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CHAPITRE  PREMIER. 


UACBIAVEL. 

Opposition  de  la  poliliquo  de  Machiavel  et  de  la  politique  du  moyeD 
âge.  —  Apologie  de  Machiavel  par  J.-J.  Bousseau.  Rêrulation  de 
celte  apologie.  Des  rapports  de  Machiavel  avec  les  Médicis  :  ses 
rapports  avec  César  Borgia.  Comparaison  du  Priace  et  des  Discours 
sur  Tite  Live  sous  le  rapport  de  la  moralité  des  maximes.  —  Si  les 
conseils  de  Machiavel  ne  s'adressent  qu'aux  princes  nouveaux.  Du 
terrorisme  dans  Machiavel.  —  Politique  proprement  dite.  Ses  idées 
spéculatives  sur  le  gouvernement.  —  Comparaison  des  gouverne- 
ments populaires  et  des  gouvernements  princiers.  —  Doctrine  po- 
litique du  Prince  :  théorie  de  la  tyrannie.  Du  prétendu  libéralisme 
de  Machiavel.  —  Du  patriotisme  de  Machiavel.  Appréciation  de 
Machiavel. 


Avant  d'entrer  hardiment  dans  les  problèmes  de  la 
politique  moderne,  il  fallait  en  finir  avec  la  politique 
du  moyen  âge.  Ce  fut  l'œuvre  de  Machiavel  ;  sa  doc- 
trine est  le  premier  effet  du  libre  examen  porté  sur  les 
matières  politiques.  La  chute  du  système  qui  subor- 
donnait et  asservissait  la  politique  à  la  religion,  devait 
être  le  signal  d'un  système  nouveau,  qui  l'affranchis- 
sait de  toute  religion  et  de  toute  morale.  Cette  rela- 
tion n'a  peut-être  pas  été  assez  remarquée,  et  rend 
plus  intelligible  une  doctrine  qu'on  a  été  cent  fois  tenté 
d'expliquer  par  des  feintes,  des  subterfuges,  des  sous- 
entendus  inadmissibles.  Au  moyen  âge,  la  religion  ne 
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se  séparait  pus  de  ta  morale  ;  et  c'était  au  nom  de  la 
morale,  que  rnuloritc  religieuse  rt^clamaît  la  supréma- 
tie politique.  Vaiucue  dans  celle  lulLe,  elle  dul,  dans 
le  premier  momeut ,  entraîner  la  morale  avec  elle. 
La  polilique,  restée  seule,  rétluîle  à  ses  propres  prin- 
cipes, ne  fut  plus  que  la  science  de  vaincre  et  de  do- 
miner par  la  force  ou  par  la  ruse  ;  débarrassée  d'un 
joug  imporluD,  elle  se  délivra  de  tout  frein  :  telle  fut  la 
polilique  du  x\' siècle,  dont  MacUiavel  nous  a  donné  la 
Ihtîorie  (I). 

C'est  donc  dans  les  doctrines  religieuses  de  Machiavel 
qu'il  faut  chercher  la  raison  de  ses  doctrines  morales; 
elles  nous  J'eront  voira  quelle  dislance  nous  sommes 
des  idées  du  moyeu  ùge. 

La  religion,  qui  au  moyen  âge  était  tout,  qui  était  la 
fin  dernitre  de  l'État,  ci  de  laquelle  toutes  les  iiisLitu- 
tiona  découlaient  comme  de  leur  source,  n'est  plus,  pour 
Machiavel,  qu'un  moyen  polilique  utile  à  la  conserva- 
lion  elà  l'agrandissement  de  l'État.  Il  dit  bien  qu'il  n'y 
a  pas  de  signe  plus  assuré  de  la  ruine  d'un  État  que  le 
mépris  du  culle  divin.  Mais  pour  quelle  raison  ?  C'est 
«  qu'un  peuple  religieux  est  plus  facile  à,  gouverner.  » 
La  religion  est  donc  une  machine  qui  supplée  auprès  du 
peuple  à  la  raison  qui  lui  manque.  Lorsque  l'utilité 
d'une  loi  n'est  pas  évidente  pour  les  esprits,  l'homme 
habile  a  recours  aux  dieux  (2j.  Quant  à  la  vérité  in- 


(I)  li'apiinrLUon  du  machiavùltsmo  «n  politique  corr<>spond,  en 
phllOBO{jhl>i>,  à  la  renaissjiDce  ilu  Ttaltiratisme  el  du  maiërialisnie,  plus 
Ou  moins  (lisâimuJ^,  dans  l'âcolc  de  Padoue.  —  CeUe  corr^julion  est 
indiqin'-L'  par  Gampiinella.  —  (Op  gi^nlilismo  »ow  relumîido,  Ports, 
1693,  in'l'Jip.  5G)  :  «  Ex  Anstotelisma  posinia  uiUis  isul  Macliiav'.'l- 
lismus.  i>L'arUlotéli8nio  d^nlparli.'  ici  CampanoIIa  ost  celui  da  Pom- 
iranuca  el  ilo  Ci^witpîn.  Voy.  Noiirrissor,  Eitai  tvr  Akxantlrc 
^Aphrodite,  p.  i3C. 

{îj  DiiC.  svr  Titt  Live,  I.  l,  c.  si. 
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trinsèque  des  choses,  Machiavel  s'en  soucie  médiocre- 
ment ;  et  il  veut  qu'on  accueille  tout  ce  qui  favorise  la 
religion,  «  lors  même  qu'on  en  reconnaitrait  la  faus- 
seté (i).  »  La  religion  n'est  donc  plus  qu'un  instrument 
de  gouvernement,  instrumentum  regni. 

Dira-trOn  qu'il  ne  partait  ainsi  que  du  paganisme? 
Mais  il  est  aisé  de  voir  que  le  christianisme  lui  est  fort 
peu  sympathique,  et  qu'il  le  juge  avec  un  esprit  tout 
païen,  c  Notre  religion,  dit-il,  place  le  bonheur  suprême 
dans  l'humilité,  l'abjection,  le  mépris  des  choses  hu- 
maines ;  l'autre  au  contraire  faisait  consister  le  souve- 
rain bien  dans  lagrandeur  d'âme,  la  force  du  corps,  et 
toutes  les  qualités  qui  rendent  les  hommes  redouta- 
bles... Il  me  parait  donc  que  ces  principes  (les  princi- 
pes chrétiens)  en  rendant  les  hommes  plus  faibles,  les 
ont  disposés  à  devenir  plus  facilement  la  proie  des  mé- 
chants. Ceux-ci  ont  vu  qu'ils  pouvaient  tyranniser  sans 
crainte  des  hommes  qui,  pour  aller  en  paradis,  sont  plus 
disposés  à  supporter  les  injures  qu'à  les  venger  (2).  » 
Ces  passages,  et  d'autres  plus  forts  encore,  prouvent 
que  Machiavel  ne  tenait  à  la  foi  chrétienne  que  par  un 
fil  très-léger,  et  qu'il  la  jugeait  en  homme  du  xv"  siècle, 
en  politique,  en  Italien. 

Ne  lui  demandez  pas  non  plus  son  opinion  sur  la 
grande  question  du  moyen  âge,  la  suprématie  de  l'em- 
pire ou  de  la  papauté,  de  l'Église  ou  de  l'État.  Machia- 
vel n'en  parle  même  pas,  tant  celte  question  était  déj'i 
loin  de  la  politique  pratique.  S'il  traite  du  pouvoir  de 
la  papauté,  et  en  général  des  États  ecclésiastiques,  c'est 
comme  d'un  genre  particulier  de  souveraineté,  qui  ne 
se  distingue  des  autres  espèces  de  principautés,  qu'en 

(I)  Ih.,  1. 1,  c.  su,  corne  ([ue  le  giudîcassiao  false. 
(îj/fr.,l.n,c.ii. 
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ee  qu'il  y  est  plus  facile  que  partout  ailleurs  de  gouver- 
ner les  hommes,  puisque  l'autoritédu  prêtre  s'y  Ajoute 
à  cclLc  du  monarque  (1).  El,  quoiqu'il  dise  avec  une 
sorte  d'irouie,  «  que  ces  États  ëtant  gouvemds  par  des 
moyens  surliumains,  il  ne  lui  appartient  pas  d'eu  par- 
ler, »  il  explique  cependant  les  moyens  Irès-tuimaius 
dont  se  sont  servis  les  papes  ses  contemporains:  «  Au- 
cun, dit-il,  en  parlant  de  l'un  d'eux,  Alexandre  VI,  n'a 
montré  aussi  bien  que  lui  ce  qu'on  peut  faire  avec  des 
hommes  et  de  l'argent.  »  Voilà  ce  que  Machiavel  trouve 
à  dire  sur  la  souverainettî  pontificale  :  mais,  il  faut  l'a- 
Youcr,  en  abaissant  la  papauté  du  raug  auguste  et  uni- 
que que  lui  avaient  assigne  les  grands  papes,  et  les 
grands  tli(iologiens  du  moyen  âge,  on  la  rtîduisant  à 
n'être  qu'un  pouvoir  comme  les  autres,  qui  ne  cher- 
chait plus  sa  grandeur  dans  l'empire  du  monde,  mais 
dans  la  conqutHe  de  quelque  misérable  portion  de  ter- 
riloirc,  Machiavel  racontait  simplement  l'Itistoirc  de  son 
temps,  de  ce  temps  oii  ta  chaire  de  saint  Pierre,  la  chaire 
deCriJgoireVlI  était  occupée  par  un  Alexandre  VI  et  un 
Jules  H. 

En  péiiélraut  dans  la  doctrine  de  Machiavel  par  le 
côté  qui  met  le  plus  en  saillie  son  opposition  avec  les 
doctrines  du  moyen  âge,  nous  nous  sommes  rendu  plus 
fecile  l'appréciation  de  sa  philosophie  morale  et  politi- 
que. Depuis  trois  siècles,  le  procès  est  ouvert  sur  celte 
doctrine  :  les  voix  et  les  dépositions  pour  et  contre  n'ont 
pas  manqué.  Il  nous  semble  qu'aujourd'hui  rinslruc- 
tion  est  tcrminée.cl qu'il  uc  reste  plus  qu'à  donner  les 
conclusions. 

Ou  peut  dire  que  les  opinions  de  lu  critique,  relati- 
Yement  à  Machiavel,  ont  traversé  deux  phases.  Dans  U 

(1)  h-inet,  c.  II. 
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ppwnièri?,  Machiavel  n'n  pour  juges  quç  des  sectateurs 
et  des  ennemis.  Les  premiers  reproduisent  grossière- 
ment, et  tléfcndeut  saus  détour  les  maximes  les  plus 
équivoques  et  les  plus  ^epou!^sa^te$  du  politique  de 
Florence.  Les  autres  le  traitent  comme  un  scdiérât,  et 
encore  comme  un  scf^lérat  sans  talent  el  sans  ^éate. 
Cette  p(5node  n'est  pas,  5  proprement  parler,  cdie  de  la 
critique,  mais  de  la  guerre.  Ou  ne  juge  pas  MachiaTel  ; 
on  l'atlaque  ou  on  le  défend.  L'impartialité  n'est  ni 
d*an  cdtt^,  ni  de  l'antre:  souvent,  ceux  qui  l'attaquent 
ne  le  connaissent  pas,  et  ceux  qui  le  défendent  ne  le 
comprennent  pae. 

Plus  lard,  >racliiaTCl  trouva  des  justificateurs  plus 
habiles,  et  des  juges  moins  prévenus.  Les  premiers  ne 
firent  pas  ta  Tautede  prendre  parti  pour  les  maximes  de 
Machiavel;  mais  ils  en  cherchèrent  l'explication.  Di- 
Tcrse*  interpn^talions  furent  données.  On  eut  honte  de 
l'avoir  pris  à  la  lettre,  et  de  n'avoir  pas  deviné  le  vrai 
sens  des  idées  qu'il  dissimulait.  On  lui  rendit  ainsi  au- 
près de»  honuéles  gens  une  faveur  à  laquelle  il  n'était 
plus  habitué,  el  on  profita  habilement  du  besoin  de 
justice  et  d'équité  que  la  philosophie  avait  répandu 
dans  les  esprits.  Il  ne  manqua  pas  cependant  d'écri- 
vains  incorruptibles  (1)  qui  ne  se  lai^rent  point 
prendre  h  ces  prestiges,  chez  lesquels  la  conscience  pro- 
lesta sans  fléchir,  et  qui  persistèrent  à  faire  la  guerre 
Ame  erreurs  do  Machiavel ,  sans  méconnaitre  son  génie^ 
el  sans  fermer  les  yeux  sur  les  beautés  de  ses  écrits. 

Le  premier  écrivain,  si  je  ne  me  trompe,  qui  ait  eu 
l'id^  Jejuslifier  Machiavel  en  lui  prêtant  une  arrière- 
pensée  toute  contraire  à  celle  qu'on  lui  supposait,  est 
AlbéricGentilis.jurisconsultcdu  xvii'  siècle,  antérieur 

(I)  M.  DuxoQa,  Journal  dti  Savanti. 
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k  GroUus.  Voici  la  phrase  que  l'on  trouve  à  ce  sujet 
dans  cet  écrivain  ;  «  Sut  prùpostti  von  est  tyrmmum  in- 
struere,  sed  arctmis  ejus  palam  factis,  ipsum  niiserU  po- 
pulis  niidttm  et  compte uuin  exhibcre  [i}.  »  Cette  pensée 
fil  quelque  fortune.  Mais  ce  qui  lui  donna  la  pliisgrandc 
populariuî,  ce  l'ut  le  suffrage  de  J.-J.  llousseau,  qui  la 
prit  en  quelque  aorte  à  sou  compte,  et  l'iusc^ra  daaa  le 
Contrat  social,  o  En  feignant  de  donner  des  leçons  aux 
rois,  dit  J.-J.  Rousseau^  il  eu  a  douaé  de  grandes  au 
peuple.  Le  Prince,  de  Machiavel,  est  le  livre  des  répu- 
blicains. »  Puis  il  ajoute  eu  note  ;  «  Machiavel  était  un 
honnt^te  bomme  et  un  bon  citoyen  :  mais  attaché  à  la 
maison  des  Médicis.  il  était  forcé,  dans  l'oppression  de 
«a  patrie,  de  déguiser  son  amour  pour  la  liberté.  Le 
choix  seul  de  sou  exécrable  liéros  manifeste  assez  soû 
intention  secrète;  et  l'opposition  des  maximes  dû  son 
livre  du  Prince  à  celles  de  ses  Discoitrs  sur  Tite  Lite  et 
de  son  Histoire  de  Florence,  démontre  que  ce  profond 
politique  n'a  eu  jusqu'ici  que  des  lecteurs  guperflciels 
ou  corrompus  (2).  •  D'autres  écrivaius  lui  ont  prèle 
d'autres  desseins.  Selon  les  uns,  c'est  l'amour  de  la  pa- 
trie italienne,  et  le  désir  de  la  voir  indépendante  sous 
un  pouvoir  forl  et  unique,  qui  lui  a  inspiré  d'écrire  le 
Prince;  selon  les  autres,  Machiavel  est  une  sorte  d'écri- 
vain révolutionnaire,  qui  conseiElait  la  dictature  pour 
arriver  à  l'établissement  de  la  liljerlé  et  derè^lité. 

Examinons  d'abord  l'opinion  de  J.-J.  Rousseau,  qui 
est,  de  toutes,  la  plus  considérable  et  par  le  nom  de  son 
auteur,  et  parce  qu'elle  est  le  principe  de  toutes  les 


CI)  Alb.  GiîhUI.  hc  legaCis,  1.  UI,  c.  ix. 

(1)  Contr.  soc,  I.  111,  c.  vi.  Lo  philosoiihe  allemand  Fichto  a  aou- 
l«nu  In  m&me  Uièso  qii»  J.-J,  Rous&enu  dans  son  éuril  sur  Uactiiav«t. 
(OffuiTMcomp/-,  t.XI,p.WlO 
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autres  :  celles-ci  viendront  à  leur  place  dans  la  suite  de 
la  discussion. 

L'apologie  de  J.-J.  Rousseau  se  ramène  à  trois  points: 
1"  L'attachement  de  Machiavel  pour  la  maison  de  Mé- 
dicis  l'a  forcé  de  déguiser  sa  vraie  pensée  ;  2°  le  choix 
de  son  héros,  César  Borgia,  prouve  assez  que  son  in- 
tention est  toute  contraire  à  celle  qu'on  lui  prête.  Eût^ 
il  choisi  sincèrement  un  tel  modèle  à  proposer?  3°  les 
maxime  du  Prince  sont  démenties  par  les  maximes  des 
Discours  sur  Tite  Live. 

Quelle  fôt  d'abord  la  nature  de  cette  liaison  avec  les 
Hédicis,  dont  parle  Rousseau  ?  Gommeut,  attaché  aux 
Médicf  s,  Machiavel  pouvait-il  aimer  la  liberté?  Comment, 
s'il  aimait  la  liberté,  étaitril  attaché  aux  Médicis?  Ma- 
chiavel avait  servi  pendant  quatorze  ans  le  gouverne- 
ment démocratique  de  Florence.  Le  retour  des  Médicis 
le  déposséda  de  son  emploi,  et  le  fît  rentrer  dans  la  vie 
privée.  Bien  plus,  ils  étaient  à  peine  revenus  à  Florence 
que,  sur  un  soupçon  de  conspiration,  ils  le  jetèrent  en 
prison,  et  le  firent  mettre  à  la  torture.  Machiavel  s'y 
comporta  noblement.  Mais  il  faut  avouer  qu'il  n'était 
attaché  aux  Médicis  par  aucun  lien,  ni  de  parti,  ni 
d'amitié.  C'est  après  avoir  fait  cette  expérience  cruelle 
des  dispositions  bienveillantes  des  Médicis  à  son  égard, 
que,  par  l'intermédiaire  de  Vettori,  ambassadeur  de 
Florence  à  Rome,  son  ami,  et  celui  des  Médicis,  il  ne 
cesse  de  réclamer  leur  appui,  et  de  demander  un  em- 
ploi. C'est  le  fond  de  sa  correspondance  avec  Vettori.  Il 
renonce  à  ses  relations  de  parti.  Il  craint  d'aller  à  Rome, 
pour  ne  point  aller  visiter  les  Soderini,  c'est-à-dire  la 
famille  du  dernier  gonfalonier  de  Florence.  Plus  tard, 
il  est  chargé  ofScieusement  par  Léon  X,  qui  était  un 
Médicis,  de  proposer  une  constitution  poup  Florence.  Il 
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lui  envoie  uD  projet,  où  sous  prétexte  de  concilier  Ui 
monarchie  el  la  république,  il  livre  tous  les  pouvoirs  à 
la  famille  des  Mddicis  (1).  Plus  tard,  enfin,  à  force  de 
supplications  et  J'importunitcs,  il  obtient  quelquecm- 
ploi  peu  important  :  mais  le  renversement  des  Mëdicis 
arrête  ce  retourde faveur;  et  le  parti  républicain  triom- 
phant, pour  le  punir  de  son  infidélité,  rabnndoniie  etj 
refuse  de  l'employer. 

Voilà  quels  ont  été  leî^  rapporU  do  Machiavel  et  desj 
Médicis.  Ceux-ci  l'ont  destitué,  emprisonniî,  torturd.l 
Lui,  au  contraire,  lésa  flattds,  caressés,  servis,  auKdé-J 
pensde  ses  premières  convictions  et  de  ses  premiers 
ami^.  Si  l'attacliemcnt  qui  le  liait  aux  Médicis  lo  forçait 
de  taire  son  amour  pour  la  liberté,  il  faut  avouer  qu'î 
avait  clierdu! cette  conLrainle,elqu* elle  ne  lui  était  pt 
pénible. 

Mais  ce  qui  jetlo  le  plus  grand  jour  sur  l'origine  du 
livre  du  Prince,  et  sur  Fintention  de  l'uuteur,  c'est  une 
lettre  découverte  au  commen cément  de  ce  siècle,  et  qui 
malheureusement  est  de  la  plus  parfaite  autlientieité. 
<■  J'ai  noté  dans  les  cou  versai  ions  dos  grands  liommcs 
de  l'antiquité  tout  ce  qui  m'a  paru  de  quelque  impor* 
tance,  et  j'en  ai  composé  un  opuscule  />e  principoii- 
&US...  Si  mes  rôveries  vous  ont  plu  (luelquefois,  celle-ci 
ne  doit  pasvouBÙtrcdésagréable  ;  elle  doit  surtout  con- 
venir à  un  prince  et  surtout  à  un  prince  nouveau  : 
voiià  pourquoi  je  dédie  mon  ouvrage  à  la  magnificmcv 
de  Ciulimio. . .  Ccst  le  Itesoiu  (ttit/uel  je  suis  eu  bulle  qui 
me  force  à  le  publier  ;  car  je  me  consume,  et  je  ne  puis 
rester  longtemps  dans  la  même  position,  sans  que  la 
pauvreté  me  rende  l'objet  de  tous  les  mépris.  Ensuite, 
je  voudrais  bien  que  ces  seigneurs  Médias  commençassent 

(1}  Disc,  sur  Ib  coniUlulion  do  Florunco. 
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à  nCemployer,  dussent-ils  d'abord  ne  me  faire  que  re- 
tourner des  pierres  (1).  »  Toutes  Ifô  interprétations  fan- 
tastiques du  Prince  tombent  devant  cet  aveu.  La  vérité 
est  tout  simplement  que  Machiavel  a  composé  le  Prince 
pour  plaire  aux  Hédicis  et  en  obtenir  un  emploi.  Dira- 
t-on  que  c'est  la  gêne  et  le  besoin  qui  l'y  ont  forcé?  Mais 
il  a  soin  de  détruire  lui-même  la  portée  de  cette  excuse, 
en  nous  apprenant  dans  une  autre  lettre  «  qu'il  a  con- 
tracté l'habitude  de  la  dépense,  et  qu'il  ne  peut  s'as- 
treindre à  féconomie  (2).  »  Enfin  sa  correspondance 
nous  le  montre  encore  partageant  sa  vie  eotre  l'étude 
de  la  politique  et  le  goût  des  plaisirs  dissolus.  Tout  s'é- 
claircit  d'une  manière  accablante  pour  l'auteur  du 
Prince.  Il  aimait  le  plaisir,  il  avait  besoin  d'argent  ;  il 
flattait  tes  maîtres  ;  il  leur  sacrifiait  ses  amis  et  ses  opi- 
nions :  enfin  il  écrivait  pour  leur  plaire  le  manuel  de  la 
tyrannie. 

Quant  au  choix  de  son  héros,  est-il  vrai  que  Machia- 
vel n'a  pu  vouloir  sérieusement  proposer  César  Borgia 
comme  modèle  ?  C'est,  à  ce  qu'il  nous  semble,  ignorer 
complètement  le  xv*  et  le  xvi'  siècle  que  d'élever  ce 
doute.  Mais  voyons  quelles  ont  été  les  relations  de  Ma- 
chiavel et  de  Borgia,  et  comment  il  le  juge  en  dehors 
du  livre  du  Prime.  Machiavel  a  eu  plusieurs  occasions 
de  voir  Borgia  ;  il  a  même  rempli  une  mission  auprès 
de  lui  (3).  Enfin  il  a  été  témoin  du  massacre  de  Siniga- 
gïia,  oii  par  une  perfidie  atroce  le  duc  de  Valentinois 
attira  dans  son  château  tous  ses  ennemis  par  des  pro- 
messes de  négociation,  et  les  fit  périr  dans  les  tortures. 
Nous  avons  le  récit  de  cet  événement  de  la  main  de 


(1;  Lettres  à  Vellori.  xxvi,  lOdéo.  1513. 

(2)  Lettr.  à  Vettori.  xzxvui. 

(3)  Miasion  fiuprès  du  duc  de  Valentmoia,  leltr.  xlui  et  xliv. 
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Machiavel,  écrit  gur  le  lieu  même,  à  la  Seigneurie  d^ 
Florence.  Op,  dans  le  récit  d'ua  év{5nement  si  affreuj 
Machiavel  n'a  pais  un  mot  de  blâme  et  d'horreur, 
même,  suivant  le  conseil  de  Borgia,  il  invile  la  Ri^pi 
blique  à  se  réjouir  d'une  action  qui  détruit  loue  ses  ei 
nemis.  On  a,  il  est  vrai ,  fait  observer  qu'il  s'agit  ici  d'une" 
dc|)ôclie  diplomatique,  qu'une  dépêche  de  ce  genre 
doit  être  réservée,  que  d'ailleurs  elle  pouvait  être  sur- 
prise et  interceptée  par  le  héros  de  cette  triste  LragédiejT 
Mais  rien  ne  donne  à  supposer  que  likichiavel  eût  été 
plus  explicite,  s'il  eût  été  plus  libre.  Dans  tout  le  cours 
de  sa  légation,  il  ne  laisse  jJas  échapper  un  mol  qui  in- 
dique la  moindre  répulsion  pour  le  duc  de  Valentinois. 
Si  Machiavel  a  pu  approcher  de  César  Borgin,  le  fr 
quenter  dans  l'intimité,  suivre  sa  politique,  sans  jamaii 
manifester  aucune  aversion,  comment  pourrait-on  sup-^ 
poser  que  le  choix  dcce  héros  trahit  de  sa  part  une  în!>^ 
tenlion  secrète'?  Tout  ne  semble-t-il  pas  prouver  ai 
contraire  qu'il  a  choisi  Borgia  pour  raod^Mc,  précisa 
ment  parce  qu'il  l'avait  pratiqué,  tu  de  pr^s,  admiré 
Eulin  tous  les  doutes  s'évanouissent  devant  uu  témoi- 
gnage précis,  recueilli  non  plus  dans  des  pièces  of 
cicllcs,  non  plus  dans  uu  traité  controversé,  mais  di 
une  correspondance  intime  ;  i  Le  duc  de  Valentinois 
dit-il,  dont  je  citerai  toujours  l'exemple  torsqti'il  s'ayir 
iTuu prince nouvmu  {i),.,  > 

Reste  un  troisième  point,  bien  plus  important  que  V 
deux  autres,  puisqu'il  touche  aux  principes  eux-m^ 
mes  ;  c'est  la  prétendue  différence  des  maximes  di 
Prime  et  des  maximes  des  Discours  sur  Tile  Live.  Est-il 
vrai  qu'il  y  ail  opposition  de  doctrine  entre  ces  deui 


(l)UUMXl,. 


CHAP.   I.    —   MACHIAVEL.  13 

ouvrages?  C'est  ce  que  nous  allons  examiner.  Mais 
ici  il  faut  faire  une  distinction. 

Je  distingue  dans  la  doctrine  de  Machiavel  deux 
choses  :  'sa  morale  et  sa  politique.  Sans  doute,  sa  mo- 
rale consiste  à  n'en  point  avoir;  mais  cela  même  ditïère 
de  sa  politique,  ou  de  la  j)référence  secrète  ou  publique 
qu'il  donne  à  tel  ou  tel  système  de  gouvernement.  Ainsi , 
lors  même  qu'on  établirait  que  le  Prince  et  les  Discours 
sur  Tite  Live  contiennent  une  politique  opposée,  ici  li- 
bérale, et  là  tyrannique,  et  que  l'on  expliquerait  cette 
contradiction  par  une  sorte  d'hypocrisie  patriotique  ou 
telle  autre  apologie,  il  resterait  encore  à  prouver  que 
ces  deux  livres,  qui  exposent  une  politique  différente, 
ne  renferment  pas  la  même  morale.  En  effet,  le  machia- 
vélisme, c'est-à-dire  la  doctrine  de  la  raison  d'État, 
n'est  pas  particulière  à  telle  forme  de  gouvernement; 
quoiqu'elle  convienne  merveilleusement  à  la  tyrannie, 
elle  peut  se  rencontrer  aussi  dans  les  démocraties  et 
dans  les  oligarchies.  La  république  de  Venise  ne  prati- 
quait pas  moins  le  machiavélisme  que  les  Sforze  ou  les 
Borgia;  et  nous  allons  voir  que  Machiavel  donne  aux 
démocrates  les  mêmes  conseils  qu'aux  tyrans. 

Voyons  d'abord  la  doctrine  du  Prince.  L'auteur  nous 
expose  lui-même  son  dessein  en  termes  précis  :  c'est  de 
peindre  la  vérité  telle  qu'elle  est,  et  non  point  telle 
qu'on  l'image.  «  Quelques  publicistes  ont  décrit  des  ré- 
publiques et  des  gouvernements  que  l'on  n'a  jamais 
vus,  tant  s'en  faut  qu'ils  aient  jamais  existé.  Il  y  a  une 
si  grande  différence  entre  la  manière  dont  les  hommes 
vivent,  et  celle  dont  il  serait  juste  qu'ils  vécussent,  que 
celui  qui  néglige  ce  gui  se  fait  pour  suivre  ce  qu'il  de- 
vrait faire,  court  à  une  ruine  inévitable.  Celui  qui  veut 
être  un  homme  parfaitement  bon,  est  sûrement  en  pé- 
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rïl  au  milieu  de  ceux  qui  ne  le  sont  [vas.  fl  est  donc  né' 
ccssaire  qu'un  prince  apprenne  à  ne  pas  i>tre  toujoui 
bon,  afin  d'appliquer  ou  de  ne  pas  appliquer  ces  maxi- 
mes à  son  usage,  selon  les  circonstances  (1). 

Ce  passage  contient  toute  la  phitosopliie  de  Machiî 
\el.  Celle  philosophie  n'est  pas  profonde.  Elle  rej 
sur  un  fait  vulgaire  et  grossier.  La  plupart  des  homme 
ne  sont  pas  assez  philosophes  pour  convertir  en  tW 
rie^  leurs  passions  et  leurs  inlcr^H«.  La  conscience  Icoi 
dît  qu'il  y  a  une  distinction  entre  le  juste  cl  l'injuste; 
mais  leurs  passions  s'opposent  à  cette  distinction.  Qu( 
font-ils  donc?  Ils  pensent  d'une  maniôre  et  agiss 
d'une  autre;  ils  avouent  qu'ils  n'agissent  pas  comi 
ils  pensent;  mais  ils  disent  qu'ils  seraient  dupes  dt 
autres  hommes  s'ils  agissaient  autrement  qu'eux.  ÂIde 
la  méchancet<i  des  uns  sert  de  préteste  à  la  faiblesa 
des  autres.  Tous  les  moyens  sont  bous,  pourvu  qu'on] 
arrive  :  telle  ékt  la  philosophie  pratique  du  vulgaire*'] 
Tran.sporlez  c«ttc  philosophie  dans  la  politique,  voua 
avez  le  machiavélisme. 

|[  est  i^lraiige  qu'on  se  soit  donné  tant  de  mal  pot 
interpréter,  justifier,  purifier  la  doctrine  de  Machiavel, 
au  lieu  de  la  considérer  telle  qu'elle  est  :  la  doctrine  dal 
l'indiffi'Tence  des  moyens  en  politique.  Cette  doctrine,] 
extrêmement  vulgaire,  et  qui  est  de  tous  les  temps, 
eu,  à  un  moment  donné,  son  théoricien  qui  lui  a  donn^ 
son  nom.  La  voix  populaire  a  presque  toujours  raison ;| 
il  est  vrai  qu'elle  ne  saisit  pas  les  nuances  :  c'est  le  de-j 
voir  de  la  critique.  Mais  elle  prononce  admirabicmeni 
sur  le  fond  des  choses.  Machiavel  a  été  jugé  par  Iq  peu- 
ple. C'est  un  jugement  qu'il  ne  peut  pas  récuser,  U 


Clj  Le  Prince,  c.  IV. 
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qui  a  écrit  que  le  peuple  peut  bien  se  tromper  dans  les 
affaires  générales,  mais  qu'il  ne  se  trompe  jamais  dans 
les  choses  particulières. 

On  a  dit  que  Machiavel  n'avance  jamais  ses  maximes 
sans  y  mêler  une  désapprobation,  qui  semblerait  mettre 
sa  moralité  à  couvert.  C'est  là,  je  crois,  une  erreur. 
Ces  réserves  ne  sont  autre  chose  que  des  concessions 
à  l'opinion  vulgaire,  concessions  sans  portée,  et  dont 
le  lecteur  qui  sait  lire  fait  l'usage  qui  lui  convient. 
D'ailleurs,  ces  restrictions  et  ces  réserves  fussent-elles 
sincères,  que  prouveraient-elles?  Que  Machiavel  recon- 
naît bien  une  morale,  mais  en  même  temps  qu'il  la  sa- 
crifie à  l'intérêt  politique.  Or,  c'est  précisément  le  re- 
proche que  l'on  fait  à  sa  doctrine.  Elle  est  d'autant  plus 
corrompue  qu'elle  l'est  sciemment,  comme  le  prouve 
avec  évidence  le  pacage  suivant  :  «  Sans  doute  Userait 
très-heurettx,  pour  un  prince  surtout,  de  réunir  toutes  lea 
bonnes  qualités  ;  mais  comme  notre  nature  ne  comporte 
pas  une  si  grande  perfection,  il  lui  est  nécessaire  d'avoir 
assez  de  prudence  pour  se  préserver  des  vices  qui  pour- 
raient le  perdre  ;  et  quant  à  ceux  qui  ne  peuvent  com- 
promettre sa  sûreté,  il  doit  s'en  garantir,  si  cela  est  en 
son  pouvoir  :  mais  si  cela  est  au-dessus  de  ses  forces,  il 
peut  moins  s'en  tourmenter.  //  ne  doit  pas  craindre 
d'encourir  que/que  blâme  pour  les  vices  utiles  au  main- 
tien de  ses  États;  parce  que  tout  bien  considéré,  telle 
qualité,  qui  paraît  bonne  et  louable,  le  perdrait  inévita- 
blement, et  telle  autre  gui  paraît  matttxiise  et  vicieuse, 
fera  son  bien-être  et  sa  sûreté  [i).  » 

Il  peut  paraître  inutile  de  démontrer  par  des  textes, 
qu'il  y  a  dans  Machiavel  des  maximes  immorales.  Et 

f  1)  Le  Prince,  c.  xv. 
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cependant  les  déviations  de  ta  critique  ont  rendu  ce] 
travail  nécessaire.  On  s'e&t  peu  à  peu  habitué  à  chercher 
Il  ne  haute  interprétation  de  Machiavel,  soil  dans  la  phi- 
losophie, soit  dans  l'histoire,  soit  dans  la  politique.  A  la 
fa-vour  de  ces  explications  transcendantes,  l'immora- 
lité de  Machiavel  passait  comme  un  détail  accessoire, 
dont  la  faute;  devait  étro  attribuée  à  son  temps.  Un  cri- 
tique émiuent,  un  historien  de  premier  ordre,  M.  Ma-, 
caulay,  avoue  «  qu'il  y  a  dans  Machiavel  des  taches  qi 
le  déparent,  et  qui  diminuent  beaucoup  le  plaisir  qu'j 
d'autres  égards  ses  écrits  doivent  procurer  (1).  » 

Si  les  erreurs  de  Machiavel  n'étaient  que  des  tacht 
on  serait  mal  venu  à  les  relever  avec  tant  de  sévérité; 
il  y  a  de»  erreurs  de  ce  genre  dans  les  meilleurs  écrî 
vains,  et  c'est  en  général  une  critique  étroite  que  celle 
qui  s'attache  au  mal  plutôt  qu'au  bien.  Mais  ce  que  I< 
critique  anglais  appelle  des  taches,  n'est  autre  choa 
que  le  système  môme  de  Machiavel  :  c'tsl  Ih  précis 
ment  ce  qui  lui  imprime  une  physionomie  originale 
entre  tous  les  écrivains  politiques  :  c'est  par  là  qu'il 
donné  son  nom  à  une  doctrine,  c'est  parlàqu'il  a  inllu^ 
sur  la  fausse  politique  des  princes  du  xvi"  siècle,  ra-l 
voue  qu'il  ne  faut  pas  se  borner  à  voir  cela  dans  Ha-i 
chiavel,  cl  que  beaucoup  de  parties  de  ses  écrits  méri-| 
lent  l'admiration.  Mais  lorsque  la  critique  hisloriqudj 
s'eftbrce  de  mettre  dans  l'ombre  le  côté  condamnable] 
d'une  doctrine,  c'est  le  devoir  de  la  critique  philoao-] 
phique  de  le  rétablir  au  premier  plan. 

Fùt-il  vrai  dedireque  l'erreur  de  Machiavel  est  plu- 
tôt celle  de  son  siècle  que  la  sienne  propre,  il  n'en  seraill 
pas  moins  nécessaire  de  faire  ressortir  cette  erreuPjf 

(V)  Reviie  tri^diijiboiirji.  Voyez  la  notice  sur  Macliit.v9l,  dans 
Panihion  lUtiraire,  Éilil.  Buchon. 
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d'autant  plus  dangereuse  qu'elle  ne  s'appuierait  plus 
seulement  sur  d'autorité  d'un  seul  homme,  mais  sur 
celle  d'un  siècle  tout  entier.  Que  l'auteur  du  machia- 
vélisme soit  Machiavel  lui-même,  ou  le  xv*  siècle,  il  est 
dans  tous  les  cas  du  devoir  de  la  critique  de  recueillir 
les  principes  de  ce  système,  et  de  les  dégager  des  inter- 
prétations trop  complaisantes  par  lesquelles  on  le  dis- 
simule. Après  tout,  l'immoralité  d'un  siècle  doit  se  ra- 
mener à  celle  des  principaux  personnages  qui  lui  ont 
donné  son  caractère,  et  parmi  ceux-là  on  doit  compter 
au  premier  rang  celui  qui  a  réduit  ses  actions  en 
maximes.  Uais  plusieurs  faits  prouvent  que  cette  justifi- 
cation même  n'est  pas  suffisante.  D'abord,  vous  trouvez 
dans  Machiavel  lui-même  la  condamnation  de  ses  pro- 
pres maximes.  Lorsque  dans  la  dédicace  des  Discours 
sur  TiteLive,  il  flétrit,  par  une  sorte  d'aveu,  la  dédicace 
du  Prince  (1),  on  ne  doit  pas  justifier  par  la  grossièreté 
du  temps  un  acte  dont  il  comprenait  lui-même  la  bas- 
sesse. En  outre,  dans  plus  d'un  passage,  on  rencontre 
de  nobles  témoignages  en  faveur  de  la  vertu  :  ces  témoi- 
gnages seront,  si  l'on  veut,  des  circonstances  atté- 
nuantes, puisqu'elles  prouvent  que  tout  n'est  pas 
mauvais  dans  Machiavel.  Mais  nous  avons  le  droit  de 
les  considérer  à  notre  tour  comme  d^  circonstances 
aggravante  :  car  elles  prouvent  aussi  que  l'esprit  de 
son  siècle  n'était  pas  assez  puissant  sur  lui  pour  l'em- 
pécber  de  reconnaître  la  vérité.  Ce  qui  le  condamne 
encore,  c'est  qu'il  parait  que  lui-même  a  cherché  le 
premier  à  donner  le  change  sur  le  dessein  de  son  livre 
du  Prince.  Le  premier  il  a  fourni  l'interprétation  alam- 
biquée  que  l'on  en  a  trouvée  plus  tard  :  «  Son  but,  di- 

(1)  Comparez  les  deux  dédisaces. 

TDK.  11.  S 
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sait-il,  était  d'écrire  à  ua  tyran,  ce  qui  doit  plaire  aux 
tyrans,  afin  de  le  faire  tomber,  s'il  le  jïDuvait,  de  soa 
propre  gré  dans  !c  précipice  (i).  »  C'était  là,  il  faut  l'a- 
vouer, un  dessein  passablement  ïhachiavélique,  et, 
fùt-il  vrai,  il  est  douteux  qu'il  JusliiiâL  son  auteur. 
Mais  vraie  ou  fausse,  cette  tentative  de  juatification 
preuve  que  Machiavel  a  eu  des  doutes,  que  l'on  eu  a  eu 
autour  de  lui,  et  que,  infime  pour  le  temps,  il  deïnan-j 
dait  à  la  conscience  des  sacrifices  exagérés. 

Quels  sont  maintenant  ces  vices  que  Machiavel  au-^ 
torise  et  conseille  même  comme  utiles  au  maintien  d'uu , 
État?  Les  deux  principaux  sont  :  la  cruauté  et  la  mau-j 
vaisô  foi. 

Quant  au  premier  point,  on  peut  s'en  convaincre  pai 
l'onimiratlon  sans  i-éserves  qu'il  témoigne  pour  Icsan-I 
glaut  César  Borgia.  >'ous  avons  vu  déjà  les  rapporta: 
qu'il  avait  eus  avec  ce  prince,  et  les  jugements  qu'il  en 
porte  dans  ses  lettres  et  dans  les  missions.  Pas  un  mot, 
de  blâme  ni  d'aversion.  Dans  le  Prince  il  va  plus  loin  ; 
il  le  loue  de  tout,  et  n'attridne  qu'à  la  fortune  ses  mau- 
vais succès.  Voici  comment  lE  rapporte  le  massacre  de 
Sinigaglia.  dont  il  avait  été,  noua  l'avons  vu,  témoin  et 
rapporteur  ;  •  Les  autre-!  furent  assez  dupes  pour  se 
mettre  entre  ses  mains  h  Sinigaglia.  Ayant  dom:  ex/er- 
minê  (es  chefs...  le  duc  avait  jeté  de  solides  fondements 
de  sa  puissance  (S).  »  Rien  de  plus,  et  cela  dans  Ténu* 
méralion  des  moyens  habiles  et  heureux  employés  par 
Borgia  pour  s'élever.  Ou  dira  qu'il  ne  faut  pas  tant  s'in- 
digner du  massacre  de  Sinigaglia  ;  que  les  Orsini,  les 
Vilelli,  les  Oliverolti,  victimes  de  ce guet-apens, étaient 
eux-mêmes  des  scélérats  digues  de  tous  les  supplices; 

[1)  Voy.  GLuffuené,  Hist.  ha.  d'Haiie. 
(SJ  Princ,  e.  i. 
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je  le  veux  bien;  mais  Borgia  ne  valait  pas  mieux  qu'eux  : 
c'était  bandit  contre  bandits,  j'en  conviens.  Mais  que 
conclure  de  là  ?  C'est  que  la  politique  qu'admire  tant 
Machiavel  n'était  qu'une  politique  de  brigands.  Xprès 
ce  massacre,  qui  assure  sa  puissance,  que  fait  César, 
maître  de  la  Romagne?  Il  faut  avouer  qu'il  montra 
quelque  entente  du  gouvernement.  Il  détruisit,  par  une 
justice  de  fer,  les  brigandages  qui  infestaient  le  pays  ; 
puis,  quand  l'ordre  fut  rétabli,  il  institua  un  tribunal 
civil  présidé  par  un  homme  entouré  de  l'estime  pu- 
blique. Mais  ici  encore  son  caractère  féroce  se  manifeste 
sans  que  Machiavel  trouve  rien  à  redire.  Pour  exercer 
les  sévérités,  dans  le  premier  temps  de  son  gouverne- 
ment, il  avait  nommé  pour  gouverneur  un  certais  Ra- 
miro  d'Orco,  homme  cruel,  mais  actif,  auquel  il  laissa 
la  plus  grande  latitude  de  pouvoir.  Lorsqu'il  crut  le 
moment  venu  de  changer  de  système  et  de  transformer 
cette  justice  exceptionnelle  en  justice  civile,  pour  se 
laver  de  tout  reproche  aux  yeux  du  peuple,  il  fait  pour- 
fendre un  matin  ftamiro  et  exposer  son  corps  au  milieu 
de  la  place  de  Gésène,  sur  un  pieu,  ayant  tout  auprès 
un  coutelas  ensanglanté.  Tel  est  le  traitement  qu'il  in- 
fligea à  l'exécuteur  de  ses  propres  ordres  :  Machiavel 
cite  ce  fait  parmi  ceux  qui  méritent  d'être  imités.  Bor- 
gia, maître  du  présent,  avait  à  redouter  l'avenir.  Il  dut 
parer  à  ee  danger  par  plusieurs  moyens.  Voici  le  pre- 
mier :  t  II  détruisit  la  race  de  tous  les  seigneurs  qu'il 

avait  dépouillés Il  en  7?wssa(T« le  plus  grand  nombre, 

et  peu  lui  échappèrent.  «  C'est  après  cette  froide  énu- 
mératiôh  des  cruautés  de  Borgia  que  Machiavel  ajoute 
tranquillement  :  «  En  rassemblant  toutes  ces  actions 
du  duc,  je  ne  saurais  lui  reprocher  d'avoir  manqué  en 
rien;  et  il  me  paraît  qu'il  mérite  qu'on  le  propose, 
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comme  je  t'ai  fait,  pour  mocIMe  à  tous  ceux  qui,  par  la 
forlune  ou  par  les  armes  d'autrui,  sont  arrivés  i  la 
souveraineté Sacobcluilc  ne  pouvait  pas  ôLre  diffé- 
rente. »  Malgré  toute  celle  belle  politique.  Machiavel 
est  obligé  d'avouer  que  son  héros  a  échoué  dans  ses  en- 
treprises. Ce  n'esl  pas  le  succès,  c'est  la  conduite  qu'il 
admire  :  le  jeu  lui  parait  bien  joué;  le  gain  dépend  tic 
k  chance.  «  La  prouve,  dit  Machiavel,  que  les  fonde- 
mcntsétaicat  solides,  c'est  que  la  Romagne  l'attcmlit. 
et  lui  fut  fidile  pendtaU  nu  mois,  »  Ainsi,  c'est  [wur  une 
fidélité  de  province  pendant  un  mois,  qu'il  a  pu  être 
permis  à.  un  prince  de  violer  toutes  les  lois  divines  et 
liumaincâ!  De  si  grands  crimes  pour  un  si  mist^rable 
résultat!  Quelle  politique  que  celle  qui  propose  dettes 
hommes,  une  telle  conduite,  et  de  si  méprisables  consé- 
quences à  l'admiration  et  à  l'imilatlon  des  hommes 
d'Élat! 

Machiavel,  il  faut  le  reconnaître,  ne  va  pas  jusqu'à 
Conseiller  les  dernières  scélératesses;  au  moins  a-t-il 
des  scrupules,  et  s'il  pardonne  tout  à  César  Borgta,  il 
n'est  pas  aussi  indulgent  pour  Âgathocle.  Il  a  là  défi 
paroles  où  Von  sent  quelque  chose  d'humain,  c  II  n'y  a 
point,  dit-il,  de  vertu  à  massacrer  ses  concitoyens,  à 
livrer  ses  amis,  à  être  sans  foi,  sans  pitié,  sans  religion  ; 
tout  cela  peut  laire  arriver  à  la  souveraineté,  mais  non 
à  la  gloire....  On  ne  voit  pas  comment  il  pourra  être 
réputé  inférieur  au  plus  grand  capitaine;  néanmoins 
son  inhumanité,  sa  cruauté  féroce,  les  crimes  inGuis 
qu'il  a  corn  m  is,  empMteitl  de  le  compter  jxirmi  If  a  fiommes 
graïuis  (!}.  »  Ces  mots  prouvent,  il  est  vrai,  que  Ma- 
chiavel ne  renonce  pas  à  toute  distinction  du  bien  et 


<t}  ^rfnc.  c.  viij. 
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du  mal  ;  mais  ils  servent  aussi  à  le  condamner  :  car, 
malgré  ces  paroles,  îl  raconte  les  actions  d'Agathocle 
pour  ceux  gm  désireront  les  imiter,  «  II  le  fera,  dit-il, 
sans  prononcer  sur  la  bonté  et  la  méchanceté  des  actions.  » 
On  peut  dire  même  qu'en  définitive  il  est  plutôt  favo- 
rable que  contraire  à  Agathocle,  dont  il  vient  de  nous 
faire  cependant  un  si  affreux  portrait.  «  On  pourrait 
s'étonner  qu' Agathocle  et  d'autres  comme  lui  aient  pu 
vivre  longtemps  en  paix  dans  leur  patrie,  ayant  à  se 
défendre  contre  des  ennemis  supérieurs,  sans  que  ja- 
mais leurs  concitoyens'aient  conspiré  contre  eux,  tandis 
que  d'autres  nouveaux  princes,  à  raison  de  leurs  cruau- 
tés, n'ont  jamais  pu  se  maintenir,  même  en  temps  de 
paix,  encore  moins  en  temps  de  guerre.  Je  crois  que 
cela  tient  au  bon  ou  mauvais  usage  gue  l'on  fait  de  la 
cnuzuté.  On  peut  la  dire  bien  employée  {si  on  peut  appeler 
bien  ce  gui  est  mal)  lorsgu'elle  ne  s'exerce  gu'une  seule 
fois,  lorsqu'elle  est  dictée  par  la  nécessité  de  s'assurer 
la  puissance,  et  qu'on  n'y  a  recours  ensuite  que  pour 
l'utilité  du  peuple.  Les  cruautés  mal  exercées  sont  celles 
qui,  peu  considérables  en  commençant,  croissent  au 
lieu  de  s'étendre.  Ceux  gui  n'emploient  gue  les  premières 
peuvent  espérer  de  se  les  faire  pardonner  et  devant  Dieu 
et  par  les  hommes,  comme  ^t  Agathocle  (1).  »  Ainsi  ces 
crimes,  dont  il  semblait  tout  à  l'heure  vouloir  nous  faire 
horreur,  ne  sont  cependant  qu'une  cruauté  bien  em- 
ployée. 

Le  second  point  de  la  doctrine  de  Machiavel,  c'est 
l'infidélité  dans  les  engagements  (2).  On  se  ferait  diffi- 
cilement à  l'avance  une  idée  de  l'aisance  et  de  l'audace 
avec  laquelle  Machiavel  expose  cette  théorie  delamau- 

(2)  Voy.  sur  cette  doctrine  le  cb.  mhi  du  Prince. 
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vaisc  Toi.  Il  ne  cherche  pas  à.  l'insinuer  comme  une  cx-j 
ceptioa;  mais  il  l'élablil  naturellement,  comme  un 
principe,  n  avoue  qu'il  est.  Irès-louabte  qu'un  princô| 
soiL  fidèle  à  ses  engagements.  ■  Mais,  ajoule-L-il,  parmi 
ccuxdc  noire  temps  qu'on  avus  faire  dcgrandcs  choses, 
il  en  e&i  peu  qui  se  soient  piques  de  cette  fidélité,  etj 
qui  se  soicnl.  fait  un  scrupule  de  li-ompof  ceux  qui  so 
reposaient  en  leur  loyaulL^.  »  Ainsi,  la  fidélitfî  aux  pro-. 
messes,  aux  traités,  auxengagements  politiques  est  du- 
nombre  de  ces  vertus  royales  qui  se  pratiquent  dans  i 
les  États  qui  n'ont  jamais  existé.  11  n'en  est  pas  ainsi  l 
dans  lo  monde  v*lri(able.  On  n'y  réussilqu'en  trompant.. 
«  Los  animaux,  ilit-il,  dont  le  prince  doit  savoir  revè-i 

tir  les  formes,  sont  le  renard  et  le  lion Le  prince^ 

apprendra  du  premier  à  lître  adroit,  et  du  second  à, 
ôtre  fort.  Ceux  qui  dédaignent  le  rûle  du  renard  n'en-- 
tendent  guèrcleur  métier  ;  en  d'autres  termes,  un  prince  \ 
pTndeiii  doii  évilertle  tenir  les  promesses  qii'il  voit  cort' 
Irairfsàses  infe'rêts  (\).  » 

La  principale  raison,  cl  mt^me  la  seule  que  donne 
Machiavel  en  faveur  de  son  opinion,  est  celle  que  nous 
connaissons  di^jà  :  c'est  que  le^  hommes  sont  méchants, 
et  que  l'hommo  qui  veut  être  bon  n'est  pas  eu  sùrelé 
au  milieu  d'eux.  -Comme  tous  les  hommes. dit-il,  sont 
toujours  prcls  à  manquer  à  leur  parole,  le  prince  ne 
doit  pas  se  piquer  d'élrc  plus  fidèle  à  In  sienne.  »  On 
Toil  sous  quel  aspect  Machiavel  se  représente  la  so- 
ciété: /urniQ  ftomini  lupus,  voilà  aa  devise.  La  trompe- 
pie  réciproque,  telle  est  la  règle  de  la  politique  :  soit 
qu'il  conseille  le  crime,  soit  qu'il  conseille  la  fraude. 


(I)  Princ,  c.  xviii,  no  ilebba  osaervaro  !«  fcdo,  quanda  t8lo  ftsser- 
Yutia  gli  l«nu  cimtro. 
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il  semble  emprunter  ses  principes  à  la  société  des  mal- 
Ëiitears. 

La  nécessité  pourrait  être,  à  la  rigueur,  nn  prétexte 
à  la  fraude.  Machiavel  en  ajoute  un  autre,  qui  la  rend 
plus  coupable  à  nos  yeux  :  c'est  la  facilité.  «  On  ne 
manquera  jamais,  dit-il,  de  prétexte  pour  colorer  un 
manquement  de  foi...  Les  hommes  sont  si  simples  et  si 
esclaves  des  nécessités  présentes,  que  celui  qui  veut 
tromper  trouvera  toujours  facilement  des  dupes.  » 
Ainsi  les  hommes,  qui  sont  toujours  prêts  à  trom- 
per, sont  en  même  temps  toujours  prêts  à  se  laisser 
tromper.  Us  offrent  ainsi  en  même  temps  un  prétexte 
et  uue  chance  à  la  perfidie.  A  la  fois  menteurs  et  im- 
béciles, ils  donnent  l'exemple  de  la  fraude,  ils  ferment 
les  yeux  sur  les  fraudes  d'autrui.  Ainsi  la  victoire  est 
au  plus  fin,  au  plus  avisé,  et  à  celui  qui  est  à  la  fois  at- 
tentif à  duper  les  autres  et  à  se  préserver  soi-même. 

Machiavel  n'oublie  pas  l'autorité  des  exemples  si 
puissante  sur  les  hommes.  Sans  doute  le  fait  ne  prouve 
rien  contre  le  droit;  et  cependant  l'idée  du  droit  est  si 
vacillante  dans  l'esprit  du  vulgaire,  que  le  fait  l'ébranlé 
presque  toujours,  surtout  lorsqu'il  se  présente  sous  le 
manteau  de  l'intérêt  public,  du  salut  de  l'État,  ou  seu- 
lement sous  les  auspices  d'un  grand  personnage.  Ma- 
chiavel ne  manquait  pas,  de  son  temps,  d'exemples  pour 
autoriser  la  mauvaise  foi.  Mais  il  a  soin  de  choisir  celui 
qu'un  caractère  sacré  investissait  d'un  plus  grand  cré- 
dit sur  l'esprit  de  la  multitude,  prince,  prêtre,  souve- 
rain pontife,  et  avec  cela  le  plus  trompeur  des  hommes, 
Alexandre  VI.  N'est-ce  pas  avoir  la  main  malheureuse 
que  de  choisir  successivement  pour  héros  les  deux 
hommes  les  plus  déshonorés  du  xv*  siècle,  César  Bor- 
gia  et  son  père  ? 
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Enfin  la  vertu,  pour  Machiavel,  n'est,  comme  ta  re-  • 
ligion,  qu'un  moyen  de  gouvernement.  Elle  est  bonne 
lorsquVIle  est  utile  ;  elle  doit  être  rejelée  aussilôt  qu'elle 
nuit.  C'est  un  masque  qu'il  faut  garder  tant  qu'on  le 
peut,  mais  dont  il  faut  savoir  se  dépouiller  au  besoin. 
Un  prince  parfait  est  semblrible  h  cet  homms  pArfaite- 
ment  injuste  dont  parle  Platon,  qui  a  tous  les  dehors 
de  !a  justice  avec  la  réalité  de  rinjustiea.  «Un  prince, 
dit  Machiavel,  doit  s'efforcer  de  se  faire  wip  réputation 
de  bont^,  de  clémence,  de  piété,  de  fidélité  à  ses  enga- 
gements, et  de  justice;  il  doit  avoir  toutes  ces  bonnes 
qualitcs,  mais  rester  assez  maître  de  •snïpour  endéployer 
de  contraires  lorsque  cela  est  expédient.  Je  pose  en 
fart  qu'un  prince,  et  surtout  un  prince  nouveau,  nef  j 
peut  exercer  impunément  toutes  les  vertus,  parce  que 
fintMt  de  sa  connervation  i'ohfïfje  souvent  à  violer  les 
lois  de  l'humanité^  de  la  chanté  et  de  h  rclhjion...  On 
voit  aisément  ce  qu'un  bomme  parait  être,  mais  non 
ce  qu'il  est  réellement...  Le  point  est  de  se  maintenir 
dans  son  autorité  :  les  moyens  seront  toujours  jugés 
honorables  et  loués  de  chacun.  Car  le  vulgalreseprend. 
toujours  aux  apparences,  et  ne  juf/e  qtte  par  févéné 
ment  (1).  » 

Voilà  la  momie  du  Prime.  Est-elle  expressi^ment 
contraire  à  celle  des  Discours  sur  Tice  Live  (2)?  S'il  y 


(I)  firinc,  ç,  xvm.  Operaro  ountro  alla  huinaiiiU,  contro  alla  chfc- 

ritk,  conlroailareligioae I  mctit  soranno  sempre  giuili&atl  hono- 

ravoli. 

(S)  Quant  &  l'Sistoirt  de  fîoreneeàè  Machiavel,  elle  laisao  exact»- • 
ment.  <|Hoi  qu'on  dlas  Bouiscau.  la  mâme  impression  mornlc  que  ift 
kcturo  Jti  Prince.  Voici  tu  qu'en  dit  Tocquevills  ;  «  Le  Mut^hiavel  «Ifr  ' 
rffijtloire  de  Florence  esi  pour  moi  la  Machiavel  du  Prince.  Je  ne 
cftufois  i>Uï  que  la  Icclure  Je  ce  premier  ouvrngo  ait  jirauis  l'crmis  lo 
moitiOru  ilautL-  sur  l'objet  de  l'aulotir  an  Écrivant  te  socond.  MachÏA- 
vel,  da,nftfoa  liistoire,  loue  iiuelqucfoieles  grandes  el  bol  les  actions; 
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avait  contradiction  absolue  entre  ces  deux  ouvrages,  on 
pourrait,  à  la  rigueur,  conjecturer  que  le  plus  condam- 
nable est  une  feinte,  ou  que  le  dessein  n'en  a  pas  été 
entendu.  Hais  si  l'on  retrouve  de  part  et  d'autre  les 
mêmes  maximes,  il  ne  reste  plus  aucun  prétexte  pour 
prêter  à  Machiavel  une  arrière-pensée. 

Voici  d'abord,  dans  les  Discmtrs  sur  Tîte  Live,  le 
principe  même  du  'machiavélisme  :  La  fin  justifie  les 
moyens.  Il  s'agit  du  meurtre  de  Hémus  par  Romutus. 
«  n  semblerait,  dit-il,  que  les  citoyens  peuvent,  à  en 
juger  d'après  la  conduite  de  ce  prince,  par  ambition  ou 
désir  de  commander,  se  défaire  de  leurs  rivaux.  Cette 
opim'on  serait  fondée,  si  l'on  ne  considérait  la  fin  que  se 
proposait  Romulus  par  cet  homicide...  Un  esprit  sage 
ne  condamnera  pas  un  homme  supérieur  d'avoir  vsé 
<ttm  moyen  hors  de  f  ordinaire  pour  ^important  objet  de 
r^ler  une  monarchie  on  de  fonder  une  république.  Si 
le  fait  l'accuse,  il  faut  que  la  fin  puisse  F  excuser.  Un  bon 
résultat  excuse  toujours  le  fait  :  c'est  le  cas  de  Romulus. 
La  violence  n'est  condamnable  que  lorsqu'elle  est  em- 
ployée pour  mal  faire,  et  non  pour  bien  faire  (1).  »  D'a- 
près  ces  principes,  Machiavel  approuve  le  meurtre  de 
Rémus  par  Romulus,  celui  de  TitiusTatius;  enfin  il 
donne  comme  exemple  Cléomène,  roi  de  Sparte  :  «  Il 
connaissait  les  hommes,  dit-il  ;  et  par  la  nature  de  leur 
ambition,  il  jugea  impossible  d'être  utile  à  tous,  s'il 


mais  on  Toit.que  c'est  chez  lui  aS'aîra  d'imagination.  Le  fond  de  sa 
pensée,  c'est  que  toutes  les  actions  sont  indifférentes  en  eUes-mômes, 
et  qn*it  Tant  les  juger  toutes  par  Itiabiletê  qui  s'y  montre  et  le  succès 
qui  les  suit.  Pour  lui,  le  monde  est  une  grande  arène  dont  Dieu  ,est 
«bMDt,  où  la  conscience  n'a  que  Taire  et  oiï  chacun  ae  tire  d'affaire 
comme  il  peut,  ■  {Tocqueville,  Correspondance,  lettre  à  Louis  do 
Kei^rlay,  5  août  1831.) 
(1)  Disc,  sur  TlU)  Live,  I.  I,  c.  9. 
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ftvait  ù.combaltrc  l'intérêt  de  quelques-uns;  aussi 
tiywU  saisi  une  occasion  /nrorafile,  î!  fit  massacrer  U$ 
épltorcs  el  tous  ceux  gui  pouvaient  s'opposer  à  son  projety 
et  il  nîtablit  cntiârcment  les  lois  de  Lycurguc  0).  »  H 
est  vrai  que,  dans  ces  divers  exemples,  il  s'aj^il  d'un 
but  plus  élevé  que  le  pouvoir  d'un  Jiomme  :  ici,  la 
fondation  d'une  monarcliic,  là  la  réforme  des  mœurs 
el  des  lois  dans  une  république.  Mais  les  moyens 
sont  toujours  ica  mÔmcs  :  le  fer  ei  la  ti'abisoa. 

Ce  n'esl  pas  cependant  sans  quelque  proteslalion  de 
la  conscience  que  Machiavel  cite  et  approuve  ces  grands 
crimes,  qu'il  considère  comme  nécessaires  en  poliliciuc. 
H  a  par  instiinU  quelques  accents  honnêtes,  .semblables 
à  ceux  que  nous  avons  déjà  remarfiués  dans  le  Prir}ce  : 
«  De  tels  moyens,  dit-il,  sont  cruels  saus  doute  et  des- 
tructeurs, je  ne  dis  pns  seulement  des  mœurs  du  chris- 
tianisme, mais  de  l'humanittî  :  tout  homme  doit  les  fuir, 
el  préférer  une  condition  priv&  à  Télal  de  roi  aux  dé- 
pens de  la  perte  de  tant  d'hommes  (2).  «  Ce  sont  là  de 
nobles  paroles,  les  seules  peut-être  où  un  cri  sincère 
d'humanité  s'échappe  du  cœur  de  Machiavel.  Mais  cette 
émotion  ne  dure  pas  longtemps;  car  il  ajoute:  «  Cepen- 
dant, s'il  est  quelqu'un  qui  ne  puisse  conserver  le  pou- 
voir par  aucun  moyen,  et  qui  cependant  ne  veuille  pas 
le  perdre,  ne  pouvant  choisir  une  n)cillfure  manière 
d'agir,  il  faut  nécessairement  qu'il  adople  celle-là.  » 
Ainsi  il  reconnaît  que  ces  moyens  sont  détestables  :  mais 
il  ne  laisse  pas  de  les  indiquer,  comme  ferait  un  méde- 
cin, qui  tout  en  condamnant  l'empoisonnement,  eusei- 


(l)I>MO.  niTTita  LIvo,  îfr.,  il.  Voy.  encore  I 'fl)(eiiii>l«  tin  Cléar«ine 
lynui  <l'H6»dée,  ch.  xin,  1. 1. 
(5)Liv.  I,  c.  ivi. 
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gnerait  cependant  l'emploi  du  poison  à  ceux  qui  vou- 
draient s'en  servir. 

Ce  qui  jette  le  plus  grand  jour  sur  les  sentiments  de 
Machiavel,  c'est  son  mépris  pour  ceux  qui  ne  savent 
être,  comme  il  le  dit,  ni  tout  à  fait  bons,  ni  tout  à  fait 
méchants.  Selon  lui,  la  grandeur  du  crime  en  couvre  la 
honte.  Rien  n'est  plus  curieux  que  le  jugement  qu'il 
porte  sur  un  certain  Baglioni,  tyran  de  Pérouse,  qui 
avait  eu  un  instant  Jules  II  entre  les  mains,  et  n'avait 
pas  eu  le  courage  de  le  tuer.  «  Les  gens  sages  de  la 
suite  du  pape,  diUil,  ne  pouvaient  comprendre  com- 
ment il  avait  laissé  échapper  la  plus  belle  occasion  de 
s'acquérir  une  réputation  étemelle,  d'opprimer  son  en- 
nemi en  un  instant  et  de  s'emparer  de  la  plus  riche  proie... 
On  en  conclut  que  les  hommes  ne  savent  être  ni  par- 
faitement bons,  ni  criminels  avec  grandeur...  Il  n'osa 
pas  saisir  l'occasion  qui  se  présentait  d'exécuter  une 
entreprise  où  chacun  aurait  admiré  son  courage,  et  qui 
feùt  immortalisé...  Il  eût  commis  enfin  un  crime  dont 
la  grandeur  eût  couvert  l'infamie,  et  l'eût  mis  au-dessus 
des  dangers  qui  pouvaient  en  résulter  (1).  » 

Le  second  article  du  code  de  Machiavel,  dans  le  livre 
du  Prince,  c'est  la  mauvaise  foi.  Nous  retrouvons  la 
même  doctrine  dans  les  Discours  sur  Tite  Live.  1"  Né- 
ceesitéde  la  mauvaise  foi  chez  un  prince  :  «  Xénophon, 
dit-il,  démontre  dans  la  vie  de  Gyrus,  la  nécessité  de 
tromper  pour  réussir...  Il  n'en  conclut  pas  autre  chose 
sinon  qu'un  prince  qui  veut  parvenir  à  de  grandes  choses 
doit  apprendre  l'art  de  tromper  (2).  »  T  Nécessité  de  la 


(t)  Disc,  sur  Tile  Live,  I...  c.  xxvii,  Cui  graadezza  havesse  superato 
opii  inl^mia. 

(2)  L.  II,  c.  xiu.  Un  principe  che  voglia  Tare  grancose  h  necesarto 
împerare  à  ingannare. 
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mauvaise  foi  chc2  un  peuple:  «On  voit  que  los  Romains, 
même  dans  les  commence nieots  de  leur  empire, 
ont  mis  en  usage  la  mauvaise  foi  :  Eile  pat  tnujoiin  ?iA 
etrmt/rire  4  guicotiqtie  vrvl  s'pfever  à  uu  plus  grand  pou- 
voir; eUe  est  ffmilant  moim  blâmable  qu'Hte  est  pins 
couverte,  comme  fut  celle  des  Romaîus  fl).  »  3'  Néces- 
site de  la  mauvaise  foi  pour  les  ennemis  d'un  pn'nee  ; 
«  Que  ceux  qui  sont  mécontents  d'un  prince  emploient 
toute  leur  adresse  à  se  concilier  son  amitié...  Cette  in- 
timité assure  d'abord  votre  tranquillité,  comme  elle 
vot4S  fournit  If  s  occasions  les  ph^s  favorables  de  satisfaire 
vos  ressentiments  (2).  m  Ce  sont  là  assez  de  preuves  pour 
étaMir  que  la  morale  des  Dîsronrs  est  bien  la  mt^me 
que  la  morale  du  Prince,  que  la  perfidie  est  toujours 
l'arme  de  celle  politique,  et  enfin  que  le  véritable  in- 
venteur du  macliiavétisme,  eu  tliéorie  du  moins,  est 
bien  Machiavel. 

On  a  dit  (S)  que  la  politique  de  Machiavel  a  été  mal 
comprise;  que  celte  politique  perfide,  cruelle,  déloyale 
qu'on  lui  reproche,  il  ne  la  conseille  que  dans  un  cas 
Irès-pailiculier,  rétablissement  d'une  nouvelle  domina- 
tion :  et  c'est  en  effet  une  nécessité  pour  un  prince  nou- 
vellement établi  de  se  défendre  par  d'autres  moyens 
que  les  princes  liérédilaires.  Mais  il  serait  inju.ste,  dit- 
on,  de  voir  là  une  doctrine  générale,  qui  justifiât  abso- 
lument et  en  toutes  circonstances  le  mensonge  et  la 
perfidie.  Ainsi,  ce  que  nous  considérons  dans  Machiavel 
comme  nne  doctrine  absolue,  ne  aérait  plus  qu'un  cas 
particulier  de  la  casuistique  politique. 

Voici  quelles  raisons  on  peut  faire  valoir  en  faveur 


(I)  Ib.,  ib.  La  qu&Ic  &  meno  viluper&bllo,  quuito  à  pîîi  ooperla. 

{2)L.  m,  c.  II. 

<3)  Ametol  de  la  UoussayE).  préface  du  la  tmiluclion  du  Prinee. 
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de  cette  opinion.  C'est  surtout  dans  le  livre  du  Prince 
que  l'on  trouve  Texposé  des  principes  machiavéliques. 
Or  le  Prince,  il  ne  faut  point  l'oublier,  ne  traite  que 
des  principautés  nouvelles  et  non  des  principauté  hé- 
réditaires; et  Machiavel  fait  lui-même  expressément 
l'exception  qu'onluiprête{l):  * IlsuffU,àxir\\,àitnprince 
héréditaire  de  ne  point  outre-passer  l'ordre  et  les  me- 
sures établies  par  ses  prédécesseurs,  et  de  céder  à  pro- 
pos aux  événements...  Le  prince  naturel,  ayant  moins 
ttoccasion  et  de  nécessité  de  vexer  ses  sujets,  en  doit  être 
plus  aimé  :  or,  si  des  vices  extraordinaires  ne  le  font 
pas  haïr,  iJ  est  naturel  qu'ils  aient  de  l'inclination  pour 
lui.  >  Tous  les  conseils  qu'il  donne  ultérieurement  sem- 
blent donc  ne  pas  s'appliquer  aux  princes  héréditai- 
res :  les  princes  nouveaux  ayant  plus  de  dif&cultés  à  se 
maintenir  dans  leurs  Ëtats ,  ont  nécessairement  re- 
cours à  des  moyens  moins  ordinaires.  Aussi  quand  il 
parle  de  ces  moyens  extrêmes,  il  ajoute  :  «  I^ais  cela 
est  vrai  surtout  d'un  prince  nouveau,  qui  ne  peut  guère 
éviter  le  reproche  de  cruauté,  toute  domination  nou- 
velle étant  pleine  de  dangers.  >  Il  y  a  plus,  la  plupart 
des  exemples  cités  par  Machiavel,  même  dans  les  Dis- 
cours de  Tite  Live,  sont  en  général  des  princes  nou- 
veaux :  par  exemple,  Romuius,  Cléarque  d'HéracIée,  etc. 
De  plus,  nous  trouvons  dans  les  Discours  sur  Tite  Live, 
des  conseils  excellents  aux  princes,  et  un  plaidoyer 
admirable  en  faveur  des  grands  monarques.  «  Que  les 
princes  se  pénètrent  donc  de  celte  vérité,  qu'ils  com- 
mencent à  perdre  le  trône  dès  l'instant  même  où  ils 
violent  les  lois,  où  ifs  s'écartent  des  anciennes  institu- 
tions, et  où  ils  abolissent  les  coutumes  sous  lesquelles 

(1)  Prince,  c.  H. 
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les  Jiommes  ont  vécu  si  longtemps.  11  est  bien  plus  aisé 
de  se  Taire  aimer  des  bons  que  des  mauvais,  et  d'obéir 
aux  lois  que  de  leur  commander.  Les  rois  qui  voudront 
s'instruire  de  Ja  mauièrede  bien  gouverner,  n'auront 
quo  la  peine  de  prendre  pour  modèle  la  conduite  des 
bons  princes,  tels  que  Timolëon  de  Corintbe,  Aratus  de 
Sicyone,  cl  plusieurs  autres,  dans  l'exemple  desquels 
ils  trouvent  autant  de  sijcurité,  de  tranquillité  et  de 
bonheur  pour  celui  qui  gouverne  que  pour  celui  qui 
ob^it...  Lg6  peuples,  quand  ils  sontbien  gouverne^,  nCH 
désirent  aucune  autre  liberté  (1).  »  Il  semble,  d'api 
ces  différenls  passages,  que  la  doctrine  du  Prince  n'est 
pas  absolue,  et  qu'elle  s'applique  exclusivement  ai 
nouvelles  dominations. 

La  doctrine  de  Macbiavel,  ainsi  réduite  à   un  set 
cas,  ne  serait  guère  plus  justifiable  :  car  on  ne  voil 
pas  pourquoi  l'injuâlicc  serait  plus  permise  à  un  print 
nouveau  qu'à  un  prince  bdrdditaire.  Mais,  selon  nous 
le  macbiavdLismo  a  une  tout  autre  portée  :  il  s'ap'l 
plique  à  toutes  les  situations  politiques  et  à  toutes  le 
formes  de  gouvernement.  Sans  doute  Machiavel  n'a  ps 
éUÎ  jusqu'à  dire  qu'il  faut  toujours  employer  les  uiauvaîd 
moyens,  et  jamais  les  bons,  qu'il  Taut  cultiver  Ee  crimftj 
pour  lui-même.  Car  alors  sa  doctrine  ne  serait  passeu-! 
lement  perverse,  elle  serait  absurde  :  il  dit  seulemoni 
qu'il  faut  se  servir  des  moyens  injustes,  si  cela 
utile.  Or,  il  est  de  toute  évidence  que  ces  moyens  sont] 
plus  utiles,  plus  n(l'ccssaires  aux  princes  nouveau] 
qu'aux  princes  ht-réditaircs.  De  là  la  différence  que  l'ool 
a  signalée.  Que  dit  Macbiavel?  «  Le  prince  naturel, 
ayant  moins  (tocctision  et  moins  tla  nécessité  de  vexei 


(I)  Oise,  sur  Tile  Liv«,  1.  III,  >:.  w. 
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ses  sujets,  en  doit  être  plus  aimé.  >  C'est  donc  parce 
qu'il  n'en  a  ni  l'occasion,  ui  la  nécessité,  qu'il  n'op- 
prime pas  ses  sujets?  Supposez  qu'il  en  trouve  l'occa- 
sion et  la  nécessité,  il  devra  le  faire  tout  comme  les 
princes  nouveaux  :  car  Machiavel  ne  distingue  pas  la 
conduite  de  l'un  et  de  l'autre  par  les  principes,  mais 
par  les  occasions.  Sa  doctrine  générale  n'est  donc  pas 
démentie  par  cette  apparente  contradiction  :  elle  en  est 
au  contraire  confirmée. 

De  plus,  quoiqu'il  soit  vrai  que  le  livre  du  Prince 
est  surtout  consacré  à  l'instructiou  des  princes  nou- 
veaux, cependant  les  maximes  qui  expriment  la  doc- 
trine de  l'auteur  sont  exprimées  en  termes  tellement 
généraux,  qu'elles  dépassent  évidemment  le  cas  parti- 
culier d'où  elles  sont  tirées.  Dans  le  chapitre  xv,  l'au- 
teur oppose  sa  politique  aux  politiques  chimériques  qui 
traitent  de  gouvernements  qui  n'ont  jamais  existé.  Il 
résulte  de  cette  opposition  qu'il  n'y  a  que  deux  sortes  de 
politique  :  l'une  idéale  et  qui  n'a  pas  d'application  ; 
l'autre  positive,  et  c'est  celle  qu'il  expose.  S'il  avait 
voulu  circonscrire  ses  principes  à  un  cas  particulier, 
il  l'aurait  dit  expressément,  il  aurait  réservé  les  excep- 
tions qu'il  demande  à  la  morale,  pour  ce  cas  unique, 
et  ne  se  serait  pas  exprimé  de  cette  manière  générale  : 
c  II  y  a  si  loin  de  la  manière  dont  on  vit  à  celle  donton 
devrait  vivre,  que  celui  qui  tient  pour  réel  et  vrai  ce 
qui  devrait  l'être  sans  doute,  mais  malheureusement 
ne  l'est  pas,  court  à  une  ruine  inévitable.  »  Cette 
maxime,  dans  laquelle  Machiavel  est  tout  entier,  con- 
tient évidemment  une  doctrine  beaucoup  plus  générale 
que  celle  qu'on  lui  prête,  et  elle  s'applique  à  tous  les 
cas  possibles  de  la  politique.  Le  conseil  d'unir  la  ruse 
à  la  force,  de  jouer  à  la  fois  le  rôle  du  renard  et  celui 
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du  loup,  cL  de  manquer,  quand  il  le  faut,  h  ses  engage* 
menu,  n'est  nullement  limilé  par  l'auteur  du  Pi-ince  à 
un  priuce  nouveau.  Ou  peut  voir  d'ailleurs  par  les 
exemples  mêmes  de  Machiavel ,  qu'il  n'cnLcnd  pas 
circouserire  à  ce  potiit  sa  doctrine.  Eu  eflel,  Alexan- 
dre VI  était  un  priuce  électif  et  nou  pa&  un  prince  nou- 
veau :  Ferdinand  d'Aragon  était  un  prince  hé-^éditaire. 
Loui^  XII,  à  qui  il  reproche  de  n'avutr  pas  su  manquer 
à  sa  parole,  Tétait  également  :  cnitn  dans  les  Discours 
sur  Tite  Lice  îl  loue  les  Romains  eux-mêmes  de  leur 
mauvaise  foi.  Sa  doctrine  de  la  fraude  et  de  l'infldclitë 
dans  les  promesses  est  donc  géuéralc,  et  nou  limitée  à 
un  cas  particulier. 

Quant  aux  moyens  extrêmes  et  violents,  j'avoue  qu'il 
l&scoDseÊllc  surtout  aux  princes  nouveaux,  et  non  aux 
princes  béi*éditaires.  Mais  il  ue  faudrait  pas  crt'ire  qu'il 
les  interdit  aux  républiques.  Ceci  nouâ  conduit  à  un 
point  nouveau,  assez  peu  remarqué,  je  crois  :  c'est  qu'on 
trouve  dans  Machiavel  toute  la  lliéorie  du  terrorisme 
révolutionnaire. 

C'est  un  principe  général  et  sans  exception .  âelon  Ma- 
chiavel, que  tout  gouvernement  nouveau,  république 
ouniouari'.hic,]iepeul  s'étahlir  que  par  la  terreur.  C'est 
t!e  qu'il  explique  de  cette  manière  èiiergiqucet  concise  : 
«  Qui  s'iilève  ù  la  tyrannie  et  ne  fait  pas  périr  Brulus, 
qui  rétablit  la  liberté  et  qui,  comme  Brutus,  n'immole 
pas  ses  enfants ,  ne  se  soutient  que  bien  peu  de 
temps  (1).  »  Il  critique  vivement  Sodei-ini,  qui,  chargt? 
du  gouvernement  de  la  république  à  Florence,  après 
l'expulsion  des  Médicis,  avait  usé  de  modération  à  l'é- 
gard du  parti  vaincu  et  cru  vaincre,  à  force  de  bouté  et 


(1)  Disc,  «ur  Tile  Llve,  I.  lU,  c.  m. 
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de  patience,  l'obstination  de  ces  nouyeaux  fils  de  Bru- 
tus.  «  Ces  scrupules,  dit-il,  étaient  ceux  d'un  homme 
honnête  et  boa  ; . . .  mais  il  fut  dupe  de  son  opinion  ;  il 
ignora  que  la  méchanceté  ne  se  laisse  dompter  ni  par 
Je  temps,  ni  désarmer  par  les  bienfaits,  et  pour  n'avoir 
pas  su  imiter  Brutus,  il  perdit  sa  patrie,  l'État  et  sa 
gloire  (1).  »  Que  ce  soit  le  peuple,  que  ce  soit  un  mo- 
narque qui  l'emporte,  il  faut  toujours  marquer  et  con- 
firmer son  succès  par  ■  quelque  coup  terrible  porté  con- 
tre les  ennemis  de  l'ordre  nouveau  (2).  »  Cette  sévérité 
est  surtout  nécessaire  dans  l'établissement  d'un  gou- 
Yernemenl  iibre,  qui  en  général  se  fait  beaucoup  d'en- 
nemis et  peu  d'amis.  «  Pour  parer  à  cet  inconvénient, 
il  n'y  a  pas  de  remède  plus  puissant,  plus  vigoureux, 
plus  sain  et  plus  nécessaire  que  celui-ci  :  la  mort  des 
enfants  de  Brutus  {3).  • 

Examinons  de  plus  près  ce  que  Machiavel  entend  par 
les  enfants  de  Brutus.  Selon  lui,  il  n'y  a  pas  de  liberté 
sanségaliLé.Quels  sont  les  ennemis  de  l'égalité'?  Ce  sont 
les  genlilshommes;  et  voici  comme  il  les  définit  :  «  Je 
dirai  que  j'appelle  ainsi  tous  ceux  gui  vivent  sans  rien 
faire,  du  produit  de  leurs  possessions,  qui  ne  s'adon- 
nent ni  à  l'agriculture,  ni  à  aucun  autre  métier  ou  pro- 
fession. De  tels  hommes  sont  dangereux  dans  toute  ré- 
publique et  dans  tout  Etat.  Plus  dangereux  encore  ceux 
qui,  outre  leurs  possessions  en  terre,  possèdent  des 
châteaux  oii  ils  commandent  et  des  sujets  qui  leur 
obéissent.  Le  royaume  de  Naples,  le  territoire  de  Rome, 
la  Romagne  et  la  Lombardie,  fourmillent  de  ces  deux 

(1)  JlK,   ib. 

(2)  Ib.,  ib.  è  necessaria irna  esaeculione  memorabilo contrit  iaimici 
deile  conaitionspresenti. 

(3)/6.,  l.l.c.xvi. 

T0¥.    II.  ï 
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espèces  d'hommes  :  aussi  jamais  république,  jamais  État 
libre  fie  s'cs/  formé  dans  ces  provinces  peuplées  de  ces  ctï- 
nemis  naturels  de  toute  société  politique  {perche  tali  ge- 
nerationi  d'/mominï  sono  ai  tutto  nimici  dogni  cicilîta). 
Au  coniraire,  les  Tinlles  de  la  Toscane  ont  des  formes, 
une  constitution  et  des  lois  qui  mainlieDnent  leur  li- 
berté ;  et  cela  vient  de  ce  que,  dans  celte  province,  il  y  a 
très-i)CLi  de  gcntiliâhommes,  et  qu'aucun  u'y  poss^ïdcde 
château  (I).  » 

Déco  principe,  (jue  la  liberté  est  impossible  sansl'é- 
gûJité,  Macliiavel  conclut  «  que  quiconque  veut  établir 
une  république  daus  un  paya  où  il  y  a  beaucoup  de 
gentilshommes,  ne  peut  réussir  sam  les  détruire  tou${î.).» 
Cela  n'est  pas  une  idéo  fortuile  chez  Machiavel.  Il  y  re- 
vient dans  un  autre  ouvrage,  dans  son  Discours  sur  la 
rélormc  du  gouvernement  de  Florence,  adressé  au  papo 
Léon  X.  «  Pour  Tonder,  dit-il,  une  république  à  Milan, 
où  règne  une  grande  JnégaUté  de  citoyens,  il  faudiaU 
détruire  toute  la  noblesse  et  l'abaisser  sous  le  niveau  de 
r^alilé(3).  »  Kuflu  il  cite  l'exemple  des  républiques 
allemundetj,  qui  ont  dû  la  conservation  do  leur  probité 
el  de  leur  liberté  à  la  haine  déclarée  qu'elles  ont  contre 
toute  noblesse.  «  Si  par  hasard^  dit-il,  t/uel(jue  seigneur 
(onilie  entre  leurs  mai/u!,  elles  le  font  périr  sans  pitié, 
comme  coupable  de  corrompis  et  do  troubler  leur 
ËtAt(4).  » 

L'inégalité  engendre  la  corruption,  el  la  corruption 
est  la  ruine  de  la  liberté.  Que  laut-il  faire  pour  mainte- 
nir la  liberté  ou  la  rétablir  dans  un  État  corrompu? 

i\)  Disc.  T.  t.  1.1,1V. 

Ci)  !b.,  i6.  SB  jjrJma  non  (jli  ftpe^o  lulli. 

(3J  Disc,  iuf  la  iUf.  de  la  CQHtiit.  de  Fhrcnct. 

[Ij  Dm.  T.  L,  i.  l,  c.  Lv. 
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C'est  une  entreprise  extrêmement  difficile,  sinon  enUè- 
rement  impossible.  La  solution  de  Machiavel  n'est  autre 
chose  que  celle  de  la  dictature  révolutionnaire(l).  c  Les 
moyens  ordinaires  ne  suffisent  plus,  ils  nuisent  même 
dans  ces  circonstances.  H  faut  recourir  à  des  Toies  ex- 
traordinaires, à  la  violence,  aux  armes;  il  faut  avant 
tout  se  rendre  maître  absolu  de  l'Ëtat,  et  pouvoir  en 
disposer  à  son  gré.  *  Mais  tout  en  conseillant  ce  moyen 
extrême,  Machiavel  eu  fait  voir,  avec  une  pénétration 
admirable,  tous  les  dangers.  «  Mais  le  projet  de  réfor- 
mer un  État  dans  son  organisation  politique,  suppose 
un  citoyen  généreux  et  probe.  Or,  devenir  par  force 
souverain  dans  une  république,  suppose  au  contraire 
un  homme  ambitieux  et  méchant.  Par  conséquent,  il  se 
trouvera  bien  rarement  un  homme  de  bien  qui  veuille, 
pour  parvenir  à  un  but  honnête,  prendre  des  voies 
condamnables,  ou  un  méchant  qui  se  porte  tout  d'un 
coup  à  faire  le  bi«n,  en  faisant  un  bon  usage  d'une  au- 
torité injustement  acquise.  » 

Nous  venons  de  résumer  en  deux  ou  trois  pages  tout 
le  code  révolutionnaire  :  établir  la  terreur,  détruire  les 
nobles,  se  défaire  de  tous  ses  ennemis,  et,  dans  certains 
cas,  usurper  le  pouvoir  suprême  pour  préparer  la  li- 
J>erté  par  l'égalité.  Telles  sont  les  théories  de  Machia- 
vel. On  voit  qu'il  ne  change  pas  de  principes,  soit  qu'il 
conseille  les  peuples,  soit  qu'il  conseille  les  tyrans.  Ce 
n'est  pas  seulement  aux  usuEpateurs,  c'est  encore  aux 
républicains  qu'il  conseille  les  moyens  violents  et  cruels. 
n  est  vrai  que  ces  moyens  ont  un  but  diflférent  :  ici  le 
pouvoir  d'un  homme,  là  la  liberté  d'un  peuple;  mais, 
au  point  de  vue  moral,  ils  sont  tous  de  même  espèce. 

(1)  Jbid.  1.  I,  c.  xviii  tootentier. 
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PTous  avons  dans  notre  liiBtoire  deux  grands  crimÊS  qui 
sont  une  fidèle  et  rigoureuse  application  des  doctrines 
de  Macliiavel  :  l'un  monarchii|ue,  l'autre  populaire,  la 
SainL-Barthélemy  et  les  massacres  de  Septembre.  Ma- 
chiavel eût  approuvé  l'un  et  l'autre  :  ils  soûl  l'un  et 
l'autre  conformes  à  ces  principes  :  «  il  Faut  eflfrayer  par 
quelque  coup  terrible  les  ennemis  de  l'ordre  que  l'on 
veut  établir...  II  faut  exercer  la  cruauté  en  une  seule 
fois...  Une  république  ne  peut  s'établir  sans  détruire 
tous  les  guntilsliommes,  etc..  La  grandeur  du  crime  on 
couvre  riufaniie.  » 

Il  résulte  de  là  une  conséquence  évidente  :  c'est  que 
le  terrorisme  n'est  qu'une  des  formes  du  machiavé- 
lisme. Le  machiavélisme  n'est  pas  seulement  la  politi- 
que tortueuse  et  empoisonnée  des  monarchies  corrom- 
pues, c'est  aussi  la  politique  violente  des  démocraties 
sanguinaires.  Ceux  qui  justilienl  ou  excusent  les  cri- 
mes de  la  tyrannie,  doivent  apprendre  qu'ils  donnent 
par  là  gain  de  cause  aux  crimes  populaires;  etceux  qui 
ont  au  fond  de  leur  cœur  une  faiblesse  qu'ils  n'osent  ni 
avouer  ni  repousser,  pour  Jes  crimes  du  peuple,  doi- 
vent ne  pas  oublier  qu'en  les  juslifiant  ils  raisonnent 
comme  les  tyrans.  Vous  qui  aimez  la  liberté,  n'écoulez 
pas  ces  fausses  maximes  :  Qu'elle  ne  peut  s'établir  que 
par  la  terreur,  qu'il  faut  faire  peur  au  monde  pour  l'é- 
manciper,que  l'ère  de  l'humanité  et  de  la  fraternitédoit 
ôtre  inaugurée  par  uu  baptême  de  sang?  D'oh  viennent 
ces  maxiraest  Elles  viennent  du  xv'  siècle,  le  plus  per- 
fide des  siècles;  elles  viennent  de  la  patrie  des  tyrans; 
elles  ont  pour  auteur  le  flatteur  des  Médicis,  l'ami  et 
l'admirateur  des  Borgia. 

En  suivant  dans  toutes  leurs  conséquences  et  leurs 
diverses  applications  les  priocipesdc  ta  morale  macliia- 
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relique,  nous  sommes  entrés  déjà  assez  avant  dans  la 
politique  proprement  dite.  Mais  il  faut  en  reprendre  les 
prineipes  de  plus  haut. 

On  doit  reconnaître  que  ce  n'est  pas  dans  les  ques- 
tions de  politique  abstraite  et  spéculative  que  la  supé- 
riorité de  Machiavel  se  manifeste.  Il  a  peu  pénétré  dans 
ces  sortes  de  problèmes  ;  et  il  se  contente  d'emprunter 
à  Polybe  ses  principales  idées  sur  ce  sujet.  Ce  qu'il  dit 
de  l'origine  des  sociétés  et  des  gouvernements,  de  leurs 
formes,  de  leurs  inconvénients,  de  l'ordre  dans  lequel 
ils  se  succèdent,  est  emprunté  et  presque  traduit  de 
Polybe;  mais  en  général  ces  considérations  abstraites 
tiennent  peu  de  place  dans  ses  livres,  et  paraissent  peu 
convenir  à  la  nature  de  son  esprit. 

Au  contraire,  il  excelle  dans  ces  problèmes  de  poli- 
tique pratique,  qu'éclaire  l'expérience  de  l'homme  d'É- 
tat. Ses  études  sont  des  modèles  admirables  de  psycho- 
logie politique.  H  connaît  les  passions  des  princes  et 
des  peuples,  comme  un  homme  qui  a  servi  une  répu- 
blique et  négocié  avec  des  monarques.  L'histoire  ro- 
maine lui  est  une  occasion  de  recueillir  ses  propres 
souvenirs,  et  de  s'interroger  sur  les  différentes  condui- 
tes qui  conviennent  à  des  circonstances  diverses  ;  et  il 
porte  dans  ces  recherches  une  sagacité,  une  finesse  et 
une  force  qui  n'ont  pas  été  surpassées.  On  ne  s'étonnera 
point, en  le  lisant^que  les  politiques  du  xvi'  sièclel'aient 
eu  en  si  grande  estime,  et  que  quelques-uns,  même 
des  plus  grands,  le  portassent  toujours  avec  eux.  Ils  y 
trouvaient  ce  qu'ils  cherchent  avant  tout,  non  des  dis- 
cussions de  principes,  mais  des  maximes  pratiques,  des 
réflexions  sur  les  faits  et  des  réponses  h  toutes  les  diffi- 
cultés de  leur  état.  Le  chapitre  des  conspirations,  dans' 
les  Discours  sur  Tîte  Live,  avait  plus  d'intérêt  à  leurs 
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yeux  que  les  grandes  et  philosophiques  mctlitalïons  del 
la  RLîpublique  de  Platon  sur  les  révolutions  des  Ëtals. 
Enfin,  même  lorsque  Machiavel  touche  aux  hautes' 
qucslious  de  la  science,  il  les  Iraïtc  encore  par  des  faits, 
des  exemples,  desexpdrîences  visibles  en  quelque  sorte, 
plus  claires  aux  yeux  du  monde  que  les  argumcnls  d<s»i 
théoriciens. 

Machiavel,  dans  ses  cousidi^rations  générales  sur  les 
gouvernements,  établit,  avec  Polybeei  Aristotc,  la  supé- . 
riopilé  des  gouvernements  pondérés  sur  les  gouveme- 
ments  simples;  etitcile  îi  l'appui  de  ce  principe  l'exem- 
ple de  Sparte  et  celui- de  Rome  (1).  Mais  ilestdouloux 
que  cette  théorie  ait  jamais  été  outre  chose  chez  Ma- 
chiavel qu'une  réminiscence  de  Polybe  et  des  anciens. 
En  effet,  dans  un  autre  pas.sage  de  ses  écrits  il  paraît  se 
prononcer  expressément  contre  ce  genre  de  gouverne- 
ment  :  «  Je  dis  qu'on  ne  peut  assurer  la  constitution 
d'un  Etat,  qu'en  y  établissant  une  véritable  république 
ou  une  véritable  monarchie  ;  el  que  tous  les  gouveriie- 
monia  intermédiaires  sont  défectueux.  La  raison  en  est 
évidente  :  il  n'est  qu'un  moyen  de  destruction  pour  la 
monarchie,  comme  pour  !a  république;  pour  l'une, 
c'est  de  descendre  vers  la  république;  pour  l'aulrc, 
c'esldc  monter  vers  la  monarchie;  mais  il  y  a  un  double 
danger  pour  les  gouvernements  intermédiaires;  ils 
peuvent  et  descendre  vers  la  république,  et  monter 
vers  la  monarchie  :  et  de  là  naissent  toutes  les  révolu- 
tions auxquelles  ils  sont  exposés  (2).  »  En  général,  Ma- 
chiavel n'a  connu,  pratiqué  et  décrit  que  deux  sortes 
de  gouvernements  :  la  république  et  la  tyrannie.  L'Ita- 
lie n'offrait  guÈre  autre  chose  à  cotte  <îpoquc.  Elle  était 

(I)i»ûe.  r.t.l.I,c.  II. 

Ci)  Dxii.  iw  la  informe 4e  la consiit.  de  Flortnee. 
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alors  dans  l'état  de  l'ancienne  Grèce,  divisée  en  cités 
hostiles  les  unes  aux  autres,  et  tour  à  tour  la  proie 
des  tyrans  ou  des  démagogues.  Si  Ton  songe  que  c'est 
là  que  Machiavel  a  appris  la  politique,  on  admirera  que 
sur  un  tel  théâtre  il  ait  pu  trouver  la  matière  d'obser- 
vations si  étendues,  et  qui  portent  si  loin  :  mais  on 
s'expliquera  en  même  temps  comment  cette  politique 
si  pénétrante  reste  encore  cependant  assez  étroite,  et 
trouve  difficilement  son  application  dans  des  situations 
p\ua  compliquées. 

Quels  que  soient  les  reproches  qu'ait  encourus  Ma- 
chiavel, et  nous  ne  les  avons  pas  atténués,  it  est  un 
mérite  qu'on  ne  peut  lui  refuser  :  c'est  une  prédilection, 
et  même  une  véritable  passion  pour  la  liberté.  C'est  là 
sans  doute  une  charge  de  plus  contre  lui,  puisqu'ayant 
aimé  et  connu  la  liberté,  il  a  pu  écrire  le  Prince; 
mais,  si  vous  écartez  cette  comparaison,  vous  ne  pou- 
vez méconnaître  dans  les  Discours  sur  Tite  Live  un 
noble  écho  des  maximes  fières  de  l'antiquité.  Ce  n'est 
plus  un  observateur  froid  et  corrompu,  c'est  un  citoyen 
qui  parle,  un  tribun  du  peuple  :  sous  l'empire  de  cette 
passion  vraie  et  élevée,  la  parole  de  Machiavel  s'élève  à 
son  tour,  et  l'on  reconnaît  l'homme  qui  écrivait  à  un 
ami  ces  mâles  et  éloquente  paroles  :  «  Le  soir  venu, 
j'entre  dans  mon  cabinet  ; ...  je  mets  des  habits  de  ville 
et  de  cour,  et  vêtu  convenablement,  j'entre  dans  les 
anciennes  cours  des  hommes  antiques.  Reçu  d'eux  avec 
bienveillance,  je  me  repais  de  cette  nourriture  qui 
seule  me  convient,  et  pour  laquelle  je  suis  né.  Je  ne 
rougis  donc  point  de  m' entretenir  avec  eux,  et  de  les 
interroger  sur  les  motifs  de  leurs  actions.  Ils  ont  assez 
de  bonté  pour  me  répondre,  et  pendant  quatre  heures 
de  temps, jen'éprouve  aucun  ennui,  j'oublie  toutes  mes 
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peines,  je  ne  craios  ni  la  pnuvrcltî,  ni  la  mort  (4).' 

Machiavel  n'eslpas  un  |ioliliqne  spéculatif.  Aussi  oï 
défcnd-il  pas  la  liberté  politique  par  des  raisons  abs- 
traites et  philosophiques,  mais  par  des  raisons  tintes  de 
l'expérionce.  L'expérience  démontre,  selon  lui,  qu'un 
État  n'accroil  sa  richesse  et  sa  puissance  que  sous  un 
gouvernement  libre,  que  l'on  ne  veut  le  bien  général 
que  dans  les  Étals  populaires,  que  la  libertt!  des  ma- 
riages y  développe  ia  population,  que  la  sécurité  des 
biens  et  des  personnes  rend  les  unions  plus  nombreu- 
ses et  plus  fi;condes.  «  Chaque  citoyen  s'empresse  d'ac- 
croître ot  d'acquérir  un  bfeu  qu'il  est  assuré  de  con- 
server; et  tous,  à  l'eavi  les  uns  des  autres,  travaillent 
au  hion  général  par  là  mémo  qu'ils  s'occupent  do  leur 
avantage  particulier...  Le  contraire  arrive  .sous  le  gou- 
vernement d'un  prince  :  le  plus  Eouveat  son  tutérét 
particulier  est  en  opposition  avec  celui  de  l'ÉLat.  Aussi 
un  peuple  libreesl-ilasservi,  le  moindre  mal  qui  puisse 
lui  arriver,  sera  d'être  arrt^té  dans  ses  progrès,  et  de  ne 
plus  accroître  ni  sa  richesse,  ni  sa  puissance;  maïs  le 
plus  souvent  il  ne  va  qu'en  déclinant  (S).  » 

Machiavel  ne  tarit  pas  sur  la  comparaison  des  gou- 
vernements libres  et  populaires  et  des  gouvernements 
absolus  ;  et  il  dotine  sur  tous  les  points  l'avantage  aux 
premiers.  Cependant  le- préjugé  est  en  général  contre  le 
peuple  cl  pour  les  princes.  D'où  vient  cela  ?  •  C'est  que 
tout  le  monde  a  la  liberté  de  dire  du  mai  du  peuple* 

(I)  Il  eal  il  regreUer  qu^  cas  belles  paroles  soieal  extraites  de  la 
loure  même  ofi  il  avouo  iiTi'il  a  composé  le  Princt,  poiii-  plaire  aux 
MMieiB  ol  en  olilunir  de  J'eniploi.  Peiil-Stro  t-ii  ("■crivanl  h  VeHorl, 
Ambassadeur  des  MêJicis  h  Rome,  it'a-t-il  voulu  (tarl^r  quu  d'un  livre 
qu'il  Buvail  devoir  lui  iilairo,  ol  il  î'cat  tu  sur  les  fJisr^oun  sur  TH4 
live,  ail  il  dOposatl,  nous  niaio.iiis  à  lo  croire,  ses  meilleura  et  sos  plus 
tiaeérËR  s^nliiueats. 

(i)Dùc.T.l.l.il,  cil. 
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penlir  (I).  Macliiavcl  prévoit  l'objcclion  que  l'ou  peu( 
tirer  de  l'exeuiple  dos  républiijucs  anarcliiqnes  et  coi 
rompues;  mais  il  dit  avec  raison  qu'il  ne  faut  comj 
rer  les  républiques  corrompues  qu'aux  princes  corroi 
pus,  et  les  princes  sages  qu'aux  républiques  sage&^ 
En  somme  les  gouvernements  populaires  et  les  monar- 
cliies,  pour  avoir  une  longue  durée,  ont  eu  besoin  le 
uns  et  les  autres  d'être  liés  et  retenus  par  des  lois.  Ui 
prince  qtii  n'a  pour  règle  que  sa  propre  \oIonlé  esl  ui 
insensé.  Un  peuple  qui  peut  faire  tout  ce  qu'il  yeut^ 
n'est  pas  sage.  Maïs  si  vous  comparez  un  prince  et  ui 
peuple  liés  et  enchaînés  par  des  lois,  vous  verrez  toujj 
jours  plus  de  vertus  dans  le  peuple  que  dans  le  prince^ 
Si  vous  les  comparez  tous  les  deux  affranchis  do  tout 
contrainte  des  lois,  vous  verrez  moins  d'erreurs  dans] 
le  peuple  que  dans  le  priaec  :  ses  (or(s  seront  moij 
grands,  il  sera  plus  facile  d'y  remédier  (2). 

Ou  peut  encore  comparer  les  républiques  et  les^ 
princes  sous  h  rapporLdc  l'ingratitude  (3).  Il  y  a,dil-iIJ 
deux  causes  d'ingratitude  :  l'avarice  ou  la  crainte.  Lej 
premier  motif  est  déslionorant.  Car  refuser  un  bienfait,] 
pour  ne  point  se  dépouiller  soi-même,  à  celui  qui  l'i 
mérité  el  (|ui  vous  a  servi,  est  une  faute  qui  n'a  pointj 
d'excuse;  elle  est  cependant  tris-commune  chez  le»] 
princes,  beaucoup  moins  chez  les  peuples.  La  erainl«j 
est  tiu  motif  plus  excusable  d'ingratitude.  Lorsqu'un, 
pcrsonnagcs'csté!cvéd,insrÉ(atparde  grands  services, 
le  prince  doit  craindre  qu'il  ne  lui  dispute  l'empire,  j 
et  le  peuple  qu'il  ne  lui  ravisse  la  liberté  :  de  là  UDO; 
cause  d'ingratitude,  aussi  fréquente  parmi  les  princes^ 


(1)  IhUl.,  ib. 

(î)  rm.  I,  I,  c.  LMii. 

[3J  Ilriti.,  l'îi.  XXIX  et  xxs. 
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que  parmi  les  peuples,  et  dont  les  monarchies,  comme 
les  républiques,  offrent  également  des  exemples.  Et 
même,  si  vous  considérez  la  République  romaine,  y 
eut-il  jamais  un  peuple  moins  ingrat  que  les  Romains? 
Us  le  furent  envers  Scipion,  mais  sur  l'avis  du  grand 
Gaton  lui-même,  qui  déclara  qu'une  république  se  vante 
faussement  d'être  libre,  quand  un  citoyen  y  est  redou- 
table aux  magistrats. 

Pour  la  fidélité  aux  alliances,  elle  est  mieux  observée 
par  les  républiques  que  par  les  monarques  (i).  Le  plus 
petit  intérêt  décide  souvent  un  prince  à  manquer  aux 
traités  :  en  général,  une  république  dont  les  mouve- 
ments sont  plus  lents,  s'y  résout  plus  difficilement  : 
il  lui  faut  de  fortes  raisons  pour  cela,  et  même  les  plus 
fortes  ne  l'y  déterminent  pas  toujours,  comme  le 
prouve  l'exemple  de  Thémistocle  dans  l'assemblée  d'A- 
thènes. 

Machiavel  reconnaît  encore  deux  avantages  aux 
républiques  sur  la  monarchie.  Le  premier,  c'est  de 
fournir  par  son  système  électifunesuccession  de  grands 
hommes  qui  maintiennent  l'État,  tandis  que  dans  les 
gouvernements  héréditaires,  un  ou  deux  princes  faibles 
et  méchants  suffisent  pour  tout  détruire  :  «  S'il  suffît, 
dit-il,  de  deux  hommes  de  talent  et  de  courage  pour 
conquérir  le  monde,  comme  le  prouve  l'exemple  de 
Philippe  etd' Alexandre,  que  ne  doit  pas  faire  une  répu- 
blique qui,  par  le  mode  des  élections,  peut  se  donner 
non-seulement  deux  hommes  de  génie,  mais  des  succes- 
sions de  pareils  hommes  à  l'infini  ?  Or,  toute  république 
bien  constituée  doit  produire  une  pareille  succes- 
sion (2),  »  Le  second  avantage  des  républiques  sur  les 

Cl)  Ibid.  1. 1,  c,  SI. 

ii)md.,ib,  eux. 
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monarchies,  c'est  la  facililé  de  se  plieraux  changements' 
des  temps,  grâce  à  la  variété  el  à  la  différencft  de  génie 
de  leurs  eiloyens  (\).  Un  Iiomme  change  difficilement 
son  système  de  conduite  :  d'abord,  parce  qu'on  résiste 
rarement  à  la  pente  de  son  naturel,  et  en  second  lieu, 
parce  que,  si  l'on  a  réussi  par  un  moyen,  on  croit  qu'on 
réussira  toujours  en  continuant  à  l'employer.  îllais.  il 
faut  changer  de  méthode  avec  les  temps  :  c'est  l'avan- 
tage des  républiques. 

La  conclusion  politique  de  cette  comparaison,  c'est 
que  les  princes  valent  mieux  pour  fonder,  les  répu- 
bliques pour  conserver  et  agrandir  (2).  Pour  fonder,  il 
faut  être  seul;  l'unité  de  pouvoir  est  indispensable  pour 
établir  une  constitution  et  des  lois  fondamcn taies.  Mais 
la  liberté  est  nécessaire  pour  conserver  et  agrandir.  Un 
prince  peut  détruire  ce  qu'un  prince  a  élevé.  Mais  pour 
qu'une  républiquelaisse  périr  les  itistitulîons  qu'elle  a 
adoptées,  il  faut  un  accord  de  volontés  diflieileù  obte- 
nir. De  plus  lu  liberté  donne  aux  peuples  l'élan,  le  cou- 
rage, l'amour  de  la  patrie.  De  là  les  merveilles  qu'ont 
accomplies  les  républiques  de  l'aatiquité,  Athènes, 
Rome,  une  fois  débarrassées  de  la  tyrannie. 

H  y  a  beaucoup  de  vérité  sans  doute  dans  cette  dis* 
custiion  :  cepeudaut,  elle  n'est  pas  h  l'abrî  de  toute  ob- 
jection. Cette  mëlliodc  n'est  pas  rigoureuse  :  à  des 
exemples  on  peut  opposer  des  exemples,  et  des  généra- 
lités à  des  généralités.  Par  exemple,  lorsque  Machiavol 
affirme  que  les  peuples  sont  plus  persistants  dans  leurs 
idées  que  les  monarques,  on  peut  lui  deinancler  s'il  n'y 
a  pas  dans  les  monarchies  autant  et  quelquefois  plusde 
traditions  que  dans  les  républiques.  La  monarchie  fran- 

(l)Jbid.\.  111,  c.  IX. 
(?)  h.  I,  c.  net  LViii. 
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çaise,  pour  en  citer  une  que  Machiavel  connaissait  bien, 
et  dont  il  savait  apprécier  la  politique,  a  montré  pen- 
dant plusieurs  siècles  une  suite  d'idées  comparable  à  la 
ténacité  du  sénat  romain.  Il  est  d'ailleurs  bien  difficile 
de  mesurer  et  de  peser  le  nombre  de  fautes  commises 
dans  les  différentes    espèces  de    gouvernements.    Il 
manque  donc  quelque  chose  à  ta  démonstration  de  Ma- 
chiavel, c'est  la  supériorité  morale  des  gouvernements 
libres  sur  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  A  égal  mérite,  l'un 
vaut  mieux  que  l'autre,  par  cela  seul  qu'il  est  libre.  Ce 
D*est  pas  à  dire  qu'il  n'y  ait  pas  des  gouvernements 
absolus  qui  soient  préférables  à  des  gouvernements  li- 
bres, si  les  uns  sont  raisonnables,  et  si  les  autres  ne  le 
sont  pas.  Ce  n'est  pas  à  dire  encore  que  la  forme  répu- 
blicaine soit  essentielle  à  la  liberté,  ou  le  despotisme  h 
la  forme  monarchique  :  car  il  y  a  des  républiques  ty- 
ranniques,  comme  celle  de  Venise  et  celle  de  93,  et  il  y 
a  des  monarchies  libérales,  comme  celle  d'Angleterre. 
Enfin  si  l'on  voulait  traiter  à  fond  la  question  soulevée 
par  Machiavel,  il  faudrait  entrer  dans  beaucoup  de  dis- 
tinctions et  de  nuances,  qu'il  n'a  pu  connaître,  parce 
que  son  expérience  était  trop  étroite,  et  s'élever  à  des 
principes  qui  manquent  totalement  à  sa  philosophie. 
Quoi  qu'il  en  soit,  le  point  essentiel  pour  nous,  c'est 
que  dans  cette  discussion  Machiavel  a  une  opinion  :  il 
est  pour  la  liberté  et  pour  le  peuple,  contre  le  despo- 
tisme et  contre  les  princes.  Il  est  plutôt  partial  qu'in- 
difTérent.  Il  cherche  à  prouver  que  la  liberté  est  bonae, 
que  Je  peuple  vaut  mieux  que  les  princes,  la  forme  po- 
pulaire que  la  forme  monarchique.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  observateur  qui  constate,  un  empirique  qui 
donne  des  préceptes  ;  c'est  un  républicain,  c'est  un 
homme  qui  a  une  préférence,  une  passion  juste  ou  in- 
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juste.  C'c.^1  là  une  différence  essculiellc  entre  tes  Dû' 
cours  sur  Tite  Live,  et  le  livre  du  Prince,  et  sur  ce  poinl 
Roussoau  a  raison.  Dans  le  Prince,  on  effet,  il  dit  bien 
comment  il  faut  s'y  prendre  pour  être  un  tyran,  mais 
non  pas  qu'il  soit  bon  d'être  un  tyran,  il  u'a  pas  même 
un  mot  d'<iloge  en  faveur  de  la  tyrannie;  il  lui  fait  la 
leçon,  sans  l'aimer,  sans  l'approuver,  sans  la  condam- 
ner; il  admire  l'art  dans  un  grand  tyran.  César  Borgia; 
il  le  donne  comme  modèle  à  ceux  qui  voudront  l'imiter; 
mais  rien  de  plus.  Dans  les  Discours  sur  Tite  Live^  U 
plaide  une  cause,  celle  des  bons  peuples  :  dans  le  Prince^ 
il  endoctrine  les  mauvais  monarques.  Je  le  crois  sincère 
de  part  et  d'autre,  en  ce  sens  qu'il  admirait  sincèrement 
un  tyran  habile,  et  croyait  sincèrement  aux  moyens 
qu'il  donnait  de  l'imiter.  Mais  dans  les  Discours  il  est 
passionné,  oL  dans  le  Prince  il  est  indiffdrent.  Difftirence 
importnnto  qui  explique  l'erreur  de  Rousseau,  et  qui 
nous  fait  faire  un  pas  dans  l'appriiciation  de  Machiavel. 
C'est  ici  le  lieu  de  revenirsur  les  doctrines  politiques 
du  Prince,  dont  nous  n'avons  examine  encore  que  les 
doctrines  morales.  Si  Ton  ne  consultait  que  le  titre  du 
livre,  on  pourrait  croire  que  c'est  un  traité  sur  la  mo- 
narchie. Mais  on  voit,  dus  les  premiers  chapitres,  que 
l'auteur  retrannlie  une  partie  considcrable,  et  la  plus 
importante  du  sujet,  les  monaix;hic.s  lit^ri^ditaires.  H  ne 
a'agil  pas  de  recliercher  les  principes  et  les  refiles  du 
gouvernement  dans  une  grande  monarchie  telle  que 
celle  de  France  ou  d'Espagne.  Le  seul  problème  traité 
êsl  celui-ci  :  comment  s'établir  ou  se  maintenir  dans 
une  principauté  nouvelle?  Question  pleine  d'ink-rêt 
pour  rilaliedu  xv"  siècle,  qui  ne  se  composait  guère 
que  de  deux  sortes  d'États  ;  1'  d'États  soumis  à  des 
princes  nouveaux,  qui  chaque  jour  naissaient,  suc- 
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combaîent,  renaissaient,  tels  que  les  Médicis,  les  Sforze, 
les  Borgia,  et  d'autres  beaucoup  moins  célèbres  :  car 
les  mêmes  révolutions  avaient  lieu  jusque  dans  les  plus 
petites  cités,  Macbtavel  en  donne  de  nombreux  exem- 
ples; 2*  de  provinces  conquises,  perdues,  reconquises, 
disputées  entre  les  souverains  étrangers  et  les  souve- 
rains du  pays,  telles  que  le  Milanais  et  le  royaume  de 
Naples.  De  là  deux  "problèmes  :  1"  Comment  conserver 
des  provinces  conquises  et  ajoutées  à  un  Ëtat  ancien  ? 
2*  Gomment  s'établir  et  se  maintenir  dans  une  souve- 
raineté toute  nouvelle?  Machiavel  traite  ces  deux  pro- 
blèmes, mais  particulièrement  le  second. 

Rien  ne  témoigne  mieux  des  changements  d'idées  et 
des  changements  politiques,  qui  s'étaient  introduits  en 
Italie  du  xiii'  au  xv*  siècle,  que  l'opposition  du  Prince^ 
de  Machiavel,  et  àxk'de  Monarchia,  de  Dante,  ouvrages 
composés  l'un  et  l'autre  par  un  Italien,  par  un  Floren- 
tin, et,  à  ce  qu'il  semble,  sur  le  même  sujet.  Je  ne  parle 
pas  de  la  différence  des  méthodes  :  d'une  part  la  mé- 
thode syllogistique,  de  l'autre  la  méthodeexpérimcntale; 
ici  l'autorité  d'Aristote,  là  l'autorité  de  l'histoire  et  des 
exemples  contemporains.  Mais,  quant  au  fond,  quelle 
différence  plus  profonde  encore!  Dante  plaide  la  cause 
d'une  monarchie  universelle,  éternelle,  de  droit  divin, 
qu'il  prétend  s'être  perpétuée  sans  interruption  des  em- 
pereurs romains  aux  empereurs  d'Allemagne  :  et  cette 
monarchie  de  l'Empire,  il  l'oppose  à  une  autre  monar- 
chie, celle  de  l'Église,  réclamant  pour  la  première  la 
souveraineté  temporelle,  et  ne  réservant  à  la  seconde 
que  la  souveraineté  spirituelle.  Au  temps  de  Machiavel, 
tout  a  changé  de  face;  tout  s'est  morcelé,  brisé.  Au  lieu 
de  ce  grand  rêve  de  l'empire  romain,  trois  ou  quatre 
grandes  monarchies,  et  en  Italie,  une  infînitéde petites 
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principaulés,  plus  ou  moins  fragiles,  vicliaiosdes  révo- 
lulions,  des  usurpations,  dcsconquôles,  cnlrc  lesquelles 
la  papauté  déchue  clle-inènnc  de  ses  prétenlions  à  la 
monarchie  universelle,  n'aspiraii  plus  qu'à  se  faire  une 
place,  un  territoire,  et  à  iutttr  de  prépondérance  avec 
la  république  de  Venise  ou  de  Florence,  et  le  duché  de 
Milan.  Dans  le  Prime,  expression  fîdMe  de  cette  époque, 
pas  un  Diol  d'allusioa  à  ces  prétentious  de  monarchie 
universelle,  à  ces  rivalités  de  l'Église  et  de  l'Empire, 
ces  grands  problèmes  du  moyen  âge,  remplacés  main- 
tenant par  oc  problème  unique  :  Comment  un  prince 
doit-il  s'y  prendre  pour  usurper  et  conserver  le  pouvoir 
dans  un  État? 

Quoique  ce  problème  paraisse  surtout  inspiré  à  Ma- 
chiavel par  l'histoire  de  son  temps,  i\  soulève  une  ques- 
tion bien  plus  générale,  celle  de  l'origine  des  gouver- 
nement:* princiers,  A  quelle  condition  une  monarchie 
est-elle  légitime?  C'est  ce  que  Machiavel  n'entreprend 
pas  d'examiner.  Il  ne  cherchcpasquels  sont  les  moyens 
jusl(!s  et  bons  de  s'élever  au  pouvoir  et  dys'y  mainte- 
nir, mais  seulement  quels  sont  ceux  qui  réussissent  le 
mieux,  et  quelles  sont  les  ehanccâ  dechacun  d'eux. 

Les  politiques  anciensdislinf^uaicnl  deux  origines  du 
pouvoir  royal  :  la  violence  ou  le  consentement  du 
peuple.  lis  appelaient  du  nom  de  tyrannie  te  pouvoir 
conquis  par  la  force,  et  réservaient  le  nom  de  royautéâ 
celui  qu'accompagnait  le  sufrraRe  populaire,  gI  qui  se 
transmettait  par  l'hérédité.  Machiavel  reconnaît  bien 
CCS  différentes  origines,  niaîs  il  n'y  attache  pas  les 
mômes  idées.  Il  distingue  d'abord  deux  manières  d'nr- 
river  à  la  souveraineté  :  les  talents  et  lo  courage,  ou 
bien  la  fortune   et  les  secours  d'autrui  i\).  Gomme 

(t)  Le  Prince,  c.  vi  elvii. 


CHAP.    I.    —  MACHIAVEL.  40 

exemples  du  premier  cas,  il  cite  les  grands  fondateurs 
d'empires  :  Moïse,  Cyrus,  Thésée,  Romulus.  Comme 
exemple  du  second  cas,  il  cite  particulièrement  César 
Borgia,  et  c'est  là  que  se  place  l'apologie  de  ce  prince, 
donné  comme  modèle  à  tous  ceux  <  qui,  par  fortune  ou 
par  les  armes  d'autrui,  sont  arrivés  à  la  souveraineté.  » 
Il  discute  les  avantages,  mais  non  le  droit  de  ces  divers 
moyens  d'élévation.  Bans  le  premier  cas,  il  est  vrai,  il 
ne  cite  que  de  grands  hommes,  et  dos  fondateurs  d'em- 
pire; mais  il  rapporte  tout  l'honneur  à  leur  habileté  et 
à  leur  courage,  et  ne  fait  pas  mention  des  grandes 
choses  qu'ils  ont  faites.  Délivrer  les  Hébreux  du  joug 
des  Egyptiens,  et  les  conduire  à  travers  mille  dangers 
jusqu'à  la  terre  promise,  affranchir  les  Perses  do  la  ser- 
vitude et  fonder  ungrand  empire,  rassembler  des  bour- 
gades éparses  en  une  seule  cité  et  lui  donner  des  insti- 
tutions et  des  lois,  subjuguer  un  peuple  de  bandits,  et 
fonder  un  peuple  de  conquérants,  d'aussi  grandes  en- 
treprises élèvent  Moïse,  Cyrus,  Romulus,  Thésée,  au- 
dessus  des  princes  ordinaires,  et  la  souveraineté  se 
trouve  justifiée  en  eux,  d'une  part  par  la  volonté  des 
sujets,  et  de  l'autre  par  la  grandeur  des  résultats.  Pour 
Machiavel ,  il  n'y  voit  autre  chose  que  l'art  de  conquérir 
la  souveraineté  et  de  la  conserver.  Il  admireces  grands 
hommes,  comme  il  admirerait  des  usurpateurs  ha- 
biles. 

Machiavel  fait  une  seconde  distinction.  Il  distingue 
encore  deux  moyens  de  s'élever  à  la  souveraineté  :  le 
crime  et  le  consentement  des  citoyens  (1).  N'était-ce  pas 
le  cas  ou  jamais  de  distinguer  le  pouvoir  légitime  de 
celui  qui  ne  l'est  pas,  et  d'établir  enfin  quelques  degrés 

(I,  Ibid.  c.  vm. 
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de  justice  dans  l'origine  du  gouvernement?  Voyoi 
comme  il  parle  de  ces  deux  manières  de  s'élever  :  ■  Jjj 
vais  citer  deux  exemples  du  premier  moyen,  l'un  ai 
cien,  l'autre  moderae,  sans  entrer  dam  l'examen  de 
qu'ils  ont  dejusleou  dUnjustr,  je  pense  qu'ils  suftironli 
ceux  qui  desireraiau  les  imiter,  si  l'occasion  les  y  foi 
çait.  »  Ainsi,  il  n'est  jamais  question  du  droit  qui  faî( 
qu'un  pouvoir  est  légitimc^mais  uniqucmeutdcs  moyei 
de  l'établir. 

Quant  au  second  moyen,  c'esl-à-dire  le  consentement 
des  sujets,  voici  comment  il  s'exprime  :  <*  Mais  ponr^ 
venir  à  un  autre  point,  on  peut  deveuir  prince  de  soi 
pays  par  la  faveur  de  ses  concitoyens  et  sans  employa 
la  violence  et  la  trahison.  C'est  ce  que  j'appellerai  prin,-^ 
cipaulé  civile  11  n'est  pas  nécessaire  pour  y  arrive 
d'avoir  un  mi^rite  rare,  ni  un  bonheur  extraordïnair* 
mais  seulement  une  heureuse  astuce  (1).  »  Ainsi  non-fj 
seulement  Machiavel  ne  iail  pas  remarquer  le  caraclèi 
légitime  de  cette  éliivatiou  par  le  consentement  popi 
lairc,  mais  il  le  corrompt  et  l'altère,  en  le  rapportaol 
l'asiuce.  Ce  n'est  plus  alors  qu'un  mode  d'usurpalioc 
comme  les  autres,  plus  commode,  moins  cruel,  maiÉiÇ 
aussi  peu  louable  :  ce  n'est  plus  un  sage,  un  citoye 
liounôtc,  appelé  par  la  faveur  de  ses  concitoyens  à  let 
donner  des  lois,  un  Solon,  un  Timoléon  :  c'est  un  lyraa^ 
habile  qui  asservit  ses  concitoyensavec  adresse,  au  Heu 
de  les  opprimer  avec  cruauté,  un  Pisistrate,  un  Crom-^ 
Tvell. 

On  a  essayé  d'expliquer  d'une  manière  assez  favo*J 
rable  à  Machiavel  la  théorie  du  Prince.  S'il  cousent 
mettre  entre  les  mains  d'un  homme  tous  les  pouvoir»^ 
c'est  que  voyant  l'état  d'anarchie  de  son  temps,  il  a  en 

(1)  ïm.  e.  u. 
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àlanécessité  d*un  pouvoir  fort,  qui  maintint  partout  la 
justice  civile  et  l'égalité.  Il  aurait  renoncé  à  la  liberté, 
parce  qu'elle  ne  produisait  que  la  discorde,  et  il  de- 
mandait au  despotisme  la  sécurité  et  la  grandeur  de 
l'Étal.  En  un  mot,  la  théorie  de  Machiavel  ne  serait 
autre  que  celle  qu'ont  mise  en  pratique  parmi  nous,  les 
Philippe  le  Bel,  les  Louis  XI,  les  Richelieu;  et,  quoique 
ces  grands  politiques  soient  fort  loin  d'être  irrépro- 
chables, on  ne  peut  nier  qu'ils  n'aient  été  très-utiles  au 
pays,  et  qu'ils  ne  l'aient  servi  avec  éclat.  Ainsi  enten- 
due, la  politique  de  Machiavel,  fort  répréhensible  sans 
doute  quant  à  la  morale,  n'en  aurait  pas  moins  un  vé- 
rïtable  cachet  de  grandeur. 

Quoique  cette  explication  soit  assez  spécieuse,  et  ne 
soit  pas  sans  vérité,  nous  la  croyons  encore  beaucoup 
trop  complaisante  :  c'est  attribuer  au  Prince  beaucoup 
plus  d'étendue  et  de  profondeur  qu'il  n'en  a  réellement. 
On  trouve  bien  à  la  vérité  quelques  indications  d'une 
telle  doctrine  dans  les  Discours  sur  Tite  Live;  mais  dans 
le  Prince  il  n'y  en  a  pas  trace.  Dans  les  Discours  sur  Tite 
Live,  Machiavel  justifie  les  crimes  politiques  par  le  bien 
public;  par  exemple,  lorsqu'il  excuse  le  meurtre  de 
Rémus,  il  dit  expressément  que  ce  meurtre  ne  doit  pas 
autoriser  tout  homme  à  agir  ainsi  pour  s'élever  au  pou- 
voir :  ce  qui  couvre  la  faute  de  Romulus,  c'est  la  gran- 
deur du  résultat  ;  c'est  la  fondation  d'un  empire.  Si 
Cléomène  massacre  les  éphores  de  Sparte,  c'est  pour  ré- 
tablir les  lois  de  Lycurgue  ;  c'est  donc  pour  faire  une 
grande  réforme.  Il  parle  encore  de  s'emparer  du  pou- 
voir dans  une  république,  pour  y  régénérer  la  liberté 
et  l'égalité  :  en  un  mot,  la  politique  des  Discours  est 
immorale:  mais  elle  a  toujours  un  but  ;  et  ce  but,  c'est 
la  grandeur  de  l'État. 
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Dans  le  Prince,  au  contraire,  le  seul  but  dont  il  suit 
question,  c'est  la  grandeur  du  prince.  Tous  los  conseila 
que  Mocbiavct  donne  sous  celte  rornic  :  «  Si  le  prince 
veut  se  mainteuir...  >>  Le  seul  problème  trailé  est  donc 
Ue  «ivoir  comment  un  pouvoir  usurpé  peut  se  conser^ 
\cr.  Dana  l'exemple  de  Cu^sar  Borgia,  l'auteur  nous  fail 
admirer  tous  les  moyens  qu'il  a  employés  pour  mettre 
la  fortune  de  son  cûLé  :  la  preuve  qu'il  a  bien  agi,  c'est 
que  la  Itomagae  lui  a  ctc  fidèle  pendant  uu  mois.  Donc 
«on  seul  but  était  de  s'assurer  de  la  liberté  de  la  Uo- 
mafînc.  Quand  it  parle  d'Agalliocle,  il  dit  qu'il  s'est  fait 
pardonner  devant  Dieu  et  devant  les  hommes,  parce 
que  sa  cruaut(i  a  été  bien  employée.  Or,  qu'est-ce 
qu'une  cruauté  bien  employée?  C'est  celle  qui  s'exerce 
en  une  seule  fois  :  pas  un  wol  du  bien  public,  ni  de 
justice,  ni  d'égalité.  II  est  \rai  que  Macliiavcl  nous  dit 
que  César  Borgia  avait  établi  une  justice  exacte  sous  un 
homme  recommandable.  Mais  ce  n'est  là,  aux  yeux 
de  Machiavel,  qu'un  des  moyens  employés  par  ce  prince; 
ce  u'e»t  poiiiL  un  but.  Ainsi  encore  Machiavel  conseille 
au  prince  d'éviter  la  haine  et  le  mépi'is,  de  s'appuyer 
sur  le  peuple  et  non  sur  les  grands  :  ces  divers  moyens, 
quoi(|ue  meilleurs  que  les  autres,  ne  sont  toujours  que 
des  moyens.  Le  seul  but  est  la  conservation  du  pou- 
voir :  c'est  là  toute  la  politique  du  Prince  :  c'est  trop  de 
complaisaucc  que  d'y  voir  autre  chose. 

Si  l'on  ne  peut  voir  dans  le  Prince,  à  quelque  point 
de  vue  qu'on  se  place,  un  livre  de  politique  libérale, 
fiiut-il  y  voir  au  moins  un  livre  Je  politique  patrioti- 
que? Telle  est  la  dcrnifrre  explication  trouvée  en  faveur 
de  Machiavel.  L'objet  principal  de  ses  pensées,  a-t-on 
dit,  était  l'indcpcndanco  de  l'italic.  Il  voyait  l'Italie  en- 
vahie de  toutes  parts  par  les  étrangers,  et  succombant 
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par  ses  propres  divisions  :  il  crut  que  le  seul  remède 
était  dans  l'unité,  et  l'unité  sous  une  famille  puissante. 
LesMédicis  étaient  là.  Machiavel  compta  sur  eux  pour 
sauver  son  pays  ;  et  dans  l'intérêt  de  la  patrie,  ii  sacri- 
fia la  liberté. 

n  y  a  encore  là  quelque  chose  de  vrai,  mais  d'exa- 
géré. On  ne  peut  refuser  à  Machiavel  le  patriotisme, 
comme  on  ne  peut  lui  refuser  l'amour  de  la  liberté  :  ces . 
deux  grandes  passions  sont  ses  excuses-  Sans  aucun 
doute ,  la  question  de  l'indépendance  l'a  fortement 
préoccupé.  Dans  la  disgrâce,  loin  de  toute  affaire,  dans 
ses  lettres  si  vigoureuses  à  Vetlori,  l'ambassadeur  des 
Mëdicis  à  Rome,  il  donne  les  conseils  les  plus  sages  et 
les  plus  habiles  pour  tâcher  de  nouer  en  Italie  des  li- 
gues qui  résistassent  à  l'étranger.  Un  de  ses  problèmes 
Ëtvoris,  l'un  de  ceux  qu'il  a  traités  avec  le  plus  d'a- 
mour, et  où  l'on  peut  l'admirer  sans  réserve,  c'est  la 
formation  d'une  armée  nationale.  II  y  revient  à  plu- 
sieurs reprises,  et  dans  les  Discours  sur  Tite  Live  (1), 
et  dans  le  Prince  (2);  il  en  fait  même  l'objet  d'un  ou- 
vrage spécial,  son  Traité  sur  Cari  militaire.  Il  combat  de 
toutes  ses  forces  la  plaie  des  mercenaires,  par  laquelle 
périssait  l'Italie.  Enfin,  sur  ce  point,  il  est  fidèle  à  lui- 
même,  il  ne  se  dément  jamais:  c'est  un  patriote.  C'est 
ce  sentiment  qui  donne  tant  de  grandeur  au  dernier 
chapitre  du  Prince.  Cette  invitation  aux  Médicis  de  sau- 
ver l'Italie  part  d'une  âme  convaincue,  et  qui  était  évi- 
demment capable  de  sentiments  élevés.  Tout  cela  est 
Trai,  et  l'on  voit  que  nous  n'atténuons  pas  le  patrio- 
tisme de  Machiavel;  mais  est-ce  là  enfin  une  interpré- 
tation du  Prince?  nous  ne  le  pensons  pas. 

(l)  L.  I,  c.  XXI,  et  I.  II,  c.  XVI,  IX. 
(2J  Le  Prinet,  c.  xii,  xui,  xiv. 
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n  y  a  dans  le  Prime  quelques  nobles  accents  de  pa- 
triotisme; et  en  même  temps  le  Prince  est  le  manuel  de 
la  tyrannie.  Il  n'y  a  entre  ces  deux  choses  aucun  lien 
nécessaire.  J'avoue  que  Machiavel  a  aim(;  sa  patrie; 
mais  rien  ne  me  prouve  que  ce  soit  pour  cela  qu'il  ait 
cûnseillé  aux  princes  de  son  temps  l'imilalion  de  César 
Borgia.  Qu'importe  que  le  dernier  chapitre  du  PritKe 
soit  uue  oxhorlation  en  faveur  de  la  patrie  italienne?  ce 
n'est  là  qu'une  pdroraison  éloquente,  qui  ne  change 
rien  à  l'esprit  du  livre.  Dans  les  chapitres  ^Taiment 
essentiels  de  l'ouvrage,  Machiavel  indique-t-ÏI  ce  liea 
entre  les  moyens  qu'il  propose  et  In  fin  qu'on  lui  prôte? 
NuUcmcut.  Lorstpril  explique  lui-unîme  le  sujet  de  son 
livre,  nous  entretient-il  de  l'uuilé  et  de  l'indépendance 
de  rUalic?  En  aucune  façon.  Sou  seul  objet  est  de  nous 
expliquer  comment  ou  s'élève  et  on  se  maintient  dans 
une  principauté  nouvelle.  Supposez  que  l'inUépeudauce 
de  son  pays  fût  sa  vtîriloble  préoccupation,  quelle  po- 
litique conscilJe-t-il?  Massacrer  les  ennemis  de  son  pou- 
voir, et  violer  les  trail^s.  Il  faut  avouer  que  c'est  là  un 
patriotisme  peu  inventif,  et  des  moyens  de  délivrance 
assez  peu  efficaces.  Il  est  vrai  qu'il  a  parlé  de  la  forma- 
tion d'une  armée  nationale  :  c'est  un  point  que  nous '| 
concédons;  mais  enfin  ce  n'e-st  qu'un  point  particulier; 
et  cela  ne  sufBl  point  pour  changer  le  sens  de  tout  l'ou- 
vrage. 

Il  reste  enfin,  comme  dernier  refuge,  aux  partisans 
de  Machiavel,  l'oppositiou  des  doctrines  politiques  dans 
les  Diicour.'i,  et  dans  le  Prince,  les  unes  libérales,  les  au- 
tres favorables  à  la  tyrannie.  Un  même  homme,  dit-on, 
peut-41  avoir  soutenu  h  la  fois  le  pour  et  le  contre?  A 
faut  donc  que  le  Pnnce  soit  uue  feinte.  Mais  un  esprit 
difficile,  et  disposé  à  ta  méfiance  envers  la  nature  hu- 
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roaine,  méfiance  dont  Machiavel  n'aurait  pas  le  droit  de 
se  plaindre,  puisqu'elle  est  le  principe  de  ses  écrits,  un 
tel  esprit  ne  pourrait-il  pas  demander  s'il  y  a  plus  de 
sincérité  dans  les  Discours  sur  Tite  Live  que  dans  le 
livre  du  Prince?  Sans  pousser  la  sévérité  jusqu'au 
point  où  elle  deviendrait  injustice,  on  peut  dire  que 
Machiavel  est  avant  tout  un  publiciste  empirique,  qui 
ne  s'intéresse  qu'aux  moyens.  Ckimment  se  saisir  du 
pouvoir?  Comment  le  conserver?  Comment  établir  la 
liberté?  Comment  la  maintenir?  Comment  agrandir 
un  État?  Gomment  le  défendre?  Tels  sont  les  problè- 
mes qui  le  séduisent,  et  dans  la  solution  desquels  il  dé- 
ploie une  finesse  et  une  profondeur  sans  égales.  Il  serait 
très-injuste  de  vouloir  mesurer  son  génie,  à  l'analyse 
que  nous  avons  donnée  de  ses  doctrines.  Car ,  nous 
n'avons  pu  résumer  que  les  idées  générales  qui  sont 
iàusses,  et  nous  avons  dû  laisser  de  côté  les  idées  par- 
ticulières, qui  sont  les  plus  nombreuses,  et  où  il  déploie 
toute  sa  force.  C'est  par  là  qu'il  plaît  aux  politiques.  Il 
leur  donne  des  maximes  u/iVes,  et  c'est  ce  qu'ils  goû- 
tent le  mieux  :  <  Tout  homme  qui  connaît  le  monde, 
dit  M.  Mac-Aulay,  dans  l'article  déjà  cité,  sait  qu'ordi- 
nairement il  n'y  a  rien  de  plus  inutile  qu'une  maxime 
générale...  Mais  les  préceptes  de  Machiavel  sont  dans 
une  catégorie  irès-dififérente  ;  et  c'est  selon  nous  en  faire 
le  plus  grand  éloge,  que  de  dire  qu'ils  peuvent  être 
d'une  utilité  incontestable  dans  beaucoup  de  circon- 
stances de  la  vie  réelle.  ■ 

L'originalité  philosophique  de  Machiavel  consiste  à 
avoir  introduit  dans  la  politique  ce  que  l'on  peut  appe- 
la* la  logique  pratique,  c'est-à-dire,  la  méthode  même 
avec  laquelle  on  juge  dans  la  vie  les  hommes  et  les-évé- 
nements.  Cette  méthode  s'arréte-t-elle  à  la  superficie, 
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cite  est  le  bon  sens;  va-t-elle  plus  loiû,  elle  esl  la  péa^ 
tration  ;  va-t-elle  jusqu'aux  causes  les  plus  caché 
elle  est  la  profondeur.  En  généval  elle  est  un  raisoniu 
ment  rapide,  qui  conclut  de  ce  qu'elle  voîl  à  ce  qu'elL 
ne  voit  pas,  à  l'aide  de  la  comparaison  cL  de  l'analogif 
C'est  une  iaduction,  mais  une  induction  qui  s'igoore» 
qui  ne  se  soumet  point  à  des  règles,  qui  ne  conuait  ps 
les  lenteurs  de  la  méthode  scientifique  :  cnr  dans  la  \i( 
il  faut  juger  vile,  et  l'on  se  passe  d'une  parfaite  exactî^ 
ludcpour  attciudrc  plus  lùtà  l'a  peu  près.Or,  jusiiu'ai 
temps  de  Macliiavel,  la  politique,  comme  la  moralt 
avait  toujours  Hé  traitée  par  la  loj^ique  des  &oles,  Id 
gique  pleine  d'embarras,  d'inutilités,  de  distinctioni 
artificiel  les,  et  à  laquelle  manquait  absolument  te  suc  ' 
le  nerf  de  la  riialitt^  Machiavel  rendit  à  la  politique 
même  service  que  Dante  à  la  poésie  :  il  la  traduisit 
langue  vulgaire.  Le  premier,  il  traita  de  la  politique 
réelle,  etsubstilua  l'étude  et  l'analyse  des  faits  à  la  dit 
cussicin  des  textes,  et  h  l'argumentation  à  priori. 

La  méthode  do  Machiavel  avait  les  avantages  et  lej| 
inconvénients  de  cette  sorte  de  logique,  qui  juge  pli 
qu'elle  ne  raisonne,  et  qui  devine  plus  qu'elle  n'ot 
serve.  Elle  considère  plutôt  ce  qui  est,  que  ce  qui  d€ 
être  :  elle  prend  pour  règle  l'exemple  et  l'usage,  ph 
que  la  conscience,  et  s*int*îresse  plus  au  choix  d( 
moyens  employés  pour  obtenir  un  résultat,  qu'à  la 
leur  morale  du  but  poursuivi.  C'est  \ii  unedescaus 
de  l'immoralité  que  nous  avons  relevée  dans  Maehiav* 
Il  parlait  et  il  raisonnait  comnie  le  vulgaire,  avec  pli 
de  profondeur,  el  non  pas  avec  plus  de  hauteur  et 
pureté  morale.  On  le  comprend  d'ailleurs,  lorsque 
bon  sens  pratique,  lorsque  la  logique  familière  coi 
mence  à  se  sentir  assez  forlc  pour  évincer  et  reœplac 
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la  logique  de  convention,  elle  écarte  comme  un  joug 
toutes  les  idées  de  l'école;  or  les  idées  morales  ont  tou- 
jours eu  pour  privilège  d'être  défendues  par  l'école 
contre  le  monde.  Comme  elles  sont  plus  claires  à  ceux 
qui  vivent  dans  la  retraite  qu'à  ceux  qui  vivent  parmi 
les  hommes,  comme  il  est  plus  facile  de  les  comprendre 
et  de  les  admettre  en  théorie  que  de  les  pratiquer, 
les  savants  qui  se  font  les  patrons  des  idées  morales, 
les  couvrent  ainsi  d'une  sorte  de  vernis  pédantesque, 
qui  leur  nuit  auprès  du  monde;  de  là  vient  que  la  lo- 
gique du  monde,  lorsqu'elle  s'émancipe  du  joug  de 
l'école,  s'affranchit  en  même  temps  des  idées  morales, 
et  les  (raile  volontiers  avec  dédain  :  de  même  que  l'en- 
fant qui  pendant  longtemps  n'a  jugé  qu'à  l'aide  de  son 
maître,  lorsqu'il  commence  à  sentir  en  lui-même  la 
puissance  de  juger  seul,  rejette  tout  ce  qu'on  lui  a 
appris,  bon  ou  mauvais,  et  met  une  certaine  lîerté  à 
fouler  aux  pieds  les  principes  qu'il  respectait  le  plus. 

U  s'est  passé,  à  ce  qu'il  semble,  un  phénomène  ana- 
Ic^ue  au  XV*  siècle.  Jusque-là,  l'esprit  humain  n'avait 
connu  d'autre  manière  de  penser  que  la  logique  de  l'é- 
cole. Je  sais  que,  malgré  ce  joug,  de  grandes  luttes  ce- 
pendant avaient  eu  lieu,  et  que  des  doctrines  hardies 
s'étaient  fait  jour,  mais  toujours  dans  le  sein  de  l'école, 
et  par  ceux-là  seuls  qui  savaient  manier  l'instrument 
commun.  Mais  lorsque  l'esprit  humain  sentit  qu'il  pou- 
vait marcher  seul,  lorsque  l'exemple  des  grands  écri- 
vains de  l'antiquité  eut  répandu  une  autre  manière, 
plus  grande  et  plus  libre,  de  penser  et  de  raisonner,  la 
politique  scholastique  fut  renversée  de  fond  en  comble  :' 
les  questions  générales  furent  morcelées,  brisées  en  une 
infinité  de  questions  particulières;  le  but  disparut  de- 
vant les  moyens,  et  le  droit  devant  le  fait  :  la  religion 
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Cl  la  inorale  B"t3\anoiiirenl  dans  un  commun  naufrage; 
eL  la  logique  laïque,  victorieuse  de  la  logique  ofBcielle, 
inaugura  son  cnlrée  sur  la  acèoe  de  la  philosophie  po- 
litique jiar  le  machiavélisme. 

Au  reste,  celle  révolution  n'a  eu  lieu  dans  la  science 
(jue  parce  qu'elle  axait  eu  lieu  dans  les  faits.  L'habilelé 
des  souverains,  la  sagesse  ou  Varlifice,  en  un  mot.  l'art 
de  tirei*  parti  des-  «événements  par  tous  les  moyeue 
possibles,  avait  succède  à  la  violence  ouverte  qui  avait 
été  l'arme  uui^-erselli:;  du  moyen  %»;  h  la  géuérosïtô 
qui  aetvnn^iiail  parfois  In  ^iolcncp,  el  h  la  piété 
uaïvo  qui  la  corn(î«»il.  l»**  princes  du  xv*  sitelo  subsLi- 
KwfxHii  une  prudcm-o  |wu  scrupuleuse  qui  opposait  la^ 
rUft»  k  la  fortfc.  cl  quelquefois  h  la  ruse  elle-même.  C'eatj 
l'Wà>Ht  de  w  temps  doul  tes  héros  sont  Louis  XI,  l'erdi- 
tt«n«i  d'AWRo".  («oïi^lve  de  Cordoue,  elc.  C'était  sans 
(Kttflv  M»''  "PI*'  'calion  peu  noble  de  l'inlelligence,  mais 
(4knn  o«  lémoignage  de  l'empire  nouveau  et  croissant 
tto  l'i«p>'>l  <^l'  de  la  pensée  dans  la  sphère  politique. 
Mwliiavel  fut  l'écho  de  ces  principes,  et  l'interprète  de 
i>«lle  importante  révolution. 

Au  reste,  quoique  la  méthode  de  Machiavel  soit  on' 
gormc  la  méthode  il 'observation  cL  d'expérience,  ou 
peut  dire  cependant  qu'il  ne  l'a  pas  encore  appliquée 
d'une  manière  sufEisamnient  scieiilinque.  Si  l'on  ne  con- 
sidère que  son  esprit,  il  en  est  peu  qui  lui  soient  supé- 
rieurs :  c'est  uu  génie  mâle,  net,  plein  de  finesse  et  de- 
fermeté,  et  d'une  pénétration  admirable.  Mais  sa  mé-' 
Ihode  est  lrt?s-iui parfaite.  Il  uc  classe  pas  les  problèmes; 
il  ne  les  subordonne  pas  les  uns  aux  autres  ;  il  talonne 
souvent  dans  la  solution:  il  ne  groupe  passuflisaniment 
les  faits;  il  eu  rassemble  souvent  qui  ne  sont  pas  du 
mémeordre,  qui  ne  prouvent  pas  ta  même  chose;  enfin. 
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il  manque  tout  à  fait  d'enchainemeni.  Mais  il  a  des 
parties  admirablement  traitées.  Je  citerai,  par  exemple, 
son  chapitre  des  conspirations,  oU  la  matière  est  étu- 
diée à  fond,  et  en  parlaite  connaissance  de  cause.  C'est 
un  chef-d'œuvre  de  netteté,  de  vigueur,  d'expérience 
et  de  réflexion. 

£a  résumé,  Machiavel  a  fondé  la  science  politique 
moderne,  en  y  introduisant  la  liberté  d'examen,  l'es- 
prit historique  et  critique,  la  méthode  d'observation. 
Par  là,  il  mérite  la  reconnaissance  de  la  philosophie. 
Mais,  par  malheur,  la  première  application  qu'il  a  faite 
de  cette  nouvelle  méthode  a  été  une  doctrine  détestable 
et  médiocre,  qui  a  eu  une  trop  grande  part  dans  les 
malheurs  et  les  crimes  de  la  politique  au  xvi"  siècle. 
On  peut  rejeter  sur  son  temps  la  faute  de  cette  doc- 
trine; mais  il  ne  faut  ni  la  justifier,  ni  l'excuser.  L'as- 
tuce et  la  violence  se  font  assez  d'elles-mêmes  leur 
place  dans  les  affaires  humaines,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  la  scicqce  vienne  les  couvrir  de  sa  haute 
autorité. 
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CiLVPITRE  II. 


tcOVK     OB    VACIIIAVISt.. 


Deux  e4p^«3  Ae  iuactitay->Iist«;s  -  lo?  uns  par  la  méthode,  les  ftui: 
pLi  lu  doctrine.  —  Mnchiav^lismo  da  mùibaiic.  L«s  [.ublictates  ' 
tori&as  :  Guiccliardin,  Paul  Pamta,  eU.  —  Uecliiavélisme  de  iloc- 
triao.  &0D  oppositicD  k  Macbîavfl.  — SciO|>pius  :  Pttdin  politim. 
Juïtilîcaliuri  rai^nnêi;  itu  moclitav^lismo  :  opp05tlion  do  la  monl* 
el  de  U  pulitjfjue.  —  Juaic  Lipso  :  i«  poUU^'to.  Deroi-mochisv*. 
lisme  :  criiiiiiies  et  concesaiûDs.  —  Ffft-P«olo;  Lt  Prinitc.  llacWa- 
vC-lisiac  pratique.  IVincipo  Je  Is  rolson  d'Ëtat.  CorocUirc  odioux  de 
colle  pi>)ilifiiio.  —  Uatirk-l  Naud';.  La  roiipj  d'Elat,  Machiavéiitttne 
do  cakiin<:t.  Apulogie  de  k  Sainl-Uarllif-Iuiny,  —  [K.-iui-iuucliis- 
véliam«  du  DescurUs.  Sa  IcUre  sur  le  Piince.  —  D^catknce  du 
macbisvdiBme  au  ^vii*  &i6cb.  Il  vu  so  p^nlrc  dans  lo  d«spoliuiw. 
Lo  cardinal  de  llJchâlicu  :  son  Icstament,  Sa  belld  doctrino  fitr  1a 
Udètité  41UX  cn^ugeioF^nt^  —  Réfutai  ion  s  du  Machiavel.  Anti'Ha- 
chiaTuI  dti  fîuutil!>;t  Uédiocrlu^  de  cet  vuTraKO  ut  dus  awitta  écrits 
du  XVI*  iiède  conlro  Machiavel.  Anii-Machjavel  du  PrMéno  II. 
ConclUBÎoQ  sur  le  raachiavAIIanu). 


Un  génie  tt?l  que  Machtavol  uc  passe  pas  sans  lais 
de  lrac«5,  et  sans  exercer  une  influence  durable.  Or, 
nous  semble  que  Machiavel  a  exerce  une  double  il 
fluence  :  l'unegéuérale,  l'autre  parliculière.  Kn  géi 
rai,  il  peut  Otrecousidérécoilimeayaiitdélermîné  toutes 
les  recherches  po!iliViue=,  qui  furent  si  nombreuses  au 
XVI'  siècle,  et  parlrculîtrcment  en  Uah'e.  Il  répandit  le 
goût  de  ces  matières;  il  affranchît  la  politique  de  )a 
scholaslique  et  de  la  théologie;  il  enseigna  l'usage  de 
l'histoire  dans  la  politique;  il  excita  la  controverse,  et 
ainsi  tut  lu  mailre  de  ceux  inômcs  qui  le  combattaient. 
Mais  outre  celte  influence g(^nérale,  qui  Tut  évitiemment 
utile  et  heureuse.  Il  en  eut  une  plus  particulière  par  ses 
doctrines,  el  on  peut  dire  qu'il  a  formé  une  écolo,  qui  a 
duré  tout  le  xvi'  siècle,  et  a  persisîdjusqu'ou  siècle  sui- 
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Tant  :  école  composée  d'écrivains  divers,  dont  les  uns 
attéQuent,  les  autres  exagèrent  la  pensée  de  Machiavel, 
«t  qui  ont  tous  UD  dogme  commun  :  le  droit  'du  men- 
songe et  de  la  fraude  en  politique.  On  peut  donc  distin- 
guer deux  sortes  de  machiavélistes  :  les  machiavélistes 
de  méthode,  et  les  machiavélistes  de  doctrine,  la  mé- 
thode et  la  doctrine  étant  d'ailleurs  tantôt  réunies, 
tantôt  séparées. 

Parmi  les  publicistes  qui  ont  appliqué  à  la  politique 
la  métliode  de  Machiavel,  c'est-à-dire  la  méthode  histo- 
rique, et  que  l'on  peut,  pour  celte  raison,  appeler  les 
publicistes  historiens,  nous  en  citerons  trois  princi- 
paux :  Guicchardin,  le  célèbre  historien  de  Florence, 
Paul  Paruta,  historiographe  de  Venise,  et  enfin  Botero, 
l'auteur  célèbre  et  estimé  de  l'ouvrage  intitulé  :  Razione 
di  Stato  {la  Raison  d'État).  Ces  trois  écrivains  ont  un 
caractère  commun  :  c'est  de  tirer  la  politique  de  l'his- 
toire; mais  !e  premier  appartient  plus  particulière- 
ment à  l'école  de  l'empirisme  politique;  les  deux  autres 
s'élèvent  plus  haut,  et  essaient  de  subordonner  les  faits 
à  un  idéal  politique  plus  parfait  que  celui  qui  se  tire  de 
l'expérience  ;  et  en  cela,  on  a  pu  les  considérer,  non 
sans  raison,  comme  les  adversaires  de  Machiavel,  à  l'é- 
cole duquel  cependant  ils  ont  appris  tout  ce  qu'ils 
savent. 

Les  œuvres  politiques  de  Guiccardin  se  bornaient,' 
jusque  dans  ces  derniers  temps,  à  un  recueil  de  sen- 
tences politiques,  intitulées  Iticardi  polilici,  publiées  au 
XTi"  siècle  {!).  Mais  une  publication  récente  d'œuvres 


(I)  La  preiDiëro  édition  donnée  par  Corbinelli  a  élé  publiée  à  Paris 
(I S76).  —  La  collection  la  plus  complète  était  celle  d'Anvers  (1585} 
avec  une  traduction  française.  M.  Cavestrioi  dans  ses  Opère  inedili 
a  reproduit  le  texte  aulhontique. 
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îoëdites  (i)  nous  a  mis  en  possession  de  plusieurs  écriU 
politiques  importaols  qui,  sans  changer  l'idée  générale 
que  uoa§  nous  étions  faite  de  cet  auteur  dans  notre 
première  édition,  la  complètent  et  la  confirment.  Ce 
sont  d'abord  de&  ■Considéralintis  refativcs  aiix  discours 
de  Machiavel  sur  Tite  Live;  puis  ses  Jiicordi,  compléta 
et  publiés  couformëment  au  toxte  primitif;  uo  traité 
dt'l  iîeyrjimofto  di  Firenze,  et  enfin  les  Discorie  poH- 
tid  (2). 

La  méthode  de  Guiccardin  est  la  même  que  celle  de 
Machiavel  :  tirer  de  l'histoire  des  règles  do  conduite 
politique.  C'est  doue  du  pupcmpîrisme;  et  encore  plus 
étroit  et  plus  exclusif  que  dans  Maohiavel.  tl  avertit 
qu'il  répudie  les  raisûnnemenls  à  la  philosophique  i^. 
Il  reproche  à  Machiavel  d'ôtro  encore  trop  abstrait,  de 
trop  souTcnt  ériger  en  règle  des  cas  particuliers  (-ij. 
d'être  trop  absolu,  de  ne  pas  tenir  assez  compte  des 
faits.  Il  critique  un  certain  nombre  de  maximes,  entre 
autres  ccUe-ci  :  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre  (5).  Vl 
"combat,  fort  à  tort,  l'apologie  que  Machiavel  a  failedos 
armées  nationales.  Il  combat  encore  son  opinion  sur 
renipirc  politique  de  la  religion  chez  les  ïtomains  [6); 
sur  la  division  des  plébéieiiset  des  patriciens  qui,  selon 
Machiavel  comme  selon  Montesquieu,  a  été  une  source 
de  prospérité  pour  Rome,  tandis  que  Gulchardin  U 


{\)OprTfii\edili  di  Tr.  Gwiccarrfini,  Pirersc,  1857,  1858-tiO, 
les  soins  dft  M.  Cavealrini. 

(!)  Pour  Tûnalyao  do  ces  diETêrcnls  écnlg,  nou!  avons   consti 
l'oxcellanl^  «t  exacte  nionographie  il<3  M.  E.  Bcnoisl  iGuichardti 
hùhnenil  Itamme  d'État,  Marseille,  186?),  k  lai^uâlle  nous  r«nvo}t 
l«  l*!ct>3iir. 

(3)  Vonsidéralionttvr  Machiiivcl,  1,  i. 

(4)/ftW.  i.n. 

(5)  II,  pri>armio. 

(6)  1,  u. 
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considère,  au  contraire,  comme  un  mal  pour  la  Répu- 
blique (1);  sur  la  dÎYÏsioa  de  l'Italie,  que  Machiavel 
déplore  en  en  imputant  ta  cause  principale  à  la  pa- 
pauté, et  qui,  selon  Guichardin,  a  fait  au  contraire  le 
bonheur  et  la  gloire  des  villes  italiennes,  en  assurant 
leur  indépendance,  leur  richfôse  et  leur  grandeur  in- 
lellectuelle(2). 

Ce  n'est  pas  seulement  sur  l'appréciation  des  faits 
historiques  que  porte  l'opposition  de  Guichardin  et  de 
Machiavel  ;  c'est  encore  sur  la  moralité  politique,  et  sur 
la  meilleure  forme  de  gouvernement. 

Sur  Je  premier  point,  Guichardin,  malgré  quelques 
concessions  assez  faciles  dans  le  détail,  est  plutôt  con- 
traire que  favorable  au  système  machiavéliste.  C'est 
ainsi  qu'il  reproche  à  Machiavel  d'être  trop  facile  à 
recommander  les  moyens  violents  (3).  Il  n'admet  pas 
que  tous  les  hommes  soient  naturellement  méchants  (4), 
^  croit  qu'ils  sont  plutôt  portés  au  bien.  Il  condamne 
l'emploi  de  la  fraude  comme  moyen  d'agrandisse- 
ment (5).  Néanmoins,  il  est  bien  diflîcile  à  un  Italien 
du  xTi*  siècle  d'échapper  à  la  contagion  de  la  politique 
cauteleuse,  et  plus  ou  moins  corrompue,  que  Machiavel 
a  compromise  en  la  déclarant  trop  ouvertement,  mais 
qui  était  admise  universellement  par  l'esprit  du  temps  ; 
et  l'on  trouve  encore  dans  ses  écrits  bon  nombre  de 
maximes  relâchées,  sinon  corrompues. 

Si,  en  doctrine  morale,  Guichardin  n'est  qu'à  moitié 


(.1;  I.  i,  6. 

C2JI,  II. 

(3)  I,  26.  -  Non  prendero  per  régula  assoluta  quelle  que  dico  lo 
scnttore,  al  quale  sempra  piacquono  sopra  modo  0  remedii  estraor- 
dlnaru  e  violenti. 

C4J  I,  3. 

(5J  II,  13. 
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macbiavijlisle,  eu  poliliiiu^)  proprcmcnl  dilc,  il  est 
core  plus  opposé  à  l'auteur  des  Discaio-s  sur  Ti(e  LiôA 
Celui-ci,  malgrtî  le  Prince,  est  au  ibiid  un  r^publiciiii 
«t,  dans  la  république,  il  est,  pour  le  parti  populuii 
(juichardin,  au  contraire,  csLaristocrntcot  inclinerait 
miîme  ci  lu  monarchie.  Riifiii  il  \a  jusqu'à  trou\er  des 
excuses  à  la  lyrannie. 

Machiavel  avait  montré,  dans  les  Discours,  la  supé- 
riorittidu  gouvcraenicntpopulaireaur  le  gouvernement 
royal. GuicIianiinsoutienL  avec  une  grande  force  el  pré- 
cision d'arguments  la  tlicsecoutraire.  C'est  le  tort  du 
gouvernement  populaire,  de  croire  que  la  liberté  con- 
siste à  posséder  le  pouvoir  (1).  Le  peuple  est  uu  fou, 
plein  de  confusion  et  d'erreur  (2).  Il  uo  sait  jias  com- 
prcudre  les  aU'aires  dans  leur  ensemble;  il  faut  les 
lui  diviser,  cl  perdre  le  temps  en  ptiliLes  manœuvres 

ide  parti  (3).  Quand  il  est  lo  maître,  c'est  le  règuo 
des  envieux  et  des  ignorants  (4);  toutes  les  supé- 
riorités le  blessent  et  roffusquciit  (o).  Tous  les  partis, 
quand  ils  sont  les  plus  foits,  se  donneul  l'itupunilé  (6). 
Le  désir  des,  richesses  et  la  pauvreté  du  plus  grand 
nombre,  sont  les  causes  de  toutes  les  révolutions  (7). 
Les  prêcheurs  de  liberté  ont  beau  jeu,  quoiqu'ils  ne 
servent  que  leur  intérêt  particulier  sous  couleur  de  li- 
berté publique  (8J.  Les  espérances  fondées  sur  lo  peu- 
ple sont  bien  vaines,  parce  que  les  esprits  ne  savent 


(i)  mc-ordi,  lo». 
tî]  IL  335,  34*. 

(3)  llf.  137. 

(4)  ;i».  409. 

(5)  !b.  36â. 

(6)  iif.  m. 

(7)/(i.  21!. 
(«J  tb.  3:8. 
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pas  se  contenir(l).  Ils  veulent  toujours  plus  de  liberté; 
et  bientôt  on  tombe  dans  la  licence ,  qui  ramène  la  ty- 
rannie (2). 

Dans  ses  Dialogues  sur  le  gouvernement  de  Florence, 
Guicbardin,  sous  le  nom  de  Bernardo  del  Nero,  reprend 
et  développe  celte  critique  des  gouvernements  popu- 
laires. La  liberté  n'est  qu'un  nom  ;  beaucoup  la  récla- 
ment, peu  la  désirent  en  réalité.  On  la  confond  d'ailleurs 
avec  l'égalité;  et  l'égalité  elle-même  est  mai  entendue  : 
car  il  y  en  a  de  deux  sortes  :  l'une  bonne,  l'autre  mau- 
vaise. Dans  la  démocratie  les  charges  sont  données 
au  hasard;  la  justice  est  mal  rendue;  on  se  soucie  plus 
de  contenter  le  peuple  au  pointde  vue  des  élections  que 
de  remplir  son  office;  la  justice  criminelle  est  sacrifiée 
à  la  passion  potitique.  De  même  pour  la  conduite  des 
affaires  ;  la  publicité  des  débats  nuit  au  secret  et  à  la 
rapidité  de  l'exécution.  Les  délibérations  de  la  foule 
ressemblent  à  des  consultations  de  médecins  trop  nom- 
breux. —  Mais,  dit-on,  le  gouvernement  populaire  s'a- 
méliorera. Oui,  s'il  dure;  mais  peut-il  durer?  Les  vieux 
États  sont  malaisés  à  réformer;  les  cités  sorties  de  leurs 
conditions  de  stabilité  ne  se  rétablissent  pas  aisément. 

Celle  critique  de  l'état  populaire,  que  nous  croirions 
écrite  d'hier,  est  une  des  plus  vives  et  des  plus  fortes 
que  nous  présente  l'histoire  de  la  pohtiquc.  Les  publi- 
cistes  italiens,  comme  les  pubtlcistes  grecs,  avaient 
fait,  sur  un  petit  théâtre,  toutes  les  expériences  politi- 
ques. Les  Florentins,  en  particulier,  ontadmirabicment 
connu  le  fort  et  le  faible  de  la  démocratie  ;  ils  savaient, 
aussi  Lien  que  nous,  que  les  excès  de  la  démocratie  ont 
l*our  conséquence  naturelle  la  tyrannie;  et  quelques- 

ll;/6.  378. 

'Xj  10.  188,  307. 

TOM.    II.  S, 
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uns  n'fltnieiil  pas  très-éloignës  d'accepter  ce  mnl  poi 
éviter  l'autre.  Guichardin  est  de  ceux-là:  c'est  un  ps 
lisan  des  Mëdicîs,  et  il  nous  donne  assez  naïvement  sa 
théorie  de  l'accommodement  avec  l'usurpation,  en 
temps  de  rth'olutioD. 

L'autoritc  d'un  seul  vaut  mieux  que  le  gouvernement 
de  plusieurs  ou  de  tous  (I).  Qu'im|>Qrte  le  nom  de  cnlu! 
qui  gouverne?  Si  les  partisan?  du  peuple  doivent  ôtrc 
tjrraus,  ci  quoi  bon  clianger  (2)?  Le  plus  sur  est  de  bien 
voir  quel  est  le  plus  forl  et  de  se  mettre  de  son  c6li^  <3]. 
L'important  est  de  ne  pas  s'exposer  à  vivre  au  dehore, 
en  banni,  sans  ressources,  à  mendier  sa  vie  (4).  Le  bon 
citoyen  peut  s'accommoder  avec  le  tyran,  s'il  ne  di*- 
pas^  pas  les  bornes;  el  même  la  participation  aux  af- 
faires modérera  le  principe  vicieux,  de  la  Conslitu- 
tiou  (a). 

Ce  n'était  là  cependant  qu'une  politique  de  circons- 
tance. Dans  le  fond, comme  la  plupart  des  bons  cîtojcns, 
Guicbardinauraitvoulu  trouver  un  moyon  terme  entre  la 
tyrannie  desUlt-dicis  et  le  gouvernement  populaire.  Ce 
qu'il  désire,  co  qu'il  chcrclieàc'tablir  dans  son  Vivveiip/ 
Re'jfjimmio  di  Finnzc,  c'est  ce  qu'il  appelle  une  liberté 
honnête  (6).  Le  meilleur  gouvernement  serait  celui  des 
ottiiiiati^  c'ast-à-dire  des  grandes  familles  ;  et  il  est  l'vi- 
dentqueGuichardiii  rêve  poursa  patrie  uueconstitution 
analogue  à  celle  de  Venise,  qui  i^tait  alors  h  Florence 
pour  lesomiemisdela  démocratie,  ce  qu'était  Sparte  à 


(1)  Optre  merftïi",  t.  It,  p.  14. 

(2)  Bicardi,  27C. 

(3)  Ih.  ITl,  176.  Mot  bicD  reproché  ï  Guicbardin  iiar  ses  ariver- 
»slr»t.  (Voy.  Piuî ,  Àpot.  it  Capvcei,  Arohlvlo  atordio^  t.  iV,  p.  303). 

(4)  Ib.  379. 

(S) /fr.  9S-I03,  ISO,  324,226,  301,  etc. 
(lï)  Prcamio. 
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Athènes.  Maïs  les  mœurs  et  les  traditions  florentines 
s'opposaient  à  l'importation  totale  de  la  constitution 
■vénitienne.  Ce  que  propose  Guichardin,  c'est  de  s'en 
rapprocher  le  plus  possible  par  d'habiles  combinai- 
sons. C'est  ainsi  qu'il  demande  la  nomination  d'un 
gonfalonnierà  vie,  cequi  rapprochera  cette  fonction  de 
celle  de  doge.  Il  confère  la  plus  grande  autorité  à  un 
Sénat,  correspondant  à  la  pregadi  de  Venise,  et  dans  ce 
Sénat  à  une  commission  de  dix  membres,  renouvelée 
tous  les  six  mois,  et  rappelant  la  y«nfe  vénitienne.  Sans 
entrer  dans  le  détail  de  ce  plan,  on  voit  que  la  pensée 
de  Guichardin  était  de  transformer  la  tyrannie  prin- 
cière  des  Médicis  en  une  république  aristocratique. 

En  politique,  comme  en  peinture^  il  y  eut  au 
XVI"  siècle  deux  écoles  opposées  :  l'école  florentine  et 
l'école  vénitienne.  C'étaient  en  effet  les  plus  grandes 
républiques  de  la  Péninsule;  et  la  science  politique 
trouvait  dans  l'une  comme  dans  l'autre  une  riche  et 
profonde  matière  d'observations.  Machiavel  est  le  plus 
illustre  des  politiques  de  Florence;  Paul  Paruta,  bien 
inférieur  mais  encore  très-distingué,  est  le  maître  des 
politiques  vénitiens, 

Paruta  a  consacré  à  la  science  politique  deux  écrits 
importants  :  l'un  théorique,  l'autre  pratique  et  his- 
torique :  la  Perfection  de  la  vie  politique  (1)  et  les 
Discours  politiques.  Le  premier  est  vraiment  un  traité 
de  philosophie  politique,  Paruta  y  examine  successive- 
ment :  4"  la  supériorité  de  la  vie  politique  sur  la  vie 
contemplative  ;  2"  les  qualités  nécessaires  de  l'homme 
politique  ;  3°  la  meilleure  forme  de  l'Étal,  pour  assurer 
la  perfection  de  la  vie  politique. 

(1)  paruta,  Opère  poUtiche,  Firenie,  1852;  voyez  sur  cel  écrivain 
le  travail  précis  etélôganlde  M.  Alf.  Méiières,  Paris,  1853. 


68         LivriE  m.  —  RESAissArrcE  et  nÊPomtE. 

Le  problème  de  la  comparaison  entre  la  vie  cont«m^ 
plalivG  et  la  vir  politique  remoaLe,  on  le  sail,  jusqu'à 
Aristole(l).  Ce  grand  esprit,  si  partisan  de  l'action, 
qufi  le  mol  mt^e  d'mie  est  comme  le  résumti  ije  loule 
sa  pfiilosopliie,  avait  cependant  donné  la  préfiîrencc  à 
la  \ie  conlcinplattvc  sur  la  vie  active  et  politique,  par 
celte  nù&on  que  la  contemplation  ellc-Tncme  est  une 
aetion,  et  la  plus  parfaite  de^  actions,  puisqu'ollo  n'a 
besoin  de  rien  d'extérieur  et  qu'elle  est  complète  en 
elIe-mcHne.  Celte  théorie  avait  élé  adoptée,  bien  en- 
tendu, par  In  théologie  du  moyen  âge,  et  consaciNÎe 
par  la  haute  autorité  de  sa.inL  Tliomas  d'Aquin.  Paruta 
attaquait  donc  une  opinion  pj'otégée  par  la  donblc 
trfidilioii  de  l'Église  et  do  la  philosophie,  en  donnant 
la  prétérencc  à  In  \io  active.  Sans  doute,  les  spécu- 
lolions,  dil-il,  satisfont  l'un  des  plus  nobles  besoins 
de  la  nature.  Mais  l'iiomnic  n'est  pas  un  pur  esprit.  H 
est  coTnposé  d'une  àmc  et  d'un  corps.  Leâ  philosophes 
ne  s'occupontquc  de  rame;  mais  ils  nous  demandent 
une  perfection  au-dessus  de  nos  forces.  La  vie  active 
et  politique,  au  contraire,  sans  s'assujettir  au  corps, 
nous  apprend  à  le  diriger  et  à  faire  usage  de  toutes  nos 
facultés.  KIlc  convient  ilonc  mieux  ii  nos  facult*^  im- 
parfaitos  que  la  vie  spéculative  qui  suj>poso  une  sorte  de 
perCecliou  divine.  D'ailleurs  nous  sommes  faits  |>our  la 
société  ;  c'est  un  des  lublincts  de  notre  nnlure:el  cha- 
cun de  nous  doil  apporter  h  ta  cilé  sa  part  de  travail. 
Si  tous  les  ciioyons  d'un  État  disaient  comme  Anasa- 
gorc,  qu'ils  n'ont  d'autre  pairie  que  la  cité  célesle,  que 
deviendrait  cet  État?  Sans  doute  la  vie  politique  ne 
procure  pas  un  bonheur  parfait;  maislavicspcculntivc 


(l>  voyeii.  I,  I.  i,cli.  m. 
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est-el!e  plus  heureuse?  Que  d'erreurs  et  de  contradic- 
tions parmi  les  philosophes!  L'uu  place  le  bonlieur  dans 
un  objet,  l'autre  dans,un  autre.  La  connaissance  abso- 
luedela  divinité  et  la  possessioncoraplète  du  souverain 
bien  nous  est  interdite;  tandis  que  nous  pouvous  at- 
teindre dans  une  certaine  mesure  l'objet  de  la  vie  po- 
litique. Un  ouvrier  qui  exerce  parfaitement  un  métier, 
quel  qu'il  soit,  vaut  mieux  que  celui  qui  en  exerce  un 
plus  noble,  mais  médiocrement. 

Cette  apologie  de  la  vie  active  est  un  des  points  nou- 
veaux et  saillants  de  la  politique  de  Paruta  (i).  Nous 
n'en  dirons  pas  autant  du  tableau  qu'il  nous  fait  des 
qualités  de  l'homme  politique,  qui  remplit  tout  le 
livre  II  de  son  ouvrage.  Ce  tableau  n'a  rien  qui  le  dis- 
tingue particulièrement  de  toutes  les  descriptions  ana- 
Ic^es  que  l'on  trouve  dans  les  écrivains  de  son  temps. 

Ce  qui  mérite  plus  d'attention,  c'est  l'idéal  politique 
de  Paul  Paruta,  qui  ne  pouvait  guère  être  autre  chose 
chez  un  Vénitien  que  le  gouvernement  de  son  pays.  Au 
reste,  nous  avons  déjà  fait  observer  que  Venise  parais- 
sait alors,  à  l'égard  de  Florence,  ce  que  Sparte  avait 
été  autrefois  à  l'égard  d'Athènes  ;  ce  que  fut  plus  fard 
l'Angleterre,  par  rapport  à  la  France.  Tandis  que  les 
États  démocratiques  présentent  le  spectacle  de  perpé- 
tuelles révolutions,  et  d'oscillations  incessantes  entre  la 
tyrannie  et  l'anarchie,  les  États  aristocratiques,  au 
contraire,  plus  solides  et  mieux  constitués,  résistent 
plus  longtemps  aux  causes  intérieures  ou  extérieures  de 

(1)  C'est  ce  qui  avait  Trappe  les  contemporains.  cOn  avait  remar- 
qué, dit  H.  A.  Mi^ziëres  (p.  35),  que  c'était  là  une  des  idùos  fiivûritos 
de  Paruta.  Ainsi  dans  tes  Nouvelles  du  Parnasse,  Boccalini  lo  uh^irgo 
de  dërendre  devant  Apollon  la  vie  active  contre  Piccaloinini  ifui  se 
fsîl  i'avoGat  de  la  vie  contemplative.  »  Boccalioi,  Uaggualidi  Parnasso, 
«nt.  \1\,n4i(i.  33.* 
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(lestruclion,  et  gnraïUissenLpIii»  sûrement  le  repos  de 
citoyens  et  rimiépcndancc  de  l'État.  Tel  était  alors  le 
prestige  dont  jouissait  Venise  aux  yeux  des   publi-j 
cistes  (1).  La  dûradciicc  qui  commençait  déjà  n'étaiq 
pas  encore  devenue  sensible  aux  regards  :  on  ne  voyait 
quela  majestueuse  stabilité  des  institutions  vénitien  aest^ 
au  milieu  des  changement  que  subissaient  les  an- 
ciennes citds  rivales,  sioit  par  leurs  dissensions  intc*-j 
ti nés,  soit  par  les  invasions  étrangères.  Paruta  n*e3( 
que  l'organe  de  celte  opinion  générale^  dont  noua 
avons  déjà  vu  quelques  traces  dans  Guichardin,   « 
pri^seulant  le  gouvernemeut  vénitien,  comme  le  moâi 
des  gouvernements. 

Comme  Polybe, comme  Cicéron.rommeTacile.comi 
Machiavel,  Parula  préfère  les  gouvernements  mtxt 
niix  jîouvcrncmeuls  simples,  cl  pour  lui  le  meilleur 
système  n'est  ni  la  monarcliie,  ni  la  démocratie,  ni  l'a^ 
rislocratie,  mais  la  combinaison  et  la  conciliation  dc 
ces  trois  formes,  c'cst-â-dire  le  système  où  le  prince, 
les  grands  et  le  peuple,  prenant  une  part  égale  aux  af- 
faires, ne  peuvent  être  opprimés  les  uns  par  les  autres. 
Or,  cet  idéal  du  gouvernement  mixte,  Paruta  prétend 
le  retrouver  dans  le  gouvernement  de  Venise.  Il  y  dé- 
couvre les  (rois  éléments  essentiels  du  lout  Élat.  Le 
doge,  dont  le  pouvoir  est  à  vie,  représente  la  majesté 
royale  ;  c'est  en  son  nom  que  paraissent  les  principaux 
décrets.  Le  Sénat,  le  Conseil  des  Dix,  lo  Collégi»,  for- 
ment la  partie  aristocratique  de  la  Constitution  ;  tanc 
que,  d'autre  part,  le  grand  Conseil  oii  se  réunissent 
tous  les  citoyens,  et  qui  a  le  pouvoir  de  créer  les  magis 


(f)  De  nimbn-ux  (écrits  furent  algra  publiés  sur  las  lois  et  la  coi 
titiilton  do  Venise. 
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trais  et  de  faire  les  lois  relatives  à  la  forme  du  gouver- 
nemeai,  représente  l'élément  populaire.  «  La  Constitu- 
tion vénitienne,  avait  dit  déjà  GianoUÏ  avant  Paruta, 
ressemble  à  une  pyramide  dont  le  grand  Conseil  forme 
la  base,  celui  des  Bix  et  le  collège  le  milieu,  et  le  doge, 
le  sommet.  >  On  a  signalé  avec  raison  l'illusion,  volon- 
taire ou  non,  dans  laquelle  est  tombé  Paruta,  en  pré- 
sentant la  constitution  de  Venise  comme  une  conslitu- 
lion  mixte,  tandis  qu'elle  appartenait  exclusivement  à 
l'aristocratie.  Le  pouvoir  du  doge,  en  effet,  était  très- 
limité,  et  celui  du  grand  Conseil  presque  fictif.  Toute 
la  souveraineté  était  concentrée  dans  le  Conseil  des  Dis, 
c'est-à-dire  dans  une  oligarchie  jalouse  et  égoïste,  l'une 
des  plus  tyranniques  dont  l'histoire  ait  conservé  le 
souvenir. 

Les  Discours  politiques  de  Paruta  font  partie  de  cette 
classe  d'écrits  dont  Machiavel  avait  donné  le  modèle 
dans  les  Discours  sur  Tite  Live,  et  qui  appartiennent  en 
partie  à  la  politique  et  en  partie  à  l'histoire.  C'est  un 
des  ouvrages  qui  ont  ouvert  la  voie  à  Montesquieu  dans 
ses  Considérations  sur  les  Itomains,  et  l'on  prétend 
même,  nous  nous  permettons  d'en  douter,  qu'il  en  a 
tiré  quelques  idées.  Paruta,  comme  Machiavel,  comme 
Guichardin,  applique  aux  événements  de  l'histoire  ro- 
maine son  esprit  de  réflexion  et  de  généralisation;  et 
sur  la  plupart  des  points,  il  se  sépare  de  Machiavel. 
Nous  signalerons  surtout  ce  qu'il  dit  du  gouvernement 
romain.  Il  est  ici  en  opposition  et  avec  Polybe  et  avec 
Machiavel,  qui,  l'un  et  l'autre,  avaient  trouvé  dans  la 
constitution  romaine  un  modèle  de  gouvernement 
mixte(i).Lesconsuïs  représentaient,  disaient-ils,  l'élé- 

(!)  Voir  t.  1, 1.  J,  c.  IV,  p.  273,  et  t.  U,  1.  IH,  c.  i,  p.  38. 
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ment  monarchique;  le  sénat,  ràrislorpalùnie;  lo»  as- 
semMi5c8  du  peuple,  l'élément  jMipuIaire.  Pariila  fait 
observer  avec  raison  que  l'iiarmonie  de  ces  Lroi s  (élé- 
ments n'a  jamais  existé  v(?rital)lc>ment  ;  que  les  consul* 
étaient  bien  loin  d'avoir  un  pouvoir  que  l'on  pût  ap- 
peler monarchique,  que  les  nobles  ont  été  dès  l'origine 
obligés  de  fsiii'e  des  concessions  au  peuple  ;  en  un  mol, 
que  ce  qui  domina  à  Rome,  c'est  l'éliiment  populaire. 
Ce  qui  le  prouve,  dit-il,  c'est  qu'elle  a  fini  par  tomber 
dans  la  tyrannie,  qui,  de  l'avis  de  tous  les  publicistes, 
sort  le  plus  ordinairement  de  la  démocratie.  A  la  con- 
stiluLion  de  Rome.I*aruta  préf&rc  celle  de  Sparte,  dans 
laquelle  il  trouve  un  plus  juste  équilibre  entre  les  pou- 
voirs, parce  que  les  nobles  s'y  étaient  réservé  le  pou- 
voir, pouvoir  compensé,  <iit-il,  par  régalilédes  biens. 
I/aristocratie  y  était  plus  puissante,  et  le  peuple  moins 
pauvre,  tandis  qu'à  lloine  les  deux  ordres,  étaient  tou- 
jours en  lutte,  l'un  par  le  désir  du  pouvoir,  l'autre  |mr 
la  crainte  de  la  misère. 

Aiasi  Parula.commeCuicbardin.se  sépare  de Macbiéî 
vel  par  la  préilominance  exclusive  de  l'esprit  aristocra- 
tique. Il  s'en  sépare  aussi  par  un  sonlimcnl  plus  élevé 
de  moralité  politique;  non  pas  qu'il  Ift  combatte  direc- 
tement, et  qu'iî  doive  élre  raof^ê  parmi  sei; adversaires; 
non,  car  il  fait  à  peine  quelques  rares  allusions  aux 
doclrincs  raacbiavéliques.  Mais,  soît  par  eouvictiou, 
soit  par  convenance,  il  lient  l'honnêteté  pour  ta  loi  de 
la  politique,  et  imposG  î'i  l'homme  d'Élal  l'obligation  de 
toutes  les  vertus.  Go  fut  une  des  grandes  causes  du 
succès  de  son  livre  {!).  «  Il  répondait,  dit  M.  A.  Mé- 


(I)  1579.  Tous  !ttB  conlompomine  «ont  ilacuonl  |ioiir  «dmlpep 
livru  do  PoruU;  on  l'appelle  a  le  gr&ad  Parula  »  (fiivmalr  àt  IHttrai 
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zières,  à  un  besoin  gënéral  des  esprits  honnêtes  en 
Italie.  Ce  plaidoyer  en  faveur  de  la  morale  semblait 
une  protestation  contre  les  doctrines  de  Machiavel,  et 
relevait  à  l'étranger  la  réputation  des  Italiens...  S'ils 
se  laissaient  attribuer  volontiers  le  gënie  de  la  politi- 
que, s'ils  revendiquaient  la  gloire  de  Machiavel,  ils 
auraient  aussi  voulu  dégager  ce  qui  s'y  mêlait  d'odieux. 
Le  livre  de  Paruta  servait  merveilleusement  ce  pen- 
chant de  ses  compatriotes.  L'Italie  se  réhabilitait  à  se^. 
propres  yeux  (1).  »  \ 

Paruta  n'est  pas  le  seul  écrivain  politique  dont  le 
nom  ait  rivalisé  alors  avec  celui  de  Machiavel,  et  qui 
ait  essayé,  ainsi  que  celui-ci.  de  traiter  la  politique 
comme  une  science.  On  peut  citer  un  grand  nombre 
de  noms, parmi  lesquels  nous  signalerons,  sans  y  iMÎs- 
ler,  le  célèbre  Botero,  dont  le  principal  ouvrage,  la 
Raison  d'État  (Ragionc  di  stato,  1589),  est  compté  au 
nombre  des  meilleurs  écrits  politiques  de  ce  siècle. 
Ginguené,dans  son  Histoire  littéraire  de.  l'Italie,  donne 
une  anîilyse  assez  détaillée,  et  qui  paraît  exacte,  des 
vues  politiques  de  Botero,  d'après  ses  différents  ou- 
vrages(2).  Nous  yren  voyons  le  lecteur,  ne  pouvant  pas, 
dans  ce  vaste  répertoire  d'idées,  faire  une  part  à  tous 
les  noms  qui  se  présentent  à  nous. 

Nous  venons  de  signaler  dans  quelques-uns  de  ses 
principaux  représentants  ie  mouvement  de  politique 
scientifique  provoqué  en  Italie  par  Machiavel,  et  dont  le 
principal  caractère  est  la  méthode  historique  et  l'ana- 

d'ilatia,  t.  XXXI,  p,  139).  Voir  sur  ces  témoignages  dadmiraUon, 
Méiiërvs,  p.  &1. 

(1)  Paul  Paruta,  p.  51. 

(2)  Voy.  Gingui-mi,  ffiX.  tilléraire  d'flalie,  l.  III.  —Nous  ne  si- 
Ton»  sur  quoi  se  tonde  Hallam  dans  son  Hisl.  tilléraire,  l.  II.  c-  iv. 
pour  affirmer  que  Ginguené  n'avait  pas  lu  Hotero. 
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lyse  des  coiiBtJti liions.  Nous  avons  maintenant  à  consU 
dërer  le  machiavélisme  comme  une  doctrino  s|)^ciale, 
consist.anldansl'indiiï'éreucemoraleen  politique.  Celle 
tloclrincoul.au  xvi*siècle,Ue  nombreux  jiarlisaos  et  de 
nombreux  adversaires.  Signalons  les  différcnlca  phases 
de  cette  lutte,  qui  s'est  tcrminiîc  par  la  dtîfaitc  du  œa- 
chiav(ilisnie,  et  à  Tboimeur  de  la  conscience  liiimaine. 
Le  premier  écrit  qui  puisse  lître  signalé  comuic  une 
apologie  systdmalique  du  machiavélisme,  cl  eu  même 
temps  un  des  livr^-s  politiques  les  plus  curieux  de  celte 
ûpoque,  est  le  Pœ^fia  pufiticex^  de  Scioppius  ou  Sctioppc, 
qui,  s'il  faut  en  croire  Conriiij;  (1),  ne  Tut  amené  à 
défendre  Machiavel  que  par  sa  haine  contre  les  jé- 
suites. Il  est  Irës-vrai  que  les  jésuites  furent  des  plus 
vife  dans  la  polémique  qui  s'éleva  de  toutes  parts, 
au  xvi'  siècle,  contre  Machiavel,  polémique  qui  faisait 
dire  à  Juste  Lipsc  :  «  I)o  quelle  main  n'ei>L  pas  frappé 
aujourd'hui  ce  pauvre  misérablel  >  Il  est  permis  de 
supposer  que  ce  ne  sont  pas  les  maximes  relâchées 
de  Machiavel  qui  avaient  soulevé  les  jésuites  contre 
lui,  mais  bien  plul^M  ses  assertions  hardies  contre 
le  christianifmc  cl  le  cour  de  Rome.  Quoi  qu'il  en 
soit,  c'est  contre  eux  que  Scioppius  essaie  de  le  dé- 
fendre; et  il  faut  avouer  d'.^îlleLIrs  que  les  déclamations 
banales  et  fastidieuses  auxquelles  se  livraient  les  ad- 


(1)  I«  Pxdia  poHlka  a  élé  juibli^  jiar  Conriag  {Œuvres.  Bruns- 
wick, n.lo,  I.  III).  Lo  mi^rae  Coiiriiig,  ilanB  M  IradniMiuii  laiine  «lu 
Prinae,  aycumpagn^ô  dt  noios  (;rilk)uos  {ibid.,  t.  Il,  j),  S»ai},  JÊfand 
Miwhiavd,  ù  pou  près  [iiir  les  mûmes  raisons  (ilio  Scioppius,  lout  co 
relevant  ilans  soa  note»  critiques  les  flrreura  de  son  auleiir.  —  Voir 
noUmnio!U  las  noies  qui  nccompopienl  le  lUmoux  chapitre  xvm  «uf 
l'oxôciition  rfo*  «ogKgcraotitE  (p.  1  Ot&),  —  C'fSt  id  te  lieu  il'ajfluttc 
qiio  Conhng  eat  un  grand  (rutlit  iioLilii|no,  «jui  a  ctmïiJôrablemenl , 
étrii  sur  CAS  waii(>rus,  mais  sans  lajfisor  do  tracoti  ilana  la  «cionco 
par  l'originaUW  do  ses  idée». 
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versairesde  Machiavel,  avaient  de  quoi  fatiguer  un  es- 
prit net  et  pénétrant  comme  était  Scioppius.  Le  point 
précis  de  la  question  était  sans  cesse  négligé  et  ignoré 
même  :  on  opposait  h  Machiavel  un  catéchisme  en- 
nuyeux des  vertus  royales,  sans  voir  qu'il  s'agissait 
d'un  des  problèmes  les  plus  difficiles,  les  plus  délicats 
de  la  science  humaine  :  celui  des  rapports  et  des  diffé- 
rencesdela  morale  et  de  la  politique.  C'est  ceproblème 
que  Scioppius  a  posé  et  discuté,  il  faut  le  reconnaître, 
avec  finesse  et  sagacité  :  c'est  ce  qui  donne  à  son  livre, 
très-court  d'ailleurs,  une  certaine  valeur  philosophique. 

Cet  ouvrage  est  fait  avec  une  grande  habileté.  En 
effet,  l'auteur  se  garde  bien  d'avoir  l'air  de  défendre 
Machiavel  ;  il  ne  prononce  pas  son  nom  une  seule  fois  : 
il  n'y  fait  qu'une  ou  deux  allusions  très-couvertes  {\). 
Il  semble  ignorer  qu'il  s'agisse  de  lui.  Les  personnages 
qu'il  prend  sous  sa  défense,  sont  Aristote  et  saint  Tho- 
mas, comme  si  c'étaient  eux  qu'on  attaquait.  Mais  il 
choisit  dans  leurs  écrits  un  ou  deux  passages  qui,  sé- 
parés du  reste,  semblent  conlonir  la  même  doctrine 
que  celle  de  l'auteur  du  Prince.  S'il  parvient  à  la  justi- 
fier, il  justifie  par  là  Machiavel  lui-môme.  Tel  est  le 
chemin  détourné,  ingénieux  et  passablement  machia- 
vélique, choisi  et  suivi  avec  lieaucoup  d'adresse  par  le 
savant  auteur  du  Pa;diii  politkcs ,  c'est-à-dire  delà  Mé- 
thode de  la  politique  (2). 

La  thèse  que  Scioppius  prélend  démontrer  est  ccllc- 


'i)  Bsl-co  de  Machiavel,  csl-cc  d'Arisloto  ijUG  Scioppius  vcul  iiarlcr 
lorsqu'il  (lit  ;  Non  mîiior  vidotiir  iniquil-is  cl  aocihilaa  corum  qui  de 
ûptimo  quoque  tt  perffclissiim  orlis  polilicx  doclorc  verba  lUciunt 
'^Phrd.  polil.  p.  9.  Eil.doConring.  H.ilmcrsUd.  1613). 

(1)  Scioppius  entend  par  Pxdia  (nx-.îia},  expression  empruntée  i 
Arislolf?,  la  mfthode  d'une  science,  Tfiss;  Tx;  unflv'S-.j,  id  est  ralio, 
mtxtut,  lin  tractandi. 
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ci  :1a  politique  est  dislioclc  dû  la  morale;  elle  a,  comme 
In  morale  elle-mt^me,  ses  principes  propres.  Introduire 
en  politique  les  principes  de  la  morale,  c'est  coj)fondro 
les  limites  des  sciences,  c'est  manquer  aux  lois  de  la 
mdthode.  On  ne  doit  donc  pas  demander  au  politique, 
qu'il  ]u^R  en  mornliste  les  faits  dotil  il  parle.  Il  sufljl 
qu'il  laisse  entendre,  à  l'aide  de  certaines  précaulions, 
qu'il  n'approuve  pas  ce  qui  esl  évidemment  Iilàmable 
et  criminel.  Telle  est  la  thèse.  Voyons  la  démonstra- 
tîoii. 

Scioppius  commence  par  ëtablîr  que  l'erreur  de  ses 
adversaires,  et  l'origine  de  leurs  jugements  pfèùéieiis, 
comme  il  les  appelle,  \îenl  de  ce  qu'ils  ne  savent  pas 
la  logique  (1).  La  loyltjuc  enseigne  la  niélliodc  des tl<i- 
monstrations.  Or,  eu  quoi  consiste  la  mélliode  d*une 
science?  Elle  eoMsislo  à  n'employer  dans  une  science 
que  les  principes  qui  lui  s^otii propres  (oÎKei»)  et  h  rejeter 
les  principes  qui  lui  sont  étrangers  (AXoiefK)  (2).  Un 
principe  peut  Ôtre  «^(ranger  de  deux  manières  :  soilpar 
l'espèce,  soit  par  le  lieu  [seu  génère,  seu  toco).  Par 
exemple,  c'c^i  introduire  des  principes  étrangers  par 
l'ospècû,  que  de  se  servir  d'arguments  mathématiques 
en  physique,  et,  en  mikleciiie,  d'arguments  Ihéologi-' 
ques.  C'est  encûrc  introduire  des  principes  étrangers 
par  le  lieu  [nliam  locn)  i\\x'i  de  dire  avant  ce  qui  doit 
venir  après,  et  réciproquement.  On  peut  donc  pécher 
de  ces^leux  manières  dans  l'exposition  d'une  science, 
soit  en  y  introduisant  ce  qui  n'y  doit  pas  être,  soit  en 
intervertissant  l'ordre  des  principes  et  des  idées. 

Quel  est  maintcttunt  l'objet  de  la  politique?  C'est  < 


{l)Vojr.  lo  tilre  do  rouvriiRf' :  Punlin  polil.   adv.   i«wîii«i*Y,  et 
acGrbiUkt^m  pifbnorum  quoruinJam  juJicioniiii.  Cr.  ilj.,p.  lO. 
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qu'il  faut  savoir  pour  juger  des  principes  qui  lui  sont 
propres  et  de  ceux  qui  lui  sont  étrangers.  «  La  fin  de  la 
politique,  c'est  le  bonheur,  ou  la  félicité  des  États  :  c'est 
cequel'on  appelle  aitafxiîa,  c'est-à-dire  l'abondance  des 
choses  nécessaires  pour  vivre  commodément.  *  Tel 
étant  l'objet  de  la  politique,  il  faut  qu'elle  s'occupe  non- 
seulement  de  la  meilleure  forme  de  gouvernement  pos- 
sible, mais  encore  de  la  meilleure  dans  une  situation 
donnée,  et  même  de  toutes  les  formes  de  gouvernements, 
et  enfin  des  moins  bonnes.  Comme  la  médecine,  qui 
traite  de  la  santé,  ne  s'occupe  pas  seulement  de  la  santé 
parfaite,  mais  de  tous  les  degrés  possibles  de  la  santé, 
lie  même  la  politique  ne  doit  pas  seulement  s'occuper 
du  gouvernement  parfait,  mais  de  tous. 

Il  y  a  plus.  Les  politiques  pensent  qu'il  est  plus  im- 
portant de  s'occuper  des  mauvais  gouvernements  que 
des  bons.  Car  les  bons  gouvernements  sont  comme  les 
boDoes  santés  et  les  bons  vaisseaux,  ils  se  soutiennent 
ireux-mèmes.  Ce  sont  les  mauvaisquiontle  plus  besoin 
de  secours.  Tel  est  l'avis  de  saint  Thomas.  «  ///w  quit; 
li/ttimc  onliiinto;  stuit-mciindiim  ralioncin ,  m  ullon  imptthus 
ft  mat/nos  sKstinire  pos.stml.  Ma/è  autein  ordinato'  à  mo- 
tlicis  comifn/nmtitr,  cl  iilcû  majorî  ind'tijpul  aiutela.  D'oîi 
l'on  voit  quelle  a  été  l'erreur  do  Platon,  qui  ne  s'est  oc- 
iruiMÎqucdc  la  foruie  la  meilleure  deloutes;  car  sa  doc- 
trine n'a  aucune  ulililc,  les  hommes  étant  incapables      j 
de  supporter  cette  forme  parfaite  (l).   Le   lùle  do  la      / 
politique  est  de  Irailcr  des  choses  qui  sont  réellement -s/ 
utiles  et  praticables;  et  malhcurcusenK'nl,  les  mau- 
\aises  formes  de  gouvernement  sonl  plus  conformes  à 
la  nature  humaine  (juc  les  auhcs  ;2).  Il  résulte  de  ces 

i;  /ft..p.  10, 17. 

2,  tb..  p.  l  j.  cr.  .\rislot.  Derniers  ana!.,  I.  I,  cli,  \. 
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priucipûs,  que  traiter  de  la  lyrannic.  cl  des  oioyens  de 
la  conserver,  c'cs'l  rester  fid^lcii  Vobjel  de  In  poli(k|ue. 
Ceux  *|ui  reproclient  h  un  publicîsto  d'avoir  parlé  de 
la  tyrannie,  lui  reprochent  d'avoir  traité  ce  qui  est 
propre  i\  sa  science  {proprin). 

C'est  lA  une  première  erreur;  une  seconde,  c'est  de 
reprocher  aux  pubiîcistcs  de  ne  pas  introduire  daus  la 
politique  des  principes  qui  lui  sont  étrnngcrs.  Par 
exemple,  on  veut  que  la  politique  traite  de  ce  qu'il  y  a 
de  honteux  al  dn  mauvais  dan&  la  tyrannie.  I^Iais  le 
mauvais  et  le  houleux  sont  des  idées  qui  appartiennent 
à  la  morale,  et  qui  sont  étrangfircs  h  la  politique.  La 
morale  a  deux  parties  :  l'une  gi5nëra1e,  l'autre  particu- 
lière, la  première  qui  donne  les  principes  {^uxvt^ 
decreta),\R  sccoiidc,  les  préceptes  (pravepfa).  L'une  est 
la  morale  dogmatique,  l'autre  est  la  paréudtiquo.  On 
voit  pur  lu  que  lesccnscursde  la  politique  lac  on  fonde  nfi 
absolument  avec  la  momie.  Dëtourner  les  liommcs  de 
rechercher  ou  de  conserver  la  iyraimie,  appartient  h  ta 
morale portîn<>tique;dénionlPei'  la  hontede  la  lyratmie, 
appartient  à  la  morale  doginaliquc,  à  qui  seule  il  con- 
vient de  discuter  sur  l'honnélc  et  le  liouteux  (1). 

Telle  esl  la  diiïi^ronce  de  la  morale  et  de  la  politique. 
L'une  étudie  ce  qui  doit  être,  l'autre  ce  qui  est.  Cejxai- 
dànt  Sciûppius  reconnaît  que  la  séparation  ne  peut  pas 
être  absolue,  et  que  la  politique  doit  faire  en  sorte  que 
l'on  ne  lire  pas  do  ses  principes  de  mauvaises  oons<i- 
quences,  et  qu'on  ne  s'en  serve  pas  pour  l'aire  le  mal. 
Par  const^quont,  si  la  logique  veut  que  la  politique  parle 
de  la  tyrauuîc  comme  d'un  fait,  sans  examiner  s'il  cât 
bon  ou  mauvais,  la  prudence  {melhoiim  prudcntio') 


CD  /*„  p.  33. 
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permet  et  même  exige  que  l'on  blâme  la  tyrannie,  et 
que  Ton  en  détourne  les  hommes.  Car  l'objet  de  la  poli- 
tique est  le  bonheur  de  l'État;  et  la  tyrannie  ne  procure 
ni  le  bonheur  de  celui  qui  l'exerce,  ni  le  bonheur  de 
ceux  qui  la  souffrent  (1). 

Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire,  comme  le  veu- 
lent des  censeurs  maladroits,  que  l'élude  et  la  descrip- 
tion delà  tyrannie,  et  des  moyens  de  la  conserver,  ne 
soient  d'aucune  utilité  pour  le  tyrao,  ni  même  pour  le» 
peuples.  Car  les  politiques,  et  particulièrement  saint 
Thomas,  distinguent  deux  moyens  de  conservation  pour 
la  tyrannie,  qu'ils  appellent  întensio  et  rcînissio,  en 
d'autres  termes  la  sévérité  et  la  douceur,  la  cruauté  et 
la  cJcmcnce.  les  moyens  violents  et  les  moyens  tempé- 
rés. Or,  en  décrivant  les  moyens  violents  dont  se  sert  la 
tyrannie,  la  politique  l'empêche  et  la  prévient  :  car  elle 
la  rend  odieuse;  et  en  décrivant  les  moyens  habiles  ef 
tempérés  par  lesquels  un  tyran  peut  se  conserver,  la 
politique  est  utile  aux  tyrans  et  surtout  aux  peuples  : 
car  1  elat  des  sujets  est  bien  plus  tolcrable  sous  un  prince 
qui  craint  de  paraître  méchant,  et  qui  s'efforce  de  pa- 
raître bon,  quesouscelui  qui  ne  se  fait  aucun  scrupule 
Je  passe,'  pour  un  scélérat.  Ainsi,  ou  elle  aj)prend  aux 
peuples  à  détester  la  tyrannie,  ou  elle  apprend  aux 
tyrans  à  la  modérer;  elle  est  donc  utile  aux  uns  et  aux 
autres  (2  . 

Cependant ,  Scioppius  reconnaît  que  cette  doctrine  est 
glissante  {htbrkn),  et  pour  éviter  les  impulalions  aux- 
quelles elle  pourrait  doimcrlieu,  il  conseille  certaines 
précautions.  Ces  précautions  sont  de  deux  sortes  : 
\*  Employer  le  langage  /ti/poihéiiijue  cl  non  calé/jorii/ue. 

(2,  Ib.,  p.  27,  2S. 
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Dire,  par  exemple  :  Le  tyran, *'(/  veut  conserver  son  cm- 
pirr,  doit,  elc.  ;  ou  bien  :  Il  est  bou  pour  conservtr  Itt 
iifr'w/iie,  de...  ;  ou  Iiien  :  l'n  lijrmi  est  bien  imprudent, 
^ui,  otc.  Baus  toutes  ces  phrases;  la  cotidilion,  s'ii  i-ei/l 
cotiscrtxr  le  pouvoir,  est  exprimée  ou  sous-Cdleudue.  Il 
ne  Tant  pas  en  cojiclure  que  le  politique  approuve  ces 
moycus,  parco  qu'il  les  regarde  comme  uécossairtï 
daus  une  certaine  hypothèse.  8i  l'on  prend  pourcat 
guri(]iics  dc$  principes  qu'il  n'a  exprimés  que  sous 
rorine  couditionucUc,  ce  n'est  pas  sa  faute;  c'est  cell 
du  lecteur  (i; 

Ia  seconde  précaution  a  prendre,  c'est  d'expliquer 
âa  pensëe.  Or,  celle  explication  peutélre  curf/i-cc/eou 
infiircrie  (S).  L'explication  directe  peut  se  faire  de  deux 
ra<;ons,  ou  ex  profesio,  par  exemple,  en  dêcldranl  net- 
tement que  la  tyrannie  est  odieuse,  ou  en  remonlant_ 
aux  causes  ;  par  exemple,  eu  disaut  que  les  causes  de  lî 
tyrannie  sont  la  force  cl  la  ruse  qui  conviennent  plusa" 
rniiiiiial  qu'il  l'homme,  que  la  force  convient  au  lion, 
la  ru!>e  au  renard^  que  le  tyran  est  un  compo^  du  lion 
et  du  renard,  ou  indique  par  là  môme  combien  on 
trouve  la  tyrannie  honteuse  et  méprisable. 

Ouaut  i(  rcxplication  indirecte,  elle  est  dans  l'inten^" 
lion  fj'L'iiiîiale  de  loul.  l'ouvrage,  à  laquelle  il  faut  tou- 
jours  se  rapporter  pour  apprécier  l'intention  d'un  pas 
sage  cil  particulier.  Pur  exemple,  un  écrivain  veut 
décrier  uu  lyrau  ennemi  do  sa  patrie,  cl  simlcver  contre 
lui  la  haine  populaire,  eu  mèmu  temps  que  dilcouvrii 
ses  artifices,  ce  qui  est  encore  travailler  contre  la  Ij 
rauuie  ;  mais  il  sait  qu'une  pareille  entreprise  n'« 
pas  sans  |)éril.  11  écrit  donc  de  telle  aorte  qu'il  sembla 

<l)/i..p.  31. 

(j;  /*.,  p.  35. 
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servir  les  iatéréls  du  tyran,  en  lui  enseignant  les  moyens 
de  conserver  son  empire.  Mais  ailleurs  il  nous  donne  k 
entendre  que  c'est  la  crainte  qui  l'a  empêché  d'exprimer 
sa  pensée  plus  ouvertement.  Dans  ce  cas,  il  est  évident 
qu'il  faut  juger  de  l'intention  d'un  passage  par  l'inten- 
tion de  l'ouvrage  entier. 

Voici  donc,  d'après  ces  principes,  les  règles  de  la  cri- 
tique des  livres  politiques.  Veut-on  juger  uu^  auteur 
politique,  il  faut  cherclier  s'il  a  man(|ué  à  la  mélbode 
ou  à  la  prudence.  Il  aura  manqué  à  la  méthode,  s'il  dit 
des  choses  ou  étrangères  à  la  science,  ou  fausses.  Par 
exemple,  c'est  dire  des  choses  étrangères  par  l'espèce  à 
la  science  politique,  que  de  dire  que  le  prince  doit  être 
pieux  pour  gagner  la  vie  éternelle;  car  le  salut  n'est 
pas  l'objet  de  la  politique,  mais  de  la  théologie.  C'est 
dire  des  choses  étrangères  quant  au  lieu,  que  de  dire 
que  la  tyrannie  est  honteuse,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
des  moyens  de  conserver  la  tyrannie.  C'est  dire  des 
choses  fausses,  que  de  proposer  parmi  les  moyens  de 
conservation  d'un  État  ce  qui  ne  peut  que  le  détruire  : 
par  exemple,  qu'un  tyran  doit  être  juste  et  religieux  ; 
car  alors  il  ne  serait  plus  tyran.  C'est  encore  dire  des 
choses  fausses,  que  d'avancer  ce  qui  n'est  vrai  qu'altso- 
lumcnleldans  une  république  parfaite,  lorsque  l'on 
parle  des  gouvernement-;  qui  existent:  par  exemple, de 
dire  que  dans  ces  gouvernements  un  prinre  peut  se 
conserver  par  une  observation  religieuse  de  l'équité  et 
de  la  bonne  foi  ;  car  rexpérience  démontre  le  contraire. 
Ëufîn,  c'est  manquer  à  la  prudence  que  de  ne  pas 
prendre  ses  précautions  dans  un  livre  de  ce  genre,  pour 
ne  point  égarer  le  jugement  du  lecteur  sur  la  ditrérence 
du  bien  et  du  mal  (1). 

(1)  /6. ,!.■«.*'. 

Ton.  11.  ^ 
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H  est  de  toute  éridencc  que  c'est  Machiavel  que 
Scioppius  a  voulu  (léfeiidi-e  Jans  ce  petit  (?cril(l).  Qu'il 
l'ait  fait  avec  finesse  et  !>ublilJlé,  on  ne.  peut  en  discon- 
venir ;  mais  ses  raisonncmen  Ls  soDt-tls  aussi  solides  que 
spécieux?  C'est  ce  dont  il  est  permis  de  douter.  Nous  ne 
pouvons  uous  (iteudie  sur  ce  point  ;  nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  ce  qui  nous  paraît  le  principal  so- 
pliisine  de  l'auteur.  Il  dit  que  l'objet  de  la  politique 
étant  rÉtal,  le  publicistedoit  traiter  de  loutes  les  formes 
de  rÉlal>  des  mauvaises  aussi  bien  que  des  bonnes,  eX 
ni^me  des  mauvaises  plus  que  des  bonnes.  Sons  doute 
lout  ec  qui  lient  à  l'Ëlat  csL  du  domaine  do  la  poli- 
tique, et  cotLc  science  a  le  droit  de  traiter  de  la  ty- 
rannie cl  de  l'oligarchie,  comme  la  médecine  a  le  droit 
de  Irailer  de  la  fièvre  et  du  délire;  mais  appartient-il  à 
la  médecine  d'enseigner  les  moyens  de  produire  et  d'on- 
trctcair  la  fièvre,  en  même  temps  que  do  piwluiie  et 
d'entretenir  la  santé"?  Elle  est  bien  forcée  sans  doute 
d'explicjuer  comment  la  fièvre  naît  et  se  développe; 
c'est  un  l'ail  qir(?llc  doit  étudier  pour  le  guérir  :  mais 
qiuind  elle  traite  de  la  sanlé,  ce  n'est  plus  seulement 
poui-elle  un  fait,  c'est  uu  but.  Elle  ne  constate  pas,  elle 
prescrit  :  clic  peut  aussi  donuer  des  prescriplionscontre 
la  fièvre,  mais  elle  n'en  donne  pas  pour  elle.  C'est  en- 
core de  la  m^me  façon  que  le  médecin  Irai  te  du  poison  : 
il  «st  bien  forcé  d'en  étudier  les  ctléis,  mais  il  manque- 
rait à  son  rà\e,  ci  sortirait  de  la  science,  s'il  euseignait 
l'art  d'ompcjisonuer.  U  en  csl  de  la  lyrannie  comme  du 
poiso:i  et  de  la  fièvre.  La  politique  doit  en  traiter,  mois 
pour  la  combattre  et  non  pour  l'enseigner.  La  défini-' 
lion  même  de  Scioppius  le  démontre.  La  fin  de  la  pol 

(1)  Voy.  la  |ir.:-f.  de  Conring,  otG.  Kaudti,  Coups  â'Élat,  c  ii,  p.  H: 
E. 1667. 
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tique,  dit-il,  est  le  bonheur  de  l'Etat  :  elle  doit  traiter 
des  gouvernements  suivant  le  rapport  qu'ils  ont  avec  le 
bonheur  des  Ëlats.  Sans  doute,  la  forme  d'une  répu- 
blique parfaite  n'est  qu'un  rêve;  et  c'est  une  politique 
très-imparfaite,  que  celle  qui  reste  toujours  dans  l'uto- 
pie ;  mais  entre  le  gouvernement  parfait,  et  les  mauvais 
gouvernements,  il  y  a  des  degrés,  il  y  a  des  gouverne- 
ments passables  qui  se  rapprochent  plus  ou  moins  du 
meilleur.  Ce  sont  ceux-là  qui  sont  l'objet  propre  de  la 
science  :  quant  aux  mauvais,  il  faut  en  parler,  mais 
pourles  éviter  et  les  corriger,  c'est-à-dire  les  rapprocher 
des  bons.  Or,  déterminer  la  valeur  relative  du  gouver- 
nement est  impossible,  sans  faire  intervenir  le  principe 
de  fa  Justice  et  du  droit,  l'idée  de  l'honnête  et  du  hon- 
teux. 

Quant  aux  précautions  que  nous  conseille  l'auteur 
du  Pœdia  politices  pour  éviter  les  malentendus,  ou 
elles  sont  la  réfutation  du  systvme,  ou  elles  sont  des 
subterfuges  inuUlcs.  Car,  si  elles  sont  insuffisantes, 
♦'Iles  ne  couvrent  pas  la  rcsponsabililc  du  publicistc; 
«'t  si  elles  sont  suffisantes,  elles  condamnent  toute  la 
doctrine. 

Le  machiavélisme  eut  tant  d'influence  au  xvr  siècle, 
«lu'il  se  glissajus<[uc  dans  les  livres  qui  semblent  diri- 
gi'S'  coiilre  lui .  l'ai- exemple,  les  PolUiqnes  de  hiaic  Lipse 
senjblent  au  premier  abord  avoir  été  t'critcs  contre  les 
doctrines  machiavéliques.  En  efiel,  il  fuit  re|i0ser  la 
I-olifique  sur  la  morale,  et  il  consacre  tout  son  i)remier 
livre  à  l'énuméialion  des  vertus  du  prince,  non  pas  des 
vertus  supposées  et  apparentes,  comme  celles  de  Ma- 
chiavel, mais  des  vertus  réelles.  Pour  mieux  faire  sen- 
tir celle  opposition,  je  citerai  cequ'ilditde  la  clémence 
vi  de  la  bonne  foi.  Y  a-t-il  rien  de  moins  machiavélique 
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que  les  maximes  suivantes  :  "  Il  faut  avoir  la  main  pa- 
resseuse ol  langui*san(ç,si  ronvcutscrairGaimer(l).  » 
a  Quclc  princo  ne  pn^sumcpoïiiLiMrc  seigneur  cl  avoir 
deiisorfs,  mais  plutôt  qu'il  est  gouverneur,  et  qu'il  a 
des  ciloyetis  {(&.)...  La  vie  d'uo  seul  ae  doit  pas  élre  si 
chère  «[uc  pour  ne  la  Iiasarder  il  en  faille  tyd  per- 
dre [2).  »  «  L(!  devoir  d'un  vrai  prlnecest  d'oiitre-passer 
quelquefois  les  boruos  d'équilt-,  pour  montrer  sa  clé- 
mence {ih.}  ■  0  Qu'il  se  contente  de  la  p(5ni(cnce  plut6t 
que  de  la  peine...  »  C'est  une  belle  chose  que  de  par^ 
donner  au  misérable  (l'A.)  »  Voilà  pourlnr.lénionee.Que 
(lit-il  delà  bonne  foi?  »  Où  sont  ces  nouveaux  docteurs 
qui  n'ont  ni  autel,  ni  foi,  ni  aucun  pacte,  ou  parole 
assuriSe?  qui  empoisonnent  les  oi'cillesdes  princes...  (3) 
Si  les  contrats  ou  conventions  sont  violés,  il  n'y  aura 
plus  aucun  usage  ni  commerce  parmi  les  hommes... 
Fuyez  donc  ceux-là,  «  rois  et  d  princes,  et  no  violez  pas 
les  accords  et  confédérations  de  paîx  :  Ne  post-posci 
point  la  foi  au  roiraume(ii.).  > 

Mais  ees  belles  maximes  ne  sont  pas  les  seules  qui  se 
rencontrent  dans  la  politique  de  Juste  Lipse;  vous  f>n 
trouvez  d'autres  moins  innocentes,  et  peu  conciliablcs 
avec  unti  morale  un  (>eu  scrupuleuse.  Il  se  demande  si 
après  avoir  tant  accord(î  à  la  vertu,  il  ne  lui  est  pas 
permis  de  donner  quelque  cliosc  au  vice.  <  Il  me  semble 
que  je  vous  ai  a.ssez  libt^ralemont,  et,  comme  on  dit,  â 
pleines  maiiis  donn<î  et  présenté  du  meilleur  et  plu* 
somptueux  breuvage.  V  dois-je,  â  cette  Iieure,  ajouter 
eL  mêler  quelqucchosedela  lie  et  des  fanges,  des  fraudes 


(t)  Les  Politii/ues,  ou  DacLrino  oivilo  de  Juslc  Lix)se,  tmduclioD 
fraiit:.  (1* «<]ic.), Paris,  IJ98. 
{1}  Pot.,  I.  li,  c.  12. 
{3)/t.,l.  II,  0.  13, 
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et  des  tromperies  ?  Je  le  pense,  quoique  ces  Zénons  et 

austères  ne  le  trouvent  pas  bon Je  les  crois  certes 

d'ailleurs  très-volon tiers.  Mais  ils  semblent  ignorer  ce 
siècle,  comme  s'ils  étaient  dans  la  république  de  Platon, 
et  non  en  la  lie  de  celle  de  Romulus  (i).  »  Voilà  bien  le 
véritable  signe  du  macliiavëliste;  c'est  de  renvoyer  à  la 
république  de  Platon  quiconque  parle  d'honneur  en 
politique.  Voici  maintenant  les  principes  mêmes  de 
Machiavel  :  «  Avec  qui  vivons-nous  ?  A  savoir  avec  des 
personnes  fines,  malicieuses,  et  qui  semblent  être  la 
même  tromperie,  fallace  et  mensonge.  0  gens  peu  exer- 
cés aux  affaires  du  monde...  Vous  ne  voulez  pas  que  le 
prince  s'accompagne  quelquefois  du  renard?...  Certes 
vous  failiez  (2)  {là.).  >  Il  est  vrai  que  Juste  Lipse  ne 
veut  pas  que  le  prince  s'éloigne  de  l'honnêteté,  mais 
seulement  qu'il  sache  unir  l'utile  à  l'honnéte,  et 
«  prendre  quelquefois  des  détours  sur  cette  mer  ora- 
geusedes  choses  humaines...  Le  vin  ne  laisse  pas  d'être 
vin,  encore  qu'il  soit  un  peu  tempéré  d'eau,  ni  la  pru- 
dence, si  bien  en  icelle  il  y  a  quelque  gouttelette  de  trom- 
perie, car  j'entends  toujours  peu  et  abonne  fin  [Ih.).  > 
De  même  que  les  médecins  trompentles  petits  enfants, 
pourquoi  de  même  le  prince  ne  tromperait-il  pas  quel- 
quefois le  menu  peuple,  et  quelque  prince  voisin  ?  Juste 
Lipse  avoue  lui-même  de  qui  il  tient  ces  doctrines,  lors- 
qu'il dit  :  €  Ne  vousétonnezdonc  point  dece  que  diront 
à  l'ombre  ces  jeunes  écoliers,  qui  ne  sont  pas  disciples 
ni  auditeurs  capables  de  la  doctrine  civile,  et  moins 
encore  juges;  car  aussi  cette  chaire  veut  un  homme 
qui  ne  soit  pas  ignorant  des  choses  qui  arrivent  ordi- 
nairement en  cette  vie  :  celui-là  nous  croira  aisément, 

(t)  L.  II,  c.  14. 
C2)L.  IV,  c.  13. 
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Cl.  De  condamnera  jms  si  rigourousomcnt  Macliiavel  : 
mai*  de  qudie  main  n'est  pas  aujourd'hui  frappé  ce 
pnuvi-e  misérable?  »  {Quitnîsera  qwi  non  manu  vapit- 
lat){Ih.)1 

Cependant  Juste  Lipse  ne  va  pas  aussi  loin  que  Ma- 
chiavel, et  il  prétend  renfermer  le  champ  de  la  fraude 
dans  de  justes  bornes  (I).  II  admet  des  degi*éscl  des  dif- 
férences. Il  y  a.  selon  lui,  trois  espèces  de  fraude  :  la 
légère,  la  moyenne  et  la  grande.  ■  La  première,  dil-il, 
ne  s'éloigne  pas  trop  de  la  vertu,  et  n'est  arrosée  que  de 
quelques  gouttes  de  malice  :  c'est  la  défiance  et  la  dis- 
simulation; la  seconde  touclie  déjà  aux  confins  du  vice: 
c'est  [a  conciliation  ou  la  corruption;  la  troisième  se 
sépare  non-seulement  de  la  vertu,  mais  des  lois  :  c'est 
la  perfidie  et  l'injustice.  Je  conseille  la  pi-cniière,  j'én- 
diirr  la  seconde,  mais  je  condamne  la  troisième.  »  On 
voit  que  tout  en  accordant  beaucoup  déjà  fi  ce  qu'il  croit 
l'ulilité  publique,  k  l'exemple,  h  la  nécessité,  il  ne  va 
pas  cependant  jus((u'aux  dernières  extrémités;  et  ces 
concessions  mi'mes,  il  ne  les  fait  pas  sans  scrupule  et 
sans  quelque  hésilaLion.  «  Car,  dit-il,  lorsque  je  consi- 
dère notre  sainte  et  divine  loi,  je  suis  achoppé,  et  ne 
suis  pas  sans  peine.  Car  il  est  dilquc  tout  trompeur  esl 
en  abomination  au  Seigneur.. .Que  répliqufz-vous. po- 
litiqueV  Le  bien  public?  Mais  voyez  un  .viint  person- 
nage qui  s'y  oppose  et  dit  :  Qu'il  n'est  point  permis  ilo 
mentir,  non  pas  même  qimnd  ce  serait  à  Ib  gloire  de 
Dieu...  Certes  il  vous  est  malaisé  et  à  moi  de  trouver 
ici  un  expédient,  si  ce  n'est  que  ce  même  saint  person- 
nage dit  qu'il  y  a  quet(|uas  genre»  de  mensonges  aux- 
quels il  n'y  a  pas  grand  péché,  et  toutefois  ils  ne  sont 


(l)/6W.,rt,,c.  sm 
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pfô  aussi  sans  péché.  »  Grâce  à  cet  expédient,  qui 
change  le  péché  mortel  en  péché  ■véniel.  Juste  Lipse 
approuve  et  permet  certaines  fraudes,  et  ce  qu'il  ap- 
pelle «  les  petites  corruptions  et  les  petites  finesses;  » 
encore  est-^ïe  à  la  condition  que  ce  soit  un  roi  bon  qui 
s'en  serve  contre  les  méchants  et  dans  le  bien  de  tous. 
Quant  à  l'injustice  et  à  la  perfidie,  il  les  condamne  sans 
réserve,  et  il  parle  très-fortement  contre  la  violation 
des  serments  ;  <  Il  y  en  a  qui  croient,  dit-il,  qu'il  faut 
tromper  les  enfants  avec  des  osselets,  et  les  hommes 
avec  des  serments...  0  hommes  vains!  La  fraude  lâche 
bien,  mais  elle  ne  dissout  pas  le  serment  :  qu'attendent 
ceux-là,  sinon  de  voir  Dieu  irrité,  de  la  divinité  duquel 
ils  se  moquent?  »  On  voit  qu'avec  de  telles  réserves  la 
doctrine  de  Juste  Lipse  peut  passer  pour  un  machiavé- 
lisme mitigé,  et  que  si  elle  n'est  pas  tout  à  fait  iuno- 
cente,  elle  n'est  pas  du  moins  très-em  poison  née. 

Voici  un  auteur  d'un  tout  autre  caractère  :  c'est  évi- 
demment un  élève  de  Machiavel  ;  mais  ce  n'est  pas, 
comme  Scioppus  ou  Jusie  Lipse,  un  philosophe,  ou 
comme  Machiavel  lui-même,  un  homme  d'État  dans  la 
retraite,  rassemblant  ses  souvenirs,  et  méditant  sur  ses 
e  péricnce^.  C'est  le  serviteur,  le  conseiller,  le  secré- 
taire d'une  des  plus  redoutables  républiques  du  monde, 
le  célèbre  Fra-Paolo  Sarpi.  Son  livre  du  Prince  {\]  met  à 
nu  ies  ressorts  de  cette  mystérieuse  constitution.  Il 
l'expose  non  d'une  manière  théorique  et  apologétique, 
comme  Paruta,  mais  en  homme  d'État  sans  scrupule, 
qui  ne  craint  pas  de  dire  ce  qu'il  ne  craindrait  pas  de 

(t)  Ce  livr.ja  Clû  licrit  en  1G1">,  pour  les  inquisiteurs  d'Étal.  Il  a 
Iiani  à  Venis'î  en  1681,  sous  co  litn;:  Opinions  det  Padre  Paolosnr- 
ri((i,  comf  drlba  gocrnarsi  la  tteiitiMica  wnrsiana  per  liavere  il 
pfrprtiw  domiitio.  Traduit  en  français,  par  l'abbij  de  Mar!.y,  sous  ce 
litre  :  Le  Prince  de  Fra-Paolo.  Berlin,  1751. 
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faire.  Son  setl  objet  est  de  rechercher  les  moyens  de' 
conserver  cl  dcmainLenir  l'Ëlat  de  Yonisodans  son  an- 1 
ciennc  puissance,  ct  il  scniLIc  s'ùlrc  inspiré  encore  plusl 
des  traditions  du  conseil  des  Dix  que  de  la  lecture  de* 
Macliiavcl.  II  y  a  dans  cet  ouvrage  je  ne  ï^aisquoi  de 
glacé  qui  fait  frémir  :  on  sent  qu'on  n'a  point  alTaire  à 
un  sp<!culalirqui  se  relâche  plus  ou  moins  de  ses  prin- 
cipes violents  dans  la  pratique,  mai*  à  un  homme  de 
conseil  ct  d'action,  qui  va  droit  au  but,  et  pour  qui  la 
raison  d'État  c&l  au-dessus  de  tout. 

On  le  voit  dès  les  preuîières  lignes  :  son  principe  est 
que  la  république  durera  !rus.si  longtemps  que  la  cou- 
tume d'y  faire  justice.  Mais  qu'onl-eiid-il  par  justice? 
>  Je  crois,  dit-îl,  qu'il  faut  induire  sous  le  nom  général 
do  justipe  loiit  ee  qui  contribue  au  service  de  l'Ëtat. 
Kn  effet  ta  jinniièrc  jnstki:  du  piince  est  de  se  maintenir 
prince  (I).  »  On  voit  que  la  justice  n'est  autre  chose  que 
la  raison  d'État. 

.\u  reste,  Fra-Paolo  nous  apprend  a*sez  ce  qu'il  en- 
Icnd  pur  justice,  lorsiju'il  exposela  conduite  que  le  gou- 
vernement doit  tenir  en  Ire  les  nobles  et  les  sujets,  c'est- 
ù-dire  le  peuple,  qui,  à  Venise,  comme  on  sait,  était 
compliitement  iaoK';  du  gouvernement.  Il  ne  voudrait 
pas  qu'aucun  noble  HU  jjimais  puni  de  mori,  fjue/t/ue 
crtmifipf  qu'il  fût,  parce  que  l'ordre  de  la  noblesse  perd 
plus  en  vénération  par  l'humilialion  d'un  de  ses  mem- 
bres, (|u'clle  ne  gagne  en  honneur  par  un  acle  de  jus- 
lice  :  au  moins  condamiie-t-iî  nue  mort  publique,  fl 
faut  dans  un  cas  pareil,  il  faut  laisser  le  criminel  fiflir 
sa  vie  daus  une  prison,  on  s'en  délivrer  d'tme  manière 
sea-cte  (2).  Dana  les  querelles  entre  nobles,  ou  entre  les 

i^l)  Le  Prince,  de  Fia-Paulo,  XI  4. 
(2);fi.,c.i,p.  fi. 
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nobles  et  les  sujels,  il  faut  avoir  deux  poids  et  deux 
mesures.  Si  un  noble  sans  crédit  et  sans  pouvoir  mal- 
traitait un  grand,  il  faut  user  d'une  grande  sévérité;  si 
c'est  un  noble  qui  a  maltraité  un  sujet,  il  faut  chercher 
tous  les  moyens  imaginables  de  lui  donner  raison;  si  c'est 
un  sujet  qui  a  maltraité  un  noble,  il  faut  perler  le  châ- 
timent à  l'excès.  Il  faut  empêcher  à  tout  prix  que  l'u- 
sage ne  s'introduise  de  porter  la  main  sur  un  patricien, 
et  nourrir  les  peuples  dans  l'idée,  gue  c'est  un  sang  vé- 
nérable et  sacré  (I). 

Telle  doit  ^tre,  selon  Fra-Pao!o,  la  justice  de  l'État 
dans  les  aflaires  criminelles,  justice  odieuse,  qui  ne  peut 
èlre  appelée  de  ce  nom  qu'en  confondant  la  justice  avec 
l'intérêt  d'État,  et  encore  en  confondant  l'intérêt  d'État 
avec  l'intérêt  d'une  classe  tyrannique ,  orgueilleuse, 
usurpatrice.  Comment  un  tel  renversement  des  droits 
et  de  ré(|uité  est-il  possible?  Par  une  justice  très-exacte 
dans  l'ordre  civil.  En  effet,  la  tyrannie  ne  peut  pas  être 
absolue;  elle  ne  peut  peser  avec  excès  d'un  côte,  (]u'à 
la  condition  tl'èlrc  [lar  un  autre  endroit  protectrice  et 
vigilante.  Là  est  le  secret  de  ia  politicpic  de  Venise.  Si 
l'iut'galilé  est  le  principe  do  la  jusliie  criminelle,  l'éga- 
lilé  doit  èlre  la  règle  de  la  justice  civile  :  «  Dans  la  jus- 
tice civile,  dit  Fra-Paolo,  il  faut  montrer  une  parfaite 
impailialilé,  et  s'appliquci-  à  détruire  la  méchante  opi- 
nion où  l'on  est  que  lu  balance  penche  toujours  du  côté 
du  noble  et  du  riche...  Pour  ce  qui  concerne  cettejus- 
licecivile,  on  ne  saurait  pousser  l'exactitude  trop  loin. 
En  effet,  quand  un  citoyen  est  assure  d'avoir  pour  lui 
la  justice  lorsqu'il  le  méiite,  ou  l'amène  sans  efforts  à 
supporter  beaucoup  d'autres  charges  (2).  »  .-Vu  reste  ce 

;i,/ft.,p.  17, 18. 

(2)/6.,p.  19,  20. 
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n'esl  ni  par  amour  du  peuple,  ni  par  respoct  pour  ses 
droits,  que  Fra-I'aolo  conseille  la  justice  à  son  <?gard. 
Car  le  iiR'pris  du  peuple  ue  peutaller  plus  loin  qucdaus 
les  paroles  suivanlos  :  «  Que  le  peuple  soit  toujours 
aboudammetit  pourvu  des  choses  nécessaires  t  la  vie... 

Qui  voudra  If  faire  Unrc  dnil  lui  remplir  la  bouche.  i^Chi 
vuoi  farla  tatere,  bisogna  otturarli  la  boccha)  (1).  » 

Quel<|ue  favorable  que  Fra-l'aolo  su  nioulre  pour  les 
nobles  dans  leurs  démêlés  avec  le  peuple,  il  ne  faudrait 
pas  croire  qu'il  est  partisan  de  l'aristocratie.  Sa  pens^ 
politique  e^l  coIle>ci  :  Transformer  l'ansLoeralio  de 
Venise  en  oligarchie  (2),  concentrer  le  pouvoir  en  un 
petit  nombre  de  mrtins;  etcoinracla  multitude  du  peu- 
ple est  douiint^  par  les  not)les,  mettre  la  multitude  d( 
nobles  sous  la  domination  des  grandis.  Le  gouverne-' 
ment  se  composait  h  Venise  de  trois  institutions  :  à  la 
base,  le^'rand  conseil  ou  l'assemblée  jçénérale  des  no- 
bles :  c'est  rélément  dénjocralique  de  la  constitution! 
au  cenirc  le  sénat,  composé  de  300  membres  :  c'esT 
rélémeutaristocratiqup;au  sommet,  le  conseil  des  Dix: 
c'est  rélément  oli^'arcliique.  Or,  la  politique  que  Fra- 
Paolo  conseille  à  la  République,  c'est  rie  supprimer  ou 
au  moins  d'annihiler  le  grand  conseil.  Ou  ne  |>eut  nier, 
dit-il,  qu'il  ne  senfe  un  pctt  ie  peuple  (3).  Déjà  ce  con- 
seil avait  été  privé  du  pouvoir  délibératif;  Fra-Paolo 
veut  qu'on  le  dépouille  pou  k  peu  des  deux  attributs 
qui  lui  restaient,  le  pouvoir  judiciaire  et  la  distribution 
de^  charfies.  «  Il  faut  vnga'^er  par  imtifs  x'tries  dmtifi- 
ces  le  granil  conseil  à  déléguer  au  sénat  et  au  conseil 
des  Dix  toute  l'aulorilé;  mais  il  faudra  le  faii-e  par  des 


(1)».,  l».ii. 

(S)  Voy.  tout  le  cliapilro  i. 

(1)  Ih.,  p.  31. 
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raies  secrètes  et  cachées,  dont  on  ne  découvre  le  mystère 
qu'après  févénemenl.  »  Quant  au  sénat,  la  durée  d'un 
an  qui  lui  est  attribuée  par  la  constitution  est  beaucoup 
trop  courte  :  car  si  un  terme  si  court  préserve  l'État 
de  la  tyrannie  des  grands,  il  ne  le  préserve  pas  de  la 
tyrannie  des  petits.  > 

Les  lois,  la  constitution  avaient  pour  défenseur  une 
espèce  de  tribun  du  peuple,  qu'on  appelait  Xaiogador, 
chai^  indispensable  dans  toutes  républiques.  Fra- 
Paolo  ne  propose  point  de  le  supprimer  ;  mais  il  vou- 
drait qu'on  ne  confiât  celte  fonction  qu'à  un  homme  de 
haute  naissance,  plus  ou  moins  complice  des  usurpa- 
tions de  la  haute  aristocratie,  a  En  effet,  si  l'avogador 
avait  de  la  noblesse  et  de  l'ëlévatiou  dans  le  génie,  il  ne 
s'arrêterait  pas  à  flatter  la  populace  du  conseil  ;  le  sé- 
nat et  le  conseil  des  Dix  pourraient  prendre  dans  l'oc- 
casion quelques  délibérations  hardies;  et  bien  qu'elles 
excédassent  un  peu  leur  pouvoir  ordinaire,  il  faudrait 
toujours  qu'on  s'y  soumit,  et  leur  mitorité  serait  rano- 
iii^ée  pai'  le  tempsm»  A  défaut  d'un  avogador  favorable 
aux  usuri  ations  patriciennes,  Fra-Paolo  conseille  de 
faire  porter  le  choix  sur  un  homme  médiocre  ou  d'une 
mauvaise  réputation,  afin  de  lui  ôter  toute  autorité. 

La  politique  de  Fra-PaoIo  consiste  donc  à  vicier  et  à 
corrompre  tous  les  principes  qui  dans  le  gouvernement 
de  Wnisc  étaient  une  garantie  plus  ou  moins  insuffi- 
sante sans  doute,  mais  enfin  une  garanlie  pour  le  plus 
grand  nombre.  Il  trouve  que  la  république  de  Venise 
n'est  pas  assez  despotique,  et  ce  gouvernement  de  fer, 
unique  dans  l'histoire,  dont  le  nom  seul  inspire  la  ter- 
reur, lui  parait  un  gouvernement  relâché  ;  cette  aristo- 
cratie insolente  est  presque  à  ses  yeux  une  déinagi'gie. 
Il  n'a  pas  plus  de  mépris  pour  le  peuple  qu'il  n'en  a 
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pour  la  petite  noblesse,  qu'il  eonscilln  de  mainteiiï 
dans  la  pauvreté  pour  la  tenir  en  biiilo.  «  Car  elle  es| 
dit-il,  comme  In  vijjcW,  qui  (Itsm  ie  froid  ne  peut 
faire  tisnrje  de  son  vemti  (1).  » 

Mais  à  ce  système  il  y  a  une  objection  évidenliî.  Paolo 
la  prévoit  ol  cherche  ii  y  répondre.  L'ex|>érience  prouve 
que  touL  gouveruement  qui  passe  de  l'aHstocrnUe  à 
roligarcliie,  passe  bieulôt  de  l'oli^yrchie  «  la  mouar-^ 
chic.  Fra-Paolo  ne  craint  rien  de  semblable  pourVe 
Dise;  il  tomple  sur  la  rivalité  des  nobles,  qui 
fiiippoi-Leraient  pas  qu'une  famille  sMleviU  h  ce  poîd 
au-dessus  des  autres  ;  il  compte  sur  l'orgueil  des  pa 
Iricîens,  qui  prtîll'renl,  dil-il,  être  nobles  avecmillc 
autres,  que  primes  du  sang  et  frères  du  roi.  Mai»  cette    ' 
rtiponse  est  loin  d'<!!tr'e  décisive,  et  il  y  a  tout  lieu  do 
croire  (lue  si  Venise  n'eût  pas  iim  par  la  servitude,  cll^^ 
aurait  fini  par  la  monarchie.  ^M 

Ou  est  tout  surpris  de  rencontrer  quelques  nobles  pa- 
Tôlfis  dans  oc  livre  d'une  politique  si  froi<le,  si  cruelle 
et  si  méprisantp.  Le  vrai  échite  innlf^ré  tout.  Esl-cedu 
conseiller  corrompu  et  corrupteur  de  l'oligarchie  vé- 
nitienne que  vous  attendriez  un  aveu  cooime  celui-ci? 
t  Qu'on  respecte  la  vertu  dans  tous  ceux  oii  elle  se 
trouve;  et  si  un  personnage  qui  n'est  pas  noble  la  pos- 
sède, qu'on  lui  lëmoigiie  de  l'eslinic  :  car  H  s'est  assez 
anobli  lui-même,  et  toute  noblesse  héréditaire  tire  son 
oriffiae  de  ifuelqite  vertu  personnelle  (2).  "  Principe  ad- 
mirable, mais  sdditictis;  car  il  met  les  petits  sur 
miimc  ligne  que  les  grands,  et  mi^me  au-dessus. 

Dans  le  gouvernement  intérieur  de  la  ville,  ce  ql 
caractérise  ia  politique,  c'est  donc  l'astuce,  l'artifice,' 

(i)/b.,p.  10. 

(1)  Le  Prince,  dt  Pra-PaotOt  u-t.  i,  p.  C7. 
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secret,  une  partialité  dissimulée  en  faveur  des  nobles, 
une  oppression  mystérieuse  du  peuple,  et  une  lente 
epoliation  des  nobles  eux-mêmes  au  profit  des  grands. 
Dans  le  gouvernemeut  du  dehors,  c'est-à-dire  des  pro- 
^Dces  conquises,  la  politique  n'est  plus  qu'une  tyran- 
nie violente,  ouverte,  déclarée,  que  Fra-Paolo  explique 
avec  un  cynisme  révoltant.  Quelle  conduite  conseille- 
t-il,  par  exemple,  envers  les  gens  du  royaume  de  Can- 
die :  «  11  faut,  dit-il,  les  garder  avec  les  mêmes  précau- 
tions qu'on  garde  des  hèles  féroces... prendre  à  tâche  de 
tes  Aumitier...  Ces  peuples  sont  de  la  nature  des  forçais, 
qui  traités  avec  douceur,  payeraient  l'indulgence  par 
la  révolte...  Le  pain  et  le  hâton,  c'est  tout  ce  qu'on  leur 
doit  :  il  faut  réserver  l' humanité  pour  une  meilleure  oc- 
casion (1)...  »  Quelle  politique!  11  est  bon  que  de  pa- 
reils aveux  échappent  quelquefois  aux  amis  et  aux  ser- 
viteurs de  la  tyrannie.  C'est  ici  qu'on  doit  se  rappeler 
cette  parole  de  Montesquieu  :  «  La  plupart  des  peuples 
d'Europe  sont  encore  gouvernés  par  les  mœurs.  Mais 
si  par  un  long  abus  de  pouvoir^-si  par  une  grande  con- 
quête, le  dcs[}Otisme  s'établissait  à  un  certain  poiut, 
il  n'y  aurait  pas  de  mœurs  }ii  climat  gui  tinssent;  cl, 
dans  cette  IkIIc  partie  du  monde,  la  nature  humaine 
souffrirait,  au  moins  pour  un  temps,  les  insultes  qu'on 
lui  fait  dans  les  trois  autres  (â).  >» 

Dans  Je  gouveriiemcul  de  terre  ferme,  c'est-à-dire  sur 
le  l'-rriloire  même  de  Venise,  la  politique  doit  êlre  moi  us 
violente,  mais  elle  a  toujours  le  même  but  :  sacrifier 
l'iutérêt  des  sujets  à  l'intérêt  du  souverain.  S'élève-t-il 
dans  quelques-unes  de  ces  villes  des  démêlés  entre  les 
particuliers,  il  faut  les  encourager;  car  il  en  résulte 

(l)  Ib.,  ait.  iJ,i>.7\. 

ii)  Etprit  det  Lois,  I.  VllI,  c.  viii. 
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(Jeux  biens  :  ■1°  ia  dwisîon  ;  ^  ta  en»fisciiiionau  pro/ît  iie 
fÉi'U.  L'c&prit  de  spoliation  peut-il  aller  plus  loio  que 
lians  ce  passage.  «  Qu'on  tlquiuilic  à  la  première  oc- 
lUisioii  les  habitants  île  Bre^ce  du  privil<^ge  dont  ils 
jouiissetit,  qiie  les  biens  de  leur  territoire  ne  puissent 
^Irc  acheté*  que  par  des  Bresciens.  Car  si  le  Vénitien 
pouvait  sVHondre  daus  ojtle  heureuse  confrt-e,  on  en 
verrait  même  le  fruil  qui  h'e&l  vu  dans  le  Pîidouan,  oii 
à  peine  un  tiers  du  territoire  e$t  resté  en  jnvpre  aux  Aa- 
(filanls  (1).  »  S'il  y  a  dos  riches  h(?ritières  dans  un  pays, 
il  faut  les  marier  à  de  nobles  Véaitieng  :  il  en  résulta 
deux  biens  :  X"  d'htnvhir  la  enpitak;  â"  tToppauvrir  ta 
province.  Si  l'on  peut  élever  aux  fonctions  quelque  ha- 
bilant  de  la  province,  il  faut,  le  fnire,  pourvu  que  cela 
tourne  «  soit  atanfagc  particulier,  et  non  à  tavanlnf/e 
du  pays.  S'il  se  trouve  quelque  chef  de  parti,  il  faut 
l'ostcrmiaer  ii  tout  prix;  mais  s'il  est  puissant,  il  ne 
faut  pas  se  servir  de  la  justice  ordinaire;  'jus  h  fn/ison 
fasse  plutôt  fo//tce  du  glaive.  (Piultosto  faccia  il  venono 
l'tiflizio  di  manigeido)  (i).  Enfin  cet  odieux  catL-chismc 
politique  se  riîsumc  dans  cette  pensée  :  «  Qu'on  se  sou- 
vienne que,  comme  il  est  rare  de  trouver  un  religieux 
qui  ne  se  soit  pas  repenti  d'avoir  abVnii  la  lllierl^i 
qu'il  avail  reçue  en  naissant,  autant  et  plus  difficile 
est-il  encore  qu'un  peuple  ne  se  repente  pas  d'étro  fait 
esclave  pendant  que  la  nature  Cuvait  origimdremaU  crêf. 
Uhre  (3).  » 

Telle  est  la  politique  de  Fra-Paolo,  ou  plutôt  celle  de 
la  république  de  Venise,  dont  il  nous  a  donné  le  ttuc  et 
la  substance.  Je  ne  crois  pas  que  le  Prince,  de  Macbia- 


(l>/^.,lln.  11,1).  7h. 

(i)rt.,ort.  n,p.  77. 

(3)  Fta-PaotOf  arl.  p,  p.  |J2. 
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vel,  lui-même  soit  comparable,  pour  l'immoralité,  je 
dirai  plus,  pour  la  scélératesse  des  principes,  au  Pritice 
de  Fra-Paolo.  Un  sx  curieux  ouvrage  méritait  d'être 
étudié,  quoiqu'il  ne  soit  pas  à  vrai  dire  un  traité  de 
philosophie  politique  ;  mais  il  contient  une  doctrine  en 
ttclioD,  bien  plus  saisissante  que  la  thèse  la  plus  har- 
die. En  lisant  le  Prince,  de  Machiavel,  nous  disons  : 
C'est  le  sj'slème  d'un  homme.  En  lisant  le  Prince,  de 
Fni-Paolo,  il  faut  se  dire  :  Tel  a  été  pendant  tant  de 
àècles  le  système  d'un  grand  gouvernement,  d'un  peu- 
ple illustre!  Et. ce  système  a  paru  si  excellent  à  ses  dé- 
fenseurs, que  pour  l'améliorer  ils  proposaient  de  l'exa- 
gorer  encore,  et  de  lui  ôter  toute  apparence  de  justice! 
De  (elles  révélations  sont  tristes,  car  elles  font  gémir 
pour  ceux  qui  ont  tant  souffert  ;  mais  en  nous  appre- 
UBl  jusqu'où  peut  aller  le  despotisme,  elles  nous  ins- 
pirent l'amour  de  la  liberté. 

En  traitant  du  Prince,  de  Fra-PaoIo ,  nous  avons 

passé  la  limite  du  xvi"  siècle;  car  ce  livre  est  de  l'anr 

nœ  1615,  et  a  même  paru  beaucoup  plus  tard;  mais 

nous  avons  voulu  poursuivre  les  idées  macliiavcliques 

jus(]u"au  moment  où  elles  ont  cessé  d'avoir  une  influence 

^t>lal)le,  et  se  sont  en  quelque  sorte  dispersées  dans 

^ii'utres  doctrines.  Nous  irons  donc  plus  avant  encore 

«iiiNlo  xvu'  siècle,  et  nous  nous  arrOlcions  à  un  ouvrage 

''ùsi-  trouve  le  plus  pur  de  la  doctiiuede  Machiavel,  et 

"li'iiic  un  peu  plus  :  nous  voulons  parler  du  curieux  et 

*|"iilm.'l  ouvjîige  do  Gabriel  Naudé,  intitulé  Cunsidéra- 

ii'ms  politiques  sur  Ifs  roups  iTEint.  Lorsque  les  doc- 

Irincs  du  livi-e  ne  poi-teraient  pas  en  elles-mêmes  leur 

caracière,  sou  origine  en  indiquci'ait  assez  l'esprit. 

Galuiel  Naudé  a  fait  ce  livre  pour  le  cardinal  de  Bagni, 

ilalii'n  avec  le(|ucl  il  avait  fait  un  long  séjour  à  Home, 
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oli  il  s'était  inspinî  de  la  politique  italienne.  Il  cite  i 
leurs  nsscz  souvciil,  dnn&  son  livre,  Mai.'hiiivcl  comin<! 
un  mailTC,  auquel  il  ne  reproche  que  d'avoir  dévoile  le 
secret  des  Imbiles  gens  (!).  Enfin  sa  sympalltiepourcel 
auteur  nous  est  iittesti^e  par  l'un  de' se»  intimis  qui  le 
conuaiisaii  bien,  le  caustique  et  judicieux  Gui-Pa- 
tin (2j. 

Le  livre  des  C'oryisrf'/iW.quoiquede  la  môme  école, 
et  inspiré  du  même  esprit  que  le  Prime  do  Prn-Paolo, 
c»l  loin  d'inspirer  la  lïnîme  répulsion.  On  sent  qu'on  a 
affaire  à  uu  macliiavûli^uic  ilc  cabinet  beaucoup  moin$ 
redoutable  que  le  machiavélisme  «l'action.  Il  y  a  d'ail- 
leurs une  telle  naïveté  dans  les  noires  spéculations  du 
bon  Parisien,  il  semble  si  lier  d'être  défjmtnii  et  tt^iiiaist} 
en  politique  (3).  il  y  \a  de  si  bonne  loi  et  de  si  bonne 
grâce,  qu'il  est  difPcilo  de  le  prendre  très  au  sérieux. 
Il  U0U3  apprend  qu'il  n'a  jamais  pensé  à  être  un  Néron 
ou  un  Busiris  {A)  (on  le  croit  volontiers),  et  qu'il  jette- 
rait la  plumoet.  le  papier  au  leu,  s'il  lui  Pallail  acquérir 
la  louarif^e  d'un  homme  fin  cl  rusé  dans  Icsspéculalious 
politiques,  en  iicrdunt  celle  d'homniedc  bien.  Prenons- 
le  donc  au  mot,  et  ne  voyons  en  lui  qu'un  savant  naïf, 
un  peu  pédant,  quoi  qu'il  en  dise  (5),  libre  penseur, 


(I)  B  On  lui  peut  eavfttr  néanmoins  oïDiims  gr6  de  oo  qu'il  t  I« 
promier  franubi  le  po:«,  rom^iu  \a  glaco  ot  profane,  e'Ii  Caul  ainsi  ilire, 
p&r  un  6crlti,  cv  duiii  les  jilii^  juJiciuiix  *-o  sarroicnL  i^oiiime  des 
moyens  lré&-cach<'s  ot  puis^nnl;  pour  fuioux  fftire  réus&ir  loure  en- 
Ircprlsiîs.  »  C.  d'Ulnt,  c.  n,  \i.  7,  Kil.  Ifi'iT. 

(ï]  Irtii-I'aiiii,  l.  If,  11.  47a.  Kd.  liévoillû-Piiriîii-.  "Il  priitatl  l(Vi«- 
ton  MacliLUVcl,  cl  disait  de  lui  :  Tcui  l«  mniKlo  MAmn  <:<il  nuteur  i  or 
toul  lo  rouiidâ  ](i  auii  ut  le  jii'&liqiic,  et  priucipubmmit  ouux  qui  le 
fcl&nieui.  » 

(3)  C.  tfÉlat,i.p.  «. 

(1)  ;&.,  4K,  c   I. 

(6)  Jb.,  3(j.  V  Ia' p£<lanlisino  abîcu  |>ii  gugncr  ijualqui:  thoso 
dsni  su^ttvu  tiuîiana  quo  j'ai  dmaeiiri^  dans  les  colIfgcMi  sur  mq 
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r    fier  de  ne  pas  juger  comme  la  foule,  et  de  connaître  les 
'      mnlices  de  la  grnnde  politique,  mais  aus»i  innocent  au 
j      fond  du  cœur,  qu'il  csl  cruel  et  noir  sur  le  papier. 
'         NouÂConnais.'ons  maintenant  (roplemachiav<^lisme, 
DOur  qu'il  soit  nécessaire  d'en  emprunlcr  encore  à 

fea^ié  une  nouvelle  exposition.  Nous  signalerons  seu- 
nent  le  pas.«age  le  plua  curieux  et  le  plus  ioti^rcs^nt 
-  du  livre,  l'apologie  de  la  Saint-Barthélemy  (-1). 

On  a  quelquefois  ju&tifié  ou  oxcu»^  lit  Saint-Barthé- 
lémy au  point  de  vue  religieux.  Ce  n'est  pas  une  justi- 
Efieationdeccgenrequ'enlrrprend  Gabriel  Naud^.Naudé 
mùl  fort  pcQ  croyant,  libertin  mi^me,  comme  ou  disait 
alors  ;  et  son  compère  Gui-Pati  u  nousapprend  que,  dans 
burK  petites  dëbauche»,  ils  en  disaient  des  plus  hardies, 
êl  allaient  aussi  loin  que  |)0^ihle  (2).  Ce  n'est  donc  pas 
^^  passion  religieuse  qui  a  df^tcrminé  le  jugement  de 
^^hudë.  Il  ne  voit  dan»  laSalnl-Bartliélemy  qu'un  acte 
politique,  el  un  admirable  coup  d'Ëlat  :  •  Pour  moi, 
dit-il,  encore  que  laSaint-Barth<^lemy&oitàcetleheure 
également  condamnée  par  les  pruteslanis  et  irs  atlho- 
$qun,\c  ne  craindrai  pas  toutefois  de  dire  (fve  ce  fut 
«w  action  très-juste  et  três-remargmbie,  et  dont  la  cause 
était  plus  que  légitime...  C'est  une  grande  lâcheté,  ce 
me  ftemble,  à  tant  d'historiens  français  d'avoir  aban- 
donné U  cause  du  roi  Charles  IX.  *  IVriudiMie  fait  qu'un 
reproche  h  lu  S»i  nl-Barlhélcmy,  c'est  d'avoir  ét6  incom- 
plète, el  il  prononce  ces  paroles,  qui  sont  affreuses  ; 

tMft  tt  fiponi  4*  fttirfi  MtJriflUrM.  ntaiijepvii  me  itinUr  ju'O  n'j 
rvfi  mt-iétt  lur  mm  riprit. 
(I)  Ib..  c.  tri,  f.  &ft  «laulT. 

(3,1  Uul-I>atln,  L  U ,  p.  S08  :  «Je  Us  l'an  passé  ce  voyage  awtc 
M.  NBodè;  moi  mtoI  ATtc  Ini,  lélc  i  l«l«i  ila'y  kVkU  fmnt  dft  Utnoin ; 
n'en  f«llail-tl  poifll;  non»  >  {«rUnie»  fort  librecotnit  do  tout. 
I  qM  iMrwnns  an  ait  AU)  KaBdala^.  ■  —  (Vo)-.  umta  la  louro.) 

IWi.  II.        -  .1 
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«  Il  y  avait  un  ^and  sujet  de  loucrCÊlle  action, comme 
ïe  seul  recours  aux  guerres  qui  ont  été  depuis  ce  lemps- 
\h  et  qui  suivront  peut-être  jusqu';i  la  fin  de  la  monar- 
chie, si  l'on  n'eût  point  manqué  à  l'axiome  de  Cardaa  : 
Nunquam  tctitaôis,  tU  non  perficias.  Il  fallait  imiter  les 
cliirurgiens  experts,  qui  pendant  que  la  vcitic  csl  ou- 
verte, tirent  lesanj  jitsqniiux  tUfaiUances.  Ce  n'est  rien 
de  bien  partir  si  l'on  ne  fournit  la  carrière  :  le  prix  est 
au  bout  de  la  lice,  et  la  fin  règle  toujours  le  conimeace- 
ment.  »  Que  signifient  toutes  ces  metnpliores?  Que 
l'on  n'a  pas  tué  assez  de  huguenots  à  la  Saint- Bar thér  ^ 
leœy.  Tctle  était   l'opinion   d'un   libre   penseur  ai^^ 
xvii°  siècle  sur  cet  événement  di^-plorable  qui  souille     ' 
notre  bistoirc.  ' 

Aux  objections  qu'il  se  fait  à  lui-m^me,  il  répond 
avec  la  môme  sécheresse  et  la  même  immoralité.  Le 
procède,  dit-on,  n'est  pas  légitime.  Je  re-nvole  aux 
théologiens,  de/iife  llereticts servanda.  «  Certes  ils  nous 
la  baillârf^ntsi  belle  par  leur  peudejugcmenlqucc'eùt 
presque  été  une  pareille  faute  ù  nous  du  la  manquer,  a 
D'ailleurs  on  a  dît  que  les  huguenots  en  auraient  faî( 
autant  ;  «  pour  moi,  j"estinie  que  chacun  peut  le  lenii 
pour  conslant.  •  Suppositîoti  vraisemblable  en  effet/ 
que  les  huguenots  eussent  résolu  de  massacrer  tous  lesi^j 
catholiques,  c'cst-à-dirc  toute  la  France.  On  objecte  Id^| 
grande  effusion  de  sang;  mais  elle  n'égala  pas  celle de^^ 
journées  de  Cuulras  et  de  Monlcoolour!  Sophisme  qui 
sawte  aux  yeux;  car  le  sang  versé  dans  une  bataille, 
n'est  pas  le  même  quelc  sang versédans  un  guel-apene 
Puis  Naudé  rappelle  toutes  les  grandes  barbaries  dsl 
Thistoire,  cl  soutient  que  la  Saint-Bartliélemy  o'a  pas' 
été  une  des  plus  sanglantes.  Mais  enfin,  dit-on,  brau-j 
coup  de  catholiques  furent  enveloppés  dans  le  massacre. 
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Voici  la  réponse  :  «  Babet  ahquid  ex  iiuçua  ùmne  ma- 
yjtum  extmpUim^  quod  contra  sin^uios  utilitatc  puhlica 
repetulit.  » 

idàis  pourquoi  cette  action  $i  grande  et  si   utile 
ii-l-<?IIe  été  uaivcrsellemenl  blâmée?  •  J'en  allribuc  la 
cause,  dit  Naud^,  à  ce  quelle  n*a  été  /itile  qu'à  demi;  si 
ton  etU  fait  main-basse  iur  tom  les  hérétiques,  iln'en  res- 
terait maintenant  aucun^  au  moin$  en  France,  pour  la 
^A/itnirr,  cl  les  catlioliques  pareillement  n'auraient  pas 
^^pujet  de  le  faire,  voyant  le  gtand  repos  et  ie  grand  bien 
qu'elle  leur  aurait  apporté.  «  Maign!  son  adiuiratioa 
pour  la  Saint- Barthélémy,  l'auteur  des  Coups  tTÉtat 
Cil  obitgi*  de  reconnaUre  qu'elle  a  été  l'origine  d'un 
gnnd  mal,  dont  md  ne  pouvait  se  douter  ;  car  toutes  les 
Tilles  qui  firent  la  &unt-Barlb<Jloniy  ont  été  les  prc- 
iDtères  i  commencer  In  Ligue.  VoiU  à  quoi  a  servi  ce 
fpinA  coup!  Il  en  est  de  l'adrairalion  de  NauUépourîa 
&iinl-6arlh<!'leuiy,  comme  de  celle  de  Machiavel  pour 
OétaLT  Borgia.  L'un  et  l'autre  sout  obligés  d'avouer  à  la 
6d  que  CC&  beaux  moyens  si  vantés  par  eux,  et  que 
CTpou&&e  la  conscience,  ont  trompé  ceux  qui  les  em- 
iloy&ient. 
On  regrette  d'avoir  à  compter  parmi  les  partisans 
l'un  demi-macliiavélismc,  qui,  tout  en  combatlantMa- 
liiavel,  lui  accordent  encore  plus  qu'il  no  convient, 
uades  plus  grands  e^priUs  du  xvtrbiècle,  lofunJaleur 
«Je  la  p(iiloM)pliic  moderne,  Dcscarlcs  (1).  Le  reproche 
pnncipal  qu'il  lui  adresse  et  qui  a  été  souvent  repro- 
<^it,  c'est  que  l'auleur  ne  distinf;ue  pas  assez  entre  les 
PHoccs  qui  out  actfuis  leur  ËLat  par  des  voie»  justes  et 

'I)  OMeartce  •  filé  an»aé  &  Jine  eoa  avis  sur  le  livra  du  PHntt 
^t  u  priDCMte  ÉlbciMUl  qui  lui  kviii  tl«maailé  de  )s  Un  ILttlre  i 
**  prinum  Êlùahelh,  H-  CAUtin.t.  IX,  p.  3S7}. 
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ceux  qui  l'onl  usurpe^  par  d«s  muycns  ïlléf^itim 
•  Gonime  (^n  bâtissaol  une  maison  dont  les  fondemeuU 
sont  si  mauvais  qu'ils  ne  sauraient  soutenir  des  mu- 
railles hautes  cl  épaisses,  on  est  obligé  de  les  faire  fai- 
bles ci  basses,  ainsi  ceux  qui  ont  commencé  h  s'éUihlir 
par  dc$  crime$,  sont  ordinairenicQtcOQlrainUdecoD- 
tinueràcommcllre  des  crimes.  »  Il  blàmcdoncMachia- 
Tel  d'un  {{rand  nombre  de  maximes  tyranniijues  el 
odieuse»;  et  il  pcn<^e  que,  m^me  à  un  prince  nouveau, 
il  faudrait  proposer  des  maximes  toutes  contmir«8ifl 
Voilà  la  part  de  la  critique;  mais  hicnlôl,  on  s'étonne 
de  rencontrer  chez  cet  adversaire  de  Machiavel,  des 
•  maximes  telles  que  cctlcs-ci  :  «  On  doit  sttpjnxter  que    < 
les  moyens  dont  te  prince  s'est  servi  pour  s'établii^ 
ont  été  justes,  comme,  en  effet,  je  crois  qu'Us  te  sont' 
presque  tvus,  lorsque  les  princes  qui  les  pratiqiiejtt  tes 
estiment  tels  ;  car  la  Justice  entre  les  souverains  a  cTaii- 
tres  limites  qu'entre  les  particuliers;  et  il  semble  qu'en 
ces  rencontres  Dieu  donne  le  droit  à  ceuT  auxqueU  il 
cUame  In  force.  »  Cette  maxime  n'est  autre  chose  que 
le  principe  môme  du  machiavélisme.  Descaries  va  plus 
loin  et  affirme  «  qfu'à  l'éqard  des  ennemis,  on  a  quasi  per- 
mission de  tout  faire^  »  et  pour  qu'on  ncs'y  trompe  pas, 
il  ajputc  :  Môme  je  comprends  sous  le  nom  d'enneraÎB 
tous  ceux  qui  ne  sont  point  amis  ou  alliés,  pourco 
qu'on  a  droit  de  leur  faire  îo  guerre  quand  on  y  trouva 
9on  avantage,  et  que,  commençant  à  devenir  suspects  H 
redoutables,  on  a  lieu  de  s'at  dèf\er.  »  Voilà  ob  en  était 
le  droit  des  goQs  avant  Grolius;  el  l'on  voit  par  là  com- 
bien l'on  diiil  à  ce  grand  homme  d'avoir  essayé  d'éta- 
blir quelques  régies  dans  ce  droit  barbare  de  la  guerre 
où  l'on  se  croyait  tout  permis.  Descaries  ne  fait  qu'ex- 
primer naïvement  les  idées  reçues,  en  affirmant  qu'on 
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de  tout  faire  à  l'isard  des  enoemis,  et  qu'oa 
doit  appeler  cnaetnis  tous  ceux  qui  sont  redoutables. 
Telle  était  la  Torcc  du  mnchiaTélisœc  qu'il  envahissait 
cl  corroiD|)ait  ccux-l<^  miïmcs  qui  voulaient  le  réruler. 

Cependant,  ver«  le  milieu  du  wu"  siècle,  le  machîa- 
vâisme  semblcdisparallrc,  au  moins  de  la  spi^culalion  : 
M»  prîocipesi«tranârornientctsedispcrsenlcu((uclque 
sorte  dans  d'autres  doctrines,  et  en  particulier  dans 
eelle  de  Hobbes.  On  peut  donc  dire,  en  un  »ns,  que 
les  principes  de  Ja  politique  s'améliorent.  On  en  voit  la 
preuve  dans  le  Testament  politique  de  Richelieu  {i).  Ce 
grand  ministre,  qui  uc  passe  pas  pour  avoir  élé  trop 
linioK-daDs  ses  actes,  oc  se  serait  pus  fait  de  scrupules 
sur  les  principes,  si  l'esprit  de  son  temps  n'eût  com- 
mencéà devenir dt^favorable  à  la  politique  machiavé- 
lique. On  trouve  dans  son  testament  les  tracer  de  son 
génie  des  potique<3]:maisasscz  peu  de  Irai  (s  qui  sentent 
le  macUiaviMisme.  On  voit  qu'un  esprit  plus  grand  entre 
dans  la  poliliquo.  C'est  le  siècle  du  pouvoir  al)sûlu, 
mftisd'un  pouvoir  gouverné  pardes  pensées  plus  nobles 

plus  magnifiques.  Au  siècle  de  Callicrinedc  Médicis, 
Fda Charles  IXetd'Henri  III  succèdelesiècle de  Henri  IV, 
4e  nictielieu  et  de  Louis  XIV. 

Il  y  a  évidemment  un  reste  de  Macliiavélisme  dans 
ce  qne  Richelieu  dit  de  la  justice  d'Ëlat,  qui  doit  se 
conduire  par  d'autres  voies  que  la  Justice  ordinaire  : 
•  Kncore  qu'au  cours  des  affaires  ordinaires,  la  justice 
requière  une  preuve  authentique,  il  n'en  est  pas  de 
némc  co  celles  qui  concernent  l'État,  puisqu'eu  tel 


Voir  plus  Wd.  li».  IV,  cl».  I. 
(?)  Éd.  ICûT.  Le  Ttitamait  politique,  ùonl  ï'vtlhtalicHi  i  Hi  oott- 
|KU-  Valum,  «t  tdinn  aujounl'bui  p&r  tout  ivtt  lilïtonens.  Au 
«u-il  cvrUia  qa'il  a  M  tcnt  d'»prie  »M  iaspimioas. 
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cas,  ce  giti  partitt  par  des  conjecturp%  pressantes  àoit  guef- 

fj-tiefois  être  tenu  pour  suffisamment  éclaira 11  faut 

en  de  telles  occasions  commencer  quel<juefois  par  fexé- 
atiiott,  au  lieu  qu'en  toute  autre,  l'éctaircisscment  des 
droits  par  témoins  et  par  pièces  irréprochables  est 
préalable  à  toutes  choses.  »  Richelieu  reconnaît  qu'un 
tel  principe  est  dangereux;  aussi  recoin  mande- l-il  de 
ne  pas  se  servir  des  derniers  et  extrêmes  moyens,  et  de 
n'employer  que  les  moyens  innocents,  tels  que  Cétoi- 
gncincnl  ctla prison  (1). 

Si  ceg  maximes  et  quelques  antres  sont  encore  em- 
preintes de  l'esprit  machiavélique,  il  faut  reconnaître 
en  môme  temps  qu'aucun  écrivain  politique  n*a  con- 
damné d'une  manière  plus  forte  et  plus  ëclalautc  le 
principe  de  rinfiilclité  aux  engagements.  «  Les  rois, 
dit-il,  doivent  bien  prcndregardeaux  traités  qu'ils  font, 
mais  quand  ils  sont  faits,  1/5  doivent  les  observer  arec 
TcUfjion.  Je  sais  hicn  que  beaucoup  de  poliliqnos  ensei- 
gnent !e  contraire;  mais  sans  considérer  ce  que  la  l'oi 
chrétienne  peut  nous  fournir  contre  ces  maximes,  je 
soutiens  que  puisque  la  perle  de  l'honneurcst  plus  que 
celle  iloîîi  vit!,  un  grand  prince  doit  plutôt  hasarder  sa 
pcrsomte  i't  même  i'îjtti'rêt  de  son  Kta!  qite  de  manquer  à 
saparolcy  qu'il  ne  peut  viûlersans  perdre  sa  réputation, 
et,  par  conséquent,  la  plus  grande  force  du  souve- 
rain (2).  »  Api-è»  le  témoignage  d'une  telle  autorité,  il 
est  impossible  de  renouveler  les  maximes  deMachiavcl 
sur  la  violation  des  engagements  :  on  pourra  encore  les 
pratiquer;  mais  nul  u'osera  en  faire  une  doctrine, 
parole  de  ftichelieu  est  ici  d'un  plus  grand  poids  qu< 
celle  d'aucun  théoricien.  Ce  qui  ne  serait  qu'un  tîet 


(1)  rcrfïtmeritfjoilifilguc,  2'pQrL,,  c.  v. 
{3)  /i.,  !•  pan.,  c  VI. 
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eommDD  chex  un  philosophe,  a  la  force  d'une  sentence 
Bons  la  plume  d'un  grand  homme  d'État. 

Après  avoir  suivi  jusqu'au  milieu  du  xvii'  siècle  les 
dentiers  vestiges  du  machiavélisme,  nous  devons  par- 
ler de  l'opposition  qu'il  a  soulevée.  Cette  opposition  est 
très-vive,  surtout  dans  la  seconde  partie  du  xti* siècle, 
et  Toa  citerait  à  peine  un  publicistedecette  époque  qui 
n'ait  dit  son  mot  contre  Machiavel.  De  toutes  parts,  il 
s'éleva  des  traités,  où  les  maximes  de  Machiavel  étaient 
directement  ou  indirectement  réfutées;  mais,  parmi 
ces  traités,  pas  une  œuvre  de  génie;  pas  une  qui  mé- 
rite de  vivre.  On  vit  je  ne  sais  combien  de  traités  du 
Prince  chrétien,  où  la  morale  remplaçait  la  politi- 
que(i);  puis,  un  certain  nombre  de  réfutations  direc- 
tes, parties  des  deux  camps  qui  se  divisaient  alors 
l'empire  de  la  science  et  de  la  politique  :  les  Catholi- 
ques et  les  Protestants.  Ce  fut  le  protestantisme  qui 
produisit  la  réfutation  la  plus  étendue  et  la  plus  viru- 
lente. En  1576  ou  1578,  quatre  ans  après  la  Saint- 
Bartliélemy,  un  protestant,  Innocent  Genlillel,  donna 
une  réfutation  en  règles,  qui  Ht  beaucoup  de  bruit,  et 
reçut  le  nom  d' Anti-Machiavel,  titre  repris  plus  tard 


(1)  Dt  officia  prinf.ipis  christ.,  lib.  III,  Auct.  ô  30c.  Jcsu  Bi-llar- 
niino.  Culog.  1C19.  Prinnps  Christ,  adv.  Marhiav.  k  Petr.  Ribade- 
niera,  trjiluctwn.  May  1603.  Parmi  ces  trailt^s,  le  iicul  qui  niérito 
d'ëirc  m<-iitionD£  ici  et  pour  le  iinm  de  l'auteur,  el  pour  ([Ui'li|iies-une9 
des  i<l'-<.-S'|u'ilconlii.'n(,  est  Vlnslilutioprincipis  chri.tlitini  iVÈra^mo. 
Oit  ouvrBgi!  ne  [Jeul  flre  conïidôrÈ  comme  une  rt'rmalion  du  Prince 
do  M.ictiiavul,  puisqu'il  en  csl  coiilem|mrain  ;  mais  il  <^emliIo  en  Hre  la 
conlre- partie  Hacliiavc)  a  chercha  son  héros  dans  l'iiisloiro  du  son 
temps,  et  il  l'a  trouv't  dans  César  Burgia.  Ërasmc  a  Tormâ  le  sien  à 
ITmag*!  lin  Cyms  de  X^-noption,  et  il  l'école  do  Plalon  tjt  de  Plutarque 
(sur  la  ji^litique  d'Ërasmc,  voir  plus  loin,  ch.  v).  Cette  S^'^ic  d'ou- 
Trages  BUT  le  Prince  chrélien  se  poursuit  dans  le  xvii*  siëctii  jusqu'à 
Baluc  el  ù  Duguet.  La  Poliliiiuc  de  l'Écriture  sainte  do  Bossue!  se 
mtache  encore  par  un  certain  cAlâ  à  cette  tradilion. 
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et  rendu  célèbre  par  un  autre  ailversaire.  bien  plus 
illustre.  C'est  à  cette  source  que  vinrent  puiser  lesao-, 
très  adversatrcâ  de  Machiavel  au  xti*  siècle,  et  en  par-  \ 
liculier  les  advcr-iaires  caLholiques,  parmi  lestjuels  ouj 
peut  citer  Je  jésuite  Possevin,  l'oraturicD  Bosio  et  le\ 
jé&uitc  espagnol  Ribadciicira. 

H  c  produire  celle  polémique  dans  laquelle  n'entrèreDlj 
que  des  esprits  médiocres  et  sans  portée,  serait  un  tra-' 
vail  fuslidieux.  Nous  dirons  seulement  quelques  mots 
de  VAnù-Machumel  de  Gentillet,  plus  iotéressaol  d'ail- 
leurs par  les  circonsluuces  politiques  dans  lesquelles 
il  fut  érrit  que  par  le  fond  même  du  livre.  Gentillet 
n'attaque  pas  seulement  dans  Machiavel  une  doctrine 
philosophique,  spéculative,  abstraite  :  Cf^  qu'il  aUaquel 
sous  le  nom  de  Machiavel,  c'esl  Catherine  de  Médicis, 
c'est  Charles  IX,  c'est  la  coup  do  France;  c'esl  la  poli- 
tique QorcQtinc  transportée  à  Paris,  ce  sont  les  pcrsécu-1 
leurs  dj  prolestatilisme,  les  ennemis  de  toute  liberté 
nationale,  les  auteurs,  les  instigateurs  de  la  Saïnt-Bar- 
Ihéleniy.  Dédié  au  duc  d"AleuçoUj  frère  du  roi,  chef  du 
parti  des  Politiques,  ce  livre,  écril  et  imprimé  a  Ge'i 
nève,  acet  iutérèlqu' offre  toujours  une  passion  vive  et 
un  sentiment  légitime.  II  dénonce  un  fait  vrai,  c'est  qu< 
sous  riuûuence  des  doctrines  machiavéliques,  la  mo-1 
narchic 'française  s'était  dénaturée,  et  se  rapprochait 
chaque  jour  davantage  des  tyrannies  ÎLalienues.  Que  i 
fait  soit  exaj(éré  par  la  passion  ot  la  polémique,  on  peut^ 
l'admettre;  mais  il  a  un  fond  de  vérité;  et  c'est  lài 
qu'est,  selon  nous,  le  principal  intérêt  de  X'Anii-Ma' 
chiavel.  «  Voilà  quinze  ans,  dit  l'auteur,  que  la  Franc 
gémit  sous  le  Joug  de  la  tyrannie.  »  Ce  qui  nous  ti 
mène  à  peu  près  k  t'avéucmcnl  de  Charles  IX.  L'uuteui 
.iltribue  cette  tyrannie  à  l'audace  de  ceux  qui  oui 
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abuiié,  dit-il,  dd'â^jG  lendraetde  la  bontëdeiioerois: 
aUuftioD  évidente  à  Catherine  de  Médicis.  Puis,  s'adrc»- 
aant  au  duc  irAlençoii,  qui  Hait  alors  l'espoir  des  pro- 
teslanU,  il  l'appelle  le  libérateur  provideiiUel  de  la 
France,  f/ualtm  Ub^aiorem  Galties,  il  l'inTiteA  chasser 
celle  lyraanie  barbare  des  ëlraugers,  peregrinorum 
eruauam  tijrannidentt  à  rétablir  l'ancienDC  polilir|iie 
du  ffouvernemenl  de  France,  à  renvoyer  eri  Italie  celte 
polilique  oouvctle  venue  de  Machiavel,  eveUcndam  re/t- 
^andamtjtte  novttm  fjubenumdimtionem  in  Italiam,  ttnde 
à  Marhiavello  tid  mts  deducta  tst  [{). 

(junnt  nu  Tond  des  choses,  lu  rérulntion  de  Gentillet 
maiiquecoaipléLcment  d'originalité  et  d'i  ott^ri^t .  Elle  est 
d'aboni  tràs-iujuslc  à  l'isard  de  Machiavel,  dont  l'au- 
teur ne  ronnatt  pas  mt^inela  vie,  ot  donlilneparaftpa» 
MupcûQner  legéûie.  Voici  en  efl'et  comment  il  eu  parle: 
t  Quaat  à  sa  vie  el  jt  su  morl,  Je  n'en  ai  rien  appris  de 
crrtain,  et  je  n'ai  ]>as  \oulu  m'en  infurmer;  puisqu'il 
Uut  mieux  ({ue  ta  mémoire  d'un  homme  si  méprisable 
ioit  cuicvolic  dans  un  éternel  oubli...  (3)  «  Il  ajoute  que 
llacb'a^el  parle  plusieurs  fois  de  5on  séjour  à  Rome  et 
^n  Franc«,  •  où  il  triait  allé,  non  comme  ambassadeur 
fcar  il  ne  m  serait  point  tu  sur  ce  fait),  mais  vraisom- 
^\ah\tuw\ii€nmnie  proscrit  et  co/nme  furjttif.  «Ailleui-s, 
àj  lui  rcprucUe  d'être  ahsolumt-nl  ignorant  eu  polilï- 
«]U0,  cl  d'avoir  à  peine  (jUfUjue  Icînlure  de  f/iistoire.  Oo 
«^imprend  qu'une  réfutation  entreprise  dans  de  telles 
«lî»po«ilioDs  uo  duil  {>as  se  faire  remarquer  par  l'exao 
C4tude  et  l'imparltalilû;  qualité:;  d'ailleurs  asi^ez  peu 
«5qiuauaesauxvrsieclc.il  y  a  donc  beaucoup  d'mcxac- 
t.iludcs  dans  Ucnlillel;  il  force  le  sens  de  Machiavel  ou 

(I]  Déd.  «aprtaocil'\l«nEca. 
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exagère  sa  pensée  pour  !a  comlialtre.  Par  exemple, 
Mnchiavel  dil-il  que  le  prince  doit  tirer  sa  sagesse  de 
lui-ni<^mc  et  non  de  ses  coDscillers,  principe  très-vrai 
et  très-salulaire,  Gentillet  le  combat  comme  s'il  voulait 
dire  que  le  prince  ne  doit  point  avoir  de  conseillers,  et 
ne  consulter  personne,  ccï  qui  est  l'opposé  même  de  lo 
pensée  de  Blacliiavel  (1).  Enfin  quelquefois  Gcniillelren- 
cliériL  sur  la  pensée  de  son  adversaire;  et  la  passioD 
religieuse  le  rend  plus  machiaviîliquo  que  Machiavel 
même. 

Quoique  la  polémique  de  Gentillet  soit  en  g(5ndral 
lourdeci  banale,  il  a  quelques  id(5es  justes  et  qui  pour- 
raient avoir  une  certaine  porti5e  entre  les  mains  d'un 
esprit  plus  philosophique.  Par  exemple,on  sait  que)  csl 
le  principe  dont  parlait  Machiavel  :  c'est  (|uc  le  fmlilique 
ne  doit  pas  éci-ire,  comme  s'il  <_'lait  dans  la  ri^publique 
do  IMaton  ;  mais,  comme  disait  Néron,  dans  la  lie  du  là 
cité  de  Romulus.  «  Les  autres,  disait  Machiavel,  ont 
dL^crit  des  rt^publîqucs  îmaj;inaires,  des  pi'inces  imagi- 
naires. Le.  vrai  politique  reclierche  ce  qui  peut  tHrc,  ©t 
non  ce  qui  doit  être.  »>  Gentillet  rt'poud  avec  raison  : 
«  Quant  h  ces  conceptions  de  républiques  parfaites 
qu'ont  imaginées  coplains  pliilosophcs,  ils  n'ont  pas  cm 
(jue  rien  de  semblable  pouvait  exister,  mais  ils  les  ont 
propos(!es  aux  princes  et  aux  chefs  des  r<ipubliques 
eomine  dcrs  modules  fi  imiter..  Si  le  prince  en  cfifet  choi- 
sit pour  modfîles  ceux  que  lui  donne  Machiavel,  Ct^Aûr 
Borgia.  Agatlioclo,  etc.,  que  fera-t-îl  do  grand,  de 
digne  de  louange,  puisque  les  modèles  qu'il  aura  choi- 
sis sont  eux-m5mes  l'opposé  de  la  vertu...  Rlacliiavcl  b 
donc  tort, de  dire  qu'il  faut  ntîgliger  l'idéal  pour  le 


fij;û.,i.m,ib.  î8. 
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réel  (ttfyfiffenda  guœ  de  perfecta  prineipis  forma  script 

nmt,  et  qua  m  «su  sunt,  sequrndn).,.  Car  s'il  soutient 

que  dans  la  réalittî,  il  n'y  a  que  des  vices,  il  donne  lui- 

mène  on  conseil  déteslable  el  pernicieux  :  s'il  nvoue 

qu'il  f  a  quelque  Terlu,  pourquoi  donc  rejeler  alors  ce 

modèle  de  prince  parfait,  même  lorsqu'on  ne  pourrait 

jamais  espérer  d'alleiudre  ft  cette  pei-reclion  \\)t  »  Il 

faut  encore  i-econnnltrc  un  mérite  à  l'auteur  delMit//- 

àlacktactl,  celui  d'avoir  essayé  de  lirer  parti  de  l'his- 

loîn?.  En  cela  même  il  étaitdel'^olede son  adversaire, 

et  il  lui  eoipruntait  les  armes  par  lesquelles  il  lecom- 

balliût.  Ajoutez  t'nlin  que  Gentillet  a  assez  bien' tu 

Tune  des  causes  des  erreurs  de  Itlacliiavel,  le  peu  d'é- 

Icnduo  de  son  expérience,  et  surtout  l'inlluencc  des 

exemples  de  l'Italie.  •  Quelle  expérience  a  pu  avoir, 

dit-il,  un  homme  qui  nceonnaissaît  guère  que  les  que- 

îdle»  do  quelques  républiques  el  de  quelques  petits 

priDCtt.leâ  raclions  el  lesiDslilulionsct  quelques  misé- 

Iblei  Florentins  (3)?  >  Que  ce  soit  lù  une  des  causes 

***wreap8  de  Machiavel,  cela  n'est  pas  douteux.  Mais 

<^eâi  été  juste  de  faire  remarquer  combien  il  avait  fallu 

''e  génie  pour  arriver  à  des  vues  «i  profondes  et  si 

^*«wloes  dans  un  cham  p  d'ex  périonce  si  étroit. 

Si  médiocre  que  soit  \'Anri'i\ffic/iitieel,  de  Gentillet, 

catCDcorc  supérieur  à  In  pluparLdesaulrcs  écritsdu 

itéiDo  genre;  et  ce  fut  lui  qui  leur  fournit  des  armes. 

A.U  )>rcmifT  rang  desadversaircsdc Machiavel,  soconip- 

**nt  le»  jésuites.  Tosseviu,  dans  le»  quelques  pages  in- 

*îildéOi  :  Cautio  de  Ht  qiiœ  scripsit  ttmi  AJocJtitweUus, 

'**«•  w  qui  fu/ierna  cum  icripsit  Anti-MachiaveUiti  (1592), 


t')i-iii,c.  a-. 
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iious  (lotioe  lui-mônie  la  preuve  qu'il  n'a  pas  même 
ouvfirl  ilacbiavel.  Car  il  parle  des  deux  livrer,  oU  cet 
organe  de  Satau  u  parlé  du  itr'mce  {prioribus  dtutbus 
Sbrùy  giàius  de  principe  ayii).  Or,  de  deux  choses 
Tune,  ou  il  a  cru  que  le  trailé  du  Prince  avait  deux 
livres,  ou  H  a  cru  que  les  deux  trailés  de  Machiavel 
roulaient  sur  le  Prince  :  dans  les  deux  cas,, il  est  évi- 
dent qu'il  ne  l'avflil  pas  lu.  Il  n'a  fait  autre  chose 
qu'emprunter  à  Gentillet  ses  titres  de  chapitre,  eo  le 
reproduisant  presque  textuellement.  Mais  il  a  soin  d'en- 
velopper GenLilIel  dans  la  même  condamnation.  Il  ter- 
mine par  uue  sèche  analyse  du  de  liegifnine  principum, 
de  saint  Thomas. 

Le  Prhiccps  Christianus  de  Ribadeneira  a  plus  de 
uiérile  que  la  misûroble  compilation  de  Possevîn.  Mais 
c'est  plutôt  uu  traité  contre  la  libertt!  de  conscience  que 
contre  Machiavel.  Cependant  la  seconde  partie  du  traité 
expose  les  devoirs  du  prince  chrt^tîen,  oppostïau  Prince 
de  Machiavel.  C'est  la  piété,  la  juslice,  la  prudence,  la 
hbcralité,  le  tout  nccompagué  d'exemples  historiques, 
anciens  ou  modernes.  Il  serait  impossible  de  trouver. 
dans  ce  monotonc^catéchisme,  la  trace  d'une  idée  ori- 
ginale et  intéressante. 

Enfin,  cumme  les  prolestants  avaient  eu  leur  Anii- 
Machiavel,  la  cour  de  Rome  voulut  avoir  le  sien.1^ 
charge  officielle  de  réfuter  Machiavel  fut  décernée  à 
l'oratorlen  Bosio,  dont,  nous  avxiu.'$  lu  deux  ouvrefjes, 
d'une  déplorable  médiocrité  ;  le  de  tinùore  Mlico(i) 
et  le  de  Jmperio  vîrfulis  (2).  Le  premier  de  ces  deux  ou* 


11)  Utwrunusadv,  Vexh.  Col,  Ih^t, 

(2)  Dr  Impffto  virlulis,  bÎvo imjiûria ||)en*li!re averti  virttKibus  di 
BJmulalis,  lU),  iliio  uilv.  Macli.  CqI.  I5!)4.  GîD^iiunë  na  utld  pas  la 
Hobore  bcUicoj  mais  il  cite  un  aulre  oiivm|fu  quB  noua  n'uvoDS 
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i^consnoré  à  réfuter  coUo  opinioD  de  Machîa- 
vd.  que  la  religion  chréltciiiic  a  dt^truU  et  affaibli  le 
Goura){C  des  [leuples  inoclernes.  Le  second  ou\Tagcde 
BoeJo  ejit  contre  riij'i>ocrisic  du  Prince.  On  peut  se  don- 
ner aœ  idée  de  la  monotonie  du  livre  par  la  simple 
table  des  matières,  ht»  rois  hypocrites  ont  é[é  souvent 
nuusscr^  par  les  ennemis  ;  ]ei>  l)ong  au  contraire.  Les 
empereurs  el  les  rois  hypocrites  ont  eu  une  vie  tris- 
coarte.  cl  les  bons  au  contraire.  Beaucoup  de  rois  hy- 
pocrites, n'ayant  paséprouv4^dep)usgratuls  malheurs, 
ont  été  chassés  de  leurs  royaumes,  el  ont  vécu  dans  la 
misère.  Les  rois  hypocrites  ont  vécu  dans  la  crainte. 
dan*  les  $ouci$  ;  les  bons  dans  la  tranquillité  de  l'Ame. 
Le$  ror«  hypocrites  ont  eu  mille  afilictions  el  ont  vécu 
Ifte-malheurcux.  Les  rois  hypocrites  ont  élë  tour- 
nwdlés  par  les  séditions  et  les  révoltes.  Voilà  ce  que 
l'on  appelait  alors  une  réfutation  de  Machiavel.  Est-il 
nrprcfiant  quoc«ltciniotclligenie  contusion  de  la  mo- 
rale et  de  la  politique  ail  inspiré  à  Scioppius  son  apo- 
logie du  machiavélisme? 

pour  épui^r  rénumération  de  toute»  les  critiqua-^  de 

Ibchiavol.  il  faudrait  aller  jusqu'au  xviii*  siècle,  qui 

Hou»  offre  une  rérutation  des  plus  célèbres,  œuvre  d'un 

prince  illoslre  et  d'ungraud  hcmme.  Maiscetteréfula- 

t  ion  eiW-rateie  n'&il  encore  qu'une  oeuvre  asscs  Innalc, 

fïlcinc  de  déclamation  et  sans  portée  politique.  Il  est 

d'autaol  plu<i  dîfTicile  de  la  prendre  au  sérieux  que 

«on  auteur,  comme  on  le  sait,  n'eut  rien  de  plus  pressé, 

«uwitât  après  son  avènement  au  Irùac,  que  de  suppri- 

«Dfrrédilion  autant  qu'il  le  put,  et  que  lui-même,  dans 

«aecnduite,  ne  négligea  guère  d'appliquer  les  principes 

• 

rwwirtrt.  ^  Antlquù  tt  novù  Itaiix  tlalu,  4i]r.  Mo.  Hitch.  Ilh.  IV, 
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qu'il  avait  combattus  en  théorie.  Oo  a  dit  avec  raî 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  conforme  au  machiavélisme, 
que  de  rùPuler  Madiiavel,  comme  ht^ritîer  prdsomptif, 
pour  CQ  appliquer  plus  sûrement  les  maximes,  comme 
prince  rëgnaol.  V Anii-Macfiîacei  de  Frédéric  II  n'a 
donc  que  très-peu  Je  valeur  par  lui-même.  Il  ne  i-aut 
que  comme  témoignage  de  l'esprit  du  xvm*  siècle,  qui 
imposait  aux  priuccs  l'obligation  de  Qatler  Topinion, 
même  en  la  trompant. 


Au  reste,  rien  n'est  plus  difficile  qu'une  réfutatioB 
vraiment  philosopliitiuc  de  Machiavel;  et  aucun  sujet 
□c  prête  plus  au  lieu  commun.  Sans  doute  la  conscience 
publique  et  le  sentiment  naturel  répugnent  invincible- 
ment à-de  telles  doctrines  :  et  c'est  là  déjà  uaccondam- 
nation  suffisamment  accablante.  Mais  si  l'on  veut 
démêler  avec  précision  les  sophismcs  daus  lesquelss' en- 
veloppe le  machiavélisme,  on  y  rencontrera  quelque 
difficulté.  Selon  nous,  c'est  sur  le  principe  même  de  la 
doctrine  que  doivent  porter  les  efforts  de  la  cri  tique.  Ce 
principe  est  confus  et  complexe;  de  là  vient  qu'il  peut 
tromper  certains  esprits.  Quel  est-il?  C'est  qu'il  faut 
être  méchant  avec  les  méchants,  et  tromper  ceux  qui 
nous  trompent;  c'est  la  loi  de  la  réciprocité. 

Ce  qui  fait  la  confusion  et  l'embarras  de  ce  principe, 
c'est  qu'il  est  assez  voisin  d'un  aulic  très-vrai  et  ti-ès- 
légîtime.  à  savoir  qu'il  est  permis  de  se  défendre  par  la 
forrc  contre  quiconque  nous  attaque  par  la  force.  C'est 
sur  In  confusion  de  ces  deux  principes  que  le  machia- 
vélisme s'établit.  La  critique  doit  donc  s'efforcer  de 
montrer  qu'il  y  a  là  deux  priocipes  et  non  pas  un  seul, 
que  le  droit  de  rendre  le  mal  pour  le*mal  n'est  pas  la 
même  chose  que  le  droit  de  se  défondre.  Dans  le  premier 
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cas,  nous  nous  autorisons  du  mal  qu'on  nous  a  fait,  ou 
qu'on  veut  nous  fairo  pour  justifier  celui  que  nous  prè- 
porons,  nous  croyons  Cire  déii<}5  de  la  loi  de  l'honneur 
d  de  la  justice  par  ccltfi  seule  raison  que  notre  ennemi 
»*ca  est  le  premier  dëlié,  comme  si  sa  volonté  était  le 
principe  de  notre  devoir,  comme  si  la  Joi  morale  était 
an  pacte  entre  lui  et  nous.  Voilà  le  principe  de  Mactiia- 
tcl  :  c'est  la  justice  des  temps  barbares;  c'est  la  loi  du 
(alioa  :  œil  |>our  œil,  dent  pour  dent,  perfidie  pour 
perfidie.  C'est  la  loi  sous  laquelle  vit  l'IiomNic,  lorsqu'il 
est  encore  à  peine  sorti  de  l'ospéce  animale,  et  que 
l'homme  est  un  loup  pour  lui,  fiomo  homisii  lupus. 
Voilà  la  justice  du  xs"  et  du  \vi°  siècle,  de  ces  te[n|)s  od 
une  culture  nouvelle  de  rinlctligoDce  ne  faisail  encore 
qu'aiguî&er  lo8  appétits  féroces  et  cruels  du  barbare  : 
c'est  le  temps oU  la  réOexion  vienLapprendre  aux  poli- 
tiqun  qu'au  lieu  de  combatlre  en  champ  clos,  k  maia 
■m^,  sous  l'œil  de  Dieu,  il  vaut  mieux  rivaliser  de 
finenc,  de  mensonge  cL  de  ruse.  Ainsi,  le  principe  de 
HadiiiiTcl,  c'est  le  principe  de  la  guerre  sau»  fin,  sans 
iolemiptioa,  sans  trêve,  guerre  ouverte  ou  guerre  se- 
ertlc,  guerre  intérieure  cl  guerre  oxlérioure,  guerre 
«MU  toutes  les  formes,  par  toutes  les  armes,  k  tous  les 
instants  de  Ja  vie  des  peuples  et  des  souverains. 

£n  c»t-il  de  même  du  droit  de  défense?  Le  droit  de 
dëfentc  est  évtdenimeol  limité  à  un  seul  cas,  celui  d'une 
attaque  eiTwtive:  il  a  un  objet  déiermiué  et  circonscrit, 
celui  de  repousser  l'attaque.  L'attaque  une  foiarepou»- 
flée,  tout  est  comme  auparavant,  les  mêmes  droitsel  les 
méoies  devoirs  subsistent.  La  justice,  l'bonneur.la  fidé- 
filé  «ax  promesses,  rien  n'est  abrogé  ;  les  lois  de  la 
morale,  qui  sont  en  même  temps  les  lois  protectrices  de 
la  «oci^  liumaine,  ne  cliangunt  pas  selon  te  besoin  que 
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nous  en  avons.  Le  droit  de  défense  oe  [wut  donc  pas 
aller  jusqu'au  droilde  prévenir  une  attaque  lulure  et 

>po!M'e  par  une  attaque  anlici|>ée,  de  prévenir  rem- 
ploi possible  de  la  force  contre  nouti,  par  l'emploi  cer- 
tain de  la  ruse  contre  rcnncmi,  jusqu'an  droit  de  sup- 
poser partout  et  toujours  des  ennemis  prêts  à  prendre 
lesarmes  et  à  nous  tromper,  et  en  conséquence,  de  s'ar- 
mer le  premier,  et  de  tromper  d'avance,  jusqu'au  droit 
de  5*agrandir  aux  dtîpens  des  autres,  dans  la  crainte 
qu'ils  ne  s'agrandissent  à  noft  dépens,  de  violer  les  trai- 
tés, soui^  prétexte  qu'iU  les  violeront,  enfin  de  trabir  et 
de  massacn^r  tous  ceux  qui  g<ïnent  la  gramleur  ou  la 
puissance  du  prince,  parcelle  raison  qu'ils  n'attendent 
que  le  moment  de  l'accabler.  Le  droit  va-t-iijusqiie-làt 
On  ne  saurait  le  dire;  car  ce  serait  confondre  la  défense 
avec  l'oppression. 

Le  machiavélisme  ne  repose  quesur  des  équivoques  : 
par  exemple.  c«  principe  :  Que  la  morale  est  relative 
aux  circonstances,  est  susceptible  de  deux  interpréta- 
tions contraires,  l'unejuate  et  l'autre  faus.se.  Les  droits 
et lesdevoirs  naissent  sans  doute  des  rapports  des  choses 
et  des  personnes.  Les  devoirs  ne  sont  pas  les  mâmes 
envers  les  parents  qu'envers  les  étrangers,  envers  les 
amis  qu*cnvers  les  parents.  Mille  circonstances  font  va- 
rier ces  rapports.  Je  dois  plus  à  l'homme  qui  m'a  fait 
du  bien  qu'à  un  homme  en  général.  Entre  deux  bien- 
faiteurs, je  dois  plus  à  celui  (piï  avait  le  moins  et  qui  a 
fait  le  plus;  ot  ainsi  fi  l'infini.  L'appréciation  de  ces 
circonstances  et  des  modifications  de  devoir  qui  en  ré- 
sultent constitue  le  tact  moral  et  la  délicatesse  de  la 
conscience.  La  loi  morale  n'est  pas,  selon  l'expression 
d'Aristote,  une  régie  de  fer;  c'est  une  règle  lesbienne, 
c'est-à-dire  mobile,  qui  s'applique  k  tous  les  cas  cl  à 
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toutes  Jes  circonstances  possibles.  Par  exemple,  dit 
encore  Aristote,  on  ne  demandera  pas  le  même  courage 
à  un  enfant  qu'à  un  homme,  ni  envers  un  lioa  qu'en- 
vers un  loup.  On  ne  peut  nier  non  plus  que  les  cir- 
constances n'aient  leur  part  et  leur  droit  dans  l'accom- 
plissement des  promesses.   Par  exemple,  vous  avez 
promis  de  secourir  un  allié  ;  mais  votre  armée  est  déci- 
mée par  la  maladie;  elle  est  devenue  incapable  de  fran- 
chir l'espace  qui  vous  sépare  du  lieu  du  rendez-vous; 
vous  ne  pourriez  l'essayer  qu'en  la  condamnant  à  une 
ruine  certaine.  Êtes-vous  tenu  à  l'exécution  de  la  pro- 
messe? Vous  êtes  tenu  sans  doute  à  faire  tout  ce  qui  est 
possible,  mais  non  pas  au  delà.  Ainsi,  le  possible  est 
donc  en  certains  cas  la  mesure  de  l'obligation.  De  ces 
différentes  considérations,  on  voit  comment  on  peut 
être  entraîné  à  cette  doctrine  machiavélique,  que  tout 
dépend  des  circonstances,  qu'il  n'y  a  point  en  politique 
de  bien  ou  de  mal  absolu,  et  que  le  salut  est  la  loi  su- 
prême. Vous  voilà  entre  deux  grandes  difficultés  ;  car, 
si  vous  ramenez  tout  aux  circonstances,  vous  donnez 
gain  de  cause  au  machiavélisme  ;  si  vous  ne  concédez 
rien  aux  circonstances,  vous  faites  une  morale  abstraite 
et  inapplicable,  vous  tombez  dans  l'erreur  stoïcienne, 
que  toutes  les  fautes  sont  égales,  vous  avez  enfin  contre 
vous  cet  axiome  de  droit,  si  juste  et  si  élevé,  summum 
Jus,  summa  injuria.  Tels  sont  les  conflits  de  la  cons- 
cience dans  ces  délicates  questions;  et  ces  conflits  nous 
expliquent  comment  des  esprits  droits  et  honnêtes  peu- 
vent s'y  perdre.  Il  faut  essayer  de  trancher  ou  de  dé- 
nouer ces  difficultés. 

C'est  ne  rien  comprendre  à  la  loi  que  de  la  concevoir 
comme  une  force  abstraite  et  une  règle  indéterminée, 
qui  ne  s'applique  pas  plus  à  ceci  qu'à  cela.  Car  elle  est, 
TOM.  II.  s 
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selon  Montestiuieiï,  un  rapport  ntîces&aipe  dérivant  de 
la  nature  <Jes  choses.  Il  faut  dooc  leoir  compte  de 
ta  nature  dea  choses  dans  l'application  de  la  loi.  Par 
exemple,  si  l'on  doit  aimer  mêtne  ses  eunetnis,  parce 
que  ce  sont  des  hommes,  ot  que  le  l'apportprincipal  de 
l'homme  ù  l'homme  n'est  pas  effacé  par  le  rapport 
condaire  de  l'ami  à  l'ennemi,  il  ne  résulte  pas  de  il 
cependant  que  vous  ne  devez  faire  aueune  diflVîrenc^ 
cnlre  l'ami  etrenoemi,  car  ce  serait  une  injustice  pot 
l'ami;  ni  que  vous  deviez  traiter  l'ami  infidèle  commC^ 
l'ami  fidèle,  celui  d'hier,  comme  celui  d'autrefois;  et 
l'homme  qui  ne  tiendrait  pas  compte  de  ces  dilïérences 
dans  sa  conduite,  ferait  faute  sur  faute  :  il  serait  sera- 
hlableà  un  savant  qui  voudrait  pointeruiicanoo,  selon 
la  lormule,  sans  tenir  compte  de  la  disposilion  des  ter- 
rains* de  la  résislauce  des  milieux,  et  de  l'élasticilc  des 
métaux.  Voilà  dan»  quel  sens  on  peut  dire  que  la  mo- 
rale eliange  avec  les  circonstances.  Faut-i!  en  conclure 
qu'elle  change  avec  toutes  les  circonstances?  Non,  sans 
doute,  car  ce  serait  aloi-a  détruire  l'idée  aidmc  de  la  loi. 
Dans  la  nature  physique,  les  lois  se  modifient  par  leur 
rcoconlrc  avec  d'autres  lois;  mais  elles  ne  se  modifient 
pas  pnr  toute  espèce  de  circonstances.  Ainsi,  on  ne  voit 
pas  que  la  couleur  d'un  objet  change  rien  k  son  poids. 
Il  en  est  de  ra6me  en  moraie.  Le  principe  de  la  morale, 
c'eet  l'ordre;  et  l'ordre  résulte  du  rapport  déterminé 
dcschoscs  entre  elles  selon  leur  nature.  Par  exemple. 
c'est  l'ordre  qui  veut  que  vous  fassiez  pluspour  un  parenl^^ 
que  pour  uu  ami,  pour  un  ami  que  pour  uu  couci 
loyen,  pour  tin  concitoyen  que  pour  un  iiomme;  et  ces 
relations  dépendent  de  la  nnturcmémcdeà  choses.  Mais 
il  nesuflit  point  <iue  les  circonstances  changent  pour 
qu'une  chose  défendue  devieuDâ  permise.  Autrement  il 
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n'y  aurait  plus  rien  de  défendu  ni  d'ordonné.  Une  dé- 
fense implique  une  contrainte,  et  par  conséquent  une 
certaine  opposition  aux  désirs,  aux  passions,  aux  inté- 
rêts de  celui  auquel  elle  est  faite.  Il  est  évident  que  si 
la  défense  et  l'obligation  étaient  toujours  d'accord  avec 
la  commodité  de  l'agent,  elles  seraient  parfa'tement 
inutiles.  Elles  doivent  donc  subsister,  lors  même  que 
cet  accord  ne  subsisterait  plus.  Si  le  changement  dans 
les  intérêts  de  l'agent  ne  change  rien  à  la  nature  de  la 
défense  et  cle  l'obligation,  il  en  est  de  même  de  la  diver- 
sité des  conditions  sociales.  Car,  de  ce  qu'un  homme 
est  un  prince  au  lieu  d'être  un  ouvrier,  il  ne  résulte  pas 
qu'il  ait  plus  qu'un  autre  le  droit  de  violer  ses  pro- 
messes, et  de  massacrer  ses  ennemis.  Le  titre  de  souve- 
rain, de  roi,  de  république,  n'a  donc  aucune  influence 
sur  la  loi  de  )a  fidélité  aux  promesses  ;  car  ce  qui  fait 
qu'une  promessedoit  être  observée,  ce  n'est  point  qu'elle 
est  feite  par  tel  ou  tel,  c'est  qu'elle  est  une  promesse.  Il 
en  est  de  même  de  l'obligation  de  respecter  la  vie  des 
hommes.  On  voit  donc  dans  quel  sens  la  morale  est 
relative  aux  circonstances,  et  dans  quel  sens  elle  ne 
Test  pas. 

Il  y  a  encore  dans  le  machiavélisme  une  confusion 
entre  deux  principes  semblables  et  très-différents.  L'un 
est  celui-ci  :  La  fin  justifie  les  moyens.  L'autre  est  celui- 
là  :  Le  mérite  est  dans  l'intention.  En  vraie  morale,  ce 
n'est  pas  l'acte  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'intention. 
Un  acte  bon,  accompli  dans  une  intention  mauvaise,  est 
mauvais  :  dans  un  but  d'intérêt  personnel,  il  est  indif- 
férent et  n'a  aucune  valeur  morale.  Au  contraire,  un 
acte  mauvais,  que  l'on  croit  bon,  et  que  l'on  accomplit 
pour  bien  faire,  devient  bon.  Et  cette  doctrine  est  si 
Traie,  que  saint  Thomas  va  jusqu'à  dire  que  c'est  pécher 
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que  tic  ne  pas  faire  le  mal,  Iors((ue  l'on  croit  que  le 
est  le  liieii.  C'est  là  peut-fitre  beaucoup  dire,  et  l'oi 
pourrail  contester  cette  conséquence.  Maïs  ce  qui  est 
certain,  c'est  que  le  sauvage  qui  tue  son  pore,  ne  faif 
pas  mal,  puisqu'il  croit  faire  bien,  et  qu'il  veut  bien 
faire.  L'agent  moral  n'est  responsable  que  de  ce  qu'il  a 
su,  compris  et  voulu.  Nier  cela,  c'est  remplacer  la  ju»-^ 
tice  morale  par  lajustice  légale.cest  détruire  toute  m 
tion  de  reaponsabiltlé,  c'est  confondre  le  bien  el  le  mal 
moral  avec  la  saute  tt  la  maladie,  avec  la  science  et  Ti- 
goorancc,  avec  les  avaiitag4?s  et  les  difformil^  de  la, 
nature.  Même  devant  la  justice  sociale,  c'est  encoi 
l'inteutiou  qui  est  le  principe  de  la  culpabilité;  carj 
l'iuiprudeuce,  l'absence  de  discernement,  la  ddmence, 
sont  des  causes  d'acquittemenl  ou  d'alUînuatïon  ;  et  la 
préméditation  est  uns  circonstance  aggravante. 

Il  n'y  a  donc  pas  moyeu  de  nier  ce  principe,  que  li 
morali  té  est  dausTinieotioti.  Mais  voyez  les  coDséquenee* 
apparentes.  Si  l'intention  est  l'unique  élément  de  racLioai 
morale,  il  sulfîl  que  j'aie  une  bonne  intention  pour  quâj 
mes  actions  soient  bonnes.  Si,  par  exemple,  pour  sau-j 
ver  mon  pays,  je  tue  mou  bienfaiteur,  l'intention  jus- 
tifiera l'acte,  la  (in  justifiera  les  moyens.   Dès  lors, 
toutes  les  actions  peuvent  être  bonnes,  car  toutes  peu- 
vent, dans  uu  cas  donné,  aboutir  à  une  bonne  fin.  Or.j 
la  fin  d'une  action  c'esL  la  conséquence  qui  en  résulte.! 
La  fin  du  meurtre  de  Rénius,  c'est  la  fondation  de  Home; 
la  fin  du  massacre  des  éphores  par  Cléoniéuc,  c'est  Ic- 
rélablissemeat  des  lois  de  Lycurgue.  Ainsi  la  boot^j 
d'une  action  se  mesurera  sur  ses  résultats.  Mais  le  ca-] 
raclure  essentiel  de  l'action  morale  est  d'ôlrc  bonne  par 
cUe-méme,  indépendamment  de  ses  résultats.  «  Fais  ce 
que  dois,  advienne  que  pourra.  »  C'est  le  contraire  qui 
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liovrnî.  si  c'est  la  fia  qui  juslifîe  les  moycnft,  et  si 
rintention  justifie  t'aclion.  Voyez  quel  conflit  et  quel 
cmbroulllcnicnt  desprincipesdela  morale.  Cp  prîncipB, 
•  loat  est  dans  l'intention,  >  semble  conduire  à  celte 
conséquence,  <  tout  est  dnns  le  n5$ultat,  »  ce  qui  est  le 
reiiTersement  de  la  morale.  Ici  encore  il  faut  y  regarder 
d'assez  près,  pour  se  démêler  entre  ces  principes  on- 
doyants, qui  semblent  se  jouer  de  la  conscience,  se 
perdre  les  uns  dansiez  autres,  elnous  éblouir  unio$fan( 
ïe  leurs  fausses  clarti^s,  pournous  plonger  ensuite  dans 
'les  l^nèbros. 

Ce  qui  pst  vrai,  certain,  irrécusable,  c'est  qu'unn  ac- 
tion n'oEt  bonne  qu'aulant  que  l'intenlion  l'est  clle- 
nwîaie;  et  aussi  qu'une  action  mauTaîsc,  faite  sans 
matn'aisc  intention,  nVsl  pas  rdprtfhensible.  Mais  pour 
quoTîntentinn  soit  bonne,  su0il-il  que  In  fin  ^oit  bonne? 
ToOà  la  question;  el  c'est  là  qu'est  le  sophisme.  Il  y  a 
ans  doute  des  actions  indîfTtîrcntoJï  par  ellc4-m<^mcs, 
qui  deviennent  Iwnnes  par  la  fin  que  l'on  considère. 
Par  exemple,  couper  une  jambe,  est  on  scmce  rendu 
k  un  malade  ou  un  crime  envers  un  bommc  snin  :  c'est 
que  Taction  en  elle  même  n'a  pas  de  caractère  moral. 
Mais  taire  p^n'r  un  innocent  est  un  crime  par  soi-même; 
et  il  n'y  a  pas  de  fin  qui  puisse  justifier  un  tel  moyen. 
J'avoue  que  si  en  faisant  piVir  un  innocent,  on  croît 
faire  biùo,  il  n'y  aura  pas  véritablement  do  crime  :  par 
cxcfDpIc.  le  sauvage  qui  tue  son  père,  Abraham  sacri- 
fiant son  fiU,  les  veuves  indiennes brùMc^surle bûcher 
de  leurs  maris.  Mais,  dans  ce  cas,  l'erreur  porte  sur 
l'acte  lui-mt^mc  :  tel  acte  est  mauvais,  je  le  crois  bon  ; 
je  suis  innocent.  I^  question  est  tout  autre,  lorsque  je 
demanda  si  un  acte,  que  je  sais  et  que  je  crois  mauvais, 
peut  devenir  bon  par  la  fin  que  je  me  propose  en  l'ao- 
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complissanl.  Par  exemple,  puis-je  tuer  Remua  pour' 
fonder  Rome,  massacrer  les  éphores  pour  réformer 
Lac^émone,  assassiner  Cdsar  pour  rétablir  la  liberté, 
brûler  un  hérétique  pour  défeudre  la  loi  ratlioiique,  et 
enfin  faire  les  massacres  de  septembre  pour  épouvanter 
le  monde  et  sauver  la  révolution?  Ceux  qui  ont  fait 
actions,  ont  pu  ignorer  qu'elles  étaient  mauvaises,  eti 
par  conséquent  eu  être  innoceuls  :  nous  n'avons  pas  à 
les  juger,  mais  les  actions  en  elles-mêmes  sont  injuati-i 
fiables,  et  l'on  ne  peut  eu  conclure  qu'il  soit  permis  de 
tout  faire  pour  ce  qu'on  croit  le  bien. 

Ces  considérations  suffiseat  à  montrer  par  quelle  con- 
fusion de  [irincipcs  le  machiavélisme  peut  s'iiisinuei 
dans  les  esprits.  Nousavons  essayéde  démêler  quelques-^ 
uns  de  ces  nœuds  embarrassés;  nous  ne  pourrions  tairetl 
plus  Bans  tomber  dans  une  casuistique  minutieuse  et 
imprudente.  Or,  je  suis  dispostî  à  croire  que  la  casuis- 
tique est  une  science  fausse.  Elle  combine  à  son  gré  U 
faits  et  les  circonstances;  elle  met  en  opposition  des" 
principes  et  des  motifs  contraires,  maïs  d'une  égale  im- 
portance; elle  met  la  raison  dans  l'embarras,  et  la  livre 
à  uncdialcctiquc^i  double  tranchant,  qui  ne  peulguëre 
produire  que  le  scepticisme.  Nous  avons  reçu  de  If 
natureun  juge  suprême  du  vrai  el  du  faux  en  morale,' 
la  conscience  :  mais  elle  ne  prononce  qu'en  présetK 
des  faits  mômes  :  c'est  quand  il  s'agit  d'une  actk 
réelle,  présente,  dont  tous  les  éléments  sont  bien  coi 
nus,  que  la  conscience  décide  tout  par  uu  jugeitt«i 
rapide.  Toute  sa  force  est  dans  l'â-propos  :  elle  est 
sentiellcmeut  une  faculté  spontanée.  Mais,  si  au  lieu  d^ 
la  mellre  eu  présence  de  la  réalité  même,  vous  codî 
iruîsez  à  plaisir  les  circonstances  des  faits,  et  l'embai 
rassez  dans  une  question  abstraite,  la  conscience  n*i 
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plus  la  même  clarté,  ni  la  même  certitude  :  elle  laisse 
la  place  au  raisonnement  qui  distingue,  qui  subtilise, 
et  qui  finit  par  éteindre  le  sentiment  vif  de  la  moralité 
des  actes.  Le  sentiment  moral  s'éclaire  et  se  fortiHe  de 
deux  manières  :  par  une  forte  méditation  des  principes^ 
et  par  l'habitude  de  juger  les  actions  réelles.  Grâce  à 
ces  deux  moyens  de  progrès,  le  sentiment  moral  n'a  que 
faire  de  la  casuistique.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  se  pos^r 
ces  questions  compliquées,  où  l'on  combine  à  plaisir  les 
difficultés  pour  embarrasser  la  conscience.  A  pnon^  il 
n'y  a  qu'une  chose  à  dire  :  la  loi  morale  est  absolue,  et 
ne  souffre  pas  d'accommodement.  Quant  aux  difficultés 
particulières,  c'est  à  la  conscience  à  en  décider  à  l'ius- 
tant  même;  et  il  n'appartient  pas  au  raisonnement  de 
lui  dicter  d'avance  son  jugement. 

Au  risque  de  passer  pour  un  politique  de  cabinet,  je 
dirai  avec  l'ancien  adage  :  <  L'Iionnëleté  est  la  meilleure 
politique.  >  Il  en  estdela  politique  commeducommeicc. 
Le  commerce  ne  vit  que  de  probité.  Celui  qui  trompe 
gagne  sur  le  délai);  mais  il  compromet  l'ensemble  de 
se»  affaires.  La  loyauté  est  la  mère  du  crédit;  cl  plus 
une  maison  est  honnête,  toutes  choses  égales  d'ailleurs, 
plus  elle  est  solide.  Ainsi,  en  politique.  Vous  trompez 
aujourd'hui,  et  c'est  un  avantage  ;  car  cette  tromperie 
inattendue  vous  assure  un  gain  particulier  :  mais  ou 
vous  trompera  demain  ;  et  vous  aurez  perdu  le  fruit  de 
votre  première  fraude.  Comme  vous  n'offrirez  aucune 
solidité  dans  les  relations,  nul  ne  s'attachera  à  vous,  et 
vous  n'aurczjamaisqucdes  alliés  infidèles,  et  des  enne- 
mis cachés.  L'honneur  est  le  ciéditdcsgouvcrncmcnls. 
Il  est  vrai  que  les  hommes  ont  tellement  compliciué  les 
rapports  simples  des  choses  et  des  affaires,  ils  font  un 
lel  mélange  de  l'intérêt  personnel,  de  la  cupidité,  de 
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ramhilion  avec  l'intérêt  public  et  le  patriotisme,  cles^ 
motifs  nobles  el  des  motifs  bas,  qu'il  s'est  formé  iin*> 
tradition  d'babileli^  poliiitiue,  d'après  laquelle  il  parait 
presque  impossible  de  réussir  par  les  voies  simples  et 
sincères.  Mais  quoiqu'il  soit  d'une  extrême  difflcultë 
dû  coiiseiTer  intacte  en  politique  la  parfaite  sincérité, 
on  peut  cependant  voir  que  dans  l'bistoire,  leshommcs 
qui  ont  mérité  la  plus  grande  réputation  de  verluetdc 
droiture,  n'ont  pas  laissé  que  d'exercer  une  très-haute 
influence  sur  les  affaires  de  Icurlcmps.  Nous  pourrions 
citer  Aristide,  cbez  les  anciens;  saint  Ijouis.  l'Hôpital, 
Washington,  parmi  les  modernes.  Quel  que  soitle  pré- 
jugé répandu,  lorsqu'un  de  ces  grands  caractères  se 
moutre.  un  respect  universel  Tontoure,  et  l'autorité  dej 
sa  vertu  lui  tient  lien  d'babileté.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
ditque  la  vertu  doive  so  passer  d'habileté,  qu'elle  doive 
Ignorer  les  hommes,  les  ménagements  des  circonstances, 
les  biais  et  les  accommodements  des  afi'aires.  Ce  qui^ 
souvent  a  jeté  du  discrédit  sur  la  vertu  en  politique,  1 
c'est  d'abord  qu'elle  manquait  de  rinlelligcnco  et  dej 
l'cxpérieDce,  conditions  de  succès  que  la  vertu  ne  peu! 
pas  remplacer  ;  en  second  lieu,  c'est  qu'elle  n'était  i>aft] 
encore  assez  haute.  La  grande  vertu  commande  le  res- 
pect, fait  plier  devant   elle  la  ruse  et  l'hypocrisie, 
tranche  hardiment  les  difficultés  des  afi'aires,  et  oppose 
aux  pièges  de  Ja  rouerie  politique  l'énergie  fière  d'une 
conscience  tranquille.  Une  vertu  médiocre  compose 
cède  :  clic  ne  veut  pas  le  mal,  elle  n'a  pas  la  force  d€ 
vouloirle  bien;  elle  irrite  plus  par  ses  scrupules  qu'elle 
n'impose  par  sa  droiture.  Sa  faiblesse  encourage  le  vie 
et  compromet  la  vertu  même.  C'est  elle  enfiu  qui  four-] 
nit  au  machiavélisme  ses  plus  spécieux  prétextes. 
Mais  en  voilà  assez  sur  une  doctrine  qui  a  fait  soi 
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temps,  et  qu'il  feut  laisser  dans  l'histoire.  Le  machia- 
vélisme  a  été  le  résumé  de  I<i  politique  du  xy*  siècle  ; 
mais  au  xvi'  déjà,  il  n'est  plus  qu'une  école  perdue  et 
dispersée  au  milieu  du  grand  mouvement  du  temps. 
Cette  politique  négative  n'a  de  sens  et  de  valeur  que 
comme  affranchissement  de  la  politique  du  moyen  âge. 
Le  grand  débat  des  temps  modernes  est  le  débat  de  l'ab- 
solutisme et  de  la  liberté  :  Machiavel  semble  à  peine 
ravoir  entrevu.  II  parle  de  la  liberté,  comme  un  ancien 
et  non  comme  un  moderne;  il  ne  devine  pas  les  grandes 
contestations  qui  vont  s'élever  entre  les  peuples  et  les 
souverains.  Il  ne  discute  pas  le  droit  des  uns  et  des 
autres.  Cependant  le  temps  n'était  pas  loin  où  ces 
grandes  questions  allaient  commencer  à  s'agiter  et 
ébranler  les  principaux  Ëtats  de  l'Europe.  C'est  ce  que 
l'on  vit  au  XVI' siècle;  mais  le  mouvement  commença 
par  où  on  ne  l'attendait  pas,  par  la  réforme  religieuse. 
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CHAPITRE  III. 


LA    fiévCBNB, 


Moralo  ot|»)iti(iuo  do  Iriilher.  —  Su  théorio  <l«  la  ftteti.  —  Sa.  Iiillra 
aux  paynnk;  us  idéc^i  sur  l'insurraclian;  sa  ihi^arii^  du  spirituivl  cl 
do  lempftfu],  —  Politique  de  Mùtanchton;  sa  polémiqua  conu-â  les 
ftnnl>it|tiiat<.-s;  d6f«DW  de  l'auLoiitS  civile;  sa  dotlricio  !.tjr  la  iiro- 
priûlÈ;  son  opinion  sur  la  liborl^  de  conçci^nco.  —  OaM&iion  «l 
Thi^odore  du  Bino.  &tnir«U  du  punir  les  MrtU^uN :  Irois  paiati  i 
1"  r<iul-il  punir  l'hérésie?  2°  le  droit  (\ù  punir  uppurticot-il  au  mft- 
gistrat  civil  ?  3"-  lit  poiiie  iloit-«l!o  Hm  lu  peine  de  mort  ?  4rj^itnenl« 
do  CusUliuu  1  r6|>ou9U3  dci  <Jo  Dues.  —  Caiviii  :  sa  Ibéurie  du 
gouvcnicinQnl  civjl;  son  opinion,  sur  lus  Oiversvs  formes  de  gOu* 
VHTiicmoiil.  —  François  llounaim.  Fraiica-Gitllia.  —  Hubert 
La.iiguiït:  ViitdU-ix  conirà  lyrurmoa  ;  tliâorie  du  cotilrai;  donlile 
coiilrat  :  1"  oolro  Dieu,  lo  roJ  el  le  jiflupla  -,  2*  entre  la  peuple  cl  lo 
roi.  Droîidi?  non-oMiasanco.  Droit  do  résistance.  A  qui  uiipartiunt 
CQ  droit?  RiJponBo  aux  ohjcctions  Des  divers  ça?  oCi  ce  droit  csl 
Ifigitimn.  De  lo  loi.  Du  poiivi^ir  du  roi.  Do  lu  propri^Lii  d«9  bi«iu. 
Oola  tyruDoia.  —  BuchuDun,  UcJurertgni  aiiutl  ScoUu. 


Le  XVI' siècle  esl  Je  vrai  corameocemeot  des  (emp« 
moderoes  :  siècle  de  lulles  el  de  discordes,  mêlée  con- 
fuse des  sectes,  des  écoles  cL  des  partis,  laboratoire  ar- 
dent et  tumultueux,  ou  s'opûi-cnt  à  la  fois  sans  mdlbode 
et  sans  ordre  les  transformations  las  plus  conlroircs, 
lo  XVI*  siècle,  sans  avoir  rien  aniciKÎ  à  Icrmc,  a  loul 
commencé,  a  louteiilropris,  et  il  n  nourri  des  di^hris 
de  son  géoio  impatient  et  démesuré  les  siècles  suivants.^ 
i]»i  !c  mik-onnaissaiont  et  ledc^daignaient. 

Le  XVII'  siècle,  en  effet,  du  haut  de  sa  fière  et  \>\àf 
majesté,  semble  ignorer  presriuccomplélomenl  le  xvr'^ 
elsô  pei'âuade  qu'il  est  lui-môme  raccomplissementdï 
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lemps.  Le  xviii',  dans  l'ardeur  de  ses  luttes  et  dans 
rocailleux  eoivremeot  de  ses  espérances,  croit  que 
tout  commence  avec  lui,  et  enveloppe  le  xvi' siècle  dans 
l'accusation  de  barbarie  dont  il  flétrissait  le  moyen  âge. 
C'est  de  nos  jours  seulement,  que  l'on  est  remonté  jus- 
qu'au xvi*  siècle  pour  chercher  l'origine  des  idées  que 
le  xvm*  et  la  Révolution  ont  répandues  dans  l'Europe. 
C'est  ainsi  que  ce  siècle  est  devenu  une  sorte  de  champ 
de  bataille,  oîi  se  rencontrent  les  amis  et  les  ennemis  de 
la  société  moderne.  C'est  là  qu'a  commencé,  selon  les 
UD8,  la  dégénération,  selon  les  autres,  la  régénération 
de  ta  société  européenne  :  c'est  là  qu'est  le  berceau  de 
nos  libertés,  ou  de  notre  anarchie,  selon  le  point  de  vue 
que  l'on  choisit.  La  foi  divisée,  l'opinion  individuelle 
remplaçant  l'autorité  sacrée  de  la  tradition,  les  parti- 
culiers discutant  les  gouvernements,  et  le  peuple  se 
meltant  au-dessus  de  ses  chefs  naturels,  par  conséquent 
toute  hiérarchie  détruite,  le  respect  anéanti,  l'autorité 
humiliée,  et  enfin  l'ordre  social  renversé,  voilà  les  maux 
qu'a  produits  le  xvi"  siècle  :  ainsi  parlent  ses  adver- 
saires. Mais  ses  admirateurs  le  louent  au  contraire  d'a- 
voir ramené  la  religion  à  sa  source,  la  conscience; 
d'avoir  suboi-donné  l'autorité  à  la  raison,  et  soumis  le 
prrjugi!  à  Texamen,  d'avoir  osé  discuter  les  titres  dos 
souverainetés  établies  et  d'avoir  rappelé  aux  cliefs  dos 
peuples  qu'ils  sont  dos  magistrats  cL  non  des  maîtres. 
Tel  est  leconflitquesoulôvecncorclexvi' siècle  à  Ihcure 
qu'il  est;  et  ce  n'est  pas  seulement  une  querelle  d'éru- 
dtts,  mais  un  problème  présent  et  ardent,  qui  met  en 
éveil  les  passions  les  plus  vives  de  notre  temps. 

Ce  n'est  pas  toutefois  dans  la  philosophie  morale  qu'il 
faut  chercher  la  grandeur  et  l'origioalité  de  ce  siècle; 
c'est  surtout  dans  la  théologie  et  dans  la  politique;  et 
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de  ces  Jeux  grandes  passions,  c'esl  la  premier  qui 
délermiaé  l'autre.  C'est  la  lh<îologic  qui.  metlanl  ï'Ei 
rope  en  Peu,  parLigcaul  les  peuples,  divisanl  les  sujt 
et  les  rois,  amena  lesparlisàsecombaltreparla  plui 
en  même  temps  que  par  les  armes,  à  rechercher  leui 
droits  et  à  les  discuter,  à  mesurer  les  limites  du  devoîï 
d'obéiss.inc«  ou  du  droit  de  résistance,  et  enfin  k  ex^ 
miner  l'origine  des  souverainetés  et  des  gouveruemeotî 
C'est  donc  de  la  njforme  quo  sont  nés  los  grands  débats 
politiques  (|iii  ont  rempli  les  trois  derniers  siècles  et 
dont  la  dernière  explosion  a  ^l6  la  Wvnintîon  de  I7M. 
Rien  de  plus  contraire  à  la  v(;rité  quo  de  voir  dans 
Luther,  une  sorte  de  pliilosopîio,  ddfcuseur  du  libre 
examen,  discutant  la  religion  comme  une  œurre  lui- 
maine,  jaloux  de  la  rendre  plus  simple,  plus  claire, 
moins  rt^vollnntc  pour  la  raison.  Luther  est  avant  loul 
uo  théologien.  Son  plus  grand  grief  contre  l'ÉKlisc  ro- 
maine, c'est  d'avoir  changé  la  religion  en  philosophie, 
d'avoirplacéla  foi,  qui  pour  loi  est  tout  lechristianisme, 
ou  milieu  des  autres  vertus  comme  ses  égales  (I);  d'a- 
voir substitué  une  religion  formelle  et  littérale  à  la  reli- 
gion vive  et  int(3rieure  des  apôtres  et  de  saint  Paul.  La 
religion,  pour  Lutlier  comme  pour  Gcr.son,  est  une 
œuvre  d'expériences  intérieures,  et  non  d'éludés  logi- 
ques et  de  subtiles  dissertations  :  «  Pour  moi,  dit-il. 
agile  par  de  misérables  tentations,  je  puis  espérer  avoir 
recueilli  quelques  gouttes  de  foi,  et  j'en  parlerai  sinon 
avec  plus  d'élégance,  du  moins  avec  plus  de  solidité 
que  ces  dispuleitrs  littéraux  et  subtils,  qui  en  ool  dis- 
serté jusqu'il   présent,    sans    se    comprendre    cux- 


(1)  lAillwr,  De  libert.  chriit.  Pldem  inUr  virtutes,  sou  socit», 

merant. 
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mêmes  (1).  >  La  théologie  scholastique  paraissait  donc 
&  Luther  et  à  ses  disciples  une  sorte  de  pfaarisaisme.  U 
prierait  de  beaucoup  la  théologie  mystique,  mais  la 
trODTait  encore  trop  esclave  de  la  scholastique.  Les 
Ames  pieuses  de  ce  temps-là  avaient  soif  de  l'esprit  que 
les  docteurs  avaientétouffé  sous  la  lettre.  Là  futle secret 
de  la  puissance  de  Luther,  qui  ne  s'expliquera  jamais 
suffisamment  par  de  petites  passions.  Je  ne  veux  point 
dire  que  j'approuve  sa  théologie,  et  au  contraire  je  la 
crois  très-fausse.  Mais  on  ne  peut  nier  qu'en  réveillant 
l'esprit  religieux,  et  l'ardeur  de  la  foi,  Luther  n'ait  gran- 
dement servi  à  renouveler  le  christianisme,  je  ne  dis 
pas  seulement  dans  le  sein  de  la  Réforme,  mais  dans 
rÉglise  orthodoxe  elle-même,  régénérée  par  la  lutte. 

£n  elle-même,  la  théologie  morale  de  Luther  étai  t  bien 
plus  contraire  à  la  philosophie  que  ta  théologie  scho- 
lastique. Car  elle  n'est  au  fond  que  la  négation  de  la 
morale  naturelle.  Elle  repose  sur  deux  principes  : 
1'  que  la  volonté  de  l'homme  n'est  point  libre,  mais  es- 
clave ;  2"  que  toutes  les  actions  morales,  qui  ne  dérivent 
que  de  la  volonté  do  l'homme,  sont  des  péchés  (2).  Or 
ces  deux  principes  sont  le  renversement  do  toute  phi- 
losophie morale.  Si  la  volonté  est  naturellemciU  esclave, 
il  n'y  a  pas  pour  elle  de  loi  naturelle;  si  toutes  les  ac- 
tions naturelles  sont  des  pé-chés,  il  n'y  a  point  de 
verlu.  Il  est  vrai  que  Luther,  après  avoir  proclamé 
l'esclavage  de  la  volonté,  la  relève  de  ce  Juug  par 
la  grâce  et  par  la  foi,  et  qu'il  déclare  que  le  chrétien 
est  la  plus  libre  des  créatures  de  Dieu  {3}.  Mais  cette 
liberté  suniaturelle,  obtenue  par  l'action  divine  de 

(iJ  /birf.  Litleratcsdisputatorcs. 
(?;  Luih.  Oper.  lut.,  i,  p.  55-50. 
(3;  Iftlibert.  chriiliana. 
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Dieu  sur  l'âme,  ne  peul  pas  être  l'objcl:  de  l'exa- 
men el de  lîi  démonstration  pliilosophique,  el  ce  cou- 
ronncmenlde  la  doclrinccounrnicccquc  nous  ayom 
dit  :  o'esL  que  dans  la  doctrine  de  Lulhcr,  la  morale  se 
confond  abi-ulunicut  avec  Ifi  lli(5ologie  (I). 

On  ne  voit  pns,  en  effet,  que  ces  principes  théologiqués 
entraînassent  piir  eux-mêmes  les  conséquences  politi- 
ques qu'on  leur  attribue  d'ordinaifC.  Le  vrai  principe 
de  Lulhep  eat  celui-ci  :  La  voloolé  est  esclavu  par  na- 
ture; l'homme  n'est  libre  que  par  la  grâce  de  Dieu. 
Quel  rapport  celle  liberté  surnalurclle,  obtenue  par 
une  sorte  de  miracle,  pouvaît-elle  avoir  avec  la  lîberlé 
politique  et  l'égalité  sociale?  On  invoque  toujours  le 
libre  examen,  comme  le  principe  protestant  par  excd- 
lencc.  Je  croîs  ici  cju'il  faut  s'entendre.  Le  libre  oxanien 
a  Ué  pour  Luthei*  un  moyen,  et  non  un  principe.  U 
s'en  est  servi  et  était  contraint  de  s'en  servir  pour  éta- 


(1)  Lft  consjqucnoft  éïidmitu  An  ces  principes  ràl  6x6  lo  taeriOca 
absolu  de  la  iihitoaotiliic.  Ileureii-icuieia  <-e»  iili':«n  (truites  «t  absolve» 
riirmil  tiMiniènîua  iiarti-lui  *nii,aj]ti?3  I^tlier,  duvict  i«  ciwrilo  l'É- 
gliso,  et  <iont  l'esprit  rtislingini  al  la  caraclâra  oonciliont  ont  mérili 
Ivft  «yinpiithiquca  Éloge  a  do  BosMiet.  lusavuot  ot  jutlJcioun  MâUacli* 
ton.  Cul  i.'xc<;lliriu  cs^pril  si.'nlit  lij?u  i\iw  ca  Si.'rail  [.".'nJre  la  cauw  <l« 
la  ftOformn  i\iui  ilci  Ju  sT-imnir  tout  n  fuit  <iv  la  ]jliiiuKO|>!iiu,  ou  do  te 
compromotlrc  pur  uno  nllinnci;  inc^ii&îdSr^o  ov(c  cDs  pbilosophtes 
nouvelle»  et  t^m^raircs,  qui  do  toutes  parts  QfîpiraleDl  h  prendra  ta 
pkoe  du  p^TiimléliBiDo.  «Mépriser  rutiliié  de  U  scieoce  serait  une 
]>&rJ>arle,  dît-il,Bt  lo  dëdaln  des  c&nnoiBBances  libérale  «et  uua iDjnn 
cnviTS  Dieu,  r^iii  a  tloiinâ  un  gunro  liumnio  là  doux  ornement  dM 
•ris.  1  Oinnii  lïonritlanim  ciiium  corilcmptu3  Cfmiumrlia  fs\  atlver^ 
nu  Dffum.  >•  11  voulut  donc  réconcilier  lu  foi  avia  la  pliilosoplils  des 
4co1a»,  et  il  entrepi  it  b,  »a  mamiïre  le  ni6mc  (ruvml  i|ve  suint  TItoniH, 
«t  toulo  la  ptiiloeu|)liio  du  moyuri  fLgti,  l'uiiSoii  d'AHatole  el  de  l'Ëvan- 
tfile.  Coït  l'obji't  du  VHpitoinn  ]iliili}mplii.v  moralU  do  MâUncbKm. 
ijui  iTiËrile  d'ôtro  cUA  (<i  i;on'iilt>>  tivi-c  inL^rjl,  liouucuiip  oioiiM  pour 
8on  originidilâ  propre,  quo  commo  une  tcnUlivâ  ouijuusa  do  réconei- 
liatîon  fîtiiru  In  phila!;Dphio  m  la  iliâQlcgio,  dans  un  temps  et  dans  une 
Église  rort  i>eu  disposée  aux  trunsactions. 


CHAP.    III.   —   LA  RÉFORME.  {£7 

bUr  son  vrai  principe,  qui  était  la  toute-puissance  de 
la  foi  et  de  la  grâce.  Ce  qu'il  reprochait  à  l'Ëglise  catho- 
lique.ce  n'était  point  de  ne  pas  assezaccorderà  l'homme, 
mais  de  lui  accorder  trop  et  de  diminuer  la  part  de 
Jésus-Christ.  Cette  doctrine,  en  elle-même,  est  bien 
loin  d'être  favorable  au  libre  examen  ;  et  si  on  la  sup- 
pose universellement  adoptée,  loin  de  le  favoriser,  elle 
Fétoufferait  nécessairement.  Mais  étant  alors  nouvelle, 
ou  du  moins  contraire  à  In  doctrine  régnante,  elle  ne 
pouvait  être  établie  que  par  ta  discussion  et  par  la  cri- 
tique. L'examen  fut  donc  pour  Luther  une  nécessité  de 
sa  position,  et  non  pas  un  but.  Son  but  était  d'établir 
la  doctrioe  de  la  grâce,  et  non  le  droit  d'examen,  et  l'on 
ne  peut  supposer  que  son  dessein  fût  do  préparer  des 
Garlosladt,  des  Zwingle  et  des  Calvin.  Mais  l'exemple 
qu'il  avait  donné,  d'autres  le  suivirent,  et  l'on  établit 
contre  lui  la  doctrine  de  l'Eucharistie,  comme  il  avait 
établi  celle  de  la  grâce.  C'est  ainsi  que  !c  libre  examen 
s'imposa  au  protestantisme  L'accessoire  devint  le  prin- 
cipal, et  la  forme  dévora  plus  ou  moins  le  fond. 

Il  en  fut  de  même  dans  les  questions  politiques  et  so- 
ciales. La  liberté  spiiilucllo  du  chrétien  n'enlrahiait 
pas  du  tout,  comme  consé([uencc  nécessaire,  la  liberté 
temporelle  du  seif  ou  du  sujet.  C'est  pourquoi  Luther, 
choisi  comme  arbitre  entre  les  paysans  et  les  seigneurs, 
prenait  parti  contre  les  paysans,  quelque  justes  que 
fussent  leurs  demandes  :  «  Vous  vouluz  aflraiichir,  leur 
disait-il,  vos  pei  sonnes  et  vos  biens.  Vous  convoitez  ic 
pouvoir  et  les  biens  de  la  terre.  Vous  ne  voulez  souffrir 
aucun  tort.  L'Évangile,  au  contraire,  n'a  nul  souci  de 
c«s  choses,  et  place  la  vie  extérieure  dans  la  soufTrance, 
l'injustice,  ta  croix,  la  patience,  et  le  mépris  de  la  vie, 
comme  de  toute  affaire  de  ce  monde...  Souffrir  !  souf- 
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frir!  La  croix!  la  croix.'  Voilà  la  loi  qu'euseigne 
Christ  !  Il  n'y  en  a  pas  d's"  ti-e (1).  »  Paroles aduiiiabJes, 
sans  (louLo,  mais  désespérantes  pour  l'opprimé,  cl  qui 
nous  montrent  la  différence  qu'il  faut  faire  entre  l'es- 
pril  de  la  réforme  des  premiers  temps,  et  l'esprit  phi- 
losopiiitiuc  qui  s'y  uiôla  plus  tard.  Luther  reconnaît 
que  les  demandes  des  paysauii  <  ne  sont  point  con- 
traires au  droit  naturel  et  à  l'c'quité.  »  Mais  ce  qui- 
leur  est  coiiLi-aiie,  c'est  de  vouloir  les  arracher  h  Tau-  ' 
toi'ité  par  la  violente.  «  Nul  ii'csl  juge  dans  sa  propre 
cause,  dit-il,  les  fautes  de  l'aulorité  n'excusent  pas  ta 
révolte.  Tout  huuime  n'est  point  appeléà  punir  les  mé- 
clianls.  L'auLoi'iLéde  l'Écriture  vient  ici  à  l'appui.  Que 
toute  àme  soit  soumise  aux  puissances  supérieures. 
Quiconque  prend  l'épée  périra  par  l'épée.  »  Luther  va 
plus  loin  encore;  et,  alUquant  Jusqu'aux  principes 
mêmes  qu'il  déclarait,  tout  h  l'heure,  conformes  au 
droit  naturel,  il  prend  parti  pour  te  servage  cns'ap- 
puyant  sur  l'exemple  des  patriarches,  cl  sur  l'autorité 
de  saint  Paul  (2).  Enfin  il  conclut,  avec  beaucoup  de 
justesse,  en  disant:  «Cessez  de  parler  de  droit  chnî- 
ticn,  dites  plutôt  que  c'est  le  droit  naturel,  le  droit  hu^ 
main  que  vous  revendiquez.  » 

Luther  était  donc  au  moins  indifférent,  pour  ne  poial 
dire  hostile  aux  réformes  sociales  qui  préleiulaient  s'au- 
toriser de  SCS  principes,  et  s'introduire  à,  l'ombre  de 
son  nom. 

Enfin,  il  est  tellement  partisan  do  l'ordre  établi,  qu*il 
ne  veut  pas  inéme  d'une  réforme  religieuse,  si  elle  n'est 

(1)  Lettre  aux  paynaïu.  Voy.  Mémoirea  de  Ivllier,  par  U.  Mi-     | 
clielcl. 

(1)  Ibid.  Aliruiiain  et  loa  auLriîs  potrlarotioB  n'ont-ils  i>aii  eu  kueei 
iliîSïorfK?  LUçi  saint  Pâul^  i'uuipire  du  ce  inundo  m  peut  eubeisi 
dam  lYgaliiO  de.i  |)ersoiiu(.'.t.  u 
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pas  provoquée ,  dëlerminée ,  réalisée  par  le  prince  ; 
«  Tourne  tes  regards  vers  rautorité,  dit-il  à  l'homme 
do  peuple;  tant  qu'elle  ne  met  pas  la  main  à  l'œuvre, 
et  qu'elle  ne  commande  pas,  laisse  reposer  ta  main,  ta 
langue  et  ton  cœur,  et  ne  te  mêle  de  rien.  Mais  si  tu 
peux  décider  l'autorité  à  se  mettre  à  l'œuvre  et  à  or- 
donner, fais-ie.  Si  elle  ne  veut  pas,  tu  ne  voudras  pas 
non  plus.  Si  tu  persistes  néanmoins,  tu  es  déjà  injuste 
et  pire  que  l'autre  parti.  Je  tiendrai  toujours  avec  le 
parti,  quelque  injuste  qu'il  soit,  qui  subit  la  révolte,  et 
contre  le  parti,  quelque  juste  qu'il  soit,  qui  la  fait(d).» 
Lulberva  plus  loin  encore  sur  ce  point  que  la  théologie 
scholastique  ;  celle-ci  admettait  au  moins  ta  résistance 
pour  une  cause  juste  contre  une  cause  injuste.  Luther 
n'admettait  pas  que  ces  deux  circonstances  pussent 
Jamais  justifier  l'insurrection  :  «  L'insurrection,  dit-il, 
n'est  bonne  en  aucune  manière,  elle  n'amène  jamais 
l'amclioration  que  l'on  cherche  par  elle.  L'insurrection 
n'a  pas  de  discernement,  et  d'ordinaire  elle  frappe  les 
inuoceots  plutôt  que  les  coupables.  Aussi  la  révolte 
n'est-elle  jamais  juste,  si  juste  qu'en  soit  le  motif.  Elle 
produit  plus  de  mal  que  de  bien,  comme  dit  le  dicton, 
le  /««/  fjroiiuit  le  pire.  L'autorité  et  le  glaive,  dit  saint 
|*iiul  {Hom.),  sont  institués  pour  punir  les  méchants  et 
(jrotégfr  les  bons,  et  empêcher  la  révolte.  Mais  quand 
i-e  lève  le  seigneur  Otmtes,  il  ne  sait  ni  trouver,  ni 
tenir  iadi&tiuclion  entre  les  bons  et  les  méchants.  11 
frappe  dans  la  masse  au  hasard  (2),  etnepeul  rien  faire 
sans  commettre  les  plus  grandes  iniquités  (3).  » 


,1,  LuUi.  Œuvr.  Hall.  1744,  t.  X,  p.  lia.  — Schri/loD  deiiCLiial- 
'  l!''ii  Adi-l  deulscher  naiion. 
:,  Scliimj'-l  tn  lien  Haufen,  uie  et  triffï. 
■if  IbiiL,  \bid. 
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A  vrai  dire,  les  doclrinâe  politique.-^  de  Luther  nel] 
furent  pas  seulement  déterminées  pnr  ses  principes,! 
mai»  enoore  par  le*  Jnlt^iv^t!?  et  Ips  eiroonslance».  C'est] 
sur  le  pouvoir  civil  qu'il  pouviiit  compter  pour  accom-'l 
plir  sa  rt^forme.  De  là,  la  nécessilé  pour  lui  de  le  dé- 
fendre, d'une  part  contre  le  peuple,  de  l'autre  contre 
l'Égliso.  A  co  dernier  point  de  vue.  ÎI  est  le  coniinua- 
Icur  de  ces  grands  polcmisles  du  moyen  îlgo,  qui  dc'-fcii- 
dirent  l'empire  contre  le  sacerdoce,  les  Dante,  les  Oc- 
kam,  Iw  Marsîlo  de  Padoue. 

Ne  rcconnail-on  pas  les  principe*  d'Ockam  dans  ces 
élofiupnles  paroles?  «  Lo  pape  n'est  pas  le  vicaire  de  Je- 
suB-Christ  rossuscilé,  mais  de  Jésus-Christ  vivant  sur 
celle  Icri-e.  Car  le  Christ  glorifié  n'a  pas  besoin  de  vi- 
caire. Il  est  assis  lA-liauL:  il  voit,  il  sait,  il  fait  et  il  peut 
tout.  Mais  le  pape  peut  être  le  vicaire  du  Clirist  humi- 
lié, de  celui  fiui  a  passé  sur  la  terre  en  pr&liant,  en 
souflranl,  eu  travaillant  et  en  mourant.  Hais  ils  ren- 
versent les  lei'mes;  ils  prennent  du  Christ  la  forme 
lriuu)|)han(e,  et  en  donnent  Je  pouvoir  nu  pape;  et  ils 
oublient  complètement  le  Christ  humilié  (I).  »  Et  non- 
seulement  Luther  combat  avec  Ockam  l'envahissement 
du  pouvoir  ecclésiasti<jue;  mais,  comme  Wiclef  et  Jean 
Iluss,  il  donne  au  pouvoir  civil  une  partie  du  {>ouvoir 
spirituel.  Selon  lui,  la  di5.tinclion  de»  deux  ordres, 
l'ordre  spirituel  et  l'ordre  temporel ,  est  artificielle. 
«  Tous  les  chrétiens  sont  de  l'ordre  spirituel,  et  ne  dîF- 
ffirenl  (|up  par  la  diversité  Jes  fonctions  :  les  fonctions 
du  pouvoir  civil  sont  de  punir  tes  méchanls  et  de  ré- 
compenser le*,  bons.  ïl  doit  donc  exercer  ses  fonctions 
dans  toute  la  chrétienté,  sang  en  excepter  le  pape,  les 


(l)/W.,ii.3U. 
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évéques,  les  prêtres,  etc.  S'il  suffisait  pour  arrêter  le 
pouvoir,  et  l'empêcher  d'exercer  ses  fonctions,  de  lui 
opposer  qu'il  est  au-dessous  de  celui  des  prêtres,  des 
coafesseurs,  et  en  général  de  l'ordre  ecclésiastique,  il 
faudrait  empêcher  également  les  cordonniers,  les  tail- 
leurs, les  charpentiers,  les  paysans,  etc.,  de  fournir  des 
habits,  des  souliers,  ou  même  à  boire  et  à  manger,  et 
enfin  de  payer  fermage  aux  ecclésiastiques  (1).  Par  con- 
séquent, quand  les  circonstances  l'exigent,  et  que  le 
pape  scandalise  la  chrétienté,  celui  qui  le  premier  aura 
le  pouvoir  devra,  en  sa  qualité  de  membre  fidèle  du 
corps,  faire  en  sorte  qu'un  concile  véritablement  libre 
se^^unisse.  Or,  personne  ne  pourra  le  mieux  faire  que 
le  pouvoir  temporel,  car  il  appartient  à  des  cochré- 
tieni  (2),  et  il  doit  accomplir  la  fonction  qui  lui  a  été 
donnée  par  Dieu,  partout  où  il  le  juge  nécessaire  et 
utile.  Ne  serait-il  pas  étrange,  s'il  éclatait  un  incendie 
dans  une  ville,  que  personne  ne  s'en  occupai,  et  que 
tout  le  monde  laissât  brûler  ce  qui  brûlo,  sous  préteste 
que  nul  n'a  l'autorité  du  bourgmestre,  ou  sous  pré- 
texte que  l'incendie  a  commencé  dans  la  maison  même 
duTwurgmestrc?  Combien  serait-il  plus  étrange  encore 
qu'il  eu  fût  ainsi  dans  la  ville  spirituelle  du  Christ,  s'il 
éclatait  un  incendie  de  scandale,  fùt-cc  dans  le  gouver- 
nement du  pape  ou  partout  ailleurs  (3).  »  Ainsi,  puis- 
que le  pouvoir  temporel  est  une  partie  du  corps  chré- 
tien, il  est  par  là  même  de  l'état  spirituel,  tout  en 
exerçant  une  œuvre  corporelle. 

Cette  confusion  nouvelle  du  spirituel  et  du  temporel 
devait  rendre  aussi  difficile  aux  protestants  qu'aux  ca- 


(I)/i>id.,  V-  ''oo- 

{2/  Mitchriiten, mitpiiestler, mUgeisUich,  milmachlig. 

(3)/fttd.,  p-313. 
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Uioliquus  la  solulioû  de  la  question  de  là  liberté  de  œn- 
scieoce.  Il  y  a  sans  doute  de  trt-s-helles  |>aroIcs  dans 
Lutber,  comme  daiiB  Calvin,  en  faveur  de  celte  liberlti; 
mais  ce  sont  des  plaidoyers  de  circonstances;  et  la  force 
des  principes  a  presque  toujours  et  presque  partout 
entraîné  la  rcfornic  h  une  intolérance  %ale  à  celle  du 
catholicisme.  Lutber  dit  avec  une  rai^n  admirable  ; 
<  C'est  par  les  Ecritures  et  non  par  le  feu  qu'il  Taul 
convaincre  les  litîrtHiques.  Si  c'était  avoir  du  talent  que 
de  vaincre  les  hérétiques  par  le  feu,  le  bourreau  !<erait 
le  plus  grand  docteur  de  la  terre.  Plus  ne  serait  besoin 
d'étudier.  Il  sulïirait  de  brûler  son  adversaire  après 
s'en  être  rendu  maftre  par  la  force  {i).  »  Mais  ces  belles 
paroles  prononcées  par  Luther  au  commencement  de  la 
lutte,  lorsqu'il  n'était  encore  qu'un  hérétique,  et  qu'il 
voyait  devant  lui  le  mrl  de  Jean  Huas,  ne  sont  pas  une 
doctrine,  et  n'établissent  pas  suâisanimcnt  le  droit  de 
confesser  sa  foi,  et  même  de  se  tromper  au  point  de  vue 
religieux,  ^ans  que  l'Ëtat  puisse  intervenir.  Cetteques* 
tiou  ne  se  présente  pour  nue  doctrine  que  lorsqu'cUe 
est  triomphante.  Jusqu'à  la  victoire  elle  est  nécessaire- 
ment pour  la  liberté.  Les  Ëglises,  comme  les  partis,  lae 
peuvent  so  juger  que  lorsqu'elles  on I  réussi. 

Si  Luther  avait  vu  avec  peine  les  paysans  se  servir  de 
ses  priucipe-i  pour  élever  de  justes  réclamations  contre 
les  abus  du  pouvoir  féodal,  ce  dut  ôtre  avec  indigoa- 
lion  qu'il  vît  les  mêmes  principes  invoqués  par  les 
iinabaptistcâ  pour  détruire  l'ordre  de  la  société  civile. 
En  edet,  parmi  les  articles  das  paysans,  il  n'en  est  pas 
un  que  nous  ne  puissions  considérer  commeju&te  :  c'est 
tinc  proteslalîon  modérée  contre  les  abus  féodaux.  Mais 


0)WM.,p.  374. 
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les  articles  des  anabaptistes  étaient  le  renversement  de 
tout  ordrr  social.  Je  ne  parle  pas  de  cet  article  ehimé- 
rique  par  lequel  ils  défendaient  de  tenir  r<ïp<!c,  el  que, 
piir  une  singulière  contradiction,  ils  soutenaient  les 
armes  à  la  main,  mais  de  ceux  qui  posaient  en  prin- 
cipe l'abalition  dc&  magistratures  et  de  la  communauté 
des  biens. 

Le  doux  et  savant  M(^lanc]ifon  s'arma  contre  ces  fa- 
aatiqucs  de  rauloril(!  de  l'Ëcrituro  et  du  raisonne- 
anent. 

n  faut  distinguer,  dit-îl,  l'Érangilc  et  l'ordre  poli- 
tique {\).  I/flvangile  enseigne  la  justice  intérieure;  il 
a'nbolit  pas  l'ordre  politique.  Los  mngistratui-es  ne 
Tiennent  pas  seulement  de  la  vo/tmfe/jtfrTm'ssr'u^dc  Dieu, 
oammc  on  dit  qu'il  permet  les  maux.  Quoique  ce  soient 
de»  en^alions  de  la  nature  humaine,  cependant  la  rai- 
son ne  pourrait  suffire  à  maintenir  l'ordre  au  milieu 
des  impies,  %i  elle  n'dtait  soutenue  par  le  secours  de 
Dîca.  Les  {:;ouverncment9  sont  donc  l'œuvre  de  Dieu, 
comme  tes  révolutions  des  saii^ns,  Ic  cours  du  soleil,  U 
lîSconditdde  la  terre.  Non-seulemcnl  Dieu  les  a  fond&, 
rouis  il  les  conserve.  C'est  lui  qui  a  dit  aux  rois  :  Vous 
[£U»  des  dieux.  c'est-A-diro,  voua  ré^ez  par  mon  au- 
torité. De  même  que  les  gt^ants  ont  tenté  de  faire  la 
guerrf»  au  Cielj  de  miîme  les  moines  ont  entrepris  de 
faire  la  guerre  à  toute  la  nature,  en  croyant  que  la  per- 
reclioii  consistait  dans  le  renonc^ïmentà  toute  propriété, 
d  en  préférant  leur  genre  de  vie  à  la  vie  civile,  qui 
trait  été  approuvée  et  onlonnée  par  Dieu.  Telle  est 
aussi  l'erreur  des  anabaptistes,  qui  pensent  qu'il  est 
interdit  d'exercer  dos  magistratures,  de  porter  les 


ft)  Optr.  Strtatuhùm.  éd.  Brcl*clin«K)er,  t.  XII.  DistniWiOnvs  •!* 
ntm  polHJch,  p.  m. 
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armes, d" exercer  la  justice,  de  prtrter  serment.  De  im>r 
qu'il  est  permis  aux  chrétiens  de  jouir  de  l'air  et  de 
lumière-,  et  tic  tous  le^  bienfaits  de  Dieu,  il  hav  est  pc 
mis  de  jouir  des  institutions  politiques,  qui  vïennt 
également  de  Dieu.  Il  faut  éloigner  les  hommes  de 
opinions  superstitieuses,  fanatiques  et  séditieuses, 
attaquent  la  dignitédesclioscs  ci  viles  ((//y/ii/rt/«« 
àvifinin]  H). 

En  disant  que  Dieu  est  l'auteur  des  îusLilulioos  poli- 
tiques, on  ne  veut  pas  dire  qu'il  ait  institué  une  mo- 
narchie civile,  c'csl-à-dire  ordonné  d'obéir  à  un  seul 
monarque.  Non,  il  a  seulement  ordonné  d'obéir  aux 
rois  et  aux  magistrats  existants.  Ainsi,  ce  n'est  pas  la 
volonté  immédiate  de  Dieu,  ou  la  consécraliou  du  «ou- 
verain  pontife  qui  a  fondé  l'empire  de  Charlemagne: 
c'est  ledroit  de  la  guerre.  C'est  la  prescription  qu\  main- 
tient cet  empire  parmi  les  Germains  (3).  L'Ëcriture 
sainte,  daus  le  livre  de  Samuel,  nous  atteste  que  Uicu 
approuve  toutes  les  formes  de  gouvernement  civil,  qui 
sont  conformes  <i  la  raison  :  ici  la  liberté,  là  la  servi- 
tude, et  tous  les  degrés  danii  la  servitude.  La  liberté 
n'est  pas  l'anarcbie.  £llc  couslste  en  ce  que  les  hommes 
soient  gouvernés  par  un  droitdéterrainé,  et  que  la  puis- 
sance dc8  10 i$  suit  limitée  par  les  lois.  La  politique  de 
Moïse  n'est  pas  plu&  pour  nous  que  la  politique  de  So- 
loQ.  U  est  permis  de  préférer  les  lois  romaines  aux 
lois  de  Moïse  :  c'est  l'erreur  de  Garlostadl  et  de  aes 
disciples  de  soutenir  qu'il  faut  tout  juger  par  M(use, 
et  que  leiï  impies  ne  peuvent  exercer  aucune  doi 
lion  [3). 


(1)  ma.,  vn,  p.  G99. 
Cl)ibid.,x,p.ll\. 
(S);Wd.,xi,  p.  712-3, 
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DaDS  un  autre  de  ses  écrits,  Mélanchton  établit  l'o- 
TÎgine  divine  du  gouvernement  civil  sur  une  raison  re- 
marquable :  «  Le  nerf  de  la  pui^ance  politique,  dit-il, 
est  le  supplice  capital  (1).  »  Or,  l'homme  n'aurait  ja- 
mais ce  droit  de  tuer  un  autre  homme,  même  coupa~ 
ble,  s'il  ne  s'y  sentait  poussé  par  un  ordre  divin.  Cet 
ordre  est  contenu  dans  ces  paroles  que  Dieu  a  dites  à 
Noé  :  «  Si  quelqu'un  répand  le  sang  humaia,  que  son 
saog  soit  répandu  par  l'homme.  »  Quelques  auteurs, 
dit  Mélanchton,  se  sont  trop  froidement  exprimes,  en 
disant  que  l'autorité  de  la  puissance  politique  repose 
sur  ce  que  l'intelligence  de  la  loi  et  de  l'ordre,  dans  la 
raison  humaine,  est  l'œuvre  de  Dieu.  Cela  est  vrai, 
mais  J'aulorité  des  gouvernements  est  plus  éclatante 
encore,  si  l'on  en  montre  dans  l'Écriture  l'institution 
et  la  confirmation  expresse. 

Tout  en  attribuant  à  Dieu  l'origiDe  du  pouvoir  poli- 
tique, Mélanchton  ne  va  pas  jusqu'à  déclarer  qu'il  soit 
absolu,  et  il  excepte  au  moins  de  cette  domination  sou- 
veraine les  propriclés  particulières.  Il  défend  à  la  fois 
le  droit  de  propriété  et  contre  les  anabaptistes  qui  le 
niaient  absolument,  et  prétendaient  que  tout  est  à  tous, 
et  contre  les  absolutistes  extrêmes,  qui  avancent  que 
tout  est  au  roi .  La  distinction  des  propriétés  est  de  droit 
divin  (2).  Sans  doute,  la  communauté  des  biens  eût  été 
lx>nne.  Mais  depuis  la  corruption  du  péché,  les  pro- 
priétés particulières  sont  devenues  nécessaires,  et  cha- 
cun est  le  maître  légitime  de  ce  qu'il  possède.  Ce  sont 
des  adulateurs  hyperboliques  qui  disent  aux  rois  que 
tout  est  à  eux  :  Omnia  refjum.  Les  rois  protègent  les 

<IJ  Epit.  phU.  rnoraii»,  <lo  exprcssa  politiciOpotcstatisinstilutioliei 
Nur\-iis  poU'sUiIis  ])oUti<:a:tprDncii)uiis  ol  summus  ost  sup|ilicium  ca- 
|iitate. 

^3)  Epit.  phU.  mor.  De  jure  jjroprietatig. 
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propriétés;  niais  ils  n'en  sont  pas  les  maîtres.  Lorsque 
saint  Aiiyu!ii|.in  a  dcrit  que  sans  le  pouvoir  des  empe- 
reurs, personne  no  pourrait  dire  :  voici  mou  champ,  ill 
entendait  seulement  par  là  que  les  empereurs  cons»- 
crent  le  droit  de  propriété,  que  Dieu  seul  a  institué. 

La  |)rupriélé  n'est  pas  plus  eonlrairo  à  l'Ëvangile 
qu'au  droit  uaturel  (1j.  Eu  permettant  la  société  civile, 
elle  a  permis  le  malntieD  de  la  propriété,  qui  est  un  desi 
fondemenls  de  ta  société  civile.  Les  apôlres  recon*] 
naissent  la  posso&sion  des  Mens.  En  efTct,  saint  Paul' 
dit  ;  «U  est  ordonné  aux  ricbes  de  faire  l'aumône  vo- 
loulairemcnt.  »  (I  Timol/i.,  c.  vi,  18.)  Ce  qui  implique 
qu'ils  ne  doivent  pas  abandonner  leurs  biens,  mais  s'oii' 
servir  avec  charité.  Salomon  dit  :  i  Vos  fontaines  doi-' 
vent  faire  touier  leur  eau  au  dehors,  mais  vous  en  de- 
meurez les  maîtres.  »  N'est-ce  pas  dire  que  le  fond  ap- 
particui  au  maître,  mais  qu'il  doit  faire  don  des  fruits?  i 
Le  septième  commandement  dit  :  «  Tu  ne  voleras  pas.  » 
Or,  défendre  le  \oI,  n'est-ce  pas  établir  la  pi-opriélé?^ 
Saint  Paul  permet  d'ocholer  (I  Cf^ri ni fi.,1]. Or,  qu'esl- 
achcter?  c'est  acquérir.  Les  anabaptistes  citent  rexero-* 
pie  des  ApAtres,  qui  mettaient  tout  en  commun.  Mais 
ce  n'était  pa»  un  précepte.  Et  mtjmolous  Igs  chrétiens 
ne  faisaient  pas  ainsi,  comme  le  prouve  ce  passage  dei 
saint  Paul  (II  Coriuth.,  c.  vm).  «  Je  ne  désire  pas  quej 
les  autres  soient  soulagés,  et  que  vous  soyez  surchargés, 
mais  que  pour  ôter  l'inégalité,  votre  abondance  sup-l 
plée  ma  in  tenant  à  leur  pauvreté,  alin  que  votre  pau-J 
vreté  soit  soulagée  un  jour  par  leur  abondance,  olj 
qu'ainsi  tout  soit  réduit  à  l'égalité.  » 

L'un  des  droits  les  plus  graves  que  Mélanchton  ac*l 


(1)  ftelancht.  Opn-  l.  lli.  Epist.  I.  VII,  1531  febr.  ji.  2Ô. 
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corde  au  pouvoir  civil,  c'est  le  droit  de  punir  les  héré- 
tiques (4).  Nous  avons  vu  que  Luther,  dans  ses  pre- 
miers écrits,  demandait  pour  l'hérétique  la. liberté  de 
discussion,  et  disait  qu'il  fallait  le  convaincre  non  par 
le  feu,  mais  par  la  raison.  Mais  à  peine  les  hérésies  se 
furent-elles  introduites  dans  le  sein  du  protestantisme 
lui-même,  que  les  doctrines  de  la  nouvelle  Église  chan- 
gèrent; et  Hélancbton,  le  plus  modéré  des  protestants, 
n'hésite  pas  à  réclamer  des  peines  contre  l'hérésie.  Il 
est  \ràî  qu'il  n'accorde  pas  une  telle  puissance  àl'Église. 
L'Eglise  n'a  que  la  puissance  d'enseigner  ;  mais  elle 
n'atteint  ni  les  possessions,  ni  la  vie,  ni  le  corps,  ni  la  so- 
ciété civile  :  elle  peut  juger  et  excommunier  ;  elle  ne  peut 
pas  tuer.  Mais  tels  étaient  aussi  les  principes  du  moyen 
âge.  Jamais  l'Inquisition  ne  condamnait  directement  : 
elle  jugeait  l'hérésie,  puis  elle  la  livrait  au  bras  sécu- 
lier. C'est  la  doctrine  de  Mélanchton.  «  Le  pouvoir 
civil,  selon  lui,  doit  instituer  des  peines  et  des  suppli- 
ces contre  les  hérétiques,  comme  contre  des  blasphé- 
maleurs.  Car  les  hérésies  manifestes  sont  des  hlaspliè- 
mcs.  »  II  est  vrai  qu'à  la  différence  de  l'Église  catho!i(|uc, 
il  accorde  le  droit  déjuger  non-seulement  aux  prêtres, 
mai*  ;ï  toute  l'I-lglise.  Mais  comment  toute  l'Église  fcra- 
t-cllc  connaître  wn  jugement?  Voilà  ce  qu'il  ne  nous 
apjirond  pas.  Il  distingue  ensuilo  deux  sorlcs  d'héré- 
sies :  celles  (pii  suppriment  les  dogmes,  et  celles  qui  les 
exagèrent;  celles  qui  en  ôlenl  cL  celles  qui  y  ajoutent; 
les  fthsp/ii'-mr-t  cvit/oifs  et  les  simplfs  abus.  Le  magis- 
tral doit  faire  celte  distinction  :  il  peut  épargner  l'abus, 
mais  il  doit  punir  le  blasphème,  Cctle  distinction  très- 
arbitraire  avait  sans  doute  pour  but  d'excepter  les  ra- 

:i)  Mf'iiu'hl.  Opcr.  i.  XII.  |i,  600,  s-i[.|. 
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tlioliquc^  de  la  puniliou  mériuic  par  l'hérésie,  et  de  la 
it^rvrr  à  ceux  qui,  diminuant  lo  dojrnïe  chrt-tieit,  se 
rap|)roclient  inseusiblemenl  du  déifirae.  Mais  sur  quoi 
ae  fonde  une  lelle  exeoption?  En  quoi  est -il  plus  1^^- 
time  dajoulor  au  dogme  de  Dîen  que  d'en  relranclier? 
Si  le  do^ie  lutliériCQ  de  la  jtrêsence  rrelie  est  le  seul 
vrai,  en  quoi  le  dogme  calhotique  de  /a  transsubsîan- 
îiation  e^l-il  moins  blasphématoire  que  le  doginc  cat- 
TÏniâte  de  la  présence  spirii uelJe  f  Adorer  dans  la  cène 
ce  qui  n'y  est  pas  esl-il  plus  innocent  quedenc|>as 
adorer  ce  qui  y  est?  Et  d'ailleurs,  encore  une  fois,  qui 
fera  une  telle  distinction  ?Çui  fera  le  partage,  en  fait  de 
dogmes,  entre  le  trop  et  le  trop  peut  Aussi  le  proie»* 
tantiâme  ne  resta  pas  dans  les  limites  fixées  par  M^ 
laiichloii.  Il  fmpiu)  le  raltioliciRme  aos&i  Lien  que  les 
nouvelles  sectes  ;  el  preMjuc  partout  l'iuiolc-rancc  p 
testante  imita  el  égala  l'inlolérance  catholique. 

Hélauchtou  discute  ensuite  les  objections.  La 
dit-on,  n'est  pus  en  noire  pouvoir.  Mais  ce  qu'on  pu 
ce  n'est  pas  la  foi,  mais  l'hérésie,  c'est-à-dire  la  profil 
sion  d'un  dogme  déterminé,  qui  est  en  notre  pouvi 
comme  tous  les  actes  extérieurs.  On  dit  que  la  pu 
sance  civile  ne  domine  que  sur  les  corps  et  non  ai 
l'âme.  Mais  cette  puissance  i^t  la  gardienne  de  toute' 
loi,  quant  aux  actes  extérieurs,  par  conséquent  qna 
ceux  qui  ont  rapport  an  culte  do  Dieu.  C'est  uncer 
de  croire  qu'il  n'appartient  pas  au  prince  de  savoi 
que  chacun  professe  sur  la  religion.  Maintenant  q 
sont  lessigiie:^  delà  vi-uiu  religion?  ils  soûl  de  deux  cor* 
tes  :  les  miracles  et  l'Écriture.  Les  Ai>ûtre3,  il  est  vrai, 
parlaient  contre  la  loi.  Mais  îlanvaicnl  pour  eux  les  mi- 
racles,  et  les  Juifs  devaient  leur  céder  ;  et  par  la  même 
raison  les  princes  païens  devaient  croire  aux  ApOtres. 
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Qoant  à  présent,  nous  n'avons  plus  les  miracles,  mais 
nous  avons  l'Écriture.  Mais  ce  dernier  signe,  de  l'aveu 
iDéme  de  Mélanchtou,  est  bien  insuffisant.  «  Il  importe 
de  savoir,  dit-il,  quels  sont  les  dogmes  qui  ont  pour  eux 
les  témoignages  de  l'Église,  et  quels  sont  ceux  qui  n'ont 
pas  cette  autorité.  Quoique  la  doctrine  ait  aussitôt  dé- 
génëréy  et  que  la  véritable  Église  ne  se  soit  conservée 
que  dans  un  très-petit  nombre,  au  point  qu'il  est  difficile 
de  ta  recotutaîtrey  cependant  comme  il  y  a  toujours  eu 
une  Église,  il  est  resté  des  témoignages  sur  la  plupart 
des  choses  importantes.  Et  plût  à  Dieu  qu'un  plus 
grand  nombre  ait  été  conservé  par  ceux  qui  étaient  à 
la  tête  de  l'Église!  »  C'est  sur  de  tels  signes  que  Mé- 
lancfatoD  n'hésite  pas  à  livrer  l'hérétique  au  glaive  du 
pouvoir  civil.  Et  celui  qui  parlait  ainsi  était  un  des 
ebeis  d'une  hérésie  persécutée.  Tant  il  est  vrai  que  la 
lumière  ne  se  fait  pas  en  un  jour,  que  les  plus  grands 
rénovateurs  sont  sous  le  joug  des  idées  de  leur  temps, 
même  do  celles  qui  les  proscrivent! 

Ou  nou=  permettra  d'abandonner  pour  quelques  ins- 
tants la  suite  des  idées  politiques  delà  réforme  pour  en 
terminer  avec  celte  question  de  la  liberté  de  conscience 
dans  l'Église  protestante.  Soulevée  déjà  par  Xlélanchlon, 
cUe  fut  surtout  débattue  avec  éclat,  lorsque  !e  reforma- 
teur de  GeDéve,  Calvin,  eut  le  premier  donné  l'exemple 
d'une  sorte  d'inquisition  nouvelle,  et  qu'au  nom  du 
droit  tcnible  accordé  par  le  [trtjugé  du  moyen  àgc  au 
pouvoir  civil,  il  eut  fait  brûler  l'héi-élique  Servet.  Des 
protestations  retentiront.  Un  ancien  ami  de  Calvin, 
mais  brouillé  avec  lui  à  cause  de  la  dureté  de  s*^  doc- 
trines, Sébastien  Castalion,  publia  un  ouvrage  contre 
la  condamnation  de  Servet  (i).  Les  réformateurs  rcle- 

(1)  De  lucreticis,  quid  sît  cum  i;js  ageniJuin,  variorum  scnlcntUe. 
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vèreul,  le  ganl,  et  l'ami,  le  confîdejit,  le  disciple  inlii 
de  Calvin,  Tli(?odore  de  Bèze,  répondit  par  un  traii 
des  plus  curieux  (1),  oii  il  justifie  le  aicurli*e  de  S< 
vet,  etcomljal  le  principe  de  la  liberlé  de  conscieiw 

La  dale  et  l'occasion  de  ce  traiti^  sont  indiquées 
l'auteur  daiis  lapi-^face.Cequr  lui  a  mis  la  plume  à 
main,  c'est  l'ingratitude  publique,  c'est  l'indiffërei 
de  ceux  qui  voyant  la  religion  menact^e,  n'ont  que  df 
railleries  et  des  injures  pour  ses  libérateurs.  <  Lorsqi^ 
Servc(,cet  impur  hérétique,  eut 6lé  airarluî  par  laPï 
vidence  aux  t'ourciies  des  papistes,  et  se  fui  livré  luP 
même  à  la  république  de  Genève,  on  vil  de  toutes  parts 
des  oDiissaires  de  Satan  s'éerier  que  ce  bon  et  savaul 
citoyen,  leur  frère,  comme  ils  rappellent,  était  un  mar- 
tyr de  la  liberté  chrétienne;  ils  disent  qu'il  est  tomW 
entre  les  mains  d'un  autre  pape,  et  que  Genève  est  de- 
Tenue  l'offîcine  d'une  nouvelle  inquisition.  Enfin  ils 
prennent  texte  de  là  pour  déTendrc  les  hérétiques,  en 
général,  eommc  une  rucc  sacrée  sur  laquelle  il  est  in- 
terdit de  porter  la  main.  »  L'écrit  de  Théodore dcj 
est  une  réfulalinn  de  ces  écrivains. 

n  examine  trois  questions  :  1*  Les  hérétiques  d< 
venl-ils  être  punis?  2"  leur  punition  est-elle  du  n 
sort  du  magistrat  civil?  3"  doit-ellt'  entraîner  lu  peii 
capilale(2)?  De  ces  trois  questions  la  première  est 
beaucoup  la  plus  importante;  les  deux  autres  n'en  soi 
que  les  conséquences. 


UaRilcboufg.   \hh\,  in-8"  avec  uns  préfuc»,  |ra.r  Uurtinvs   Balllt 
fpïmulonymo  ilo  Ciisliilion].  Il  doit  y  avoir  ane  éJiUan  ant'Jriour», 
r^aiiaiiondatln  B^io  fiUiil  de  I5&3. 

Cl)  I>o  bierotids  a  civili  miiifislralii  punlonili»  ailversns  Morlill 
Bellii  l^rraginetn,  et  novorum  acailoriiUiorum  eecurn,  Theodoro  Bei 
Vpiolio  iiu»Iorc  MUI.III,  publié  chei  R»borL  Étienu?. 

(!)  D<  hxrelkù,  p.  8. 
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Le  premier  point  et  le  plus  essentiel,  c'est  de  définir 
l'hërësie  (1).  L'hérésie  d'abord  doit  être  distinguée  de 
l'infidélité.  Ceux  qui  n'ont  jamais  admis  la  vérité  chré- 
tienne, sont  des  infidèles  et  non  des  hérétiques,  par 
exemple,  les  Turcs  et  les  Juifs  :  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il 
s'agit.  L'hérésie  doit  être  aussi  distinguée  de  l'impro- 
bité,  de  la  méchanceté,  des  mauvaises  mœurs.  Car,  un 
homme  peut  être  vicieux  et  corrompu  sans  être  héré- 
tique, s'il  ne  professe  point  d'opinions  contraires  à  la 
communauté  chrétienne  :  l'hérésie  consiste  donc  à  se 
séparer  de  l'Église  non  par  les  mœurs,  mais  par  les  opi- 
nions et  la  doctrine.  Mais  il  ne  suffît  pas  encore  de  se 
tromper  sur  la  doctrine  pour  être  hérétique  ;  car  ce 
peut  être  par  ignorance.  Ceux-là  seuls  qui  se  trompent 
vdonlairement  et  qui  persistent  encore  après  avoir  été 
avertis,  sont  des  hérétiques.  Définissons  donc  l'héréti- 
'     que,  celui  qui  feint  la  piété,  et  qui,  averti  plusieurs 
fois,  Don-seulement  ne  cède  pas,  mais  continue  à  par- 
'^er  l'Église  par  ses  fausses  doctrines  (2). 

C'est  df  l'hérésie  ainsi  définie  qu'il  s'agit.  Voyous 

'^'abord  si  elle  mérite  d'être  punie.  Théodore  de  lièze 

*^"Ûc  el  réfute  l'un  après  l'autre  tous  les  ajgumentsde 

*<-*s  adversaires.  Ces  arguments  sont  curieux.  Ce  sont 

'os  mt-mes  qui,  repris  plus  lard  par  la  plume  étincc- 

'^Ktc  d'un  Montesquieu  ou  d'un  Voltaire,  ont  gagné 

^^Ite  cause  défendue  obscurément  au  xvi»  !!iLH;le  par 

'loelquc  libre  penseur  oublié. 

Les  défenseurs  de  la  liberté  de  conscience  disaient 
*\ue  ces  dogmes  pour  lesquels  les  diiïérentes  sectes 
s'excommunient  et  s'exterminent  les  unes  les  autres. 


i;  ihiit..  ji.  !i-2i. 
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6onl  as3^  indifférenis  en  eux-mêmes;  et  qu'ils  ne  ren- 
dftnl  point  l'homme  mcillnir  (1).  Les  seuls  dogmes  im- 
portants, c'est  d'admettre  un  Dieu  avec  loules  les 
nalioQs,  un  seul  Dieu  avec  les  Juifs  et  les  Turcs,  et 
JésusChrigl  avec  les  chrétiens.  Le  reste  doit  6(rc  laissé 
aux  dispulerî  En  supposant  qn'il  y  eût  des  dogmes  v^ 
ritablemoiit  importants,  autre^^  que  ceux-lfi,  il  sérail 
toujours  injuste  de  punir  ceux  qui  ne  les  admettent 
pas  :  car  on  ne  peut  pas  les  prouver  i>nr  l'Ëcriturc,  qui 
se  prèle  fi  loules  les  inlerprf^tatîon»  (9).  La  cbarit^ 
chrétienne  s'oppose  à  cotte  extermination  des  hommes 
les  uns  par  les  autres  pour  cause  d'opinions.  Il  appar* 
tient  aux  chrétiens  d'être  doux  et  ck^ments  (3).  Les  bé- 
rt^tiques  d'ailleurs  sont  la  plupart  du  tempsics  hommes 
les  moius  à  craindre;  celui  qui  uo  craint  point  de  mou- 
rir pour  sa  foi,  n'est  guère  suspect  de  corruption,  et 
doit  être  un  sujet  obt^issant  et  fidèle.  Le  Christ  lui- 
même  a  donii<i  l'exemple  de  la  mansuétude  et  de  la 
clémence  (4)  :  ses  ministres  doivcut-ils  être  plus  sévères 
que  lui*^  Combien  d'hommes  criminels  la  loi  et  les  ma- 
gistrats laissent-ils  vivre  (5)?  El  l'on  frapperait  sans 
pitié  ceux  qui  sont  cent  fois  moins  coupables,  puisqu'ils 
le  sont  sans  le  savoirf  D'ailleurs  à  quoi  servent  de  tels 
supplices?  Nul  ne  peut  ^trc  forcé  à  croire  malgré  loi  (6). 
Admettons  que  les  hérétiques  soient  punissables,  le 
magistrat  civil  peut-il  avoir  ledroit  de  les  punir?Jésus— r 
Christ  a  dit  que  sou  royaume  n'était  pas  de  ce  mondes 
et  saint  Taul,  (|Uti  les  armes  de  notre  milice  ne  sooft 

(I)J6fd.,  p.  39. 

(2);tij.,p.  «3. 

[3)  tbid..  p.  8î,  85,91. 
(ê)  llid.,  p.  97. 
(&J  Jbid.,p.  105. 
Cfl>  Ibid.,  ib.,  p.  108. 
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point  des  armes  charnelles  (i).  Si  les  théologiens  peu- 
vent se  faire  défendre  par  le  magistrat  civil,  pourquoi 
n'en  serait-il  pas  de  même  des  autres  arts  (2)?  Pourquoi 
le  médecin,  le  dialecticien,  l'orateur  n'em ploieraient- 
ils  point  le  secours  du  bras  séculier  pour  faire  punir 
*  tous  ceux  qui  ne  pensent  point  comme  eux?  Ce  n'est 
paâ  au  monde  à  juger  des  choses  spirituelles,  et  par 
conséquent  à  condamner  et  à  punir  l'hérésie  (3).  Livrer 
un  tel  droit  aux  princes,  c'est  leur  donner  la  tentation 
d'en  abuser  ;  et  combien  n'y  a-t-il  pas  de  princes  qui 
abusent  de  leur  pouvoir  (4)? 

Quant  au  troisième  point,  c'est-à-dire  la  nature  de  la 
peine,  Théodore  de  Bèze  reconnaît  qu'il  a  pour  adver- 
saires, non-seulement  des  impies  et  des  sceptiques,  mais 
les  hommes  les  meilleurs  et  les  plus  sages  (5).  Ceux-ci 
reconnaissent  que  les  hérétiques  sont  justiciables  du 
pouvoir  civil  :  mais  ils  nient  qu'on  ait  le  droit  do  les 
mettre  à  mort;  car  c'est  leur  ôter  le  temps  du  repen- 
tir. Jésus-Christ  a  dit  de  ne  point  arracher  l'ivraie,  de 
peur  de  la  confondre  avec  le  bon  grain,  mais  de  les 
laisser  croître  l'un  et  l'autre  jusqu'à  la  moisson  (6).  Le 
magistrat  ne  peut  pas  avoir  le  droit  de  tuer  l'âme  (7). 
S'il  en  était  ainsi,  la  plus  grande  partie  des  hommes 
devrait  être  tuée  :  car  le  troupeau  du  Christ  est  pe- 
tit (8).  Saint  Paul  n'a  pas  conseillé  de  tuer,  mais  seu- 
lement d'éviter  les  hérétiques;  et  il  défend  déjuger 


il)  fbid.,p.  ni. 

fi)  Ibiil..  p.  1 18. 
(3)  Ibid.,p.  117. 
(1)  Jbià.,p.  131. 
;5;  /fcid.,  p.  139. 
(6)  Ibid.,  p.  140. 
(7>  Ibid.,]}.  155. 
(8)  Ibid.,  p.  ICi. 
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personne  avant  le  temps  (1).  La  crâinLcdcIa  mort  fait 
des  Iiypocri tes,  et  iliHerminc  de  fausses  conversions  (2). 

Tel  est  le  fnisce.iu  d'arguments  ({ue  nous  trouvons 
résumés  et  textuellement  citds  dans  Théodore  do  Bèze 
lui-même  ;  et  il  suffît  de  les  réunir,  comme  nous  l'avons 
fait,  pour  d«^moatrer  que  la  question  de  la  liberté  de 
conscience  avnil  dlé  eoinpri^c  dans  toute  son  ctcaduc 
par  Gasialion,  et  que  son  nom  doit  élre  conservé,  avec 
celui  de  Marsilc  de  Padoue  (S),  comme  l'an  des  plus 
illuslres  préi-urseurs  de  la  liberté  roligiRUBC.  Nous  n'a- 
vons riou  cbaogé,  ni  ajouté  à  cette  forte  argumcnta- 
liun,  <[ui  est  loin  d'être  détruite  par  les  réponses  de 
Théodore  de  Bèze.  On  peut  en  juger. 

Si  c'est  assez,  dil-il,  pour  être  elirélien  de  croire  à 
Dieu,  avOR  tous  les  hommes,  à  un  seul  Dieu  avec  les 
Juifs  et  les  Turcs,  à  Jésus-Christ  enfin,  on  peut  dire 
que  les  démons  sont  très-ehréliens  :  car  ils  croient  à 
tous  CCS  dogmes  (i).  Si  l'innocence  de  ta  \ic  suffîsait 
avec  ces  croyances  pour  justifier,  il  l'audj-ait  admettre 
que  Socrate,  Aristide,  Fahricius  et  tous  les  anciens  qui 
passent  pour  sages,  seraient  sauvés,  s'ils  croyaient  ce 
que  croient  les  démous  (S).  L'innocence  de  la  vie  et  des 
mœurs  ne  con.sisle  pas  dans  l'accomplissement  des  pré- 
ceptes de  la  philûsopiiie,  mai:»  daus  la  foi  en  Jésus- 
Glirisl.  Mais  ce  n'est  pas  une  foi  nue  et  simple;  c'est  1q 
foi  dans  tous  les  mystères  révélés  par  lui,  la  Irinîté,  le 
péché  originel,  la  grâce  et  la  prédestination  (6).  On  op- 


(1)  /6i£i..p.  171,  173. 

(33  rfrW.,p.  173 

(3)  V«y.  [.  I.l.IIjch.  IV. 

Wtbid.,p.iS. 

t5J  /6Hf.,  p.  01. 

(8)  IbifL,  ]i.  30-GS. 
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pose  l'obscurité  des  Écritures  (1).  Pourquoi  ne  point 
dire  franchement  qu'en  matière  de  religion  chacun  est 
bbre  de  croire  et  d'enseigner  ce  qui  lui  plaît?  Eh  quoi  ! 
parce  qu'il  y  a  des  controverses  sur  certains  points  de 
rÉcriture,  on  en  conclura  qu'il  n'y  a  rien  de  certain 
dans  les  Écritures?  Mais  alors  il  faut  conclure  qu'il  n'y 
a  rien  de  certain  en  quoi  que  ce  soit  :  car  de  quoi  ne 
dispute-t-on  pas?  D'ailleurs,  oîi  a-tH3o  doutti  de  la  pa- 
role de  Dieu?  Est-ce  dans  la  véritable  Église?  Non,  sans 
doute.  Car  il  y  a  toujours  eu  une  Église  de  Dieu,  qui 
non-seulement  entendait  sa  parole,  mais  la  comprenait. 
Si  les  controverses  sont  une  preuve  d'incertitude,  il  n'y 
a  plus  rien  de  certain.  Quoi  de  plus  certain  que  la  divi- 
DÎté  de  Jésus-Christ?  Et  cependant,  le  nombre  de  ceux 
qui  y  croient  est  bien  peu  nombreux  en  comparaison 
des  autres.  Quoi  do  plus  certain  que  la  résurrection  ? 
Lessadducéens  et  les  épicuriens  en  ont  douté.  Dira-t-on 
que  les  vols  et  les  adultères  ne  doivent  pas  être  punis, 
parce  que  les  anabaptistes  ont  établi  la  communauté 
des  femmes  et  des  biens?  La  charité,  dit-on,  doit  épar- 
gner les  hérétiques  (2).  Quoi  !  le  magistrat  viole-t-il 
donc  !a  charité,  lorsqu'il  condamne  un  voleur?  Il  y  a, 
dit  saint  Augustin,  une  charité  de  mansuétude,  et  une 
charité  de  sévérité.  La  haine  et  la  charité  sont  deux 
choses  opposées  :  l'une  et  l'autre  nous  ont  été  ensei- 
gnées par  le  Christ  :  nous  devons  haïr  le  mal  et  aimer 
le  bien.  Prouvez  donc  que  les  hérétiques  ne  sont  point 
des  méchants,  ou  avouez  que  votre  charité  n'est  pas 
cliréticnnc,  mais'diaholiquc.  Les  magistrats  fidèles,  au 
contraire,  doivent  veiller  pour  chasser  les  loups  qui 
menacent  le  troupeau  de  Dieu  :  le  glaive  leur  a  été 

(I)  /6i./.,  [..  C3-7C. 
(;}  Ibiil.,  p.  82-84. 
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donné  par  lui  pour  venger  sa  dignité  offeuséc.  Tout  est 
juste,  disoot-ils,  lorsqu'il  vient  de  Jaconscience(l).  Mais 
si  la  conscience  ne  pcut-errer,  qu'est-ce  donc  que  ce 
zélc  dont  parle  saint  Paul,  qui  n'est  pas  selon  la  science? 
Pourquoi  Jdsus-Christ  a-t-il  priti  pour  ses  bourreaux, 
si  ce  n'est  pas  pécher  que  de  pécher  sans  le  savoir? 
Avant  de  prendre  la  conscience  pour  règle  do  nos  ac- 
tions, prenons  la  parole  de  Dieu  pour  risgle  de  notre 
conscience.  Dieu  ne  demande  pas  seulement  de  la  con- 
science, mais  une  bonne  conscience.  Quelle  difTércnce 
fera-t-on  entre  la  conscience  et  la  révolte?  Le  magis- 
trat ordonne  de  prendre  les  armes  :  l'anabaptiste  re- 
fuse, et  meurt  plutôt  que  de  cesser  de  s'écrier  qu'il 
u'est  pas  permis  aux  chrétiens  de  faire  la  guerre.  Voilà 
la  révoUe,  et  le  royaume  renversé.  Un  tel  homme  cst-îl 
obéi&sant  ?  N'est-il  pas  plus  à  craindre  que  les  voleurs 
elles  homicides?  Car  c'est  plus  pécher  de  tuer  l'âme 
que  dû  tuer  le  corps.  Si  le  chrétien  ne  doit  rien  faire 
que  le  Christ  n'ait  l'ait  (2),  pourquoi  peod-on  les  vo- 
leurs, Juge-l-on  les  procès?  Jésus-Christ  u*a  rien  fait 
de  semblable;  et  cependant  le  magistrat  imite  Jésus- 
Christ  en  agissant  ainsi  :  car  il  fait  son  devoir.  D'ail- 
leurs, Jésus  lui-même  n'a  pas  toujours  dédaigné  la  sé- 
vérité. Il  a  saisi  le  fouet,  il  a  chassé  les  marchands  du 
temple  :  il  a  donné,  et  il  donne  encore  de  sa  colore  un 
exemple  leniblc  contre  les  Juifs.  Le  magistrat,  dit-on, 
ne  punit  ni  les  Juifs,  ni  les  Turcs  (3).  Pourquoi  puni- 
rait-ii  les  hérétiques?  Mais  de  quel  droit  le  magistrat 
punirait-il  ceux  qui  repoussent  ouvertement  la  foi  chré- 
tienne'?  Il  n'en  est  pas  de  même  des  hérétiques,  qui 


(IJ  Ibld.,  p.  93-96. 
p)  md.,p.  )03-I04. 
{3J/Wd.,p.  mviOG. 
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sont  des  ennemis  domestiques,  et  qui  trahissent  la  foi 
qu'ils  ont  jurée.  On  dit  encore  que  la  foi  ne  veut  jias 
Hrt  contrainte.  Maïs  si  on  les  |)unit,  ce  n'est  pas  dans 
l'intenlion  cliimi^riquc  de  les  rendre  meilleurs,  c'est 
pour  scTvir  Dieu,  c'est  pour  adorer  son  Fils  (ut  matjh- 
tratus  Dca  srrvtmtt,  et  Fiiium  ofculenturf  (i). 

On  prétend  encore  que  si  les  hért^tiques  doivent  ôlrc 
panis,  ils  ne  doivent  pas  l'élre  par  la  main  du  magistrat. 
Car.  a  dit  Jésus-Christ,  mon  royaume  n'est  pas  de  ce 
monde.  Mois  quoi  !  Jtîsus-Christ  n'cst-îl  pas  le  maître  et 
le  jugedu  monde;2)  ?Leg!aîvodu  magistral  n'esl-il  pas  le 
glaive  de  Dieu?  Sans  doute  le  pouvoir  ccclijsiastiquc  et 
le  pouvoir  civil  sont  dilTércnts,  mais  ils  ne  sont  pa^cou- 
traireg;  ils  ne  diif&rent  pas  comme  l'espril  diffère  de  la 
chair  et  du  monde.  Le  Christ  a  reçu  la  puissance  sur 
le  ciel  et  sur  la  terre,  et  tous  ceux  qui  lui  sont  nuis  par 
la  foi  porlicipenlàrctle  puissance.  Quoique  te  royaume 
du  Christ  n'ait  pas  besoin  du  secours  des  hommes,  ce 
n'e^t  pas  k  dire  que  l'on  doive  les  rejeter.  La  société  po- 
litique a  élé  fondée  par  les  hommes  pour  vivre  heu- 
reux 1.3).  Mais  l'objet  des  magistral»  ne  se  borne  pas 
seulement  à  la  conduite  publique,  il  embrasse  encore 
ka  devoin^  privés  de  chacun.  Leur  devoir  est  de  faire 
la  naeiUeure  république  possible.  Rnis  une  bonne  répu- 
blique se  comjjose  de  bons  citoyens;  et  il  nesuffit  môme 
|MM  qu'ils  soient  bon»  citoyens,  il  faut  encore  qu'ils 
Kiientdebhommesvertuoux[noHro/i/Hm  iMnos  dvei  esse, 
ffd  eliam  f/onos  viros  oportet).  Si  le  devoir  de  l'hon- 
nétc  homme  se  compose  de  deux  choses,  le  culte  de 
Dten,  el  l'amour  des  hommes,  et  si  le  magistrat  doil 

(Orud.,  11.109-109. 

(%)/hd.,['.  113-11». 

(3)  na^  f  22-n. 
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veiller  à  ce  que  ces  deux  points  soienl  rdigieosemenl 
observés,  il  est  dooc  chargé  de  dérendre  et  de  protég 
le  calte  da  vrai  Dieu.  Ce  n'est  pas  qae  le  magistrat  soit 
comme  on  Diea  parmi  Ips  hommes;  c'est  aa  contraire 
Dieu  seul  qai,  en  la  persoooe  des  hommes,  doit  ré- 
gner parmi  nous. 

On  \oil  âur  quelle  conrusioa  repose  toute  celte  théo- 
rie; c'est  celte  que  nouâ  avons  signait^  déjà  dan»  Lu- 
ther, à  savoir  le  rôle  du  pouvoir  spirituel  attribué  au 
pouvoir  temporel.  Ce  n'est  plus,  il  eîl  vrai,  coDiine  au 
moyen  âge,  la  puissance  ecclésîa&Uque  se  servant  de 
l'autorité  civile,  pour  faire  exécuter  ses  jugemenlj; 
mais  c'est  toujours  le  même  résultat;  car,  le  pouvoir 
laïque  n'étant  pas  juge  en  fait  de  doctrioe,  est  obligé 
de  s'en  rapporter  à  l'Église.  Bien  de  plu»  obscur  ici 
que  la  doctrine  de  Théodore  de  Bhe.  Car,  quelle  est 
celte  autorité?  En  vertu  de  quoi  juge-l-elIe?L'£glisese 
compoi^nL  de  tous  les  fidèles,  où  se  résame,  par  queU 
interprètes  s'exprime  la  vraie  foi  et  la  vraie  doctrine? 
Sur  ce  point,  le  protestantisme  était  beaucoup  moins 
fort  encore  que  le  catholicisme  du  moyen  àgo,  et  sou- 
levait une  grave  objection  de  plus  contre  cette  erreur 
commune  à  l'un  et  à  l'autro. 

Quant  à  la  question  de  la  nature  de  la  peine  appli- 
cable à  l'hérésie  (i),  Th.  de  BCac  établit  facilement  que 
si  l'hérésie  est  un  crime,  elle  est  le  plu!>  grand  des  cri- 
mes, et  doit  élrc  punie  de  la  plus  grande  des  peines. 
Toutes  les  objections  que  l'on  peut  faire  contre  la  mort 
des  hérétiques  sont  également  applicables  à  la  mort  de 
tous  les  criminels.  D'ailleurs  ôe  point  n'est  que  secon- 
daire dans  la  question,  car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  de 
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cfuelle  peine  les  héi^tiqucs  doivent  être  punis,  mais  s'ils 
doivent  iHre  punis. 

Tel  est  le  curieux  el  cëlibrc  ouvrage  de  TfiMdore  de 
fiézesuricdi-oildc  punir  rii(.V(?sie,  ouvrage  peu  connu, 
parce  qu'il  est  assez  rare,  la  pruiience  des  prolcslauls 
lisant  fait  disparaître  In  plus  possible  un  livre  qui  four- 
niâàaillantd'arraes  contre  eux. On  ne  comprend  pas,  eo 
effet,  comment.dansle  temps  où  la  réforme  était  encore 
pcrséculde  do  toutes  parts,  un  tel  livre  u  pu  <Hro  écrit. 
C'était  une  sorte  ded(;fl,  lancé  non-sculemcnl  aux  sectes 
amrcbîques  el  révolutionnaires,  maïs  aux  catholiques 
eax-méincs.  La  mort  de  Servet  avait  été  le  premier  acte 
sanglant  d'une  Ilïgliscqui  n'avait  d'abord  dcnmiidéqu'à 
fifre,  et  qui  raainlenanl  voulait  commander  et  oppri' 
Djer.  IjC  livpo  de  do  Bt'-ze  fut  l'tîcho  de  cet  aefc  inique. 
Par  c«  livre,  In  réforme  roni[)ait,  non  plus  seulement 
avec  les  catliotiqucs,  mais  avec  les  libres  penseurs,  qui 
avaient  d'abord  cru  voir  en  elle  unealliëc. 

La  question  de  la  liberté  Ou  conscience  que  nous  re- 
trouverons encore  plusieurs  fois  nous  a  fait  interrompre 
la  suite  des  idées  politiques  dans  le  protestanUsme. 
Noos  l'avons  vu,  dans  Luther  cl  dans  Mélaucliton.coni- 
pl^-teincnt  op]X>3é  aux  violences  nîvolutionnaircs  des 
anabaptiitcs,  aux  entrcpriscî^  bien  plus  légitimes  des 
paysans,  confondre  le  spirituel  et  le  temporel  en  sens 
inver»!  du  moyen  âge,  et  conduire  ainsi  à  la  doctrine 
de  l'inlolérance  religieuse.  Nous  retrouvons  toutes  ces 
doctrines  dans  Calviu,  avec  quelques  nuances  particu- 
lières. 

L'anabaplismc  cl  $cs  extravagances  politiques  n'ont 
pas  d'adver^ire  plus  déclara  que  Calvin.  Voici  comme 
il  le*  fait  parim-:  «Puisque  nous  sommes  morts  par 
Cfarisl  aux  clt'menls  de  ce  monde,  disent-ils,  c'est  une 
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chose  Irop  vile  pour  nous,  cl  trop  indigne  de  notre 
excellence  de  nous  occuper  à  ses  sollicitudos  immondes' 
et  profanes...  De  quoi  servent  los  lots  sans  plaidoyers 
et  sans  jugements?  El  de  quoi  appartionncnl  los  plai- 
doyers il  riiomnie  clirëtîeu  (1)?  »  Calvin  n'a  pas  a»se^| 
de  mépris  pour  ces  «  gen^  forcenés  et  barbai'es,  comme 
)!  les  appelle,  qui  voudraient  renverser  toute  police, 
ces  fanatiques,  qui  ne  cherchent  qu'une  licence  débri- 
da, et  voudraieul  que  les  hommes  véquisseut  pôle-mfile 
comme  ralB  en  paille  (2).  j>  ^ 

Comme  Lulhcr,  Calvin  oppose  à  ces  protestations  ta 
double  nature  et  la  double  destinée  de  l'homme,  com-, 
posé  de  chair  et  d'esprit,  appelé  à  jouir  d'une  vie  étet 
nelie,  oprôs  avoir  traversé  les  épreuves  de  la  vie  terres-"^ 
tre  et  tetuporetle.  Il  ne  faut  point  confondre  le  royaume' 
spirituel  du  Christ,  et  l'ordonnaucc  civile  :  l'un  qui, 
n'aura  lieu  que  dans  une  vie  antre  que  celle-ci,  et  qi 
est  seulement  préparé  ici-bas  par  la  grâce  ;  l'autre  qui 
gouvernant  l'homme  charnel,  met  un  certain  ordre' 
dans  ses  actions  extérieures,  et  en  assurant  sa  subsis-^ 
tance,  le  contraint  au  moins  aux  apparences  de  la  jus-^| 
tice  et  de  la  vertu  :  t  L'ordonnance  civile,  dit  Calvin, 
n'appartient  pas  seulement  à  ce  que  les  hommes  man- 
genl,  hoivniit,  etc.,  mais  }\  ce  qu'idolâtrie,  blasphème 
contre  le  nom  de  Dieu  et  contresavérité  et  autres  scan-^ 
dalcâ  de  la  religion  ne  soient  publiquement  mis  ce 
avant,  et  semés  entre  le  peuple;  à  ce  que  la  tranquil-îj 
Uté  publique  ne  soit  troublée,  qu'àchacun  soitpardéi 
qui  est  sien;  que  les  hommes communiqueni  ensemble^ 
sans  fraude  ni  nuisance,  qu'il  y  ait  honnêteté  et  mo; 


(l)  Calv.  hutU.  chril.  l.  IT,  c.  ix,  S. 

(8)  fbid.,  ib. 
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destie  entre  eux,  en  somme.  (|u'il  apparai&se  forme  pu- 
lilique  de  religion  entre  teschrélïens.etque  l'humanité 
«OQsiste cDtrc  les  humains (1).  >OnIeToil,GalTinn'im- 
pose  pas  seulement  au  gouTcrncmcnt  l'œuvre  tout 
humaine  de  prot(>ger  la  justice,  maif^  le  rôle  difficile  el 
dingereux  de  dt^reudrc  et  de  venger  Dieu.  Il  donne 
aÎDsi  h  l'État  un  pouvoir  «i  In  fois  spiritue!  et  tem^iorcl. 
^^  et  il  incline  k  confondre  l'Ëtat  avec  l'Ë^lisc  mt^me.  Si 
^■l'Etat  e&l  cbai^<î  de  dt^l'endrc  le  culte  de  Dieu,  selon  les 
^B  règles  fixées  par  Dieu  même,  ou  il  est  lui-méroc  l'inter- 
^^  prtle  do  ces  règles,  el  il  est  le  souverain  spirituel,  ou 
^^  il  re^itcotlc  interprétation  do  l'Eglise,  et  c'est  l'Eglise 
^P  qui  devient  le  souverain  temporel.  C'est  la  doctrine  de 
^  rîofofdrSDce  civile,  commune  à  Calvin  et  à  saint  Tbo- 
nuts.  Cesl  le  principe  qui  a  tu(>  Itliehel  Servet. 

Calvin  rapporte  à  Dieu  m^-me  l'institution  des  gouvcr- 
ocmenls.  a  Les  magistrats,  dit-il,  oulcommandcmontâ 
de  Dieu,  sont  autorisa  de  lui,  et  du  tout  ils  représentent 
SB  personne,  <?lant  au  demeurant  s.es  vicaires...  On  ne 
poat  aucunement  douter  que  la  8up<irionté  civile  ne 
soit  une  vocation  non-seulement  sainte  et  légitime  da- 
tant Dieu,  mais  aussi  triis-sacnfc  el  bonorable  entre 
loulc*  les  autres  (3).»  El  il  ne  Tant  pas  distinguer  en 
aocuoe  façon  entre  les  diffcrentes  formes  de  gouverne- 
œeoU;  toutes  sont  établies  par  Dieu.  €  El  celle  qui  est 
h  moios  plaisante  aux  bommes  est  recommandée  sin- 
gulii^rcmeut  par-dessus  toutes  les  autres  :  c'est  à  savoir 
la  seij^neurie  el  la  domination  d'un  seul  homme,  la- 
luelle  iK>urtant  qu'elle  emporte  en  soi  une  servitude 
eommunc  de  tous,  excepbî  celui  seul  au  plaisir  duquel 
cUe  asservit  tous  les  autres,  ello  n'a  jamais  été  agréable 


(1)  fhui.,  i. 
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à  tous  gens  d'excellGnL  cl  haut  esprit.  MaisTEcritun 
J'aulre  pari,  pour  obvier  à  cette  malignité  des  juge 
manU  humains,  aBirme  nommi^menl  que  cela  se  faîl 
paria  proviciencedolasapieQcedivine(l)."Et  il  ajoutai 
u  Certes,  c'est  \ainc  occupation  aux  hommes  privé 
lesquels  n'ont  nulle  autorité  d'ordonner  les  choses  pui^ 
l)liqua«,  de  disputer  quel  est  le  meilleur  lîtatcle  police.^ 
En  outre,  c'est  une  témérité  d'en  déterminer  simple^, 
ment,  vu  que  le  principal  git  en  circonstances  (3).i 
Toutes  les  formes  de  gouvernement  ont  leurs  périls, 
peuvent  tomber  dans  la  corruption.  «  Il  est  hien  vrj 
qu'un  roi  ou  autre  à  qui  appartient  la  domination^ 
aisément  décline  à  être  tyran.  Mais  ï\  est  autant  faciU 
quand  les  gens  d'apparence  ont  la  supériorité,  qu'ij 
conspirent  à  élever  une  domination  inique,  et  cncorCtl 
il  est  beaucoup  plus  facile,  oii  le  populaire  a  autoril 
qu'il  émeuve  sédition (3).» 

Voilà  donc  tous  les  gouvernements  h  peu  près  égaux] 
sous  le  rapport  des  avantages  et  des  inconvénients, 
ont  tous  une  même  origine,  la  volonlé  de  Dieu ,  et  même' 
la  plus  matplaisantc  de  toutes  ces  formes,  la  domina- 
lion  d'un  seul,  paraît  être  celle  que  Dieu  a  préférée 
pour  les  hommes.  Cependant  il  est  une  l'orme  de  gov 
vernement  vers  laquelle  Calvin  parait  incliner  el  qo? 
lui  semble  la  plus  passable  de  toutes.  C'est  celle  «  où 
plusieurs  gouvernants  eusemblo,  s'aîdant  les  uns  aux 
autres,  s'avertissent  de  leur  office,  do  sorte  que  si  quel- 
qu'un s'élève  trop  haut,  les  autres  lui  soient  comme 
censeurs  et  maîtres  (-4).»  Calvin  trahit  ainsi  quelque 


(Il  ma.,  7. 

(î)  Ibid.,  8. 
(3)  lOid.,  ih. 
[h)  Ibit!.,  ib. 
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préWrcncc  (wur  celle  forme  de  gonvcrncmcot  tcm- 
përée,  oii  le  pouvoir  divist^  entre  plusieurs  sérail  iou- 
joors  cxposi*  il  la  surveillance  et  à  la  censure.  Mais  en- 
fin le  gouvernemenl,  quel  qu'il  soil,  cloil  <Hrc  obiîî  cl 
respecté.  Et  cette  obéiÂsance  n'est  pas  due  sciilemeai 
aux  bons  princes,  mais  à  tous  ceux  qui  tiennent  t'au- 
lorîlé  de  Dieu,  de  quelque  manière  qu'ils  en  usent  : 
«Si  «ttc  seiiteucc  nous  est  une  fois  Lien  rfeolne  et 
fichée  en  nos  cœurs,  c'est  à  savoir  que  par  îeellc  même 
ordoaoanccdcDIcu,  par  laquelle  rnutorité  de  tous  rois 
est  tM-ihlie,  aussi  les  rois  iniques  viennent  à  occuper  !a 
puissance:  jamais  ces  folles  et  !»Àlitieuses  cogilatioas 
ne  nous  viendront  en  l'esprit,  qu'un  roi  doive  iHre 
traita  comme  il  le  mérite,  et  qu'il  n'est  pas  raisoti- 
mbte  que  nous  nous  tenions  pour  sujets  de  celui  qui 
De  se  maintient  pas  de  sa  part  envers  nous  comme 
Boy  (I)-»  Ce  n'est  point  qu'il  faille  admettre,  avec  les 
flatteurs  (les  princes,  que  ceux-ci  n'ont  aucuns  devoirs 
eavcrs  leurs  sujets  :   mais  s'ils  manquent  à  ces  de- 
voirs, «  il  faut  mcllro  devant  nous  cette  pensée,  qu'il 
n'est  pas  en  nous  de  remédier  A  de  tels  maux.  "II  ajoute 
ecpcndnnt:  «Je  parle  toujours  des  personnes  privées; 
Car  s'il  y  avait  en  ce  temps-ci  magistrats  constitue^ 
(Mur  la  défcusc  du   [leuple,   pour  réprimer  la  trop 
grande  cupidité  et  licence  des  rois...,  à  ceux  qui  se- 
vaienl  coii»lilués  en  tel  état,  tdlemenl  je  ne  défendra ys 
4e  t'oppoacr  et  résister  à  l'inlcmpérancc  ou  cruauté 
'  1  ■-  roit,  selon  le  devoir  de  leur  office,  que  même,  s'ils 
vlttein niaient,  voyant  que  les  rois  désordonnément 
~^UaHenl  le  jMjvre  populaire,  l'estimerais  devoir  élre 
^ccos^  de  parjure  telle  dissimulation,  par  laquelle 
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malicieusemcal  ils  UatiiraictiL  la  libcrli'ulu  pcuj 
Ainsi,  lorsque  la  liberté  se  trouve  tHablie  par  la  Rons=~ 
titulion  des  Etats,  il  est  aussi  juste  de  la  conserver  el 
de  la  dfîfcndre,  qu'il  est  injuste  de  \ouloir  la  conquérir 
lorsqu'elle  en  est  absente.  TeUes  sont  les  seules  limites 
que  Calvin  reconnaisse  à  l'autorité  des  rois.  Hors  de  là, 
il  défend  aux  sujets  de  s'entremettre  d'aucune  façon 
aux  affaires  publiques,  et  il  prescrit  Tobéissance  sans 
limites,  non-seulement  à  l'autorité  légitime,  mais  en- 
core à  la  tyrannie. 

Ce  serait  doue  une  grave  erreur  de  compter  Calvin 
parmi  les  partisans  du  gouvernement  populaire,  et  de 
lui  attribuer  la  tbéorîe  qui  place  dans  le  peuple  l'ori- 
gine légitime  de  tout  pouvoir.  Quoiqu'il  ait  été  lui- 
môme  le  magistrat  sLipr(>me  d'une  démocratie,  et  que 
dans  son  système  religieux  il  ait  déplacé  le  principe  du 
gouvernement,  et  fait  descendre  l'autorité  de  la  tète 
aux  membres  de  l'Eglise,  il  a  laissé  à  d'autres  le  soin 
d'appliquer  à  la  polilic|ue  {îénérale  ses  principes  d'or- 
gauisalioQ  occlcsiastiqut;.  Malgi-é  les  efforls  des  pre- 
miers réformateurs,  pour  se  coueilier  la  sympathie  des 
pouvoirs  établis,  Ja  Réforme  lui  presque  partout  ame- 
née û  rompre  avec  ces  pouvoirs.  La  liberté  religieuse 
n'est  qu'une  partie  de  la  liberté  politique.  Si  le  sujet 
n'est  rien,  comment  la  conscience  serait-elle  quelque 
chose  de  respectable?  Et  comment  admettre,  en  outre, 
dans  un  Etat  qui  ne  se  gouverne  pas  lui-même,  une 
Egli.se  qui  se  gouvernerait  ello-mômei'  La  Héformc 
aperçut  bien  vite  toutes  ces  conséquences.  Eu  même 
temps  la  renaissance  des  lettres  anciennes,  la  pratique 
plus  familière  et  plus  fréquente  des  écrivains  de  l'an- 


i\)ibid.,n. 
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tiquité,  des  ouvrages  moraux  et  politiques  de  Platon 
et  d'Aristote,  des  historiens,  des  orateurs,  l'étude  des 
monuments  et  des  origines  de  notre  histoire,  la  lecture 
assidue  de  ta  Bible,  toutes  ces  causes  donnèrent  nais- 
sance à  une  politique  nouvelle,  hardie,  toute  démocra- 
tique, qui,  après  avoir  quelque  temps  sommeillé  dans 
les  esprits  et  dans  les  âmes,  éclata  tout  à  coup  avec 
(tireur  après  la  Saint-Barthélémy. 

L'un  des  premiers  ouvrages  où  nous  voyons  le  pro- 
testantisme changer  de  caractère  et  abandonner  la 
cause  du  pouvoir  absolu,  pour  incliner  aux  idées  po- 
pnlairfâ,  est  le  Franco-Gallia,  de  François  Hotmann, 
Vun  des  plus  grands  jurisconsultes  du  xvi"  siècle.  Ce 
traité  n'est  pas  un  livre  de  politique  générale  et  phi- 
losophique, c'est  un  traité  de  la  monarchie  française  et 
de  ses  lois  fondamentales.  Mais  il  est  évident  que  l'in- 
terprétation donnée  par  Hotmann  à  la  constitution  mo- 
larchique  de  la  France  avait  sa  source  dans  certaines 
pfWilections  politiques.  Au  lieu  d'une  monarchie  ab- 
^lue,  constituée  par  des  lois  fondamentales,  limitée 
dans  une  certaine  mesure  par  le  pouvoir  parlemen- 
t^re,  Fr.  Hotmann  -cherche  dans  l'histoire  le  type 
d'noe  nouvelle  monarchie,  élective  à  l'origine,  démo- 
cratique dans  l'application,  subordonnée  aux  Etats, 
c'est-à-dire  à  une  assemblée  nationale.  Hotmann  ne  va 
pas  jusqu'à  vouloir  absorber  ni  la  royauté  ni  la  no- 
blesse dans  le  tiers  état.  Il  rêve,  au  contraire,  une  sorte 
d'équilibre,  et  se  représente  même  la  noblesse  comme 
un  intermédiaire  entre  la  royauté  et  le  peuple.  Mais  la 
royauté  s'inclinant  devant  l'autorité  des  États,  et  les 
Ëtatsëtant  composés  en  majoritédu  peuple, on voitqne 
cette  monarchie  tempérée  ne  serait  guère  autre  chose 
que  le  gouvernement  populaire.  On  comprend  l'émotion 
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que  produisit  un  tel  pamplileL.  «Le  livre  de  François 
Hotmann,  dit  M.  Auy.  Tliîerry,  eut  ua  succès  itnmf^u»c 
sur  les  hommes  du  son  slècli?,  qu'ngitait  le  besoiade 
nouveautés  religieuses  et  politiques;  il  survécut  à  Ift 
génération  coalemporaine  des  guerres  civiles,  et  se  pro- 
longea mf-me  durant  le  calme  du  r6{*Dede  Louis  \ÏV. 
Ce  bizarre  et  fabuleux  exposé  de  l'ancien  droit  public 
du  royaume  devioL  alors  la  pnlure  secrète  des  libres 
penseurs,  des  consciences  dt'Iicates^  des  imaginations 
cliafiriues  plus  frappées, dans  lo  présont,  dumalquedu 
bien.  Au  commencement  du  xvm' siècle  sa  réputation 
durait  encore;  les  uns  l'aimaient,  les  autres  le  décla- 
raient un  livre  pernieionx;  mais  les  grandes  contro- 
verse^ qu'il  avait  soulevées  cent  vingt-cinq  ans  aupara- 
vant, éloignées  de  l'opinion  des  masses,  ne  remuaient 
plus  en  sens  contraire  que  des  esprits  d'élite  (■!).■ 

Le  Frtmcn'Gaflia,  quoique  contenant  uue  doctrine 
politique,  n'était  cependant  qu'un  ouvrage  liistorique. 
C'est  à  riiisloirc,  à  la  tradition,  h  l'érudition  que  Fran- 
çois Hotmann  emprunte  ses  principes  et  ses  argu- 
meuts.  Un  autre  ouvrage  parut  vers  le  même  temps, 
*pii  n'eut  pas  moins  de  retentissement,  mais  qui  por- 
tait la  queslion  k  une  plus  grande  Iiaulrur,  et  sur  le 
terrain  du  droit,  c'est  le  y'indiciœ  contm  tijrannos,  de^ 
Junius  Brutus,  ouvrage  attribué  ù  Hubert  Languct.^ 
autre  prote5taot(â).  j 

L'auteur  expose  dans  sa  préface  d'une  manière  très-— i 
nette  et  Irès-hardic,  cl  l'objet  de  son  livre,  et  la  iné 
tbode  qu'il  entend  suivre.  Quant  à  l'objet,  le  voici 
ramener  à  des  principes  premiers  et  évidents,  le  pou_ 


(t)  Aug.  Tliiarpy,  Comid,  sur  l'hitl.  de  F/vttce,  C  l,  p.  37  (Réci 

méroviugicae), 

C2J  Viil.  Bœclerad  GroUuin,  p.  275. 
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voir  ties  princes  et  le  droit  des  sujets  ;  renfermer  l'un 
et  l'autre  dans  dos  limites  ddlerminc^ïs  <fu'une  bonne 
admttii&lratioi)  no  puisse  franchir(t).  En  posant  ainsi 
le  problème  le  plus  Lai-di  de  la  science,  Fauteur  pré- 
Icnd  également  le  traiter  par  la  méttiodc  la  plus  rigou- 
reuse. Il  emploiera,  dit-il,  la  méthode  géonnîtrlque  qui, 
tilt  pvttu  passe  à  la  ligne,  de  la  Ihjne  «  la  surface,  de  la 
$*arfticeau  corps.  En  d'autres  termes,  il  ira  du  simple 
au  composé,  des  degri^  au  faite,  des  effets  aux  lois 
géiMÎralcs(3).  Telle  est  la  m(^tliodc  st^vère  et  vraiment 
scieDlifiquo  que  l'auteur  prétend  employer. 

Quoique  l'ex^^culion  ne  n^poiide  pus  exactement  aux 
promesses  de  la  préface,  on  ne  peut  méeoQiialtrc  cepon- 
dfliit  dflos  le  I  wâieiœ  contra  tyrannos  un  ordre  logique 
et  un  certain  art  de  conduire  insensiblement  de  ce  qui 
«1  iWideul  à  ce  qui  l'est  moins.  L'auteur  traite,  en 
cfiet,  l'une  après  l'autre  ces  trois  questions  :  !.  Les  su- 
jets doivent-itâ  obéir  au  prince,  lorsqu'il  commande 
qudque  chose  contre  la  loi  de  Dieu?  II.  Est-il  permis 
dé  r(!iuëter  à  un  prince  qui  commande  quelque  chose 
contre  la  loi  de  Dieu?  III.  Est-il  permis  de  résister  à  un 
prince  qui  opprime  l'Etat  ?  Ln  progression  est  sensible 
du»  CCS  trois  questions.  La  première  pose  seul  émeut 
le  droit  de  non-obéissance,  reconnu  par  les  apùlrcs  ;  la 
fiecAnde,  le  droit  de  résistance,  mais  seulement  dans  les 
liniiics  de  la  foi  religieuse  ;  la  li-oiÂième,  le  droit  de  ré- 
%is(aaco,  absolument,  et  an  point  de  vue  purement 
politique.  A  ccâ  trois  questions,  l'auteur  en  ^outc  uue 


[l)  9ind.  contr.  tyauxn.  Pricf.  :  rnDCl|>uai  impcriuin  cl  jus  po]iu- 
loran  ta  tua  Iut)[it:iiu  oerUque  prindpift  ntorn;  inlra  cirias  lliie* 
«trommqw  pot»EUt«>R  conclusani  lh,<]Dos  ultiù  cilraqiui  recU  rvi- 

hllcœ  sdniiiit8b%Ua  pl«Dc  non  pMMt  coBiittero. 

IX)  Ibid.  F.x  oITectls  «I  cooscxtucniiliu)  c4aMS  «t  maslmos  illa» 
««0  «v*  raunlâi  colli^t. 


LITRE   m.  —  ItE?(AISSANra  ET  RÉFOnSCE. 

c|ualrième,  moins  essenlielle,  mais  Irès-importai 
dans  les  troubles  civils,  c'est  ia  question  du  droit  d*i 
Icrvention  :  «  Les  princes  voisins  ont-ils  le  droit  de 
1er  secours  max  sujets  des  autres  princes  opprimés 
cause  do  religion,  ou  par  une  manifeste  tyrannie?) 

Ce  qui  dorme  le  plus  de  prix  au  livre  d'Huberl  Ls 
guet,  c'est  une  idée  dostiniîc  depuis  à  une  ftingulière 
fortune,  mais  alors  toute  nouvelle  et  orî^-inale:  c'est 
Vidtic  du  contrai.  Deuxth6oricsjusque-là  paraissaient 
sâdisputer  l'explicalion  de  la  souveriiincW.  Scion  les 
uns,  le  pouvoir  civil  t-maiie  du  pouvoir  ecclésiasti- 
que, et  par  conséquent  doit  compte  de  sa  conduite,  à 
ce  pouvoir  supérieur.  Selon  les  autres,  le  pouvoir  ci- 
vil est  constitue  immc^diatement  par  Dieu,  et  ue  doit 
de  comptes  ù  aucun  autre  pouvoir,  si  ce  n'est  à  celui 
de  Dieu.  Il  est  vrai  que  les  jurisconsultes  qui  soute- 
naient cette  opinion,  liaient  obligés  de  reconnatire 
que  le  pouvoir  était  passé  du  peuple  aux  empereurs 
par  une  cession  du  premier;  mais  en  général,  sauf 
quelques  rares  exceptions,  on  était  d'accord  que  le 
peuple  avait  alandonné  la  souveraineté  tout  entière, 
et  qu*il  no  s'était  rien  réservé.  De  lil  la  théorie,  que 
l'empereur  ou  le  roi  ne  doit  compte  de  ses  actions  qu*à 
Dieu,  qu'il  n'est  pas  soumis  aux  lois  civiles,  que  do 
moins  il  ne  Jour  est  soumis  que  quant  à  la  puissance 
directive  et  non  à  la  coaetive;  et  de  là  enfin  la  théoi 
du  pouvoir  alïsolu. 

Hubert  Languet  soutenait  donc  un  principe  h  p< 
près  nouveau,  el  qui  n'avait  pas  encore  été  mis  en  h 
mière,  celui  du  contrat.  Ce  qui  est  encore  remarquabl 
et  témoigne  que  la  philosophie  politique  ne  fait  que  de' 
naître,  c'est  qu'au  lieu  de  chercher  dans  la  raison 
seule  la  démonstration  et  les  conditioas  de  ce  contrat 
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purement  idi?al,  l'auteur  du  Vindicim  contra  iyronn&s 
commence  par  l'étûblir  historiquement.  Maïs  it  n'em- 
ploie pas  rtiisLoirc  comme  Machiavel  ou  llotmaun  ;  le 
premier  cxamiuail  c«  que  les  hommes  ont  coutume  de 
Dure,  pour  cuseiguer  ce  qu'ils  doivcul  foire  ;  U*.  second 
rochn-chait  les  traditions  du  passé  pour  rétablir  lamo- 
narcbiedans  son  ^Lat  primitif  :  l'un  consultait  de  pré- 
fi£reace  rbistoirc  romaine,  l'autre  l'histoire  de  France. 
Hubert  Languet  s'adresse  à  une  histoire  plus  antique 
m.  plu*  respectable,  qui  fournit  non-seulement  des 
exemples,  mais  des  principes,  et  qui  ne  nous  apprend 
pas  seulement  ce  que  les  hommes  ont  fait,  mais  ce  que 
Dieu  a  voulu  :  l'Iiistoire  sacrée.  Il  puise  ses  arguments 
ilniipt  rivcriluro,  et  il  fonde  son  système  sur  l'auloritâ 
dfï)  livres  saints. 

Telle  est  la  difKrence  essentielle  du  Franco-GalUa 
et  du  Vvidiciœ  conira  lyrtmnon^  qui  eurent  ù  celle 
(poque  un  ^al  retonliesement.  Le  premier  est  le  livre 
il'uD  «avant,  d'ua  érudit;  le  second,  d'un  réformé. 
L'nctioQ  religieuse  est  nulle  dans  te  premier:  ses  au- 
lorit^,  ce  sont  les  chroniques.  Uans  l'autre,  l'autorité 
ftupri^mc  est  la  Bible,  et  ce  qui  est  vrai  du  peuple  juif 
en  vrai  de  lout  peuple  chrétien. 

L'Écriture  nous  montre  donc  dans  l'institution  des 
toi»  on  double  contrat  :  1"  un  contrat  entre  Dieu,  le  roî 
«t  le  peuple  ;  2"  un  contrat  séparé  entre  le  peuple  elle 
»oi.  Reniar<|ucz<|ue  le  premier  deces  contrats  neliepas 
Kulemcul  Dieu  cl  le  roi,  mais  encore  Dieu  et  le  peuple. 
Ainsi,  le  peuple  est  co-con tractant  avec  le  roi. 

Le  contrat  qui  unit  à  Dieu  est  évident  dans  les  pa- 
rola  qui  instituent  la  royauté  (i).  Dans  ce  passage, 


Ifl)  «Ea  fAfen  qwn  legiMi»,  ei  jxiistii.  Sc««  XHm  pontt  regin 
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Samuel  ti'élablit  le  roi  sur  les  Hiibreux  qu'à  ïa 
titiii  qu'il  uléira  à  Oitu  ;  sans  quoi,  il  périra.  Les 
exemples  Je  clui  liment  ne  manquent  pas  non  plus 
dans  rEci-iturc.  Saiil  est  rejette  pour  avoir  manqué  à 
l'alliance  contractée  avec  Dieu.  Hoboam  voil  se  séparer 
de  lui  les  dix  tribus.  Comme  il  a  rompu  le  pacte,  Dieu 
n'en  a  pas  rempli  les  conditions  (I).  L'Evangile  a  suc- 
cédé il  la  loi,  les  rois  chrétiens  aux  rois  hébreux.  Le 
pacte  n'a  point  cessé:  les  mémea  sanctions  subsistent 
encore  (â].  Les  rois  païens  cux-mômos  onl  contracta. 
sans  le  savoir,  le  tnùmc  tngagenicut  tacite.  Car  c'est 
de  Dieu  qu'ilsont  reçu  leur  puissance,  même  quand  ils 
croient  la  tenir  du  suffrage  ou  liu  sort.  Ksl-ce  le  suf- 
frage? Dieu  gouverne  le  cœur  des  hommes  et  ifts  di- 
rige oti  il  veut.  Est-ce  le  .sort?  mais  le  sort  est  caehtf 
dans  son  sein.  Que  si  Dieu  ne  les  a  point  charges  ex- 
pressément du  soin  de  garder  les  lois,  il  leur  a  au 
moins  interdit  d'empiéter  sur  sa  divine  juridiction  ;  et 
Dieu  venge  sévèrement,  même  sur  les  princes  païeos^ 
ce  crimcd' usurpation. 

Que  conclure  du  principe  que  nous  venons  d'établir^ 
c'est  que  le  prince,  institué  en  vertu  d'un  eoutratave 
Die» ,  n'est  autre  chose  que  son  vassal  (3).  Si  donc,  sei 
blable  aux  géants,  il  essaie  d'escalader  le  ciel,  si  le  Gb 
de  César  vient  empiéter  sur  le  ^Is  ile  Dieu,  il  mérite 
d'ôtre  privé  de  soîtfie/',  comme  uu  vassal  infidèle,  et 


eum  s«^r  vos.  Obadilo  ut  terrils  Deo  tftm  vos,  quam  rea  vâsUr 
tft  iXifvT  vos...  Alioquia  al  vos  et  rex  vnter  jxiribitts.  ••  (Rois,  l.  M 
H,  23,  c.  XII.) 

(I)  l'imt.   conl.  lyr.  ij.  i.  Ao  «i  dicitrul  Daii9  :  pnctum  violât 
CODcliliociem  noa  im|ilcvcrnnt:  nmjuo  et^o  ilaquu  amplius  tditior. 

(ï)  /fct'd.,  ih.  Idem  pttctuin  cM,  emiitsm  «ondiliones,  eœilem  |iœil 
ni  Implean lur,  irJL'tn  vinJi?t  perfl^lia}  Dpus  omnijjolons. 
f  (3)  Ib.f  ib.  lioffj;  ooinda  Del  vossAlles  e&se  ontuiao  sl&lu4oduiD  < 
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ses  sujets  ne  sont  pas  tenus  de  lui  obéir,  mais  devien- 
draient même  rebelles  en  lui  obéissant,  comme  un  serf 
qui  prendrait  les  armes  pour  son  seigneur  contre  le  roi . 
Dieu  doit  être  honoré  pour  lui-même,  et  le  prince  ne 
doit  l'être  que  pour  Dieu,  dont  il  est  le  ministre.  Si  le 
prince  vient  de  Dieu,  on  doit  lui  obéir  à  cause  de  Dieu, 
mais  non  pas  contre  Dieu. 

Voilà  pour  le  principe  de  non-obéissanco.  Passons 
au  principe  de  résistance.  N'oublions  pas  que  dans  le 
premier  contrat,  il  n'y  a  pas  seulement  deux  contrac- 
tants, mais  trois;  à  savoir  :  Dieu,  le  roi  et  le  peuple. 
En  effet,  le  contrat  de  Dieu  et  du  peuple  a  précédé  le 
contrat  de  Dieu  et  du  roi.  Car,  avant  l'institution  des 
rois,  Dieu  s'était  choisi  son  peuple,  et  avait  contracté 
avec  lui  une  alliance  (1).  La  clause  principale  du  con- 
trat, c'est  que  le  peuple  garderait  son  culte  avec  fidé- 
lité. Tel  fut  le  contrat  primitif  de  Dieu  et  du  peuple. 
Ce  contrat  cessa-t-il  après  l'institution  des  rois  ?  Loin 
de  là,  il  fut  au  contraire  confirmé  et  renouvelé.  Dans 
l'institution  de  la  royauté,  le  prêtre  stipule,  au  nom  de 
Dieu,  l'observation  de  la  loi  et  la  conservation  du  tem- 
ple. Le  roi  et  le  peuple  promettent,  et  cela  non  pas  sé- 
parément, mais  conjointement.  Le  roi  et  le  peuple 
sont  donc  constitués  à  la  fois  responsables,  et  s'en- 
gagent solidairement  (S).  Hubert  Languet  poursuit  en 
jurisconsulte  les  conséquences  d'un  tel  contrat.  Si  l'une 
des  parties  manque  à  l'obligation,  le  stipulateur  a  le 
droit  de  faire  valoir  son  droit  auprès  de  l'autre  (3).  La 


{I  )  Ib.,  q.  II.  Dcum,  oiccto  ex  omnibus  populo  Israelitico,  ut  esset 
sibi  pcculiaris  populus,  fœdua  cum  eodom  pepigisse. 

[2)  îb.,  ib.  Constiluunlur  ergo  hic  duo  roi,  rcx  et  Israol,  ideoque 
a}qualiUir  in  solidum  obliganlur. 

(3)  Ib.,  ib.  Uter  vero  negligat,  Dcus  ab  alUruiro  integram  lem  pe- 
icré  potost,  et  cù  quidem  mag>a  a  populo  quam  a  rege. 

TOx.  r.  It 
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faulâ  de  l'un  rcjailtit  sur  l'autre.  Si  Israël  abândoni 
Bieu,  sans  que  le  roi  s'y  oppose,  celui-ci  est  respori! 
bic  de  la  faute  d'Israifl  ;  de  mémo,  si  le  roi  aôove 
dieux  étrangers,  et  qu'Israël  ue  le  retienne  pas  cl  ne  te 
force  pas  ou  devoir,  Israël  est  responsable  à  son  Lour. 

De  ce  contrat  solidaire  entre  Bieu  d'une  part,  et  de 
l'autre  le  roi  et  le  peuple,  naît  t^vidcmnicnt  le  droit  de 
résistance.  Car  que  devient  un  tel  pacl«,  si  le  peuple 
peut  se  laisser  entraîner  par  ses  rois  au  culte  des  dieux 
étrangers?  Coninient  restera-t-il  le  peuple  de  Dieu,  s'il 
est  changé  en  un  peuple  esclave,  pour  lequel  aucune 
obligatiwi  n'est  possible?  Donc  si  le  roi  veut  renverser 
l'Église  et  la  loi  de  Dieu,  le  peuple  est  tenu  de  résister, 
et  s'il  ne  le  fait  pas,  il  est  entraîné  dans  sa  ruine. 

Nous  voici  arrivés  à  co  droit  de  résistance  par  les 
armes,  qui  était  dans  l'antiquité  un  droit  non  contesté, 
mais  qui  avait  disparu  delà  science  politique  depuis 
l'Évangile.  A  part  quelques  protestations  éparses  dans 
les  écrits  du  moyen  âge,  la  seule  résistance  que  l'Église 
et  ses  docteurs  autorisassent  contre  le  pouvoir  civil 
était  la  résistance  ecclésiastique.  Il  fallait,  pour  affran- 
cliir  le  peuple,  que  le  pape  le  déliât  de  son  serment  de 
fidélilé.  Ici,  le  peuple  se  délie  lui-mémo.  11  a  contraclé 
avec  Dieu  ;  il  est  partie  et  garant  du  contrat  passé  avec 
le  roi  :  le  contrai  violé,  il  est  libre  par  rapport  au  roi. 
mais  non  par  rapport  à  Dieu.  Il  doit  défendre  Dieu 
contre  le  roi.  Ces  principes  empruntés  au  droit  civil 
conduisaient  au  droit  d'insurrection.  Ici  le  liardi  no- 
vateur s'arrélc,  et  éprouve  le  besoin  de  limiter  ses 
iîrnialions. 

Eh  quoi  !  se  dit-il,  donnera-t-on  ou  peuple,  à  celj 
béte  à  mille  tintes  le  droil.  de  .se  soulever  en  luniult 
sans  ordre,  sans  conduite,  sans  guide?  Il  (autdistlo- 
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gner.  Par  le  peuple,  nous  entendons  ceux  qui  ont  reçu 
l'autorité  de  la  part  du  peuple,  les  magistrats  choisis 
d'entre  le  peuple,  et  qui  sont  comme  les  surveillants 
des  rois  {regum  ephoros)  et  les  représentants  du  peuple 
(qui  universum  populi  cœtum  reprœsmtant).  Dans  tout 
État  bien  constitué,  il  y  a  entre  le  roi  et  le  peuple,  des 
magistrats,  des  grands,  des  conseillers  choisis  dans 
tous  les  ordres  de  la  nation,  et  qui,  réunis,  forment  ce 
que  l'on  appelle,  selon  les  pays,  le  conseil  ordinaire,  le 
parlement,  la  diète.  Individuellement,  ces  divers  per- 
sonnages sont  moins  que  le  roi  ;  mais  en  corps,  ils  sont 
plus  que  lui.  Tls  sont  chargés  de  défendre  le  peuple  : 
comme  de  bons  tuteurs,  ils  doivent  veiller  à  ses  droits  ; 
s'ils  ne  le  font  pas,  ils  tombent  sous  le  coup  de  l'action 
de  la  tutelle  (1).  C'est  donc  à  eux  qu'appartient  le  droit 
de  résistance  :  ce  qui  est  décidé  par  la  majorité  est 
censé  l'être  par  tous  ;  et  ce  qui  L'est  par  tous,  est  censé 
l'être  par  le  peuple  tout  entier  (2). 

Mais  une  difficulté  se  présente.  Si  la  majorité  du 
corps  des  magistrats  fait  cause  commune  avec  le  roi,  et 
est  de  complicité  dans  sa  révolte  contre  Dieu,  que  de- 
vra faire  la  minorité,  ou  même  un  seul  d'entre  les  ma- 
gistrats, qui  ne  voudra  pas  se  soumettre  à  la  loi  du 
prince?  Il  n'est  pas  question,  bien  entendu,  des  sim- 
ples particuliers,  mais  d'une  province,  d'un  magistrat, 
d'un  seigneur.  Cette  minorité  aura-t-elle  le  droit  de  la 
r&istance  au  même  titre  que  la  majorité?  Pour  résou- 
dre cette  difficile  question,  il  faut  encore  remonter  aux 
clauses  du  contrat  primitif.  Dans  ce  contrat,  où  Israël 
tout  entier  s'est  engagé,  il  est  évident  que  chaque  ville, 


(1)  //'.,  ib.  Nifaciant,  aclione  tutelo)  tenenlur. 

(2)  Ib.,  ib.  Quod  major  pars  prîacipum  scu   optJmalum  fecerit, 
omnes,  quod  omnes,  univeraus  populus  Tecisse  dicetur. 
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chaque  magistrat  s'est  parlîculièremeut  engagé  (I) 
Ainsi  chacun  n  promis  en  son  nom  propre,  et  en  tant 
qu'il  (I(^pcndaitde1ui,dedi5rendrelacaiisede  Dieu.  Ce 
n'est  doue  pas  seulement  1c  roi,  ni  le  royaume  tout  cu- 
tJer,  mais  toutes  les  parties  du  royaume  qui  doivent 
individiiellemeut  à  Dieu  foi  cl  obtîissance.  On  entrevoit 
la  conséquence:  c'est  que  tout  magistrat,  toute  ville 
peut  donner  le  signai  de  la  résistance  h  uu  roi  qui 
viole  la  loi  de  Dieu,  mtïme  quand  la  majorité  des  villes 
ou  des  mngisLrats  aurait  pris  le  parti  du  roi. 

Quelle  porte  ouverte  ù.  la  stidition  !  allais  quoi,  dit 
Fauteur,  que  le  roi  dispose  les  armes,  cl  les  sujels  les 
déposeront.  Qu'il  cesse  de  frapper,  et  ils  s'arrôlerool. 
Qu'il  dispose  l'c^pée.  ils  rejetteront  le  bonclicr.  On  ne 
peut  appeler  esclave  iugilif  celui  qui  se  di^fend  contre 
les  coups  de  son  maître,  ou  qui  se  réfugie  dans  sa  ca- 
bane pour  échapper  à  sa  fureur.  Appcllera-t-on  traî- 
tres (defeclorcs)  ceux  qui  ferment  les  portes  de  la  ville  à 
un  prince  furieux,  tout  prcts  à  lui  obéir,  quand  il  sera 
revenu  à  lui?  Ce  n'est  pus  (a  séparation  qui  fait  h 
schisme^  c'est  l'intention  (2).  Autre  chose  est  se  s<îparcr 
d'un  mauvais  puntife  ou  d'un  mauvais  roi,  autre  cliO£« 
f-e  séparer  de  l'I^glise  ou  du  royaume.  On.  voit  que  l'au- 
teur ne  répond  pas  ii  l'objection.  Car  ici  rubjeclion  ne 
porterait  plus  contre  le  droit  de  résistance  en  gdnéral, 
mais  contre  le  droit  accordé  à  quelques-uns,  et  môme 
à  un  seul. 

Et  cependant  l'auteur  ue  veut  pas  aller  jusqu'à  Tîn- 
snneclion  révolutionnaire,  et  tl  exclut  expressément  le 
peuple,  en  tant  que  multitude,  du  droit  de  résistance. 


(!)  fb.,ib.  SinglUaUm  «popondit. 

(ï)  Principe  •!«  la  Sorboone  dons  la  quirellc  de  Doniftic*  VHI  «l 
de  Philippe  le  Bol. 
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Les  homme?  privifs,  dit-il,  n'oni'pas  la  puissance,  I» 
Bagisiralurc,  le  droit  du  glaive.  Lccoiilral  primitif  a 
é(^  passé  par  Dieu  avec  l'universalîléilu  peuple,  mai*; 
noD  avec  les  individus.  Les  individus  ne  sonl  donc  pas 
tenus  par  le  contrat,  en  tant  que  personnes:  ils  ne 
sont  ni  conlracUmts,  ni  garants.  Les  rois  et  les  magis- 
trats s'pngngent  il  bien  gouverner  lecorps  de  l*Éji;li*e. 
\jp5  particuliers  ne  s'engagent  qu'à  une  chose,  c'est  à 
rcsicr  membres  de  J'Êglise.  Les  uns  sont  tenu»  de  faire 
en  sorte  que  les  autres  obéissent  à  Dieu  ;  mais  les  sujets 
ne  sonl  tenuR  que  de  lui  obi^ir.  Mais  lorsque  les  magis- 
Icob  eux-mêmes  donnent  le  signal  de  la  résistance  aux 
ordre»  d'un  tyran  impie,  le  peuple  doit  les  suivre,  et 
les  iiùer  de  tous  ses  efforts.  Quelquefois  Dieu  choisit 
lu  homme  privé,  pour  te  fuirc  l'instrument  de  sa  vcn- 
gesBce,  comme  on  le  voit  dans  l'Ancien  Testament. 
Ihis  il  fauliMre  très-sobre  et  tr<;s-circonspect  à  adopter 
du  IcU  cbcPs.  Souvent  des  hommes  usurpent  l'autorité 
en  se  faisant  passer  pour  inspirés  ;  et  ils  se  fout  dieux 
eux-m^nies.  Que  le  peuple  craigne  donc,  en  croyant 
cooibuKrc  sous  les  drapeaux  du  Christ,  de  combattre. 
i  son  grand  dL^Inment,  sous  les  ordres  de  quelque 
usurpateur  galilt^n  :  ce  qui  est  arrivé  récemment  en 
Allemagne,  ajoute  ï'auteur,  aux  partisans  de  Thomas 
Huuslcr. 

Jusqu'ici,  l'auteur  a  limité  le  droit  de  résistance  k 
nn  seul  cofl,  celui  où  le  prince  viole  la  loi  de  Dieu.. Mais 
dans  la  troisième  question  il  va  plus  loin.  Il  étend  la 
ré&istaucejus<|u'à  In  défense  de  tous  les  droits  naturels. 
Le  prince  n'est  pas  seulement  engagé  envers  Dieu,  mais 
encore  envers  le  peuple:  le  peuple  n'est  plus  seulement 
garant  du  contrat,  il  est  partie.  Nous  entrons  maiote- 
DSDt  dans  la  politique  moderne.  Nous  allons  voir  pi- 
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râilrô  dans  loutc  sa  hardiesse,  et  avec  une  remar* 
quablc  iicUclé  le  principe  de  ce  nouveau  droit  jwliliqae, 
d'où  doivent  sortir  k*  révolutions  d'Angleterre,  d'Am<i- 
riqucct  de  France. 

Le  principe  de  cette  politique  n'est  pas  nouveau: 
c'est  que  le  peuple  a  créé  les  rois.  Ce  principe  était 
admis  par  la  plupartdesjuriâconsulte&qui  expliquaient 
l'origine  de  l'cnipire  par  une  cession  du  peuple  romain. 
Mais  cette  cession,  disait-on,  impliquait  l'aliaiulon  de  la 
souveraineté.  La  prescription  pouvait  èlre  opposée  à 
toute  revendication  du  peuple.  Il  avait  perdu  ses  droits 
soit  par  un  abandon  tacite,  soit  par  défaut  d'exercice. 
Hubert  Lauguet  répond  avec  force  à  cette  objection  de 
juriste  :  Il  n'y  a  pas  de  preôcrîption  conlre  le  peuple, 
de  même  qu'il  n'y  a  pas  de  prescription  contre  le 
fisc.  Si  le  fisc  peut  se  pi-évaloir  de  eo  privilège,  à  plus 
forte  raison  le  peuple  qui  est  le  vrai  propriétaire  du 
fisc.  Ou  objecte  que  Je  peuple  qui  a  élu  les  rois  n'est 
pas  le  même  que  celui  qui  existe  aujourd'liui.  L'auteur 
.répond  :  les  rois  meurent,  mais  le  peuple  ne  meurt 
pas  :  c'est  un  fleuve  qui  coule  sans  cesse.  Si  les  gi-ands 
ont  laissé  peu  à  peu  s'invélérer  la  lyrannîe,  leur  fai- 
blesse ne  peut  préjudicier  aux  peuples.  Le  tempsajouto 
aux  torts  du  roi,  mais  n'ôte  rien  aux  droits  du  peu- 
ple (1).  La  connivence  des  grands  et  du  roi  no  peut  rien 
non  plus  contre  les  droits  du  peuple;  mais  ils  tombent 
sous  les  peines  de  la  loi  portée  contre  les  prévarica- 
teurs. 

On  voit  que  l'esprit  juridique  se  combine  dans  Hu- 
bert Languetavcc  l'esprit  biblique  pour  donner  à  sou 


(1}  Jb.,  ib,  Nec  deuiuut  aaui  quidquuni  Juri  popull,  sed  aildunt  ta* 
jurj»  régis. 
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ouvrage  uo  grand  caebel  d*origiQaIiuî.  C'est  le  droit 
ci\~il  qui  i^rt  ici  d'iiUroducliou  au  droil  politique.  Les 
îdt''«s  de  coalrat,  d'actiou,  de  prévaricalîon,  de  pre*- 
criplion,  sont  détourQc^s  de  leur  sens  ordinaire  pour 
être  appliquées  aux  rapports  des  rois  et  des  sujets. 
Cette  application,  quoique  fausse  en  soi  »  était  léf^i- 
limc.  Car  les  jurisconsultes  avaient  donnd  rexcmplede 
lbad<?r  la  théorie  du  pouvoir  royal  sur  le  droit  civil. 

Cantiuaons  cependant  celle  dtklucliou  rigoureuse. 
Le  peuple  a  cédé  le  pouvoir.  Mais  c'est  un  principe  de 
toute  évidence,  qu'il  n"a  pu  se  donner  uu  maître  que 
pour  uue  très-grande  uLililé  (1).  L'institution  du  pou- 
voir civil  a  eu  pour  but  de  dëfendre  les  individus  les 
uns  contre  les  aulros  |}ar  la  justice,  cl  le  corps  tout  en- 
tier contre  des  attaques  extérieures  par  la  force  (2).  La 
ieule  fîn  de  l'empire  est  l'utilité  du  peuple.  L'empire 
n'est  pas  un  honneur,  mais  une  charge;  non  une  im- 
muniUÎ,  mais  un  devoir  ;  non  un  loisir,  mais  une  mia- 
«ioii  [3j  ;  non  une  licence,  mais  une  servitude  publique. 
Lorsque  te  tien  cl  te  mien  curent  envahi  l'univers,  le 
pouvoir  a  éU:  institué  pour  détendre  les  ]>au\TCS  contre 
l6«  riches,  le  peuple  contre  ses  voisins. 

Le«roisi^tant  institués  pour  rendre  la  justice,  ueMiat 
donc  autre  cliose  que  les  gardiens  et  les  conservateurs 
de  la  loi.  (in  a  demandé  si  la  lot  dépend  du  roi.  ou  le 
roi  de  la  loi.  Saus  doute,  si  le  roi  ttait  toujours  juste, 
un  n'aurait  que  faire  de  lois  :  mais  comme  cela  est  im^ 
possible,  les  lois  ont  été  instituées  jiar  des  magistrats 

(I)  n^  q.  n.  Non,  Bisi  mogiuc  ci(jusdaa)  utUitalis  caueo,  impcrium 
ImÎmb  ultTO  cUfit. 

(t)  A.,  il>,  "nin  singulos  «  nuiat*,  Inm  uDiversos  ib  nUmis  in* 
jUTti»  Mv  Jura  dieoodo,  aau  vim  v)  repirlleii'lo.  dere  a  lièrent. 

f3)  Ib.,  lA.  Non  bofuts,  sed  ootu;  dud  immunitas,  eed  muniu-,  non 
Tftcan»,  Md  Toeatto. 
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sages  el  prudenls^aGn  qu'elles  fussent  la  rè^le  selon  la-j 
quelle  les  princes  doiveut  juger;  et  pour  empocher  quel 
le  prince  ne  violât  la  loi,  ou  lui  associa  Ics^n-ands,  tes! 
magistrats,  et  le  conseil  public  que  Dous  reDcoiitrons] 
dans  toutes  les  formes  de  gouveracmenl.  La  loi  est  1  ame] 
du  roi  :  co-sl  par  elle  qu'il  se  meut,  qu'il  sent  etgu'iL| 
vit.  Le  roi  est  le  corps  de  la  loi.  La  loi  est  la  raison' 
commune  des  saines.  Elle  est  la  pensée  même,  et  comme* 
la  pensée  est  une  partie  de  In  raison  divine,  celui  qui'^ 
obéit  à  la  loi  obéit  à  Dieu.  Ce  n'est  pas  ce  que  le  roi 
ordonne  qui  est  juste:  mais  uu  roi  devient  juste,  lors- 
que ce  qu'il  ordonne  est  juste  en  soi. 

Tels  sont  les  grands  et  nobles  principes  qui  se  déta- 
chent dans  le  Vimiiciœ  contra  tyrannos  d'un  fonds  con- 
fus où  se  mêlent  les  arguments  bibliques,  les  arguments 
historiques  empruntés  à  Holmann,  les  réminiscences 
de  l'antiquité.  De  ces  principes  il  déduit  la  nécessité 
du  par(iij,'c  de  l'autorité  législative,  entre  les  rois  elles 
grands,  ou  les  Etats  du  royaume.  C'est  ici  que  la  pen- 
sée des  réformateurs  est  en  général  assez  vague.  Ils  ne .. 
disent  rien  de  précis  sur  la  participation  du  peuple  au  | 
pouvoir  législalif.  Langue!  pai-ail  accorder  surtout  li 
prépondérance  à  l'aristocratie.  Mais  c'est  un  point  très- 
inal  éclairci  dans  son  livre. 

11  est  beaucoup  plus  précis,  lorsqu'il  traite  du  poi 
voir  du  roi  sur  la  vie  el  sur  les  biens  des  sujets, 
courtisans,  dit-il,  accordent  aux  princes  le  droit  de^ 
vie  el  de  mort  sur  leurs  sujets.  Pour  nous,  le  princ6 
n'estque  le  ministre  et  l'exécuteur  de  la  loi.  Il  ne  fi-appe^ 
queceuxquela  loi  a  frappés,  .\utrement  ce  n'est  pas  un 
roi.  c'est  un  tyran  ;  ce  n'est  pas  un  juge,  mais  un  bri-i 
gand.  Les  sujets  ne  sont  pas  les  serfs  du  roi  ;  ils  n'ont^ 
pas  été  achetés  par  lui  à  prix  d'argent:  ils  n'ont  pasj 
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été  conquis  à  la  guerre.  Tous  réunis,  ils  sont  les  sou- 
Târaios  du  roi  :  séparés,  ils  sont  ses  frères  (i). 

Quant  aux  biens,  on  entend  répéter  tous  les  jours  à 
la  cour  des  princes  que  tout  appartient  au  roi.  Ainsi, 
ce  qu'il  prend,  il  ne  le  ravit  pas  ;  ce  qu'il  no  prend  pas, 
il  le  donne.  Mais,  est-il  vraisemblable  que  les  hommes, 
'qui  aiment  tant  chacun  le  sien,  se  soient  donné  un 
maître,  pour  lui  faire  abandon  de  ce  qu'ils  ont  gagné 
a\ec  tant  de  peine?  Que  m'importe,  disait  Agrîcota, 
que  ce  soit  le  roi  ou  l'ennemi  qui  me  ravisse  mon  bien, 
si,  de  part  et  d'autre,  je  meurs  également  de  faim? 
Mais  s'il  n'est  pas  le  maître  des  biens  privés,  le  roi 
n'est-il  pas  au  moins  propriétaire  du  domaine  public? 
Non,  dit  Languct.  Autre  chose  est  le  trésor  du  prince, 
autre  chose  est  le  trésor  du  fisc.  Sans  doute,  les  princes 
sont  propriétaires  de  leur  fortune  particulière,  comme 
les  autres  citoyens.  Mais  à  aucun  point  de  vue  ils  ne 
peuvent  être  considérés  comme  propriétaires  du  do- 
maine royal.  La  dignité  royale  cst-clie  une  possession, 
ou  une  fonction  ?  Si  c'c:>t  une  possession,  c'est  bien  le 
moins  que  le  peuple  en  la  cédant  se  soit  conservé  la 
propriété  à  porpétuilé.  A  quoi  me  servîra-t-il  d'avoir 
confié  le  soin  de  mon  salut  ù  un  roi,  si  en  même  temps 
je  m'alicnc  et  me  vends  en  toute  propriété  (2)?  Le 
prince  n'est  que  le  curateur  et  l'administrateur  des- 
richesses publiques.  Le  roi  n'est  pas  même  usufruitier. 
En  eflct,  l'usufruitier  peut  engager  les  biens  dont  il  a 
l'usufruit;  le  roi  ne  peut  engager  son  patrimoine. 
L'usufruitier  peut  faire  des  dons  sur  son  usufruit  ;  les 


(I)  Ib.,  ib.  Ul  univerei  domini.  lU  singuli  fratrum  loco  conscndi 
■uni. 

(i,  th..  ib.  Si,  inquam,  diim  liljorlati  mea-  incoIumilali'|U(?  pro- 
spicerc  volo,  roemet  inanci|io. 
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lions  du  roi,  lorsqu'ils  sont  excessifs,  seul  nuh,  suivant 
fiel  axiome  de  la  chambre  des  complcs  :  Trop  donné 
soit  nf^eyp.  L'usufruitier  peut  jouir  ou  abuser  (les  fruits 
tiansque  la  loi  s'eu  nièle;  au  contraire,  la  loi  prescrit 
au  roi  l'usage  qu'il  doit  faire  des  domaines. 

Le  peuple  n'a  donc  cîidti  la  souveraineté,  qu'à  cou- 
dilion  que  le  roi  en  userait  pour  son  bien.  Dans  ctltc  . 
sort*  de  contrat,  c'est  le  peuple  qui  stipule  {sripuJatttr)^ 
c'est  le  roi  qui  promet  (spondet).  En  retour,  le  peuple 
promet  impliciLemont  d'obéir,  ai  les  conditïous  sout 
bleu  exécutées  :  et  le  roi  de  sou  côté  promet  de  les 
remplir.  Ainsi,  le  peuple  dc  s'engage  que  sous  conUt- 
Lion,  et  le  roi  s'engage  purement  et  simplement.  îlaîs, 
lorsqu'on  insère  une  condition  dans  uu  contrat,  il  est 
i-vidc'tit  que  le  contrat  est  uul  dc  plein  droit  lorsque  la 
condition  n'est  pas  exécutée.  On  ne  peut  donc  point 
appeler  parjure  un  peuple  qui  refuse  l'obéissance  à  ce- 
lui qui  a  violé  les  condilionsdeson  contrat.  Si  le  vassal 
est  délié  de  la  foi  envers  son  seigneur,  lorsque  celui-ci 
â  commis  une  félouio  envers  lui,  si  la  loi  des  Douze 
Tables  condamne  le  patricien  qui  fraude  son  client,  si 
la  loi  civile  permet  à  l'affranchi  une  action  contre  la 
violence  ou  l'injustice  de  son  patron,  si  dans  le  même 
cas  l'esclave  lui-môme  est  affranchi  dc  l'obéissance,  à 
plus  forte  raison  le  peuple  sera-t-il  délié  de  la  foi,  que 
le  prince  lui-même  aura  violée  le  premier. 

Le  droit  de  résister  aux  tyrans,  c'est-à-direaux  vio- 
lateurs du  pacte  primitif,  une  fois  établi,  reste  à  savoir 
commeut,  à  qui,  et  par  quels  moyens  il  est  permis  de 
résister.  Mais  il  faut  distinguer  deux  espèces  de  tyrans. 
Celte  distinction,  familière  au  xvi<'  siècle,  était  déjà 
dans  Bariole  (1).  il  y  a  le  tyran  aisyuc  UltUo^  et  le  tyrau 

(IJ  Burt.  Di  Cifranno  (Kd.  Bâlfl,  l.  V,p.  587-9*).  , 
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«6  txtrtido.  Le  premier  t'gt  celui  qui  s'empare  du  pou- 
voir sans  Ulrc,  c'c&t  un  usurpateur.  Le  secoud  possède 
le  pouvoir  â  Ulrc  k^i^itime,  mais  i)  eu  abuse.  Or,  la 
conduite  du  peuple  doit  6trc  difiTéroutc  à  l'égard  do  ces 
deux  espèces  do  tyrans.  Contre  le  premier,  le  droit 
naturel,  le  droit  des  gens,  le  droit  civil,  permelteal  de 
prendre  les  armes.  Car  c'est  le  droit  naturel  qui  uous 
autorise  à  détendre  uolre  vie  et  notre  liberté  menacées. 
Aucun  pacte,  aucuneoblîgatîou,  ne  nous  lie  à  un  tyran 
de  cette  espèce;  même  uu  homme  privé  peut  se  soU' 
Jewr  contre  cette  sorte  de  tyrannie.  Mais,  si  après  avoir 
obtenu  le  pouvoir  d'une  manière  illégitime,  l'usurim- 
teur  obtient  l'approbation  du  peuple,  ce  consentement 
lui  doit  tenir  lieu  de  litre,  et  il  possède  de  droit  ce 
qu'il  ne  |K)ssédait  encore  que  de  fait.  Il  est  jui^tc  alors 
que  le  peuple  obéisse.  Autrement  il  n'esi  pas  de 
ro]nume  dont  la  juridiction  ne  put  être  révoquée  en 
doute. 

Quant  aux  roîs  légitimes  qui  abusent  de  leur  pouvoir, 
3  M  fout  point  sans  doute  pour  quelques  abus,  pour 
qiidqttcti  Qf^ligences,  les  appeler  lyran.s  et  leur  décla- 
rer la  guerre;  même  lorsqu'il  s'agit  d'un  tyran  de- 
dans, qui  viole  ouvertement  les  lois  et  qui  opprime  la 
RépQbliqve,  il  faut  d'abord  le  supporter,  et  employer 
loua  le»  moyens  avant  les  armes.  Car  il  peut  arriver 
que  le  remède  soil  pire  que  le  mal.  »aîs  s'il  per- 
ifaledans  sa  tyrannie,  il  doit  être  Iraité  comme  un  re- 
beUe,  et  déposé  comme  tel.  Or,  nous  avons  vu  que  ïô 
peuple  est  supérieur  au  prince  :  il  a  donc  le  di-oit  de  le 
<iépocer.  Qu'on  n'accuse  pas  uue  telle  révolte  de  sédi- 
lion  ;  car  il  y  a  des  séditions  justes  et  injustes  :  justes, 
ditBartule,  celles  qui  renversent  un  gouvernement  în- 
iii»t«;  injustes,  celles  qui  renversent  un  gouvememont 
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juste:  àvrai  dire  le  renversement  d'un  mauvais  gouver- 
nement ne  pnit  pns  i^trc  appelé  «(édition  :  principe,  ne 
l'oublions  pas,  qui  tétait  déjà  dans  saint  Tliomas  d'A- 
quin  cl  dans  toute  la  scholastiquc  (1).  Hubert  Lauguel 
conclut  qu'il  est  permis  de  prendre  les  armes  non- 
seulrmt^nt  pour  Ea  religion,  mais  pour  In  patrie,  et 
pour  les  foyers. 

aiais  il  admet  toujours  la  infime  rdservc,  c'est  que  ce 
droit  de  résistance  n'appartient  qu'aux  magistrats, 
soit  à  tous,  Roit  à  plusieurs.  Car  pour  les  purticiiliers, 
il  leur  refuse  tout  droit  de  prendre  l'initiative.  La  Ré- 
publique n'a  pas  m  confiiîeà  la  garde  des  particu- 
liers: ceux-là  ne  doivent  pas  défendre  la  République, 
qui  ne  peuvent  pas  se  protéger  eux-mômes.  S'ils  tirent 
le  glaive,  ils  sont  séditieux.  Car  ce  n'est  que  la  totalité 
des  citoyens  qui  constituent  le  souverain,  et  non  pas 
les  particuliers.  Le  peuple  ne  peut  donc  résister  que 
parrintermcdiaire  de  ses  magistrats.  Si  ceux-ci  n'a- 
gissent pas,  le  peuple  doit  se  tenir  en  repos,  et  ne  pas 
oublier  que  les  meilleurs  médecins  laissent  souvent 
faire  la  nature  pour  guérir  les  maladies.  11  va  plus  loin 
encore.  Si  les  magistrats,  dil-îl.  sont  évidemment  de 
connivence  avee  le  tyran,  le  peuple  doit  se  souvenir 
que  Dieu  permet  que  les  liypocritcs  régnent  pour  \e^ 
péchés  des  peuples.  11  n'est  donc  besoin  ni  des  pîeds, 
ni  des  mains,  mais  de  prières  et  de  genoux  fléchis  (2). 
Enfi  n  il  faut  su  pporler  les  mauvais  jirioces  et  en  atten- 
dre de  meilleurs,  comme  on  supporte  la  grêle,  les  inoa- 
dalions,  les  tempêtes  et  les  autres  calamités  naturelles. 
Mais  si  tous  les  grands,  ou  la  plupart,  ou  même  un  seul 


(l)Voy.  1. 1,  l.  U,  c.  u. 

(3)  /A.,  ib.  Km  pnltltus,  non  maailK»,  scJ  ecnibus  Desb  opus 
cssel. 
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ie  (le  s'opposer  à  $a  tvrannic,  le  {jeuple  doit  regar- 
der cniUi  nîsistaiice  comme  un  sJgiiaUle  Dieu  môme, 
ilubcrt  Langue!  rcsume  lui-mime  loul  son  système 

Idans  ces,  termes  rapides  cl  concis  :  «  Les  priuccs  sonl 
|élus  par  Dieu,  mais  constitues  par  le  peuple.  Le  prince 
Est  supérieur  à  chaque  particulier,  mais  înfôrieur  à 
louf,  cl  à  ceux  qui  représeuient  le  tout,  c'est-à-dire 
les  magistrats  ou  les  grands.  Il  intei-vient  dans  Tinsti- 
lulion  du  roi  un  contrat  entre  le  prince  cl  le  peuple; 
conlral  lacite  ou  expresse,  naturel  ou  civil,  dont  les 
^Bpflkifrs  du  roi  sont  les  gardiens.  Celui  qui  viole  ce 
P^Mdeest  un  tyran  ab  exemiio.  Les  ma^strats  onl  le 
droit  de  le  ramener  au  devoir  par  la  Porce,  s'ils  ne 
pcuTCDl  Toire  autrement.  Mais  les  bommes  prives  u'onl 
pas  le  droit  de  tirer  le  glaive  ooulre  un  roi  légitime, 
ûi-il  tyran  dans  le  fait.  Quant  au  tyran  sans  titre  {abs- 
Ht  tilulo)^  comme  il  n'y  a  aucun  contrat  passé  avec 
lui,  tous,  mtoe  les  particuliers,  peuvenl  se  soulever 
cootre  lui.  > 
Le  livre  d'Hubert  Languel  est  parfaitement  suffisant 
r  donner  une  idée  de  tous  les  écrits  politiques  ins- 
irës  par  la  dfîmocratie  proteslanle.  C*est  de  tous  le 
as  célèbre,  le  [ilus  rigoureux,  le  mieux  raisonné,  ce- 
ui  qui  eut  le  pluâ  d'intlucncc.  Parmi  ces  i^rJU,  on  ne 
ut  n^nnioins  m'gliger  de  mentionner  le  De  Jure  re- 
i,  de  Itucliauan,  ouvrage  éïégtuit  et  bien  écrit,  moins 
tcmcnt  conçu  et  raisonne  que  le  Vituhciœ  contra 
,  cl  qui  s'en  dislingue  en  ce  que  le  caractère 
X  et  réformé  a  presque  coroplétcraeni  disparu, 
Taire  place  à  l'esprit  pbilosophiquc  et  litt*^raire 
la  renaissance.  Ce  n'est  pas  le  disciple  de  Calvin  ou 
:c  Knox,  c'est  le  disciple  de  Platon,  d'Aristote  cl  de 
icéron. 
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CHAPITRE  IV. 


&I0RU.C  KT  FOLiTiQCB  SCII91.A6T1W*.  —  Buarei.  Son  trailô  De  legihit; 
Sa  thiorio  do  la  loi  en  gi^néral ;  Sa  Utâorie  <ld  U  lii  niiurelle  ;  Sa 
poliUquo.  Du  foodeLUâut  ^le  ruulorit&.  &!  la  »}avofAinol<^.  De  l'iiis- 
Litution  itn  gouverne  [me  lit.  De  l'accept&tion  des  lois.  La  loi  olilti;a- 
toini  pa.r  elIv-Dt^aii;.  E\co[>tiQa&  à  ce  princi|io.  Lo  J<îg;itliiteur  esi-tl 
soumis  à  80&  propres  loi»  '!  Du  spiriliu;!  ot  du  li:wporal.  —  Itsllar- 
niD.  Sa  Uiâoriu  du  la  monat-chiv  mixte.  Son  opinioD  sur  Icf  rap- 

Sorte  du  pouvoir  siiinliiol  ol  il»  iumvrtir  tMOivorul.  —  Poliliqiis  de 
I  lignC' — Bouclier,  tir  justa  Htiirkî  lll  abdicaiioru.  f>M  tltail 
de  dA|>oser  lea  rois.  UiMang»  Aa  l'esprit  sacerdoul  et  île  l'f^flprir 
dSm  oc  relique.  Doctrine  du  L^'i-annicide.  —  Mftriana.  Ott  rege.  ^ 
théorie  du  gouvem&mont.  Doclrioo  du  régicide. 


1 


Après  avoir  suivi  le  mouvement  protestant  depiiîs  le 
commencement  jusqu'A  la  fin  du  xvi"  siècle,  nous  de- 
vons interroger  maintenant  le  côté  opposé,  et  cherclicr 
ceque  sont  devenufi*i,  parmi  les  docteurs  cathollfiues, 
les  doc(rines  politiques  du  moyen  âgo.  Mais  il  faut  dis- 
tinguer deux  choses  dans  la  politique  câllioliquc  du 
XVI"  siècle:  l'iîcole  et  les  partis;  d'une  part  une  poli- 
tique savante,  spéculative,  ficholastîque,  s'appoyant 
sur  des  lh»ioi'ies  morales,  et  en  gt^néral  toute  lidèle  aux 
principes  de  saint  Thomas;  de  l'autre,  une  politique 
violente,  pnssiount'e,  miMtV  aux  luttes  et  aux  fureurs 
du  siècle:  la  politique  de  l'École  et  la  politique  de  la 
Ligue. 

Tandis  que  la  réforme  dhranlnit  les  bases  de  l'an- 
cienne tliéologic,  que  devenait  rancienne  scholastique, 
la  philosophie  des  universiliîs  catholiques,  la  grande 
et  rpspcciHble  philosophie  do  saint  Thomas  d'Aquin? 
Cett«  philosophie  avait  eu  dle-mùme  à  souiïrir  d'assez 
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^jj^ndee  r(5volutions  intérieures.  Les  Duns  Scott,  le^ 
Genon,  los  Ockam  avaieut  introduit  un  bon  nombre 
d'opinions  nomcllcs,  et  (ébranlé  Tt^quilibre  majestueux 
àc  !a  philosophie  Thomiste.  Cependnnt  saint  Thomas 
d'Aquîn  restait  la  plus  grande  autorité  des  écoles;  il 
était  le  centre  commun  autour  duquel  venaient  se  grou- 
per, se  coordonner,  se  corriger  les  unes  par  les  autres 
les  opinions  divei^entes  de^  scholastiques  moins  au* 
(oriâ^.  Il  se  forma  ainsi  une  sorte  d'i-ciectisoie,  qui  ré- 
sumait tous  les  travaux  du  moyen  âge,  et  continuait  la 
tradition  sBcrtV,  sans  rien  emprunter  à  l'inspiration 
réTolulionnairedu  xvr  siècle. 

L'écrivain  de  ce  temps  qui  repr&tente  le  mieux  ce 
Invail  cûnservalcur  et  coucilialcur,  et  dans  l«|uci  on 
peut  le-  mieux  (étudier  le  mouTement  intérieur  de  la 
■•^holastiquc  depuis  le  xin*  siècle,  le  plus  grand  nom  de 
rËcol«  d.ins  la  théologie,  la  philosophie,  le  droit  natu- 
rel et  politique,  est  le  jésuite  Suarez.  Sa  méthode,  ses 
autorités,  SCS  opiutons.  tout  nous  prouve  qu'il  s'est  at- 
taché s  sul\rc  la  tradition  beaucoup  plus  qu'à  innover, 
et  qu'il  a  plus  vécu  dans  les  livres  du  passé  que  dans 
les  écrivains  de  son  temps.  On  ne  voit  en  lui  aucune 
(rare  de  ce  renouvellement  d'esprit  et  de  méthode  qui 
caractérise  les  écrivain?  de  son  siècle.  Lo  syllogisme  et 
|'.iutorilé  sont  toujours  ses  ar^fuments  décisifs.  Seule- 
ment, rauloriléd'Arîslote  n'est  pi  us  qu'au  second  plan: 
les  schoiastiqnes  l'ont  remplacé;  et  même,  ce  qui  csl 
un  signe  des  temps,  Platon  e^l  iRvo(|ué  plusieurs  fois. 
Kntin  SuariSî  est  incon lesta hiemcnl  l'écrivain  le  plus 
eonâidérable  de  l'ordi-e  des  Jésuites.  Ses  principes  soal 
âUnét  et  profonds.  Jl  ne  parait  pas  se  .servir  de  la 
srience  comme  d'un  instrument  de  domination.  C'est 
un  homme  d'école  et  non  de  parti  ;  il  représente  la 
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grande  liadition  du  moyen  àgc.  Il  en  a  la  droilurc. 
sincérité,  la  pass-Jon  logi(|ue  ;  c'est  le  digue  élève  de 
saint  Thomas  d'Aquin  ;  c'est  le  dernier  des  seholas- 
liques. 

Le  plus  rcmarqiiabIcoHvragc  de  Suarez  par  la  science, 
par  la  niuUlLude  des  questions  IraiUîes,  par  la  finesse 
des  solutions,  (juoique  assez  peu  original  par  la  jiensée 
et  par  la  méthode,  est  son  traité  de  Lei/i6us{i),  calque 
sur  le  de  Letjiùtts  de  saint  Thomas,  dont  il  reprotiuil 
en  f;randc  partie  les  doctrines,  sauf  les  modincalions 
de  détail  que.  le  temps  a  pu  apporter.  C'est  un  traité  du 
droit  naturel  selon  les  pri[ici|)es  Je  la  philosophie  du 
moyen  rlge.  Dans  toutes  les  Sommes  seholastiques,  il  y 
n  un  traité  (/*•  Jifslitia  etjme,  ou  un  traité  de  Lefjihits. 
Suarez  a  détaché  ce  traité(2)  et  en  a  l'ait  un  livre  cojisi- 
dérabte,  où  (oute!>  les  opinions  des  docteurs  sont  rap- 
portées, résumées,  comparées  et  fondues  ensemble;  de 
telle  sorte  que  celui  qui  a  lu  le  de  Lctjifms  de  Suarez, 
connaît  i  fond  toute  la  morale,  tout  le  droit  nature?', 
«l  môme  toute  la  politique  du  moyen  âge. 

Il  y  a  deux  espaces  de  lois  :  la  loi  naturelle,  et  la  loi 
positive.  Quel  est  Je  fondement  légitime  de  la  pre- 
mièpc?  tel  est  le  prohU'uie  capital  de  la  morale.  Quel 
•est  le  fondement  légitime  de  la  seconde?  voilà  le  pro- 
blème capital  de  la  politique;  d'un  càté,  le  principe  de 
l'obligation  morale  ;  do  l'autre,  le  principe  de  la  souve- 
raineté: telles  soûl  les  deux  recherches  fondamcnlalcâ 


[I)  TractalM  de  tegiliin  ac  rfi'  PeQ  iryidatorc.  Liigil.  IGIO.  Lo  pri- 
Tîléga  porte  la  daio  do  I<113.  1ji  livro  ml  iJctic  da  ctiioiueuceaiaDt 
du  xvii<  siâcle.  Nou»  avons  cru  ci^pcuidanl  dovoir  U  Taira  rcntrar  ddOft 
!•  XVI*  li^I»,  l'auteur  ^Uiil  êvidumincnt  ud  homme  de  c<-Ua  époque, 

(5)  Nous  devons  rappd«r  ici  le  nom  de  Dominique  Solo,  ilomtelcoin 
«siagiiol.  qui,  avant  Huari»,  ivail  écrit  un  iraili  apiclal,  tft  jiuUtid 
«ijKrt  (Anvers,  ttiOH). 
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du  droit  naturel  et  politique.  Interrogeons  le  savant 
Suarez  sur  ces  deux  questions. 

Qu'est-ce  que  la  loi  naturelle  ?  Selon  l'opinion  fort  re- 
marquable du  lh(îologien  Vasquez,  qui,  selon  Suarez, 
est  le  seul  de  son  opinion,  le  fondement  de  la  loi  natu- 
relle et  de  l'honnêteté  des  actions  est  la  nature  ration- 
nelle elle-même,  en  tant  que  telle  (1].  Les  actes  qui 
conviennent  à  cette  nature  sont  bons,  ceux  qui  lui 
répugnent  sont  mauvais.  Il  y  a,  en  effet,  dos  actions 
bonnes  ou  mauvaises  en  elles-mêmes  {in/rùisecus),  abs- 
traction faite  de  toute  volonté,  de  toute  défense  exté- 
rieure. En  un  mot,  les  actes  moraux  ont  leurs  essences 
immuables,  comme  les  actes  physiques.  Ainsi  l'hon- 
nêteté ou  la  méchanceté  no  consiste  pas  dans  le  rapport 
des  actions  avec  le  jugement  de  la  raison,  mais  avec  la 
nature  do  l'être  raisonnable.  Ce  n'est  pas  parce  qu'on 
la  juge  mauvaise  qu'elle  est  telle,  mais  c'est  parce 
qu'elle  est  telle  qu'on  la  juge  mauvaise.  Ce  n'est  donc 
pas  le  jugement  que  nous  portons  qui  est  la  mesure 
du  bien  et  du  mal,  et  par  conséquent  la  loi.  Cette  loi 
est  dans  la  nature  même  de  l'action  qui  est  en  soi  bonne 
ou  mauvaise.  Enfin,  si  nous  voulons  assigner  une  loi 
ou  une  mesure  aux  mouvements  qui  conviennent  ou 
ne  conviennent  pas  aux  objets  de  la  nature,  nous  n'en 
trouvons  d'autre  que  la  nature  même  de  ces  objets  ;  il 
on  est  de  même  pour  les  êtres  raisonnables. 

Suarez  approuve  dans  celte  opinion  le  principe  de 
riionnêtelé  inlrinst-quc  dos  actions  :  néanmoins,  il  con- 
damne la  doctrine  en  elle-même  (2;.  D'abord,  dit-il, 
elle  est  contraire  à  celle  do  tous  les  théologiens.  En 
second  lieu,  la  nature  rationnelle,  considérée  précisé- 

(l^/6iJ.,  1.2.3,  i. 
îîj  Ibii!.,iO.  5,  G,  7,8. 
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mcAt  h  Cfl  point  de  vue,  n'a  aucun  des  effets  de  la  loi  : 
elle  ne  prescrit  rien,  elle  n'éclaire  pas,  ne<Jirige  pas, 
n'apprend  pas  à  discerner  le  bien  du  mal.  En  troisième 
lieu,  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  qui  est  le  fondemenl 
de  riionnétcté  en  soit  la  loi.  Par  exemple,  le  fonde- 
ment do  l'aumône,  c'est  le  besoin  du  pauvre  et  les  fa- 
cultés du  riche;  et  personne  ne  dira  que  la  misère  du 
pauvre  soit  la  loi  de  l'auniôno. 

Maison  peut  combattre  encore  celte  tlit-se  par  ses 
conséquences;  car  il  s'ensuivrait  que  Dieu  tui-môme 
aurait  sa  loi  naturcitôqui  robligerait  comme  elle  oblige 
les  hommes.  En  eflTet,  la  nalurC  de  Dieu  répugne  au 
mensonge,  et  elle  est  la  règle  de  l'Iionni^telé  ;  la  nature 
de  Dieu  est  donc  la  loi  relativement  à  Dieu,  comme  la 
nature  de  l'homme  est  la  (oi  par  rapport  à  riiommc- 
En  second  lieu,  il  s'ensuivrait  que  la  loi  n'est  pas  divine 
et  ne  vient  pas  Je  Dieu.  En  cflet,  suivant  cette  tliÈse, 
les  préecples  de  la  loi  ne  tirent  pas  de  Dieu  leur  carac- 
tère d'honnêteté.  Si  le  meDsonf;e  répugne  à  la  nature 
raisonnable,  cela  ne  dcpoud  pas  de  la  volonté  divine; 
et,  logi((uemcnt,  cela  même  est  antérieur  au  jugement 
de  Dieu  ;  car  Dieu  ne  voit  le  mensonge  mauvais  que 
parce  qu'il  est  tel. 

A  cette  opinion  de  Vasquez,  qu'il  combat  d'une  ma- 
nière èi  vive,  Suarez  en  oppose  une  autre  qui  n'eu  pa- 
raît pas  très-tlifférente  (1).  Ou  peut  distinguer,  dît-il, 
dans  la  nature  raisonnable  deux  choses  :  l' la  nature 
elle-mâmc,  qui  est  le  fondement  de  la  convenance  ou 
delà  disconvenancc  des  acte^  humains  par  rapport  à 
elle;  Sucette  lumière  de  raison  par  laquelle  elle  dis- 
cerne les  actions  qui  conviennent  et  celles  qui  ne  coa- 


Ci)  rt.  »,  m- 
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viennent  pas.  Dans  le  premier  sons,  la  nature  raison- 
nable est  lo  fondement  de  rtionnétet^S  des  acles;  dans 
le  second,  cllo  en  est  la  loi.  C'est  là,  dît  Suai-ez,  l'opî- 
QÎon  de  tous  les  llit^logiens. 

Celte  opinion  est  aussi  celle  do  Suarcz  :  La  loi  nalu- 
relle,  dil-il,  consiste  dans  un  jugement  actuel  do  l'es- 
prit. En  effet,  elle  peut  être  considérée,  soit  dans  l'e»- 
prit  du  législateur,  soit  dans  les  sujets.  Or,  dans  le 
lêgiâlalcitr  (jui  Cât  Dieu,  la  loi  naturelle  n'est  autre 
ctiose  que  la  toi  éternelle.  Dans  les  sujets,  elle  est  ta 
lumière  mt^mcqui  porte  en  quelque  sorte  celle  loi  dans 
nosàmeâ.  La  loi  naturelle  scdi^lingue  du  la  conscience; 
car  la  loi  est  une  rfigle  en  gt?nt-ral  ;  la  eonscieucc  est  un 
^ttamen  pratique;  c'est  l'application  de  la  loi  à  des 
cas  particuliers.  La  conscience  a  un  domaine  plus 
étendu  que  la  loi  naturelle;  car  elle  n'applique  pas 
seulement  la  loi  naturelle,  maïs  encore  la  loi  divine  et 
humaine.  La  conscience  peut  se  tromper  ierronea),  la 
loi  ne  le  peut  pas.  EnOn,  la  loi  ne  juge  que  les  actions 
à  veair,  et  la  conscience  juge  Les  actions  passées. 

SuareJ!  soutè\'e  encore  d'autres  difficultés  au  sujet 
Je  la  loi  naturelle.  La  loi  naturelle,  se  demande-t-il, 
esl-elle  une  loi  pr^eptive  (4)  ?  Pour  comprendre  cette 
(|ueslion,  il  faut  savoir  que  les  scliulastiques  distin- 
guaient deux  sortes  de  lois:  la  loi  indicative  et  la  loi 
préceplive.  La  loi  indicative  e«t  celle  qui  se  contente 
de  raontrer  ce  qui  est  bien,  ce  qui  est  mal,  ce  qu'il 
but  faire  et  éviter.  La  loi  préceptive  est  celle  qui  or- 
dunoede  faire  ou  de  ne  pas  faire  certaines  choses. 

Or,  selon  certains  auteurs  (Gabriel  Biel,  Almaiu), 
MlulaïUqueB  de  la  dernière  époque,  la  loi  natureUe 


{t)Ull,  e.Ti.  I. 
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n'esl  une  loi  qu'au  premier  sens,  cl  non  au  second 
cVstuneloi  indicalive  et  nun  |)n5eepl.i\c,  cUe  montre 
ce  ([iii  est  bien  ou  mal  en  mi,  indépendamment  de 
toute  volonté.  Elle  n'esl  done  pas  divine,  h  propromenl 
pnrlor;  car,  quoiqu'elle  vienne  de  Dieu,  considéra 
comme  cause  de  toutes  choses,  et  comme  cause  des 
essences,  elle  ne  vient  pas  de  Dieu  coniiidéré  comme 
législateur.  Quelques-uns  sont  allé»  jusqu'à  dire  que, 
lors  même  que  Dieu  n'existerait  pas,  ou  serait  privé  de 
rnî^cm,  ou  ne  porterait  aucun  jugement  sur  la  nature 
des  cliosos,  il  sérail  toujours  mal  de  raeutir,  el  que  si 
la  i-nison  de  l'Iionime  la  lui  montrait,  it  aurait  la  mt^me 
loi  qu'il  s.  aujourd'hui.  La  loi  natuiTlle  n'esl  donc  pas 
une  vraie  lui  préeeplive,  puisqu'elle  ne  repose  sur  au- 
cun oidre. 

A  l'opposé  de  celle  opinion,  se  trouve  l'opinion  ex- 
trt^med'Ockain  et  deson  tîcûle.  Selon  Ockam,  la  loi  na- 
turelle repose  uniquement  sur  Ifl  volonté  de  Dieu  (2).  Il 
n'y  a  point  d'acte  qui  ne  soit  mauvais  s'il  est  défendu 
par  Dieu,  el  qui  ne  devienne  bon,  si  Dieu  le  permet. 
La  loi  naturelle  ne  consiste  donc  que  dans  les  précepte* 
divins,  préceptes  que  Dieu  luî-môrae  peut  détruire  el 
changer.  Gersou  semble  incliner  vers  cette  opinion,  el 
pierre  d'Aiily  l'approuve  tout  à  lait  lorsqu'il  dit  que  la 
volonté  divine  est  la  première  loi,  et  queDïen  eùl  pu 
créer  les  hommes  sans  aucune  loi.  Enfin,  ce  n'e^l  pas 
parce  qu'une  clio&e  est  bonne  ou  mauvaise  que  Dieu 
l'oidonno  ou  la  défend,  mai?  c'est  parce  qu'il   l'or- 
donne ou  la  défend  qu'elle  est  bonne  ou  mauvaise. 
Celte  seconde  opîniou  ne  date  pas  du  moyen  âge  :  nous 


Cl)  Ib..  ■('.,  y. 
il)  Ib.,  ib.,  4. 
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l'avons  déjà  rencontrée  dans  l'antiquité,  et  c'est  elle 
que  Socrate  combat  dans  l'Eutyphron  (1). 

Suarez,  selon  sa  méthode  ordinaire,  adopte  entre  ces 
deux  opinions  extrêmes  une  opinion  moyenne,  qui  est, 
dit-il,  celle  de  saint  Thomas  et  de  la  plupart  des  théo- 
l<^iens  (2).  La  loi  naturelle  est  à  In  fois  une  loi  indi- 
cative et  une  loi  préceptive  :  car  elle  indique  ce  qui 
est  bien  et  ce  qui  est  mal  ;  et  en  même  temps  elle  con- 
tient le  précepte  et  la  défense.  Et  d'abord,  la  loi  natu- 
relle est  une  vraie  loi,  et  on  ne  peut  appeler  loi  la  sim- 
ple connaissance.  Ainsi,  quoique  le  jugement  doive 
précéder  l'ordre  ou  la  défense,  le  jugement  par  lui- 
même  n'emporte  aucun  ordre,  ni  aucune  défense  ;  il 
est  donc  insuffisant  pour  constituer  ta  loi.  En  outre, 
s'il  fallait  entendre  la  loi  dans  le  sens  de  la  première 
opinion.  Dieu  lui-même  serait  soumis  à  la  loi  naturelle, 
puisque  sa  nature  lui  montre,  comme  à  nous,  l'hon- 
nêteté et  la  justice  intrinsèque  des  actions.   Enfin,  le 
jugement  purement  indicatif  n'est  pas  l'acte  d'un  su- 
périeur: il  peut  cire  l'acle  d'un  égal,  ou  d'un  infé- 
rieur :  il  n'a  donc  pas  la  force  d'obliger  ;  mais  il  sup- 
pose lui-même  l'obligation  :   il  nous  montre   qu'elle 
existe,  il  ne  la  fonde  pas. 

Mais,  d'un  autre  côté,  la  volonté  de  Dieu,  l'ordre  ou 
la  défense  n'est  pas  le  seul  principe  de  la  bonté  ou  de  la 
méchanceté  des  actions  (3;.  La  volouté  de  Dieu  suppose 
déjà  un  bien  et  un  mal  en  soi,  auquel  elle  n'ajoute  que 
l'obligation.  L'effet  ne  peut  pas  être  la  raison  de  sa 
cause.  Or,  la  défense  suppoïc  qu'une  chose  est  mau- 
vaise par  elle-même  ;  elle  ne  peut  doue  en  être  que 

n;  Voy.  t.  1,  \.  1,  c.  11. 
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l'cffeL.  Cefil  ropinion  de  &aiaL  AugusLin,  de  saiut  Tlio- 
mas,  de  Câjetan,  de  Soto,  des  plus  grands  scholasti- 
ques.  En  consf^queDce,  la  loi  naturelle  est  une  vraie 
loi,  et  une  loi  divine,  dont  Dieu  est  l'auleur  et  le  lé- 
gislateur :  c»r  elle  repose  à  la  fols  sur  la  nature  des 
choses,  et  sur  la  volonti''  de  Dieu. 

Telle  est  la  conclusion  de  Suarez.  Ou  |>eut  voir  par 
cette  discussion,  qu'il  y  a  eu  au  moyeu  âge  deux  grands 
courants  d'opinions,  rclalÎTement  au  principe  de  Ja 
morale.  Selon  lf&  uns,  la  morale  repose  sur  la  nature 
des  chosL's;  selon  les  autres,  sur  l'autoritc'  de  Dieu.  Les 
uns  plaçaient  l'esscnco  de  la  loi  daus  riûlelligcucc,  à 
qui  apparlienf  d'apercevoir  et  de  reconnaître  la  nature 
dcsL'hoses.  Los  .iiitras  placent  l'esitence  de  la  loi  dans  la 
volontâ  diWno.  L'une  et  l'autre  de  ces  opinions  peu- 
vent condnirc  à  dc^  consiîquenecs  également  dange- 
reusefi:  la  première,  que  la  morale  est  indéj>endanle 
de  Dieu,  et  que  si  Dieu  n'existait  pas,  la  distinclioa  du 
juste  et  de  l'injuste  subsisterait  encore  ;  la  seconde,  que 
la  morale  est  arbitraire  en  soi,  que  rien  n'esl  par  soi- 
même  bon  ou  mauvais,  et  que  Tordre  d'un  supérieur, 
faitscuMa  différence  dn  bien  et  du  mal.  Il  est  vrai  que 
ce  supérieur,  c'est  Dieu  :  mais,  la  touLe-puissance  peut- 
elle  rien  ajouter  è  la  justice  de  ce  qui  ne  serait  pas 
juste  par  soi-même? 

C'e?t  cutre  ces  doux  opinions  extrêmes  que  Suarer 
cherclie  une  voie  moyenne.  C'esl  pour  échapper  à  ces 
eonséquenyes  contraires,  qu'il  fait  consiste  à  la  fois  la 
loi  dans  l'enlendenient  et  dans  la  voloul»!,  et  qu'il  veut 
que  la  loi  naturelle  soit  k  la  fois  îniltcativc  et  précep- 
tive.  Mais  cette  opinion  moyenne  pourrait  soulever  à 
son  tour  quelques  objections.  Car  si  l'essence  de  la  loi 
»e  compose  de  deux  éMmcots,  on  pourrait  encore  se 
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demander  lequel  des  deux  est  le  plus  iœportanl,  lequel 
esl  le  premier  dans  l'ordre,  et  dans  quel  rapport  ils 
sont  entre  eux  :  si  c'e^l  la  voIouIl'  de  Dieu  qui  fonde 
l'oliligation,  il  peut  donc  dispenser  d'une  action  qui  en 
soi  serait  bonne,  et  pcrniellre  une  action  mau%-aisc; 
ce  qui  est,  à  ee  qu'il  semble,  rendre  la  morale  arbi- 
(raire,  avec  Ockam.  Si,  au  contraire,  la  voloutt^  de 
Dieu  ne  fait  que  consacrer  l'obligaliod,  l'obligation 
préexistera,  el  elle  se  lire  de  la  nature  môme  :  ce  qui 
est  tomber  dans  l'opinion  de  Vasqucz.  Je  crois  qu'il  est 
difficile  à  rëcleclismede  Suarez  d'échapper  à  l'une  ou 
l'autre  de  ces.  deux  consL^quences. 

Le  traitt!  de  Legihus  n'est  pas  seulement  un  traitai  de 
droit  naturel,  mais  encore  de  droit  politique.  Il  y  est 
\tûAÈ  du  pouvoir  de  faire  la  loi,  des  conditions  de  sa 
légitimilc*.  de  son  acceptation,  etc.;  et  sur  tous  ces 
points,  ses  solutions  sont  curieuses,  et  assez  digues 
d'iHrc  rapportées. 

La  première  question  qu'il  traite  est  celleK:i  :  y  a-t-il 
ftarmi  les  hommes  une  puissance  k'gilimc  de  foire  des 
loiii?  Eu  d'autre»  tcrn)es,  la  magîslralure,  le  pouvoir 
civil  est-il  de  droit  naturel?  Ou  soutient  que  non.  Car 
l'bommc  de  sa  nature  est  libre  :  le  gouveruemcnt  de 
l'homme  par  l'homme  est  donc  contre  nature,  et,  en 
boi,  lyrannique.  Suai-ez  répond  :  1'  L'homme  eM  un 
animal  sociable,  el  ne  peut  vivre  que  dans  une  com- 
munauté parfaite;  2"  toute  communauté  suppose  un 
pouvoir  qui  gouverne  la  communauté.  On  recounatlà 
ces  arguments  qui  viennent  eu  droite  ligne  d'Aristote, 
par  riûlcrmédiairc  de  ^ainL  Thomas,  que  nous  sommes 
euoore  en  pleine  scholastique.  Quant  aux  raisons  allé- 
gués on  faveur  de  l'opinion  contraire,  Suarez  répond  : 
i*  En  droit  naturel,  l'homme  ne  naît  pas  soumis  h  Tau- 
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«oumcWro;  2"  en  fait,  los  gouvcrnemen  Is  ont  i^lésou- 
venl  fondi^s  par  la  force  et  In  tyrannie  :  mais  cela  n'est 
pas  de  l'essence  du  j^ouvcrncmcnt  ;  3"  saînl  Aii};u$tin 
dît  que  la  domination  a  été  introduite  par  le  p^hé; 
mais  il  parle  sculftoient  de  la  condition  du  maître  et  de 
l'esclave,  et  non  du  roi  eldu  sujet  (1). 

Mais  à  qui  appartient  ce  pouvoir  de  faire  In  loi,  eu 
d'aiitr£s  termes,  la  souveraineté?  Ici,  la  peuaîe  de 
Suarez  devient  plus  préciee  et  plus  accusée,  et  il  pé- 
nèlre  liardrmciit  jusqu'aux  principes  du  droit  politi- 
que. Deux  opinions  sont  en  pi'(5senc&:  le  principe  du 
droit  divin,  cl  celle  do  la  souveraineté  du  peuple. 
Chose  remarquable  !  ce  principe  du  droit  divin,  que 
nous  appelons  aiijonrd'luii  une  doctrine  du  moyen  Age, 
et  une  doctrine  des  jésuites,  est  à  peine  discuté  par 
Suarez.  Il  le  cite  comaie  une  opinion  de  quelques  ca- 
nonistes  dont  il  tie  donne  pas  même  le  nom.  «  Selon 
([uelques  canouislcs,  dit-il,  celte  puissance  souveraine 
réside  dans  quelque  prince  suprême,  à  qui  Dieu  l'a 
donnée,  et  qui  se  transmet  par  la  succession.  »  Celle 
opinion  s'appuie  sur  (juolques  passages  des  comoien- 
lalcurs  du  Décret;  mais  lorsque  la  glose  dit:  •  Que 
l'empereur  ne  tient  son  pouvoirquede  Dieu,  »  ce  prin- 
cipe signifie  sculomont  qu'il  ne  le  tient  pas  du  pape, 
mais  uon  qu'il  ne  le  tient  pas  du  peuple.  Ainsi  cette 
doctrine  du  droit  divin,  si  considérable  dans  les  temps 
modernes,  n'était  pour  Suarez  qu'une  opinion  i^garée 
dans  quelque  décriiliste  ignore,  soulcouc  par  quelque 
texle  de  commentateur,  et  à  peine  digne  d'être  discut*^ 
par  la  science. 


(I)L.  llî.c.  I. 
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Selon  Suarez,  la  souveraineté  ne  réside  dans  aucun 
homme  on  particulier,  mais  dans  la  collection  des 
hommes,  c'est-à-dire  dans  la  société  tout  entière,  ou 
dans  le  peuple.  Est-ce  là  une  opinion  nouvelle,  extra- 
ordinaire, révolutionnaire?  Non,  Suarez  cite  ses  au- 
torités (1),  et  ii  est  curieux  de  voir  d'où  est  venue  la 
doctrine  de  la  souveraineté  du  peuple.  Elle  n'est  pas 
née  des  troubles  civils,  des  insurrections  populaires. 
C'est  à  peine  si,  de  loin  en  loin,  on  en  aperçoit  quelque 
écho  dans  les  assemblées  politiques  du  moyen  âge.  Elle 
est  née  dans  les  écoles,  dans  les  discussions  des  doc- 
teurs, des  juristes,  des  canonistes  :  elle  se  cache  obscu- 
rément sous  la  théorie  du  pouvoir  absolu,  soutenue 
par  les  impérialistes  du  moyen  âge;  elle  est  surtout 
invoquée  par  les  partisans  du  pouvoir  ecclésiastique, 
très-clairvoyanls  sur  les  limites  du  pouvoir  politique  : 
on  pourrait  suivre  pcut-élre  la  trace  de  ce  principe 
jusqu'à  l'origine  même  du  moyen  âge,  dans  cette  dé- 
finition de  la  loi,  empruntée  aux  Institutcs  de  Justi- 
nien  et  rapportée  par  Isidore  de  Séville  (2)  :  «  Lejc  rst 
vomtiliitin  populi,  qua  mnjorcs  ii'tlii  shmil  ciim  phbilius 
filif/u/fl  sfmxeninl,  »  maxime  qui  n'est  elle-même  qu'un 
écho  affaibli,  et  comme  la  lettre  morte  de  l'esprit  ré- 
publicain de  l'ancienne  Rome. 

Suarez  prouve  donc  que  ia  souveraineté  ne  peut  ré- 
sider en  particulier  dans  aucun  individu.  En  effet,  tous 


;i,  1.  TlioRias  (.j.  90,  art.  m,  a.l  2,  i].  '.'■;,  art.  m,  iiil  V,.  Cjslio 
(liL.  I,  i/i"  Iri/.  pnnali,  c.  i,  g  popt'Hiain^.  Solo  ()il),  I.  de  jinUI.  et 
jure,  ij.  1,  on.  3,  ni  lili.  IV,  (|.  1,  arl.  i  ut  ii),  Lfdcïmo  (II,  ]>.  if.  18, 
Arl,  iir,  diili.  10).  Couarrv  in  |iraclu:is  (caji.  i,  cocicl.  I).  Navarr.  (in 
i.ap.  df  Jutliviis,  nolab.  3.  nnm.  1 19,.  N'esl-il  pas  fitrango  de  voir 
ici  colto  nuve  de  scholuBlicuios,  ai'pcK-s  à  déposer  en  fiiveur  de  celle 
doctrine,  qui  devait  mettre  l'EurOjie  en  )''?u  'ind'iiieg  siècles  plus  lard  î 
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leâ  liummes  uaissenl  libro-»,  et  aucun  ne  p03âède  natu> 
rcliemenl  de  juridirlion  politique  sur  un  autre.  On 
pourrait  souteuir,  il  est  ^  rai,  que  cette  puissance  a  éié 
originairement  accordée  nu  premier  homme,  et  a  dû 
se  transmet  Ire  ensuite  héréditairement;  opinion  sin- 
gulière adopt(îe  plus  tard  au  xvii'  siècle  par  Filmer,  et 
développée  clans  son  Patriarche.  Mais  Suarcz  réfute 
lrt*-bion  cette  ojiinion.  Adam  n'a  pu  avoir  que  la  puis- 
sance économique,  ou  domestique,  mais  non  politique  : 
la  puissance  patriarcale  est  essentiellement  distincte 
delà  piiissaiiec  pjliliquc.  L'EUil  ne  peut  naître  que 
du  causentement  mutuel  de  plusieurs  ramilles.  Le  chef 
de  Tamille  n'ost  donc  pas  essenliellemcnt  le  fihordc  l'Étal  ; 
et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  la  généralion  donne,  par 
ta  nature  m^me  des  choses,  un  droit  royat  sur  toute 
une  posléi-ilé.  Pour  soutenir  celte  doctrine,  il  faudrait 
en  trouvci"  quelques  traces  dans  l'Écriture:  or,  noua 
ne  voyons  nulle  part  que  Dieu  oit  institué  Adam,  roi 
de  ta  création:  il  lui  a  oi'donnc^'  de  commander  aux 
animaux,  mais  non  pas  aux  bommos.  Il  en  rj^sulte  que 
la  souveraineté  ne  peut  appartenir,  eu  princi|M;,  à  au- 
cun ludividu. 

Mais  si  la  souveraineté  politique  est  légitime,  el 
qu'elle  ne  puisse  appartenir  à  aucun  particulier,  il  est 
de  toute  nécessité  qu'elle  appartienne  à  tous  les  liom- 
mes.  C'est  là  une  démonstration  négative.  En  voici  une 
qui  prouve  directement.  On  peut  considérer,  dit  Sua- 
rcz,  la  multitude  de  deux,  manières:  ou  elle  n'est  qu'un 
simple  af^rcgal,  sans  ordre,  sans  lien  pliysiquo  et  mo- 
ral ;  et  à  ce  point  de  vue,  ce  n'est  point  un  corps  imli- 
tique,  cl  elle  n"a  pas  besoin  de  gouvernement  ;  ou  elle 
naît  de  la  volonté  de?  hommes  qui,  par  un  commun 
conseotcmcnt,  se  réunissent  en  société  politique,  et 
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formeot  ainsi  un  corps  mystique,  qui  peut  être  dit  uu 
moralement.  Or  il  est  impossible  qu'un  tel  corps  se 
forme  sans  un  gouvernement  :  car  ce  qui  constitue  pré- 
eisëment  ce  corps,  c'est  la  subordination  de  toutes  les 
Tolontés  à  une  volonté  commune  ;  et  il  serait  contradic- 
toire d'admettre  la  formation  d'un  corps  politique,  sans 
admettre  en  mémo  temps  la  création  d'une  puissance 
commune.  La  formation  du  corps  politique  et  la  créa- 
tion du  gouvernement  sont  donc  un  seul  et  même  acte  ; 
et  comme  on  ne  peut  nier  que  la  formation  du  corps 
politique  ne  résulte  du  consentement  de  tous,  c'est 
aussi  dans  ce  consentement  qu'il  faut  chercher  l'origine 
du  pouvoir  :  la  souveraineté  réside  donc  dans  l'univer- 
salité des  hommes.  Seulement,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  réside  indivisiblementdans  l'humanité  tout  en- 
tière. "Car  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  les  hommes 
forment  un  seul  corps  politique  :  ils  peuvent  se  diviser, 
et  se  sont  divisés  à  l'origine  en  un  certain  nombre  de 
républiques;  et  la  souveraineté  a  été  également  di- 
visée :i;. 

Maintenant,  cette  puissance  souveraine  vient-elle 
de*i  hommes  oux-mèmes,  ou  est-elle  donnée  par  Dieu 
immédiatement  à  la  société  politique  ?  Il  semble  qu'elle 
vienne  des  hommes  ;  car,  avons-nous  dit,  son  principe 
est  le  même  que  celui  de  In  société  politiqvie  ;  et  la  so- 
ciété |K>litique  naît  de  la  volonté  des  hommes  :  donc  le 
pouvoir  politique  nail  aurfsi  de  cette  volonté.  Mais  on 
ré|)ond,  que  ce  pouvoir,  avant  l'institution,  n'existait 
pas  dans  les  individus;  de  plus,  il  n'existait  |)as,  non 
plus,  dans  la  multitude  confuse,  ou  dans  le  simple 
agrégat  du  genre  humain.  Donc  le  [louvoir  politique  ne 

Cl.    Ih    l-IJ.,    \.    III,  c.    II. 


LIVRE   m.   —    RKNAISSXSCE   ET  ïlÉPOriME. 

vient  pas  des  hommes.  S'il  no  vient  pas  dos  hommes, 
il  faut  qu'il  vienne  de  Dieu.  £t,  cnclïct,  rÉorilui-edit: 
I\'on  est  jiolesfas,  irisî  à  Dfo.  De  plus,  ta  puiisance  poli* 
lique  contient  [ilusi(?ur!t  actes  rjui  di^pusscnt  les  droits 
dclii  nature  iiiimaine:  1"  la  punition  des  malfailours, 
jusqu'au  droit  de  mort  ;  2"  la  puissance  d'obliger  dans 
le  for  iiiti.'ri(;ur;  3'  11'  dioïl  de  venger  les  injure*  des 
particuliers.  Ces  droits  doivent  venir  de  Dieu,  et  de 
Dieu  seul  :  car  l'homme  ne  pourrait  tes  établir  sans 
usurpation. 

Selon  Siiarez,  cette  dernière  opinion  est  la  vraie, 
mais  elle  a  besoin  d'explication.  Dieu  est  le  seul  auteur 
du  pouvoir  civil  ;  mais  comment  en  est-il  l'untcur? 
Telle  csl  la  question.  Car  il  n'a  pas  cr<5t!  le  pouvoir  par 
une  aclion  spôciale,  pai-  une  eorle  de  concession  dis- 
Uncle  de  la  criîalion.  Il  l'a  créé,  comme  une  propriété 
qui  résulte  de  la  nature  môme,  et  par  une  loi  de  la 
raison  naturelle  qui  déclare  que  Dieu  n'a  pas  pu  vou- 
loir que  la  société  humaine  manquât  du  pouvoir  né- 
cessaire à  sa  conservation.  La  souveraineté  n'esl  pas 
antérieure  à  la  formallon  du  corps  politique.  Mais 
ausaitûl  que  ce  corjïs  est  formé,  le  pouvoir  nall  nussi- 
t^l,  par  la  sculu  force  de  la  raison,  et  comme  une  pi'O- 
priété  résultant  nécessairement  de  la  nature  d'un  tel 
corps  (1). 

Cette  analyse  du  principe  de  la  souveraineté  est  sans 
contredit  la  plus  forte  et  la  plus  profonde  que  nous 
ayons  encore  rencontrée  dans  l'iiisloire  de  la  science. 
Elle  va  encore  plus  loin  que  la  théorie  du  contrat  ex- 
posée par  Hubert  Languel.  Car  celui-ci  se  contente 
d'expliquer  les  rapports  du  prince  et  du  peuple,  sans 
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examiner  comment  se  forme  l'idée  du  peuple,  el  com- 
ment a  pu  naître  ce  principe  de  la  souveraineté  que  Je 
peuple  transmet  au  roi.  Suarez  montre  avec  profondeur 
que  ce  principe  résulte  de  l'institution  môme  du  corps 
politique,  et  que  le  corps  iiolilique  naît  du  cousentc- 
ment  des  citoyens. 

Jusqu'ici  Suarez  n'a  établi  qu'unechose,  c'est  qu'au- 
cun homme  n"a,  de  droit  naturel,  la  domination  sur  un 
autre  homme,  et  qu'il  ne  l'a  pas  non  plus  de  droit  di- 
vin. La  souveraineté  ne  réside  donc  que  dans  l'univer- 
salité. Mais  sur  ce  fondement  de  la  souveraineté  pri- 
mordiale du  peuple,  on  ]ieut  établir  deux  théoiies  : 
l'une  favorable  au  despotisme,  l'autre  à  la  liberté.  Ou 
peut  soutenir,  en  elTet,  que  cette  souveraineté  est  ina- 
liénable, ou  qu'elle  ne  l'est  pas.  Si  le  droit  de  souve- 
raineté cstinaliénablc,  le  peui»lc  peut  bien  se  démettre 
provisoirement  de  ce  droit,  donner  à  quelques-uns  ou 
à  un  seul  le  pouvoir  de  le  gouverner,  le  donner  avec  ou 
sans  conditions  :  mnis  il  reste  toujours  le  maître  de  le 
reprendre  quand  il  lui  plaît:  ii  est  toujours  le  sou- 
verain en  titre,  même  lorsqu'il  se  eonlenle  du  titre  de 
frujet.  S'il  se  voit  trahi,  il  a  le  droit  de  demander  des 
garantir-'i,  de  reprendre  ce  (ju'il  a  donué,  d'établir  un 
autre  gouvernement,  il'uutres  conditions  :  il  est  libre 
en  droit,  ne  le  fût-il  pas  de  fait.  Mais  si  la  souveiaineté 
peut  s'aliéner,  si  elle  est  une  propriété,  qui  peut  se 
donner,  se  vendre,  s'écliaiigr-r,  le  peii|)le  qui  l'a  cédée, 
ne  la  possùile  plus  :  de  supérieur,  il  devient  inlericur. 
11  n'a  de  libertés  que  celles  (]u'il  s'est  réservées  dans  le 
contrat;  et  s'il  n'a  fait  aucune  condition,  il  n'a  plus 
rien  à  réclamer,  il  est  esclave.  On  voit,  que  le  même 
principe  peut  conduire  à  deu\  doctrines  diamétrale- 
ment opposées.  De  ces  deux  doctrines  l'une  est  celle  de 
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liobbes,  Taulre  est  celle  de  J.-J.  Rousseau.  Nous  anli- 
cipoiiâ  ain&i  sur  l'avenir,  pour  rendre  plus  claire  ]a' 
(li<itinctioa  de  doctrines  qui  sépare  Suarez  des  ëcri\aiD^ 
d<^mocrales  du  xvi*  siècle. 

En  principe,  le  peuple  estsupi^ricur  au  prince.  Mi 
quel  csl  le  rapport  de  ces  deux  termes  après  le  conli 
i|uiles  enchaîne  l'un  à  l'autre,  et  de  quelle  iiature 
ce  contrat?  Selon  Suarez,  c'est  un  contrat  à'aliénatk 
non  de  délégation.  Le  peuple  ne  donne  pas  le  pouvoir 
RU  prince,  Koui>coriditiou,  maisillelui  ti-ansmet  d'une 
manière  absolue  hhup/inter)  a(in  qu'il  en  use  de  la  ma- 
nière qu'il  jugera  le  plus  convenable  (1).  C'est  un  don 
parfait  de  la  souveraineté  {2).  Par  un  tel  contrat,  le 
prince  devient  supérieur  au  peuple  ;  lobOissanco  e«t 
alors  pour  le  peuple  de  droit  divin,  puisqu'il  s'est  lui- 
mt^me  privé  de  la  liberté  :  par  la  même  raison,  le  prince 
ne  peut  plus  être  privé  du  pouvoir  qu'il  possède  à  titre 
de  propriété  (dominîumj,  à  moins  repcnàmU  q»i/  ne 
tlfyénère  en  tyran,  auquel  cas  le  royaume  peut  lui  faire 
ia  rpierre  i3)  :  exception  qu'il  est  bien  difGcile  de  con- 
cilier avec  le  principe.  Que  si  l'on  soutenait  que  la  sou- 
veraineté ostinali(^nablc.  et  qu'elle  existe  immuable- 
ment dans  la  communauté,  on  peut  répondre  par  deux 
exemples  ;  \"  La  lilicrtè  est  de  droit  naturel,  et  cepen- 
dant l'homme  peut  par  sa  propre  volonté  s'en  priver. 
et  se  réduire  à  la  servitude,  ou  y  être  réduit  par  une 
justfieause.  De  même  une  société  politique,  quoique 
libre  de  sa  nature,  peut  se  priver  ou  «lire  privée  de  la 
liberté  par  une  cause  quelconque;  2°  Le  souverain 
pontife,  quoique  tenant  sa  puissance  de  Dieu,  peut  y 

[1)  Eo  modo  qiio  illi  mapis  vldobllur  oxpedire. 

(2)  Ferfeoia  largitio  l&liua  poiodUlis, 
(3JL.  in.e.iv. 
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renoncer (r/AmirwwHf/Vir*  (I))  :de  même  lanîpubljque, 
(juoiquc  nyanl  reçu  de  Dieu  la  puissance  législative, 
pciils'eu  dépouiller,  si  elle  le  veut,  et  la  Iraiisférer  k 
une  autre  personne,  ou  à  une  autre  communauté. 

Noua  voyons  que  Suarcz,  après  avoir  établi  dans  les 
termes  les  plus  précis  le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple,  lui  porte  ensuite  de  gravas  atteintes  en  admet- 
tant que  le  peuple  peut  aliéner  absolument  sa  souverai- 
neté et  se  dépouiller  volontairement  de  sa  liberté  en  fa- 
veur d'un  seul.  Il  est  vrai  qu'il  ne  soutient  pas  (|ue  ce 
soit  la  seule  forme  légitime  de  gouvernement.  Car  quoi- 
que la  monarchie  soit  la  meilleure,  les  autres  formes 
peuvent  être  également  bonnes  et  utiles,  et  il  n'y  a  rien 
dans  le  droit  naturel  qui  force  les  peuples  à  adopter 
l'une  de  préférence  aux  autres.  Néanmoîni^  c'est  encore, 
selon  nous,  trop  accorder  au  pouvoir  absolu  que  de 
reoODDallre  à  la  société  le  droit  de  tfe  dépouiller  sans 
nSierve  cl  à  perpétuité  de  son  indépendance  et  de  sa 
aouveraineté.  Il  est  vrai  que  Suarcz  fait  une  exception  : 
c'ctticcasoù  la  royauté  dégénérerait  en  tyrannie;  il 
admet  dans  ce  cas  le  droit  de  résistance  armée.  Mais 
e*e»t  uneconti-adiction;  car  une  telle  exception  sup- 
pose que  le  peuple  se  réserve  le  droit  déjuger  le  gou- 
vernement; et  dès  lors,  le  gouvernement  n'est  plus 
une  aliénation,  mais  une  délégation. 

K  cette  question  fondamentale  de  la  transmission  du 
pouvoir  du  peuple  au  prince,  sp  rattachent  deux  qno&- 
Lioiisde  la  plus  haute  importance  :  TLaloi,  pour  être 

itime,  a-l-elle  besoin  de  rac^eplatiou  du  peuple? 
î*  Le  légifilateur  csl-il  tenu  à  ses  propres  lois? 


(1)  Ls  ilroàl  de  mionci&iioi]  <lu  ptpo  [De  rtnuntiaiitme  papx)  eit 
-yt  Mt  queslioBS  les  pins  délwUDM  dons  la.  politique  eccI^ilasUque 
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Sur  le  premier  point  il  y  a  deux  opinions  parmi 
canonistes  :  l' la  loi  ne  lire  sa  foj-cc  obligatoiro  que  di 
Tacccplalion  du  peuple;  2-  la  loi,  suffisaoïtncnL  pro-^ 
niulgu^,  est  obligatoire  pnr  eno-mêmc.  cl  psI 
saircment  aocoplce. 

La  premiiM-e  opinion  est  celle  d'uu  Irès-grantl  aoi 
brodetlocleurs;  elle  parait  èlre,  dit  Sua r«,  l'opiniq^ 
commune  d^.^  j urisles  { I). 

Voici  les  raisons  que  l'on  fait  valoir  en  faveur 
celle  opinion  :  1°  Le  magistrat  n'a  pas  la  puissan^ 
d'impcaer  la  loi  sans  le  con>:entemenl  du  peuple; 
il  tient  sa  puissance  du  peuple  môme.  Le  peuple  a 
ne  lui  oétlcr  cette  puis^arieo  qu'à  la  condition  de  coi 
sentir  aux  lois;  doue  it  ust  vraisemblable  ([u'il  n'i 
donné  lu  puissauec  (|u*à  celte  condition.  De  plus, 
puissance  n'a  éià  donnée  au  prince  <]nc  pour  en  di 
poser  dans  rintérèl  commun  ;  or  il  n'y  a  pas  de  sigi 
plutisùr  de  Vintt'rcH  commun  que  le  couscnleracnt  d( 
peuple,  Donc  l'acceptation  est  ndces&airc  à  l'accomplù 
sèment  de  la  loi.  2"  Le  prince  n'est  pna  supposé  voutoi 
obliger  le  peuple  sans  son  consentement;  donc  (ai 
que  cette  condition  n'est  pas  remplie,  la  loi  n'est 
obligatoire.  La  uiajeufc  est  évidente,  car  on  ne  pci 
supposer  que  le  prince  veuille  gouverner  uue  swâi 
malgré  elle. 

Suarez  n'admet  pas  celte  doctrine  :  selon  lui.  la  l( 
suffisamment  promulguée,  impose  d'elle-même  l'obli- 
gation et  par  conséquent  l'acceptation.  L'accepta- 
tion n'est  pas  requise  pour  faire  la  loi;  mais  elle 
suit  de  la  nature  de  la  lui  (2).  Il  est  vrai  qu'il  est  des 
royaumes  oti  le  cousentemenL  du  peuple  est  nécessaii 


(î)  Ib..  s. 
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pour  faire  la  loi  :  mais  alors,  ce  n'«st  pas  le  roi  qui  esl  le 
législateur,  c'est  le  royflumeavec  le  roi,  regnum  cttmrege. 
Ui^nie  oji  ce  cas,  il  n'y  a  pus  d'acceptation  du  peuplu; 
tir  iKVs  que  le  t<igislateur  a  promulgué  la  loi,  elle  esL 
obligatoire  par  sa  propre  force,  sans  aucune  acceptation 
ullvrieure.  Uuelle  que  soit  la  force  du  goiivcmemcnt, 
monarchique,  arislocralîque,  démocratique,  ou  mixte, 
celui  qui  a  le  souverain  pouvoir  doit  pouvoir  exiger 
l'obéissance,  cl  par  const^qucni  imposer  l'olitigalion  et 
l'acceplalion  de  la  loi.  Autrement,  Pautorilé  serait  tout  h. 
fait  vaiae  et  o'aiirail  aucun  effet  f  1). 

Celle  argumcnlalion  de  Suarez  contre  le  principe  de 
l'accopiatiou  de  la  lui  est  à  moitié  vraie  el  â  moitié 
fausse.  Sans  doute,  lorsque  le  pouvoir  est  constitué,  il 
drtil  tMre  supposé  représenter  la  volonté  du  peuple;  ^, 
par  con^quent,  il  n'est  pa.s  tenu  de  pro|>oser  cliaquc  loi 
i  l'acceplatioii  des  citojens.  Mais  la  question  est  précisé- 
ment  de  savoir  s'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  sou- 
reraÎD  ail  un  tel  pouvoir,  que  le  peuple  intervienne  par 
•es  rcprésenlanls  dans  le  pouvoir  législatif.  Oui,  lorsque 
Uscoqisdc  l'Élnl  qui  représentent  le  peuple,  sont  in- 
lertenus  dans  la  coiileclion  ite  ta  lui,  le  peuple  est  paJ'  là 
mémo  supposé  avoircousenti  à  la  loi,  et  il  n'est  jhis  ué- 
eeiBaire  de  In  sourocKre  à  une  acceptation.  C'eM  même 
puur  éviiiM'  celle  n[iéralion  compliquée  que  l'on  a  établi 
des  intermédiaires  entre  le  roi  et  le  peuple  puur  a'pré- 
«enler  celui-ci  auprt^  de  celui-là.  Mais  en  est-il  de 
même  luntque  le  prince  esl  seul?  A-t-il,  eu  droit,  le  pou- 
voir, cl  doit-on  lui  siipiioser,  en  fait,  la  volonté  de  gou- 
verner le  peuple  sans  son  ronsoniement?  Ouï,  si  le  peu- 
ple a  pu  aliéner  cumpléleuieut  sa  souteraîuelé.  Non,  si 


[\)n..t.T. 
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la  souveraineté  est  inaliénatilt;.  En  principe,  le  conscnle- 
mcni  il  11  peuple  v&l  nécessaire  pour  racccplatian  de  la 
loi  ;  cl  œ  iic  peut  Otre  que  par  uxceptîon,  et  passagÏTC- 
muiil,  que  lu  peuple  se  dépouille  de  son  droit.  Donc  Sna- 
nz  fait  encore  ici  I»  part  trop  grande  au  pouvoir  absolu, 
en  supposant  iju'uu  prutuiur  consentement  sufOt,  et  qu6 
par  l'acte  de  ee^RÎoii  qui  transfère  le  gouvernement  du 
peuple  nu  roi,  celui-ci  est  investi  du  droit  de  f^^ouvcrncr 
Â  tout  jamais  les  sujets  sans  leur  consentement. 

Il  est  vrai  que  Suarcz  admet  cerlaine-s  exceptions  à  oc 
principe  de  Toliligittiou  absolue  de  la  loi,  sans  accepta- 
lion  préalable  :  l**  Si  In  toi  esi  injuste  :  car  une  lin 
injuste  n'est  pas  une  loi,  et  non-scn bornent  elle  n'oblige 
pus  à  l'acceptalioii,  mais,  même  acceptée,  elle  n'oblige- 
rait pas;  ^'  si  la  loi  est  trop  dure.  Car  on  peut  alors  pré- 
sumer, vraisemblabicmcnl,  que  la  loi  n'a  pas  été  portée 
parle  prince  avec  l'intention  absolue  d'obliger,  mais  plu- 
tôt pour  en  faire  l'essai.  Or,  dans  celte  supposition,  on 
peut  toujoiin  cownmicer  à  ne  pas  Cohserver  ;  5*  si  de 
fait  la  majorilc  du  peuple  a  cessé  de  l'observer,  lors 
même  que  les  premiers  qui  oui  conmienct'  auraient  pen- 
ché, la  minorité  n'est  plus  teime  d'observer  ce  que  la 
majorité  a  abandonné  ;  car  on  ne  peut  supposer  que  le 
prince  ail  le  dessein  d'obliger  tel  ou  toi,  loi'squâ  la  com- 
munauté a  cessé  d'obéir. 

tes  trois  exceptions  sont  très -délicates,  et  tout  i\  fait 
ioconctliablcs  avec  les  principes  de  Suan-r.  Si  le  peupler 
n'a  aucune  espèce  de  droit  k  acccplor  ou  rejeter  In  loi, 
on  ne  voit  point  comment  il  pourrait  avoir  le  rlroil  de 
désobéir  à  une  loi  injusle.  Celle  déelarutioii  de  l'injustice 
d'une  loi  implique  le  droit  d'examen,  par  cflnséquent  le 
droit  d'admclliv  ou  de  rL-jclcr,  par  conséquent  le  droit 
d'acceptation.  U'ailleurs,  c'est  introduire  daus  la  sociéttî 
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un  principe  întcinti  Je  deslruction,  que  d'auloriser  la 
tl(^bifis»aQce  uiivers  les  lois  injustes.  Toute  loi  est  sup- 
posée jusle  :  sans  quoi,  c'est  l'arbitraire  qui  règne,  et 
non  pas  la  loi.  C'est  précisément  puuréviler  les  lois  in- 
justes que  le  oonsenlemcnl  des  sujets  est  nécessaire  ii  la 
confection  de  ta  loi.  Quant  à  la  seconde  exception,  elle 
e«t  inadmissible,  et  je  la  (rouve  môme  cmpreinli!  de  cette 
sorte  d\-)>pril  que  l'on  impute  à  l'ordre  des  jésuites,  et 
que  Ton  trouve  très-rarement  chci  Suaresi,  esprit  très- 
droit  el  Irè-s-sincère  en  général.  Pi-élendrc  que  l'on  peut 
désobéir  :i  une  loi  trop  dure,  en  supposant  que  le  prince 
ne  Ta  [writ^equc  i«ir  essai,  c'e^l  pernieiire  d'éludut  toutes 
les  lois  :  car  toute  loi  est  dure  pour  quelqu'un  ;  cl  il  n'y 
a  pas  de  mesure  lixe  de  ta  durcie  de  la  loi.  Une  telle  sup- 
pQsitiou,  d'ailleurs,  est  évidemment  une  fjction.  Un  prince 
qui  fait  une  loi  est  supposé  a  priori  en  vouloir  l'exécu- 
tion :  imaginer  qu'il  n'a  que  l'intention  de  nous  éprou- 
ver est  une  invention  toute  gratuite.  Sans  doute,  par  une 
conduite  de  cette  nature,  on  peut  quelquefois  réussir 
i  user  une  loi,  lorsque  lt.>  prince  est  faible  :  mais  cela  ne 

(prouve  pas  qu'on  ait  eu  raison  k  Tontine  ;  et  je  ne  sacbe 
pas  qu'aucun  Étal  puibsc  ré£i&tcr  à  une  telle  cause  de 
(fiMotution. 
En  principe,  un  peuple  doit  oltélr  aux  lois,  justes  ou 
iaju&tcs,  pénibles  ou  douces  :  aulrcmunl,  Tordre  social 
«t  détruit  ;  niais  pn-cisément,  parce  ipie  le  principe  de 
l'tibcissance  est  absolu,  le  prinu'ijie  de  l'acccplalion  de  la 
loi  par  le  peuple  est  nécessaire  :  j'entends  pr  là  son  in- 
larvenlimi  d.ins  le  pouvoir  législatif.  Car  une  telle  obéis- 
Kince  n'est  jiossihie  que  si  le  peuple  a  consenti  la  loi. 
Autre  cliose  est  d'nilK-urs  la  désobéî&sance  h  une  loi  in- 
j«slc  ou  dure,  autre  cliose  est  la  résistance  à  un  gourer- 
fltUiCDX  Ijrannique.  Sans  doulc,  le  peuple  peut,  à  un 
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moment  donné,  et  à  ses  risques  el  périls,  user  de  son 
droit  de  souverain,  et  retirer  son  ob^ïssjinœ  à  un  gouver- 
nement qui  lui  pèse  :  mais  c'est  )â  une  crise  qui  sort  de 
l'ordre  ordinaire  et  ne  doit  pas  servir  de  règle  aux  rap- 
ports réguliers  du  peuple  et  des  magislrals.  Tanl  qu'un 
gouvernement  est  accepté  et  consenti  par  le  peuple, 
toutes  ses  lois  doivent  être  rigoureusement  eiéculëes  : 
c'est  le  principe  même  de  l'ordre  civil;  le  coniraire  n'est 
qu'anarchie.  Mais  Suarcz  ayuul  abandoniié  le  principe  du 
coiiscntcmcuL  h  la  loi,  a  voulu  corriger  les  consctjHcnûcs 
périlleuses  de  cet  abandon  par  cerlaines  exceptions  :  ces 
exceptions  sont  des  condilions  que  ses  principes  ne 
peuvent  pas  supporter,  cl  qui  de  plus  introduisent  l'anar- 
chie dans  l'Ëtat. 

Une  seconde  queslion  non  moins  importante  que  celle 
de  l'acceplation  de  la  loi  est  colle  de  savoir,  si  le  princo 
OU  le  législateur  est  tenu  à  TobseiTation  de  ses  propres 
lois.  On  peut  souleiiir  la  négative.  Car  :  1°  le  prince  est  dit 
affranclii  de  toutes  lois;  ^^  le  prince  ne  peut  s^obliger 
lui-même  (mdlm  potest  iihi  ipn  prsedpere) ,  ni  être 
obligé  par  autrui  ;  ciir  il  u'a  pas  de  supérieur(l  ). 

Néanmoins  la  doctrine  constante  de  l'école  est  que  le 
léj^islaleur  est  tenu  à  l'uliservallon  de  ses  propres  lois, 
lorsqu'elles  ont  une  matière  commune,  et  qu'elles  em- 
brassent l'universalité  du  peuple  (^);  seulement  l'école 
fait  une  distinction  entre  la  puissance  tliTeflire  et  la  puis- 
sance coacticc  {vis  direclivaet  vist'oacliva)[5).  La  puis- 
sance directive  est  la  puissance  qui  appartient  h  la  loi 

[1)L.  tlt.  c.  xzx*. 

(3)  Ib.,  •*. 

[i]  /^.,  s.  On  ajoute  encore  la  fiuifsancc  anDulatite,  pm  irriteiu,  c'«tt 
celle  <|i]i  aiiiiulii  IccoritDt.  lon(|Ut!  les  fonimliti!'»  ne  sddI  [la*  rL<iii plie». Sua rtx 
peii*fl  <|ge le  |>iio<:iï  n'ysi  poini  [ftnu  pur  nippoi-t  ï  la  r«  inilant,  car îl  e«t 
suppotàtc  donDcr  dos  dispïugci  ï  lui-minii;,  tfr.,S5. 
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de  diriger  les  actions  de  ceux  auxquels  elle  commande. 
La  puissance  coaclive  est  la  puissance  de  contraindre, 
qui  s'ajoute  à  l'obligation  de  la  loi.  Or  le  prince  est  tenu 
àTexécution  de  ses  lois  :  mais  il  ne  peut  pas  y  être  forcé. 

On  établit  cette  obligation  sur  une  sorte  de  pacte  qui 
existerait  entre  le  royaume  et  le  roi.  Le  législateur,  dîL- 
OD,  est  obligé  à  sa  loi  par  la  volonté  de  la  république 
tout,  entière  et  par  un  pacte  virtuel,  qui  lui  a  imposé  la 
condition  de  se  soumettre  lui-même  à  ses  lois.  Suarcz 
trouTe  cette  explication  probable,  mais  elle  ne  le  satis- 
fait pas  entièrement.  Car.:  i"  Tobligation,  selon  lui, 
subsisterait  encore,  même  dans  l'hypothèse  où  aucun 
pacte  de  cette  espèce  n'aurait  été  fait;  2°  celte  explica- 
tion  ne  s'applique  pas  au  législateur  ecclésiastique,  qui 
cependant  est  aussi  soumis  à  la  même  obligation  (1). 
Selon  Suarez,  celte  obligation  vient  de  Dieu,  qui  étant 
le  principal  auteur  de  la  puissance,  ne  la  confie  aux 
hommes  que  sous  celte  condition.  Le  roi  étant  le  mi- 
nistre de  Dieu,  la  volonté  du  prince  qui  fait  la  loi  doit  se 
conformer  à  l'intention  du  vrai  législateur  qui  lui  donne 
la  puissance  (2). 

Mais  si  la  toi  oblige  par  ta  puissance  directive,  elle 
n'oblige  pas  par  la  puissance  coactive.  La  coaction  ou 
la  contrainte  suppose  l'action  d'une  force  extérieure; 
le  prince  ne  peut  donc  pas  se  contraindre  lui-même.  Il 
ne  peut  pas  non  plus  être  contraint  par  ses  sujets,  car 
l'inférieur  ne  peut  pas  porter  la  main  sur  le  supérieur  ; 
ni  par  aucun  égal,  puisqu'il  n'y  a  point  de  juridiction 
en  dehors  de  lui  ;  ni  par  un  supérieur,  car  nous  suppo- 
sons un  prince  qui  n'a  pas  de  supérieur  (5). 

(I)rt.,ib.,l0. 
(2)  Ib.,  H. 
{Z)  Ib.,  15 
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nESMSSAiïcn  et  reforme. 


On  ol)j( 


il  faut  di 


le  droit  et  Ir  fait; 


hsttngner 
fait,  le  prince  n'est  soumis  à  aucune  rontrainto,  puis- 
qu'il est  le  principe  même  de  toule  contrainte.  Il  n'en 
l'ésiiltc  pns  tpren  droit,  il  suit  ujjsolumciit  afTranchi  de 
tome  ptiissancR  coaotive.  Ainsi,  de  ce  qu'il  ne  s'appli- 
que point  de  peine  h  lui-môme,  faut-il  conclure  qu'il  ne 
tombe  sous  le  coup  d'aucun  châtiment,  et  que  la  loi, 
quanta  lui,  manque  de  sanction  (1)? 

Non,  sans  doute,  mais  ta  qup-stion  n'est  pas  de  savoir 
si  le  prince  encourt  une  certaine  peine  en  n'exécutant  pas 
la  loi, mais »'il  encourt  la  peine  mt^mc  purlëe  parla  loi. 
Sans  doute,  il  ext  toujours  responsable  devant  Dieu,  il 
peut  l'être  aussi  devant  un  juge  ecclésiasiiquc.  Mais  dans 
l'un  et  Taulre  cas,  le  châtiment  vient  d'une  autorité 
SQpéricure  à  la  sienne  ;  en  tant  que  souverain  li-gîstalcur, 
il  ne  peut  i^trc  puni  par  lui-même,  ou  par  la  seule  force 
de  sa  loi  :  mais  en  tant  que  ministre  de  Dieu,  il  est  res- 
ponsable devant  lui  ou  devant  ses  reprêsentanls(2). 

Nous  arrivons  à  la  question  des  rapporLsdu  spirituel 
el  du  temporel,  l/auteurdiscuteici  le»  deux  opinions  ex- 
tPÊmcs  des  tanonisles  cl  des  juristes  du  moyen  âge,  la 
théorie  de  la  monarchie  univciselle  des  souverains  pon- 
tifes, et  de  la  monarchie  universelle  de  l'empereur.  Il 
étuMit  que  le  souverain  pontife  n'est  pas  de  droit  le  sou- 
verain de  l'univers,  qu'il  n'a  de  snuvcraiiieliî  temporelle 
que  dans  ses  propres  filais,  et  comme  prince  parliculier; 
que  toutes  les  fois  qu'il  est  intervenu  dans  le  temporel, 
c'est  indinxtrment,  d  par  rapport  â  l'ordre  spirituel 
{orifiiw  ad  spirilualia)  ;  que  cette  puissance  indirecte 
petit  aller  quelquefois  jusqu'à  abroger  les  lois  civiles, 
mais  non  point  à  en  porter  de  nouvelles  direclemenlï 

(I)  ;*..  ifr. 
W  tb.,  n. 
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eoûn,  qu'il  n'a  point  reçu  un  tel  pouvoir  du  Christ,  mais 
qu'il  tient  ses  Etats  d'une  donation  des  einpereurs(l).    " 

De  cette  séparation  du  temporel  et  du  spirituel,  Suarez 
conclut,  selon  la  doctrine  de  saint  Thomas,  que  le  pou- 
voir civil  ne  repose  point  sur  la  foi  ni  même  sur  les 
mœurs  du  prince.  £n  effet,  le  gouvernement  dérive  du 
droit  naturel  :  il  aurait  existé  même  s'il  n'y  avait  pas  eu 
un  ordre  de  la  grâce;  et  enfin,  il  existait  sous  les  gentils 
avant  la  foi  (2).  Mais  il  faut  distinguer  les  infidèles  et  les 
hérétiques.  Pour  les  premiers,  l'Église  n'a  pas  le  droit  de 
les  dépouiller  du  pouvoir.  Seulement,  s'ils  ont  des  chré- 
tiens parmi  leurs  sujets  et  qu'ils  les  oppriment,  l'Ëglise 
peut  leur  déclarer  une  juste  guerre.  Quant  aux  héréti- 
ques, l'Église  a  le  droit,  en  raison  de  leur  infîdélité,  de 
leur  ôter  leur  royaume.  Seulement  ils  ne  sont  pas  dépos- 
sédés ipso  facto,  et  jusqu'au  jugement  de  l'Église  ils 
retiennent  leur  pouvoir(5).  Pour  les  princes  injustes,  ils 
peuvent  posséder  légitimement  ce  pouvoir,  et  l'Écriture 
ne  dit  nulle  part,  qu'ils  soient  dépouillés  ipso  facto. 
Autrement,  ce  serait  un  grand  désordre  dans  les  empires, 
et  les  sujets  se  soulèveraient  trop  facilement.  Que  s'ils 
portent  des  lois  injustes,  nous  avons  vu  qu'on  peut  leur 
désobéir;  car  une  loi  injuste  n'est  pas  une  loi.  Enfin,  si 
le  prince  s'est  emparé  du  pouvoir  d'une  manière  injuste 
et  tyrannique,  cette  injustice  exclut  le  vrai  pouvoir,  et 
l'on  peut  en  conscience  ne  pas  obéir  à  un  tel  prince  :  car 
ce  n'est  pas  un  roi,  c'est  un  tyran  (4). 

Telles  sont  les  doctrines  de  l'École  au  xvi'  siècle,  doc- 
trines incohérentes,  où  s'unissent,  comme  nous  l'avons 


(i)L.  ni,  c.  VI. 
(2)  L.  iir,  c.  X,  2. 

(-.)  /fc..  ih..,  6. 
(4)  !b..  ib.,  7. 
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TU,  les  idées  démocraliqucs  et  absolutistes,  sans  que  l'au- 
teur voie  t raclai remenl  où  le  condujseiil  les  unes  ou  les 
autres,  1!  adoplc  dans  toute  su  force  lu  pitueipe  île  la  sou- 
veraineté populaire  :  il  exclut  la  doctrine  du  droil  divin, 
la  doctrine  patriarcale,  cl  il  fait  reposer  non-seulement 
legouiernemeul,  mailla  société  même  sur  le  consente- 
ment unanime.  Mais  ces  principes  ne  lui  servi^nt  qu'à 
établir  ensuite  l'alit'nalîon  absolue  et  sans  condition  de 
la  souTcrninelt!  populaire  entre  les  mains  d'un  .seul.  Il 
nie  la  nécessité  du  conseulumcnl  du  peuple  dans  la  con- 
fection de  la  loi  ;  et  il  ne  trouve,  comme  garantie  contre 
une  loi  itijusle,  (|u*iine  di^soltéissance  à  la  fois  séditieuse 
et  déloynle.  Finfin,  il  met  le  prince  à  l'abri  du  {)Ouvair 
des  lois,  et  ne  voit  au-dessus  de  lui  que  le  jugemeol  de 
l'Ëglise,  Mais  ;i  travers  toutes  ces  contradictions,  la  science 
avançait  pas  a  pas,  et  radiait  de  plus  en  plus  à  du  les 
principes  rationnels  du  droit  politique. 


Entre  les  politiques  d'école  et  les  politiques  de  parti, 
on  doit  citer  un  important  écrivain  qui,  sans  renoncer 
à  la  méthode  des  école-i,  et  en  traitant  les  problèmes  avec 
une  apparence  d'impartialité  scientifique,  a  eu  cepen- 
dant une  grande  influence,  et  a  discuté  le«  questions  les 
plus  débattues  de  son  temps  :  c'est  le  célèbre  conlrover- 
sisic  lïellarmin.  Comme  Suarez,  Bellarmin  est  resté  fidèle 
a  la  métbodc  scolasliquc.  Il  pose  la  tbèse,  il  allègue  les 
autorités,  il  la  démonlrft  par  des  raisonnements  en  forme  ; 
puis  il  allcgue  des  autorités  contraires,  il  les  réfute  par 
des  distinctions;  il  fait  des  syllogismes  opposés  qu'il  ren- 
versera par  de  nouveaux  syllogismes  ;  et  c'est  alors  seu- 
lement que  la  thèse  est  démontrée  et  qu'il  passe  à  une 
seconde,  (l'i^t,  dans  toute  sa  rigueur,  la  méthode  de  la 
Somme  ibéologique. 
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I*  de  Summo  pontificc  de  Bellarmin  est  un  traitô  de 
controverse  contre  les  prolestants.  L'autorité  du  pape  y 
esl  discutéfî  h  tous  lus  points  de  vue.  Deux  qua'>tion^  seu- 
lement nous  intéi-esstîiit  :  celtu  de  la  meilleure  forrac  de 
gouvernement  en  gcWiéral,  el  a-Ilc  des  rapports  du  gou- 
Ternemcnt  leniporci  cl  ilii  gouvernement  spirituel.  Sur 
le  premier  de  ces  deux,  points,  l'opinion  de  Bellarmin  est 
contenue  dans  les  trois  propositions  suivantes  : 

1'  La  monarchie  simple  est  meilleure  que  l'ari^tocra- 
lie  simple  ou  la  démocratie  simple  {\  )  ; 

2"  La  monarchie  méitie  d'aristocratie  et  de  ilcmocra- 
tie  est  meilleure  que  la  monarchie  simple  (3); 

5'  En  soi  et  absolument,  la  monarchie  pure  est  le 
meilleur  des  gouvernements  (5]  ; 

Bellarmin  démontre  la  supériorité  de  la  monarchie  par 
un  choix  d'autorités  empruntées  à  l'antiquité  comme  au 
christianisme.  Homère  et  saint  Justin,  Hérodote  et  snint 
Thomas,  saint  Cjprien  el  Socralc  viennent  déposer  en- 
semble en  faveur  de  l'autorité  d'un  seul.  Il  cite  aussi 
Tautorilé  d'Arislote,  qui  déclare  dans  sa  Morale,  que  le 
gouvernement  d'un  senl  esl  le  meilleur,  quoique  dans  sa 
IMilique,  il  soit  en  général  Tavorahle  au  gouvernement 
de  pluiFicurs.  A  ces  raisons  d'autorité  Oellarmîn  en  ajoute 
d'autifs  iin!«s  do  la  nnture  des  elioses.  Ce  sont,  dit-il, 
les  bofioin»  de  la  société  qui  rendent  nécessaire  un  gou- 
Ternement.  L'ordre,  l'union,  la  force  et  la  durée,  voilà 
1«  contlilions  d'une  vraie  société.  Ln  monarchie  tes  garan- 
tit mieux  que  toute  autre  l'orme  politique.  L'ordre,  c'est 
la  dépendance  hiérarchique  des  classes,  la  subordination 
des  inférieurs  aux  supérieurs,  en  un  ont  le  respect  de 

H)  ftdknn..  dt  Sumno  pofitifitx,  1. 1,3. 
P)  I»..  »■,  *. 
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rauloritc  et  la  facilité  de  l'obcisfyincc  :  tous  ces  prin- 
cipes sont  mieux  assurés  là  ou  )'ol>t^i$sanciiélant  générale, 
un  chef  unique  mainlient  les  |U'L'it>};alives  de  cliacun,  <A 
la  dcpfntlnncc  de  tous.  L'union  est  dac  h  )'uniU,s  et  U 
force  à  l'union;  (jiiant  à  la  durée,  le  ^gouvernement  le 
moins  divisii  rsI  celui  (jni  porte  en  soi  le  moins  de  germes 
de  dissolution;  l'unilé  est  donc  le  gage  de  la  durée  et 
de  la  force,  comme  le  principe  de  la  cuncordc  et  de 
l'ordre. 

Mais  si  h  monarchie  pure  est  en  soi  1»  meilleur  des 
gouvernements,  ccpcndanl,  dans  les  conditions  actuelles 
de  In  nature  humaine,  c'est  h  monarclite  mixte  t|ui  esl 
préférahle.  Seulement,  il  ne  faut  pas  se  faire  d'illusion  sur 
ce  que  Bellarmin  appelle  ici  la  monarchie  mixte.  Ausom- 
met,  un  momirquo  qui  commande  à  tous,  et  n*obéi$se  à 
per><oiifle;  au-des!:iious  de  lui,  des  grands  n'obéissant  qu'à 
lui  et  commandant  comme  lui-même  à  lout-le  reste;  un 
peuple  enlin  qui  n'est  rien  dans  le  gouvernement,  mais 
dans  le  sein  duquel  le  monarrpic  doit  preudit!  les  grands 
{lersoiina^es  auxquels  il  transfère  dans  lus  provinces  la 
puissance  absolue  :  voilà  la  raonarehie  mixte  de  Bellai"- 
miu,  voilà  les  garanties  qu'il  imagine  pour  Icmpcrcr  la 
puissance  d'un  seul.  Mais  est-ce  par  défiance  du  pouvoir 
abselu  que  Bellarmin  semble  vciuloir  partager  le  pouvoir! 
Est-ce  parce  que  le  prince  étant  homme  et  faillible  a  be- 
soin de  conseilteni  qui  Térlairent,  on  de  censeurs  qui  le 
surveillent?  Nullement  :  c'csl  que  le  prince  étant  homme 
ne  peut  pas  loul  faire  par  lui-môme  :  il  faiil.  donc -des 
représentants  qui  lui  uhéisseni  absuluiiienl,  et  auxquels 
il  transmet  son  autorité  :  voilà  la  part  de  l'aristocratie.  El 
ces  représentants,  il  peut  tes  prendre  h  son  gré,  dans  le 
peuple  même,  et  ainsi  élever  les  hommes  distingués  de 
la  classe  inférieure  è  la  noblesse  :  voiliï  la  part  do  In  dé- 
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mocratie.  Mais  pcul-on  donner  le  nom  de  monarchie 
mitlc  à  OD  système  où  le  Rionnrque  esl  tout,  et  pciil  tout, 
par  celle  raison  frivole  que  1«  monarque  n'esl  pas  en  effet 
présent  partout,  cl  est  remplacé  par  des  vi«iires,  comme 
s'il  y  avait  une  aulrc  monarchie  possible  que  cellu-là, 
comme  si  dans  aucun  système,  le  monarque  pAl  êli-edouc 
de  l'ubiquité  et  de  l'omniscience  !  C'est  abuserdes  termes 
que  d'appeler  gouwriit-'menl  mixte  un  gouvernement  qui 
n'est  que  le  pur  despotisme,  puisque  de  l'avis  de  lous  les 
grandfi  publicités,  Tabsencc  d'une  noblesseindépendonre, 
ou  de  pouvoirs  moyens  consacra  par  les  lois  fondamen- 
tales, est  le  !iigne  le  plus  manifosic  du  gouTcrncmcnl  de<^ 
(lotiquc  dans  une  monarchie.  Co  gonvi^mcmcnl  mixte  est 
Àiinc  pn'cisémeni  relui  que  nom  appellerions  absolu. 
Aussi,  pour  trouver  un  exemple  el  nous  donner  quelque 
inûigcdeoequ'il  nomme  la  monarclilc  simple,  Bellârmin 
»t»îl  nblifr'^  d'invoquer  le  pouvcrnement  de  Dieu  sur  le 
mond**  :  monarchie  toute  particulière,  que  les  politiques 
n'avaieol  pas  encore  compldle  parmi  les  foi-mcs  de  gou- 
ipcnwnteiit.  Ainsi  en  paraissant  accorder  quelque  chose 
aux  adver*^iîrcK  du  |)Ouvoir  absolu,  il  ne  leur  saeriûc,  en 
rfolilé,  qu'une  monarchie  impossible,  el  le  m:uI  tem- 
pâmnent  qu'il  apporte  à  l'autorité  d'un  seul  est  de  ne 
point  confondre  un  tel  pouvoir  avei-  la  toute-puissance 
de  Dieu. 

Il  semble  aussi,  au  premier  abord,  que  Bcllarmin  ne 
•oit  qu'un  partisiin  tns-modéré  et  très<ircons()ect  de 
l'iulurit^^  |Minti(icjilc(1).  Il  rejeltc  l'opinion  de  œux  qui 
acconlaient  au  souTcraiii  pontife  une  souTcraincté  absolue 
sur  tous  le^  rovaumcs  de  la  terre,  et  il  recorm.iît  l'iudé- 
peodancc  des  princes  înGdèlcs  el  la  légitimité  de  leurs 


[i)  De  tiomaiK  pvatifet,  I.  T, 
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gouverncmenls.  «  L'empire  n'est  pas  Tonde,  dit-il,  sur 
la  grâce  ou  sur  la  foi,  mais  sur  le  libre  arbitra  ou  sur  la 
raison  :  il  nVmanc  pas  du  dmil  divin,  mais  du  droit  des 
Dations,  non  ex  jure  Dhyitio,  sed  rx  jure  gentîum,  »>  Il 
emprunlû  à  Dante,  à  Ocknm,  à  tous  les  défenseurs  du 
droit  impérial  au  mojcit  Sge  Icur.^  arguments  contre  Tau- 
lorilil  tetnporello  de  l'Eglise,  Il  montre  après  eux  que  les 
textes  di!  l'Écriture  que  l'on  cite  n'ont  jamais  eu  qu'un 
sens  spirituel,  que  rr^glise  n'a  pas  reçu  les  clefs  de  la 
terre;  que  le  pape  n'est  pas  le  vieaire  du  Christ  Dieu, 
mais  du  Christ  homme;  que  le  Christ,  comme  homme, 
n*a  pas  eu  de  pouvoir  temporel,  qu'il  ne  l'a  eu  ni  par 
Succession,  ni  par  élection,  ni  [lar  conquôle,  ni  par  un 
don  spécial  de  Dieu;  que  sa  mission,  au  contraire,  a  eu 
pour  but  d'enseigner  le  mépris  du  monde  et  de  la  domi- 
nation; que  rflplise,  loin  d'iiérïter  d'un  pouvoir  tempo- 
rel que  Jésus-Christ  n'avait  pas,  n'a  pas  m^mc  eu  tout  le 
pouvoir  spirituel  dont  il  était  kcvêtu,  puisqu'il  avait  le  don 
d'instituer  des  sacrements,  de  faire  des  miracles,  dedélior 
les  péchés  sans  confessions.  Enfin,  Bellarmïn  va  jusqu'à 
ébranler  les  autorités  sur  lesquelles  s'appuyaient  les  dé- 
fenseurs du  droit  pontifical,  et  il  est  le  prc^mier  qui  ait 
discuté  l'authenticité  du  de  Hcgimine  principum,  attribue  i 
h  saint  Thomas.  Après  une  discussion  si  pressante,  ai  dé- 
cisive, nesemhle-t-il  pas  que  Bellarmïn  soït,  en  effel,  je  , 
ne  dis  plus  un  partisan  modéré,  m;tis  un  adversaire  d^i 
l'autorité  des  pontifes?  W^Ê 

Une  seule  distinction  lui  suffit  pour  revenir  ?i  la  tht's^^ 
du  pouvoir  temporel  de  l'Église  et  rebâtir  tout  ce  qu'il     | 
t  vient  de  renverser.  Il  combat  le  pouvoir  dirrtt  des  papes,     i 

mais  II  défend  leur  pouvoir  indirect.  Kn  d'autres  termes, 
l'autorité  qu'il  refuse  aux  papes,  c'est  l'autorité  immé- 
diate, effective,  uoiverselle  sur  les  sujets  des  princes 


CHIP.    IV.    ■ —    LA    POtlTIQUE   ClTnOLIQVE.  203 

chréliens,  autorité  évidemment  impossible,  et  que  les 
papes  les  plus  ambitieux  n'avaitMil  point  revendiquée; 
mais  il  leur  aucoixlc  le  droit  d'iiilervcuii'  indirectcmenl, 
il  est  vrai,  mais  quatid  il  leur  plail^  dniis  les  affaires 
temporelles  lurs4|uu  l'iniérèl  spirituel  l'exige.  Ce  droit 
d'Inlerrcntion  n'élail-il  pas,  en  cITet,  tout  ce  qu'avaient 
rétamé  \vs  pontifes  du  mojen  âge  ?  ee  droit  ne  <;urt)<t.iit- 
il  pas  pour  justifier  tout  empiélenieiit,  toute  usurpation? 
Comme  touL  ii  rboure,  sous  le  nom  de  monarchie  mixte, 
il  opposait  la  vraie  monarchie  absolue  à  une  monarchie 
Faiilaslique  et  impossible,  BcUarmin  ne  parail-il  pas  ici, 
cnoombaltant  lu  pouvoir  direct  des  papO!>«  s'attaquer  i'i 
une  chimère  imagint^e  à  plaisir  pour  introduire  sous  le 
nom  de  pouvoir  indirect  lu  souveraineté  la  plus  parfaite 
à  laquelle  il  fût  possible  d'aspirer?  Ainsi  le  pape,  selon 
itellarmin,  n'a  pas  sur  tes  rois  le  même  droit  que  sur  les 
év^ues,  et  il  ne  peut  pas  les  changer  et  les  dé|K)ser  à  sa 
Volonté.  Mais  si  œla  est  nécessaircau  salut  des  âmes,  il  a 
celte  puissance  et  il  est  tians  son  droit  d'enlever   un 
royaume  à  un  prince  infidèle  ou  hérétique,  et  de  le  don- 
ner il  un  autre.  I.e  pape  ne  fait  pas  les  lois  civiles  dans 
les  difTérenLs  Etats  ;  et  cependant,  si  quelque  loi  est  né- 
cessaire pour  le  salut  des  Ames,  il  a  le  droii  de  la  Taire, 
comme  il  [>cul  aussi  abroger  celles  qui  sont  contraires 
à  l'Église  et  dangereuses  pour  la  religion.  Enfin,  le  pape 
n'a  pas  la  juridiction  directe  sur  les  sujets  des  princes 
clirétiens  ;  mais  lorsque  l'inlcrél  du  salul  est  en  question, 
le  pape  peut  appeler  à  lui  la  cause,  et  juger  en  dernier 
t&sort. 

Kncorc  une  Fois,  quel  plus  grand  pouToir  pouvaient 
r^er  (iix-goirc  Vil  et  Innocent  111,  que  de  disposer  les 
princes,  faire  des  lois,  juger  les  causuo,  non  pas  dans 
toutes  urconstaoces,  ce  qui  était  inutile  et  impossible, 
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mais  lorsque  l'intérél  de  l'Église  le  nklamâit,  préU 
siinîsanl  pour  tout  autoriser? 


La  polUii]uc  catholique  n'âsl  pas  toujours  restée 
xvi' siècle  dans  lesliauUïs,  sérieuses  et  froides  sphères  de 
lu  pure  s]>éculalion.  Elle  s'est  mêlée  au  tumulte  el  au 
torrcntdcséïéncmcnls;  et  tandis  que  les  docteurs  graves 
essjiyent  de  la  retenir  sur  la  pente  où  elle  est  entraînée, 
elle  se  précipite  par  la  force  des  choses  dans  une  voie 
qui  n'est  pas  la  sJenue.  Elle  emprunte  ses  arguments  â 
ses  adversaires  (i),  ou,  pouss:int  aux  dernières  conséquen- 
ces quelques-uns  des  principes  de  la  politique  syeerdyj 
talc  du  muyun  à^c,  elle  lève  le  drapeau  de  la  dcmocrai 
et  de  l'insurrection  et  proclame  audaclBUsenieiit  la  d 
irine  du  régicide.  Ainsi,  tandis  que,  dans  le  fondd'uncloî^ 
Irc  d'Espagne,  le  prudent  Suarei  pèse  et  balance  tout 
les  opinions  des  docteurs,  et,  sur  le  fonderoenl  de  la  su 
vuraineté  populaire,  établit  la  théorie  du  pouvoir  absolu, 
une  coalition  démagogique  et  sacerdotale,  dirigée  par  les 
moines  et  les  curés  de  Paris,  sort  tlu  sein  des  barrie^ides 
et  tieul  en  écltcc,  pendant  dix  aus,  l'uniique  constituli 
do  la  monarchie  française. 

Les  doctrines  de  la  Ligue  n'ont  aucune  originalité;  el 
ne  sont  autre  chose  que  les  doctrines  proteslantis  de 
sccOQilc  moitié  du  xvi"  siècle,  mises  au  service  des 


i(^l 


(l)  Hontaigne  a  iiguM  ca  .^cand^lo  de  doctrines  pi»Miit  iruii  piirti  ù  l'ait' 
Ira  f vlan  I»  cbancos  di;  \a  forluiio  :  •■  Vojnt  l'iiorrilile  iiii|*iiilfiK'e  de  ijfn» 
noiiï|H'Intoii-  Ii7f:  raisona divines  :  QlcomMeiiirn'IigieiiMmenlnai»  tMSVMU 
ut  rcjcck-e»  ot  rciiriniiofi,  celon  t^uc  la  foiluiiL'  uou*  a  «iiRn^é  de  plaça  en  cas 
oragi»  |)iihlici}ii(u .  CelUi  |iro]!ciiiitlciiiFi  salcnine,  (s'il  et\  permis  au  siili^ed 
t  lie  sG  riibcDer  «l  armer  wniri!  son  priiiirs  peut*  la  delti-nsc  de  la  reli(,'iiui  i 
sourionne  vuus  eni|uelli:s  bmichitt  ceUv  ttnuie  yuftve,  \'»(lam»\ix<!ii'^c 
tuloil  ruroliliiiliiiil  (l*un  [lartj  :  la  ni-^ulirc.  de  t|ucE  nuire  piirt^r  cViUiil  l'a 
boulant;  al  ojei  !i  jirùsooL  de  (IubI  ijuarlior  vieiil  la  voix  el  inBlniclion de 
tWe  etd«  l'aullro.  * 
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sions  catholiques,  a  C'est  du  livre  dcFrançoisIIoltnaïui, 
dit  M.  Augustin  Thierry,  iiuc  les  iilûes  de  moDarcliîc 
t'iective  et  de  ïiouveraitielé  nationale  jkiss^ient  dans  le 
p;irii  ik  la  Ligue  ;  parti  qui,  selon  sdd  origine  toute  mu- 
aici[^le  et  plébéienne,  devait  naliirellement  se  rallier 
â  d'autres  traditions,  el  pour  lequel  e«s  doctrineii  d'ûm- 
pruDl  ne  pouvaient  cire  qu'une  ressouraî  cxln^mc  cl  |)ûs- 
SAgère  (1).  »  Au  livre  d'IIolmann  ajoutez  le  Vindicix 
€trtUralyraitnosui  les  écrits  ihûocra tiques  du  moyen  âge, 
et  TOUS  connaîtrez  toutes  les  sources  où  ont  pnisé  les  dé- 
renst>urs  tie  la  higue. 

I4;  livrii  qui  repiiésenle  le  mieux  cette  singulière  Irans- 
forniatinn  de  la  jKjlitique  cntlutlique  du  ivi'  siècle  est  le 
de  Ju^a  ahdicalione  Henrici  ///,  écrit  pendant  le  sié^ 
du  Paris,  par  ituuclier,  l'un  des  curés  de  la  capitali;  et 
l'nn  des  inslif.'ateurs  du  celle  sanglnnte  tragédie.  11  ne 
£iul  clierclii-r  dans  uti  Ici  livre,  ni  la  furce  du  génie,  ni  la 
Douteaulé  des  faits,  ni  l'originalité  des  arguments.  C'est 
un  pnmplilet  sans  talent,  qui  ne  mériterait  pas  de  vivre 
dans  la  Diriiioirc  des  hommes  s'il  n'était  le  témoignage 
d'une  époque  el  s'il  ne  donnait  la  mesure  des  passions 
nidcntes  el  confuses  de  son  paru  et  de  son  temps  (2). 

La  Ligue  catholique  était  allée  Iteaucoup  plus  loin  que 
rinnutreclîdii  protiLslante  ;  elle  avait  chassé  le  roi,  elle  l'a- 

(t]  Attg.nnarri,  COiu.  nirfAtri.ifffraffW,  e.  I.  Yo].  Bitic,  0*ct.,s(1. 
BntaïUU). 

(2)  Dr  iiiMla  Benrici  Ifl  nhlÙY.IiiMr  r  FraMCorum  regno  VAiri  qiiaUior. 
Ln|pl«m.  apilri  JoluoDMn  PilMintli.  Vnioitii  ffolUfanm  bihlhpotam,  1691. 
Cr pTtfvMrftf  mpfnorwn.  tUi  iium  >l'uut«-ur.  L'ou«n);L-  jtarvl  aytii  la  morl 
ia  Brnri  [il.  L'iuintr  a  Min  de  Dout  aierlir  qu'il  clait  (i:ril  auponnnl,  et 
MRS  pnna  lont  ilir  cri  ^toiiemriil.  ■  Au  m Ir,  3Jaul«-l-il.  il  y  a  «ncor»  un 
aab*  Bieri,  cl  la  Um  Ml  loujotin  opportuo.  *  A  peu  prèi  ««n  le  mine 
laoïfi  fi»  Ib  lin*  do  Btracber.  |«n)l,  ^ri(<l«f(  lamlBNs  priacifio,  l'ou- 
vrafv  litriliuéi  lliML*,  Au^pM'  île  Snilii  :  de  Jutta  reiimbfieie  ehrithaiitr 
im  nfÊM  poUtlatt  (\MÙ).  Hoiu  d'iiods  pia  eacel  undifii-  entre  le»  niaiiu. 
Qa  a  Irravcn  uoe  ain]]»  duii  B«llai»  {llùl.  ée  CEut^/f,  t.  Il,  e.  iv). 
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vait  déposa.  Le  livre  de  Boucher  e&l  consacré  à  justifier 
cet  acte.  C'est  donc  une  défense  du  droil  de  déposilion  eu 
général,  et  de  r.ip|)licalion  parlicuHère  qui  en  iivail  élé 
faitcDclà  quatre  parties  dans  le />fi/«sîartWtcaZi(»w;  1. 
Du  droit  de  déposer  les  rois.  II.  Des  justes  causes  de  ladc* 
position  d'IIimri,  par  rapport  au  droil  de  rÉglise.  III.  Des 
jusLescauscs de, la  déposition  d'Dcnri  parrnpportàlarcpu- 
blique.  IV.  De  la  foniicel  de  la  procédure  de  la  déposilion. 

Dans  cette  disctisstoi),  deux  points  seulement  intéres- 
sent les  doctrines  politiques  en  g-éoéral  :  le  premier  et  le 
dernier.  Les  deux  livres  intermédiaires  ne  traitent  que  de 
la  question  historique  des  mérilcs  ou  des  fautes  d'Henri  111. 

Dans  la  discussion  du  premier  point,  on  peut  rccon- 
natlre  le  mélange  des  deux  ou  Irais  courants  d'idées  qui 
se  sont  réunies  dans  la  formalion  de  la  Ligue:  l"L'esprit 
théocraitique  du  moyen  âge^  2"  l'esprit  biblique  imité  ou 
emprunté  des  proteslaiits  ;  ô"  l'esprit  philosophique  et 
historique  emprunté  à  la  même  source.  L'auteur  établit 
d'abord  le  droit  de  l'Église  à  déposer  les  rois,  et  ensc- 
cond  lieu  le  droit  du  peuple. 

Quant  au  droit  de  l'Église,  Boucher  admet  daus  toute 
leur  étendue  les  prétentions  du  pouvoir  ecclésiastique  au 
moyen  âge,  «  non  pas  qu'il  soll  vrai,  dit-il,  comme  nous 
objecletit  les  hérétiques,  que  le  souverain  pontil'e  ait  le 
droit  de  déposer  les  rois,  de  elianger  les  lois  des  royaumes, 
selon  son  bon  plai^iret  son  caprice:  maisil  hiinppailient 
du  veiller  au  salut  de  PËgliise  et  des  peuples,  et  s'il  ne 
réussit  pas  par  les  prières,  les  représentations,  les  n-pri- 
niiindcs,  il  a  le  droit  de  délier  les  sujets  du  serment  de 
fidélité  et  de  remettre  te  troupeau  entre  des  mains  plus 
sûres,  u  Ce  sont  les  principes  de  Grégoire  VII  (I).  Boucher 

(1)  le  point  do  coubcl  des  dodrinos  de  Grégoire  VII  et  de  celles  de  li 
Ligue  cit  cucorc  eoDiiMe  par  la  ciUlion  que  fajt  lloucher  du  puMge  siù- 
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ne  rajeunit  celte  doctrine  par  aucun  argument  nouveau. 
Quant  au  second  point.  Boucher  établit  les  priocipes 
suivants,  axiomes  de  la  politique  démocratique  (1).  Les 
rois  ont  été  établis  par  les  peuples  (2).  Un  peuple  peut 
se  passer  de  roi,  mais  un  roi  ne  peut  pas  se  passer  de  peu- 
ple (5).  Tous  les  hommes  sont  naturellement  libres  (4). 
Le  pouvoir  des  rois*  ne  vient  pas  de  Dieu,  si  ce  n'est  par 
l'intermédiaire  du  peuple  (5).  Personne  ne  naît  roi  (6). 
Jusqu'ici  les  principes  de  Boucher  ne  diffèrent  pas 
essentiellement  de  ceux  de  Suarez.  Mais  voici  qu'il 
s'en  sépare,  et  nous  allons  reconnaître  les  dogmes  du 
Vindicix  contra  tyrannos.  \a  république  conserve  son 
pouvoir  sur  les  rois  qu'elle  a  établis,  et  il  n'est  pas 
vrai  que  le  peuple,  en  choisissant  un  roi,  se  dépouille  de 
sa  souveraineté.  Il  y  a  un  contrat  passé  entre  Dieu,  le  roi 
el  le  peuple  ;  et  le  pouvoir  que  le  roi  a  sur  le  peuple  pour 
le  forcer  à  honorer  Dieu,  le  peuple  l'a  également  sur  le 
roi  (7).  La  loi  civile  et  la  loi  féodale  donnent  au  peuple 
une  action  contre  le  roi,  l'action  contre  le  tuteur  prévari- 
cateur, contre  le  seigneur  félon  (8).  Aucune  guerre  civile 
n'est  plus  juste  que  celle  que  l'on  entreprend  pour  ses 
autels  el  ses  foyers.  La  rébellion  juste  n'est  plus  une  ré- 
bellion (9) .  A  l'appui  de  toutes  ces  propositions,  Boucher 

rat  emprunte  i  la  lettre  du  landgratc  de  Tfauringe  à  Wallram  de  Naun- 
boorg  {i.  pi.  haut,  l.  I,  p.  362)  :  •  Polestas,  inquil,  a  Dec  est.  Sed  m  .'ît 
ordinala'..  Poleslalem  ergo  da  ordinatam,  non  reBigtlmut,  imo  debemus 
illico  manus.  *  C.  x\t. 

(1)  L.  I,  c.  y,  VI,  VII  et  i. 

(S)  C.  XI. 

(3)  C.  xii. 

(4)  C.  lUt. 

(5)  C.  iTii. 

(6)  C.  iTiu. 
0)  c.  m. 
(8)  C.  ïiu. 

(U)  En  «nprunUnt  cm  prïnapei  aux  protestants ,  Boucher  les  tourne 
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propose  des  exemples  historiques,  les  uns  emprunlés  à 
Tbisloire  sacrée,  les  autres  à  l'iiisloirc  de  France.  Ici  l'i- 
mitation du  Franco-Gallia  est  évidenic,  cl  la  ibcorie 
historiquede  Fr.  Ilolmann  est  invoquée  à  chaque  pas. 

Un  poiot  à  peine  indiquédans  le  Vindicîie  contra lyrati' 
non,  et  qui  est  Iraité  explicitentenl  dniis  le  de  Justa  ubdi^^à 
mil  on  e  est  ladocuine  du  tjraiiiiitide.  Par  là  les  diKlri-^* 
nés  de  la  Ligue  se  rallacheni  encore  à  la  démocratie  sa- 
cerdotale du  moyeu  Age.  Nous  avons  vu  renaître  cclUi 
triste  ihMric  au  xi*  sièclo,  dans  les  écrits  de  Jean  de  Sa- 
lisLury.  Saint  Thomas  ne  la  repousse  pas  trcs-explicite- 
ment.  Au  xy'  siècle,  elle  csl  professée  publiquement  par 
le  cordclicr  Jean  Petit,  condamnée  par  h  Surboniiu,  mais 
acquittée,  mal^Tc  tous  les  efforts  do  Ge.rson,  par  le  con- 
cile de  Constance.  Au  xvi"  siècle,  la  doetcinc  d\i  lyi*ani\h* 
cide  est  partoiil,  :  elle  est  dans  h  VindïnrK  contra  Ujran- 
nofl  ;  elle  est  dans  le  de  Jure  refjnith  Buchaiian  ;  on  la  re- 
trouve jusque  dans  les  écrits  du  royaliste  Bodin.  Le  jésuite 
Uariana  a  le  triste  bonncurd'y  allaclier  son  nom  et  colui 
de  son  ordre.  Mais  elle  est  déjà  traitée  cL  pi-ofe«sée  dans 
Je  livre  de  Boucher. 

Nou-seulenienl  Boucher  établît  le  principe  du  lyranni- 
cidc,  mais  il  le  discute  même  avec  une  ccriainc  précision 
qui  nelui  est  pas  habituelle,  ce  Les  théologiens,  dit-il,  font 
trois  distinctions  ;  ils  distinguent  :  1"  Je  tyran  qui  usurpe 
injustement  le  pouvoir,  et  le  tyran  qui  abuse  d'un  pou- 
voir légitime  ;  '2"  les  injures  contre  tes  |)arliciiliei's  et  les 
injures  contre  le  pouvoir  pubhc;  ô*  le  droil  de  Ja  puis- 

nDluTL-Ucniciit  contre  eui.  f  Il.-erelici,  4]ui  înconiliu,  cxAe,  raitinii  omnio, 
(wnlHloruiiI,  <|iji  malis  Carol.  ix  omdfi-n  Innlavpnint,  ']«i  Uif|iisKimis  a 
Gertnani;»  v^'iilribuE  tallium  loties  prostilui^niiit.  veii;  |ienlucll)--!i  oiiiiii  jiiro 
iliïitin  huiiianii4|iiL-  esso...  Al  ï!  quLs  Wtuaui  ans  et  Iwcifi  iritiniiiotilciu... 
(■jeccrit,  tam  sliNil  [ittrdiicUioiiis  nomen,  (|uam  c.  211.  >  C'est  toujaurs  le 
racine sophûmc.  Vous avotraitOR  ot  noua  aroLa  tort,  donc... 
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I  publique,  et  le  droit  de  l'Individu.  D'après  ces  ilis- 
linclions,  iisclalilissciil  les  conséquences  suivantes:  1°  le 
tyran  usurpateur  peut  être  (ué  soit  |ini-  le  pouvoir  public, 
soil  par  la  main  des  particuliers  ;  2*  le  lyran»  possesseur 
It^itime  du  fwiivoir,  qui  en  aliusc  contre  les  parlieulicrs, 
ne  peut  être  iné  par  ceux-ci,  mais  seulement  par  lo  pou- 
voir public;  5°  cnûn  le  tyran  qui  abuse  du  pouvoir  au 
di-lriment  de  l'inlérél  commun,  doit  (Mrc  mis  eu  jugement 
{lar  l'aulorilé  jnibl  iquc  ;  mais  alors  il  peut  âlrc  tué,  soit  par 
l'autorité  publique,  soit  par  un  particulier. 

La  pi-emière  conclusion  est  évidenle,  car  la  force  est 
l^îtimo  contre  l'envahisseur  du  bien  d'aulrui,  à  plus 
forte  raison  de  la  cbosc  publique.  A  Tappui  de  ce  prin- 
ci|>*!,  BoulIrt  cite  l'assassinat  de  Colignj,  ce  lameux  Ij- 
nn,  (til-il,  lue  par  l'ordre  du  roi  Charles  IX.  La  seconde 
conclusion  repose  sur  la  distinction  des  injures  publiques 
et  des  injures  privées.  Nul  n'a  droit  de  venger  ses  injures 
priwes;  car  l'Apôire  a  dit  :  Obéisses  à  vos  maîtres,  môme 
quand  th  font  fAclieux  ;  et  si  on  admettait  le  droit  de  se 
venger  du  tvran,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  que  les 
femmes  ne  tuassent  pas  leurs  mûris,  les  enfants  leui-s 
pi^n's.  les  servitcui-s  leurs  maîtres,  etc.  Mais  lorsque  la 
république  a  déclaré  le  tyran  ennemi  publie,  îl  faudmit 
être  complètement  dépourvu  du  sens  commun  et  ignorant 
ikichosrs  humaines  pour  nier  que,  non-seulement  le  pou< 
foir  publie,  mais  nu^nie  la  main  d'un  particulier  peut 
la«r  \t  lyran,  comme  une  bâte  féroce. 

Tels  sont,  selon  Boucher,  les  principes  dos  ibcolojiiens 
sur  cette  question.  Il  cite  en  témoignage  les  aulorilcs 
ÎDvoquét^  (l'onbnaire,  le  célèbre  passagede  Cicéron,  celui 
de  Jean  de  Sali>bury.  et  il  s'nppuic  habilement  sur  un 
texte  de  Gerson  (1).  Mais  dans  le  passage  cité,  Gerson  dit 

(1)  loli.  Ccnon ,  ÎB  dcccin  oooiidcratitin  :  JS'c  fatuit  aduialurum  tievi- 
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seulement  qu'il  est  permis  de  repousser  la  force  par  la 
forcL\  ce  qui  csl  en  faveur  du  droit  de  résistance,  mais 
non  pns  du  droit  d'assassinat.  Viennent  ensuite  tous  les 
exemples  de  lyrannicidc  sacres  cl  profanes.  Knlin  Dou- 
cher réfute  les  objections.  Nous  ne  les  reproduirons  pas 
toutes,  mais  seulement  celle-ci  :  on  objecle  que  ni  Jcan- 
Bnptislc,  ni  le  Christ,  ni  les  apôlre.*i  n'ont  cnseifrnc  un 
(el  droit.  Eli  quoi  !  rt^pond  notre  auteur,  In  conduite  de 
rÉglise  devait-elle  tire  la  même  avant  ou  après  son  éta- 
blissement? Ne  devait-on  pas  planter  ou  arroser  la  vigne 
avant  de  la  couper?  L:i  puissance  des  impics  était  trop 
grande  pour  que  Ton  pût  pcrmellrc  une  telle  action.  Ils 
n'avaient  point  encore  professe  le  CJirist,  et  par  consé- 
■quent  le  siijiplicc  ne  les  eût  pas  forcés  à  jurer  en  son 
nom.  Un  tel  droit  ne  pouvait  ôlre  donniî  que  lorsque  la 
pro|diéUe  serait  accomplie:  t'runt  reffu  nwiriù  tui,  et 
vultu  in  Urra  (ieniisso  adorabunt  te,  el  pnicerem  pedum 
tuorum  tinrjenl.  \\a\s  lorsque  ces  temps  sont  venus,  la 
république  chrétienne  peut  et  doit  enfin  user  de  son  droit. 
Tels  sont  les  incroyables  sophismes  que  le  fanatisme  reli- 
gieux et  politique  insjiire  à  un  cbrélien,  à  un  prôlro, 
sophismes  qui  ne  méritorait;nt  que  l'oubli  et  le  mépris 
de  l'histoire,  s'ils  n'eussent  armé  tant  de  bras  et  fait  cou- 
ler tant  du  sang  dans  ce  s.ibc\c  des  assassinats. 

La  doctrine  du  lyrannicidc  nous  conduit  naturellement 
h  un  livre  qui  en  est  le  plus  célèbre  plaidoypf,  le  De  rcge^ 
de  Mariaaa,  quoiqu'on  voie  par  les  citations  précédentes. 


piaittiir  mrorihu*,  enn*.  7.  Errnr  rtl.  Hicrro  lorrotium  (iriticirj'm  in  niilla 
tuÎB  BuLJ  li>,  iliiininin  clDraiitc.  obli^ari,  qiii;i  ^rcuniluin  Jus  liiviniim,  una- 
r-ilriiL  st[iiiuii'm  cl  Teniin  domi»)  finGin.  qucinailiiioEJuiii  sulicltli  d«ticat 
DdiMii,  5iili^t(liiiiii  i!(  scrviliuindoniinii.  BJceliam  (1i)LTiinus§ulidilit  suis  Gdcsi 
dtib<'l  cl  )irolci'lii>ni?rn.  Kl  ai  ew  inituir.'>lc  et  tuiu  oWdtistcone  in  injuria  >t 
de  rncli)  |te[>ei|ua1ur  |iriDcc|)s,  luiiv  rfgub  Iiuil-  iiaturalit  vîm  ti  rtptUrn 
lictt,  locuin  lialMl. 
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<{ti*il  n'a  guère  Hiil  que  ri-sumcr  une  iddc  commune  à 
Ions  les  parlis.  Le  rfc  Wcye  *?sl  néanmoins  un  des  ouvrages 
ks  plus  inlércs^iinEs  du  xvi'  siècle  (  t  ),  si  non  pour  le  fund 
({ui  n'a  pas  une  grande  originalité,  au  moins  pour  la 
furnie,  qui  est  éléganLc  et  savante.  Le  prologue  ressemble 
à  un  commcDccmcnt  Je  dinloguc  platonicien.  L'auteur 
tjÈam  décrit  avec  une  im>igin.ilion  espagnole  la  montagne 
'près  du  Tolède  où,  sous  de  grands  arbrus  que  perceiil  les 
rayons  de  la  lune,  il  vient  se  reposer  le  soir  avec  un 
diikiiogien  de  ses  amis  des  travaux  du  jour  :  là,  ils  ren- 
deol  booimago  à  Dieu  en  chantant  nltcrnalivcmeol  des 
psaumes  ^ac;rcs,  ou  bien  ils  disIraJonl  leurs  loisirs  jiar 
des  conversations  iniéressanles  sur  les  lettres  et  sur  ta 
jihilosopbic.  C'est  d'un  de  ces  entretiens  que  le  de  Hege 
5t  sorti.  Oui  croirait  que  c'eâl  dans  le  silence  religieux 
de  la  nuit,  au  sein  de  loules  les  magniliœnces  de  la  na- 
ture, et  dan>t  les  intervalles  des  chants  consacrés  au  Sei- 
gneur, que  celle  &0[nbrc  apologie  du  régicide  a  pris 
Dai«$auce! 

Kariana,  comme  Bcllarmin,  est  partisan  du  gouvernc- 
menl  d'un  seul  ;  mais  il  lest  aussi  de  la  liberté.  Il  démon- 
tre, parles  arguments  marnes  de  Hellarmin,  la  supério- 
rité de  la  monarchie-,  mais  il  développe  dans  toute  leur 
Ibrce  les  raisons  contraires,  de  manière  à  faire  douter  de 
an  prérércnœs.  De  plus,  il  subordonne  la  monarchie  au 
poOToir  du  peuple,  et  lorsqu'il  se  demande  lequel  est  su- 
périeur ù  l'autre,  do  l'Ëlat  ou  du  prince,  il  adopte  tes 
principes  de  Langue!  et  de  Boucher.  Je  le  répète  :  l'es- 
prit démocratique  inspire  la  plupart  des  écrits  duxvi'siè- 
cle.  Frolestanlsou  catholiques,  louss'unissentpourébran- 


(1)  U  lit  Bege,  «l  im  frtmiret  tmèa  At  rnf  ntela  (160S).  nuU 
B  H  nUjclM  tcttenwnl  mx  idéea  du  in*iièclofBeDDUsaT«i»ilt  l'y  faire 
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1er  le  pouvoir  des  rois.  Lors  milmc  qiic  ce  pouvoir  est 
admis  ou  rt-spcct/*,  comme  dan^  l'ouvrage  Je  Miiriaiia,  il 
regoil  encore  de  graves  altuinlos  des  limilcs  qu'on  lui  im- 
pose, ou  des  menaces  qu'on  suspend  sur  sa  lâlc.  Ainsi 
Uariana  ne  craint  poînl  de  déclarer  que  le  prince  est  in- 
férieur à  l'État;  en  d'autres  termes,  que  le  pouvoir  mo- 
narchique a  quelque  <:liosc  au-dessus  de  lui,  le  peuple, 
la  nation,  la  sociétt!  ;  qu'il  y  a  un  soureraln  au-dessus  du 
souverain,  qu'enfin  l'aulorilé  des  rois  est  emprunléc  cl 
dépendante.  Kllc  doit  d'abord  son  origine  nu  peuple,  et 
n'est  point  légitime  sans  son  consentement.  En  outre, 
elle  ne  peut  jamais  ôlre  absolue.  Scrail-il  vj-aîscralilable 
en  cITel  que  tous  les  citoyen»  se  fussent  dépouillés  volon- 
tiiirement  de  tout  pouvoir,  et  eussent  confié  à  un  autre 
le  dr'iil  de  lotit  faire,  sans  réserve,  sans  «ccplion,  sans 
garantie?  Le  fils  serait  supérieur  au  père,  le  ruisseau  i^ 
la  sourceJ  Aussi,  dans  lieaucoup  de  pays,  à  Lacédémone, 
à  Rome,  en  Aragon,  le  peuple  a  institue  des  défenseurs 
de  ses  droits,  qui  enferment  la  puissance  royale  dans 
d'élroiles  limites.  On  objecte  que  c'est  alors  TÊtat  popu- 
laire, que  le  pn'nce  doit  élrc  absolu  dans  l'Étal  comme 
le  père  dans  sa  famille,  et  que  rien  n'empêche  enfin  que 
le  peuple,  s'il  le  veut,  ne  puisse  abandonner  entre  les 
mains  (l'un  cbef  la  puissance  absolue  et  souveraine,  il  le 
peut  sans  doute  ;  mais  un  tel  régime  convient  à  ces  na- 
tions barbares'donl  parle  Arislolc,  que  la  force  du  corps 
sans  la  sagesse  paraît  destiner  naturellement  à  la  scni- 
tndc.  Il  ne  convient  pas  h  des  bommcs,  et  c'est  pour  des 
hommes  que  noua  cherchons  la  meilleure  forme  de  gou- 
vernement. Il  faut  distinguer  le  gouvernement  de  la 
famille  de  celui  de  l'Étal  :  le  premier  est  despotique,  le 
smïnd  est  libéral.  I,e  chef  de  famille  commande  à  des 
esclaves,  le  chef  de  l'État  à  des  faomroeslibrea.  D'ailleurs 
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peut-on  appeler  gouvernemenl  popiilaîre  un  Étal  où  le 
prince  Qc  peut  pas  tout  Pairo  sans  doute,  mais  où  cepen- 
dant il  csl  absolu  sur  les  maliôret  quiî  In  loi  fondamen- 
tale du  pays  a  laisst'es  à  salihre  iK'cision  ?  C'est  seulement, 
pour  les  inIcrMs  essentiels  de  TËtat,  les  impôts,  l'abro- 
gation des  lois,  le  changement  dans  Tordre  de  la  succès* 
sion,  que  la  volonté  du  peuple  est  !;iipi;rîcurc  à  celle  du 
prince.  Voici  enfin  une  dernière  raison,  cl  la  plus  grave. 
La  république  doit  toujours  se  réserver  le  droit  de  con- 
traindre et  de  punir  uu  mauvais  priacc.  Mais  si  le  peuple 
s'était  tout  à  fait  dépouillé,  quelles  ressources  lui  reste- 
rait-il pour  accabler  un  tyran  qui  le  déshonore  par  ses 
fices? 

Il  faut  un  châlimenl  aux  princes  pcrrers,  une  mesure 
qui  les  arrête  dans  leurs  prévarications.  Ce  châtiment, 
celle  menace,  c'est  le  lyrannicidc  (1).  I^  lyran  est  une 
bêle  féroce  qui  met  tout  à  Peu  cl  h  sang.  Si  Ton  attaque 
votre  raère  et  votre  épouse,  ne  serait-il  pas  lâche  et  cruel 
de  ne  les  point  secourir  I  Le  lyran  décliïre  votre  patrie, 
qu'il  faut  aimer  plus  que  les  parente,  et  vous  ne  la  sauve-- 
rici  pas  au  jirh  de  la  vie.  de  la  fortune,  de  la  réputation! 
Le  lyran  est  l'enncini  public;  i)  faut  le  traiter  comme  un 
ennemi  implacable.  Si  une  telle  action  était  criminelle, 
l«  genre  humain  aurait  en  horreur  le  nom  de  ceux  qui, 
au  péril  de  leur  vie,  ont  sauvé  la  liberté  et  délivre  leur 
pays  de  leurs  opresseurs.  Au  contraire»  les  noroB  des 
Thrasybule,  des  Harmodin<i,  des  Aristogiton,  des  deux 
Bniiu<i  ont  toujours  été  et  seront  toujours  cités  avec  hon- 
neur.  A.  ces  noms  Mariana  en  ajoute  un  plus  récânl, 
inaisdigne,  «lelon  lui,  de  leur  être  assimilé,  relui  de  Jao 
ques  Clément,  l'assassin  d'Henri  lU,  «jeune  homme  d'un 
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ospril  simple  et  d'un  faillie  corps,  mais  tloDt  une  ardcar 
couragcusu  poiilenail  les  forœs  el  la  cœur  !  » 

De  l'aveu  de  tous  I«s  philosophes  el  de  tous  les  ihûolo- 
gieos,  le  droïl  de  luer  ou  d'assassiner  le  lyra'n  n'esl  pas 
douteux,  lorsqu'il  s'est  empare  dâ  l'empire  par  violence: 
aloiii  ce  droit  .-ippiirlient  ù  un  simple  particulier,  sans 
aucune  déltbcraiion  des  ciloycns.  Mais  si  le  U'One  est  eulre 
les  mains  d'un  prince  par  droit  lniTcdilaire  ou  électif,  il 
faut  plus  de  prudence,  cl  l'on  doit  craindre  de  le  chas- 
ser témcrajrcnicnl;  on  devra  l'avenir  d'alord  et  essayer 
de  le  corriger  ;  mais  s'il  résisic  à  toutes  remontra  nées,  la 
république,  ou  le  peuple  a  Je  droit  de  lui  enlever  le  pou- 
voir, de  le  proi'lamer  ennemi  public,  de  lui  déclarer  la 
guerre,  et  enfin  de  le  mettre  à  mort  ;  et  une  fois  la  «■uerrc 
déclarée,  le  dioït  d'cxéculer  la  seiilence  apparlienl  à  tout 
homme  privé,  qui  necraintpoînl,  au  risque  de  ses  jours, 
de  sauver-  la  république.  A  défaut  de  la  réunion  Légale  des 
assemblées,  le  peuple  peut  el  doit  se  soulever  contre  le 
tyran,  el  le  dioil  de  vie  et  de  murt  lui  appartient  toujours; 
seulement  il  n'appartient  pas  il  un  simple  particulier  de 
décider  seul  si  le  prince  csl  un  tyran,  mais  il  convient 
d'attendre  la  déeisiou  des  lioinmes  graves  et  sages,  à 
moins  toulefoisque  la  voix  publique  ne  se  prononce.  Ainsi 
le  droit  de  tuer  lelyran  est  absolu.  L'auteur  autorise  non- 
seulement  la  condamnation  eapii;du  prononcée  par  le  pou- 
voir  public,  mais  encore  TsAsassinal,  non-scu lumen t  do 
l'usurpateur,  mais  du  prince  légitime;  non-seutemont 
du  prince  que  l'autorité  Icpale  a  déclaré  tyran  et  ennemi 
public,  mais  encore  de  celui  que  la  voix  confuse  du  |)euplc 
,  a  déclaré  tel.  Il  est  impossible  d'aller  au  delà. 

Un  seul  scrupule  cependant  arrête  l'auteur.  Il  faut  le 
signaler,  tont  étrange  qu'il  soit,  car  il  prouve  mieux 
encore  que  la  théorie  elle-mOme,  â  quoi  degré  de  corrup- 
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lion  l'imaginaiion  de  ce  temps  clait  parvenue.  Mariann, 
qui  n'hésile  nullenioiil  à  accorder  à  tous  le  droitd'assassi- 
Derliïljrnii,  se  di-niandw  avec  inqiiiéludc  s'il  PSl  ponnis 
<Ic  l'empoisonner  (I).  o  t'csl  une  qucsiion,  dil-îl  nalve- 
incnl,  que  me  lil  en  Sicile  un  jeune  prince,  dans  le  temps 
que  j'y  enseignais  la  théologie.  »  On  no.  peut  trop  s'clon- 
ncr  de  voir  quelles  singulières  questions  la  lliéolofçie  do 
ce  temp  s'avisait  d'agiter.  Ce  qui  est  plus  singulier  en- 
core que  la  question,  c'est  la  réponse.  Je  sais,  dit.  notre 
casuisle,  que  l'on  a  plusd'unc  Tois  usd  de  ce  moyen  ;  mnis 
nous  qui  clierclions,  non  ce  que  font  les  hommes,  mais 
ce  qu'ils  doivent  faire,  d'après  Ips  lois  de  la  nature,  nous 
devons  examiner  lu  question.  Or  les  lois  de  la  nature 
qui,  selon  Marlina,  pcrmetleni  de  lucr  par  le  fer,  ne  [wr- 
meltcnl  pas  de  tuer  par  le  poison.  Quelle  diFféronce,  ob- 
jcctc-l-on,  entre  le  poison  et  le  fer?  I.'un  offre  sans  doute 
moins  de  facililé  que  l'autre,  surtout  grAceù  l'usage  reçu 
à  la  cour  des  princes  de  faire  goûter  les  mets  à  l'avance; 
nais  cnlin,  bî  l'occasion  favorable  se  présente,  pourquoi 
inlerdirc  un  moyen  si  simple  de  se  iléliiirc  d'un  ennemi? 
«  Je  ne  nie  pas,  dit  notre  auteur,  qu'il  n'yaît  une  grande 
force  dans  ces  arguments.  »  On  voit  que  c'est  h  regret 
qu'il  7  résiste.  Mais  enfin  la  conscience  l'emporte,  cl  il 
déclare  qu'il  serait  trop  cruel  de  forcer  un  homme  à  se 
porter  lui-m<>me  la  mort  en  avalant  le  poison  préparé; 
car  \es  lois  de  la  nature  défendent  à  chaque  être  d'atlen- 
ler  isa  propre  vie.  Quel êti-ange égarement!  Cet  auteur, 
qui  ne  craint  pasdc  justilicr  rnssassinal,  recule  devant 
le  crime  iiiingîuairc  de  forcer  un  autre  homme  à  un  in* 
voloniaire  suicide.  Qu'iniportn,  dil-il,  qu'il  boive  le  poi- 
)asjins  le  savoir?  vous  le  savez  pour  lui,  et  vous  êtes 
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responsable,  non  (tu  meurtre,  mnis  diisiiicKle.  Cela  est  s! 
vrai  ()uc,  si  l'on  réussit  a  admiiiislrcr  le  poison  extérieu- 
remenl,  et  sans  que  1»  vicLinie  y  parlicipti  en  aucune  fa- 
çon, le  crime  tout  à  l'heure  monstrueux,  et  contre  toutes 
les  lois  de  la  nature,  devient  aussi  innocent  qu'un  assas- 
sinat ordinaire,  et  la  théologie  dt;  notre  aulnur  n'hésilo^H 
pas  h  le  peririetlre.  Ainsi  tout  le  secret  p,sl  d'iniprégner  1&^^ 
poison  dans  les  baltilsau  lieu  de  te  môleraiixalinicnis(l). 
On  hésiterait,  pour  l'honneur  de  la  raison  humaine,  à 
rapporter  de  pareilles  extrava;»aitces  et  d'aussi  honteuses 
puérililcs,  s'il  n'(^tait  utile  d'apprendre,  par  un  tel  exem- 
ple, que  l'homme  peut  tout  penser.  Quelque  clonnatiles 
que  soient  ces  maximes,  il  est  plus  étonnant  encore  de 
les  rencontrer  dans  un  ouvrage  géiièralernenl  raisonnable, 
cl  <[ui  témoigne  d'une  culluic  élevée.  C'est  vui  des  carac- 
tères du  xTi'  siècle  de  mêler  l'iihsurde  et  le  profond,  et 
d'unir  l'éléganec  à  la  barbarie, 

(1)  II'.,  ik  Nimirum  cum  lanta  vis  d  rcncni,  ut  tolla  nul  tcsIc  ddibuta 
Titn  iiiterlldaidi  habcat. 
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CHAPITRE  Y. 


tu  munatms  et  les  cronsns. 


De  U  phïVttoplite  norak  *a  srrsièclfl.  —  Baoon  manliite  ]HiblieiMe  :  sm 
tue*  iur  l«s  «Mitions  ri  le  gnutcrnenicnt dcR  Elab.  —  Un  r^pulil iciin  : 
La  0oMH-  La  Srrmlude  volontain-.  —  \^s.  piililiijiir».  I.'llàpitnl  4>ldcla 
Urne  :  iloctrine  de  Ij  lolt-nncf.  —  Polilii|Uv  Hciciilitifiui;  :  iWin,  wn 
fÉlM.  Lad^nîlion  Ae  la  rr'-|iii!)li(|ni-.  TlHWir  ilv  la  faniillo.  Dti  ilroil  |ii)- 
ItnwL  P>:  r«clange.  Di>  l:i  MXiK-i^iuetô,  Wfi  forme»  de  ijttiivcrni'rtinnt. 
Owlb  Mt  ta  meilleiire  1  Ttx'driu  ^q  I.i  juttico,  Opinions  dKïirtcii.  —  Lci 
Pli^iilni  —  TboaiM  Moni».  Critiqua  de  la  sociéiù  di-sun  t«iiip«.  Critique 
data  proprirtô.  ~  Dirri-rencf;  de  la  ri-|ii]b)ique  da  NoruR  et  C(.-I1e  de  l'Iaton. 
Lètnntl-  L«  gouTcrncmc^nl.  —  Cacnpaniilk.  La  CiU  iltt  Scltil.  [lilK* 
NPOe  lie  caUe  conccptioa  et  de  celle  do  Th.  tlonui.  Son  traite  do  U  .Vv- 
KirrcAir  npa^mU. 


Ce  n'est  pas,  nous  l'avons  dit,  danf;  U  philosophie  mo- 
mliî  qu'il  faut  chercher  l'originalitc  du  xvi*  siècle:  sans 
doute  ce  siècle  a  eu  de  gnnds  moralistes,  c'ci^t-â-dire  de 
<  Énnds  connaisseurs  delà  vicliumaineeldii  cœur  humain: 
iSnsiDC,  Holteliiis,  Mnniaignc  surtout,  altondeulcnobser^ 
valions  iiig<!tiit'U*««  et  profondes,  et  leur  leclureest  indis- 
pensable à  quiconque  veut  traiter  de  la  science  morale. 
Haisaucun  de  ces  écrîv.'iins  n'n  eu  la  penstV  d'élever  une 
[doctrine.  Montaigne  hii'mt'^mo,  celuid'entre  eux  qui  peut 
'pour  le  plus  philosophe,  n'est  pas  mémo,  quoiqu'il 
lisse,  un  sceptiqiie  de  {Mirli  pris.  Il  Vaciuse  à  recueillir 
là  rasaaser  tous  les ai^uments  du  sccpticismo.  Miits,  eu 
HrJililé,  sa  rraic  passion  est  de  rapporter  toutes  les  opî- 
DÎons  humaines,  quelle!)  qu'elles  soient,  !^ns  ordre  et 
•ans  système,  et  du  confesser  naïvement  toutes  ses  pen- 
I.  Ce  serait  mal  comprendre  la  grâce  et  la  souplesse 
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I^E^■Alss.\^XE  et  hefoiihe. 


de  ce  tifilicicnx  esprit  que  do  vouloir  le  plier  aux  for- 
muk's  il' une  Joclrine  piV-tnso.  Oii;intà  llabcl;iis,  les  grands 
éclairs  de  ce  génie  grotesque  pciivcnl  être  sans  doute  «  le 
mets  des  plus  délicats;  n  mais  il  n'y  ffiut  pas  clicrclicr 
autre  chose  que  di'S  «clairs,  el  les  saillies  d'un  bon  sens 
s»pL'j-icur  cl  Imrdi  égaré  on  caché  dans  les  fanlaisies  ob- 
scènes d'une  imagination  arïsloplianesque.  Érasme  est 
aussi  un  philosophe  pratique  plein  de  sagesse  et  mémo 
d'audace:  c'est  presque  un  ;inlique  pur  leguùt,  la  pu- 
reté, la  belle  latinité.-,  c'est  un  lin  observateur  des  folies 
liuniatnes,  c'est  iiii  sage  qui  recueille  avec  amour  et  in- 
terprète .'1VC4!  profondeur  les  adages  du  genre  humain  ; 
mais  enfin,  si  vous  exceptez  sa  querelle  avec  Luther  sur 
le  libre  arbitre,  où  il  défendait  la  cause  môme  de  la  phi- 
losopliie,  vous  ne  rencontrer  ^'uère  dans  Erasme  de  phi- 
losophie savante:  c'est  un  philosophe  à  la  manière  de 
PtuLarqueou  de  Lucien.  Je  suis  loin  de  vouloir  diminuer 
en  rien  h  gloire  el  !c  pris  de  ces  rares  esprits,  ot  nier  la 
part  qu'ils  ont  eue  aux  progrès  de  In  raison  humaine  ei 
lie  la  civilisation,  part  pctit-i^lre  plus  grande  même  que 
celle  des  philosophes  systématiques.  Mais  dans  celle  his- 
toire si  étendue,  nous  ne  pouvons  nous  arrùlcr  qu'aux 
idées  qui  se  résument  en  doelrincs;  et  c'usl  dans  ce  sens 
qu'il  est  juste  de  dire  que  la  philosophie  morale  a  été 
peu  cultivée,  ït  n'a  pas  porté  beaucoup  de  fruits  au 
XV  l' siècle. 

Quant  aux  philosophes  spéculatifs  de  ce  temps,  ils 
sont  trop  préoccupés  de  renouveler  Tordre  des  .sciences 
pliilosophi(|ucs,  pour  s'inléresser  beaucoup  à  la  morale. 
Les  Paracdse  et  les  van  Hclmont,  les  Cnrdan  et  les  l'a- 
Irizzi,  les  Telesio,  les  Bruno,  les  Campanella,  sont  tous 
enDainmés  d'ardeur  et  d'amour  pour  les  grandes  hypo^ 
Ihèsea  antiques  sur  l'origine  des  choses:  mais  aucun 
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d'cas  D*csl  revenu  encore  à  l'axiome  socratique  :  TvùSt 
«twTffv.  Ils  rôvcnt,  ils  imaginent,  ils  iiivenlcot  ou  ils 
iraduÏR-nt  ;  surtout  ils  fuiil  lu  guerre  à  Arislote  et  à  la 
scola»lit|iie.  Mais  b  morale  se  aoie  au  milieu  de  leurs 
systèmes,  si  môme  elle  n'en  est  pas  complètemcDl  absente. 
11  n'est  guère  permis  de  compter  comme  un  trailé  de 
morale  l'obscur  et  ennuyeux  traité  de  Cardan,  de  Pru' 
deniia  ckili  ou  de  Sapienlia.  On  peut  sans  doute  men- 
tionner une  Ethique  de  Campaiiclla.  Mais  celle  partie  de 
9a  pliiloMpIiie  est  ce  qu'il  y  a  de  moins  original,  et  n'of- 
fre pas  le  môme  inlérâl  que  sa  pQliti([uc.  N'oublions  pas 
enfin  lesccpllquc  Charron,  qui  a  mis  en  système  lusopi- 
niouït  flultaiiles  de  son  uiaitre  Montaigne,  et  a  renouvelé 
le  pyrhonisme,  dans  ce  temps  où  toutes  les  pliilosophies 
de  l'anlîquité  ont  eu  leur  renaissance  et  leur  résurrection. 
fje  si^ul  philosophe  de  ce  siècle  qui  se  soil  signalé  par 
quelques  vut»  originales  dans  la  morale  est  le  chance- 
lier Bacon,  non  sans  doute  qu'il  en  ail  traité  d'une  ma- 
nière syslt^niatique  et  doctrinale,  mais  ii  a,  surios  lacunes 
do  cette  science,  et  ses  besoins  nouveaux,  jeté  quelques- 
tins  de  ces  éclairs  de  ^'cnie  oii  il  excelle:  il  entrevoit  et 
prédit  le  renouvellemenlde  lasciencedu  Jitjit;  et  eniîn, 
il  M  place  au  premier  nng  des  momlistcs  pratiques  par 
vcs  Essais  de  morale  et  de  politique  (1).  Néanmoins  il  est 

(1)  n^itiic  lamonlviuiilBUiparlicg .  U  «cienco  du  mod&laoolatcieiictt 
4d  biBoi  la  KJcaee  dn  (lotiveraeinml  ou  il«  l»  culture  Ae  Yine.  qu'il  ap- 
f^Ht  Amu  MB  Iragigt  m  pMi  {trétailiflin  ta  GMnjiijat  du  \'ia\e  [de  ùi- 
fwà.  tcitat.,  I.  VII,  c.  ■■)  CiKc  dcraiùre  icleucv  nt  |iro»^iie  (oui  entière  ii 
néer.  Stni*>lla.  la  prcmi^iv  nnl  giiriv  ({u'uno  itatuc  dnliUiéo  <Ie  tia  r( 
it  niMi%«<timl.  Bkwi  carajim  iMmorabilm  i  iet  nuilre*  d'Mrilun  qui 
doBuntrnl  %  ika  écnliDn  il'sdininUcs  «i»inple>,  uns  vs('liqiier  b  manîèru 
it  lfn>r(l(le  (oncliiirv  l>>ur  plime  ]>our  Ik>  imiter.  Il  j  a  trois  clio»«i  ï  con- 
t»i*Trr  ^m  le  tnitcnifiil  nmnl  àe  lime,  de  iiiAii«  que  ilant  celui  da 
tOTfé  ;  le  IvrnfénnKDl,  la  ni*ta<li«,  lf«  rftaiin.  Unu  IIdc  buni.nm-,  lo» 
lara|ki3iiicnU  >ual  lu  caradênt,  ri  Ws  maladies  toi  pOMions.  La  idcuce 
êmmaUta  «'a  paa  M  ni>îitt  uéfl^ée  «lue  1^  dont  autres.  Où  buUil 
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plus  original  encore  coiimie  publicislo  c[u(!  comme  pio- 
vnhaie. 

En  poliliqnc,  Bacon  .ipparlienl  :i  l'école  Je  Machiavel, 
non  pus  pi'écii^éiiicnl  pour  les  principes  (cnr  les  siens  sont 
en  général  meilleurs),  mais  pour  la  mclliode.  Pour  lui, 
ta  polilique  est  un  art  plutôt  qu'uno  i^cienrj!:  il  j  rhorche 
des  pri^ccptes  plutôt  que  des  lois:  à  ce  point  àc  vu«  do 
publicisle  pralif|ue,  Biicuii  se  montre  (rès-jjénéli'aiil,  et 
souvent  profond.   Ses  Essais,  si  justcuieiit  admirai  (ku* 
les  Anglais,  soal  pleins  de  traits  lirillanls  cl  do  pensées 
iiiics  et  hardies.  Parmi  ses  Essais,  nous  signalerons  6lilsU 
toutceuï  qui  traitent  de  la  iioblos.se  i^'^);  'ï*^  (rotibleâr^ 
et  dos  séditions  (xv);  de  la  souveraineté  ou  du  l'art  de 
commander  (xix)  ;  des  ractions  et  des  puilis  (xLvn).  Dans      1 
tous  il  y  a  des  vues  intéressantes  ;  mais  nulfe  part,  il 
n'est  plus  original  et  plus  instructif  que  dans  la  tliéorie 
des  (roubles  politiques  :  même    encore  aujourd'liui  les 
liommes  d'Étal,  sur  câttu  matière  délicate,  ue  le  consulte- 
ront pas  sans  fruit. 


chcrclicr  ces  romÈdes!  Daiii  tavles  Us  cous»  qm,  aglssanl  sur  t'ipp^lit 
sur  laïolonti',  HEmirncntvors  Icliien  et  Im:  l'Iolj^nciK  du  mal  :  par  L'icm^ 
pic.  rêducalion,  riiiil>iluilc,  l'iMcrcicc,  l'iinilnlion,  loslivrca,  Icsi'luilcs.ctc. 
Çiiunt  .'r  1.1  Bticnco  qui  a  poiir  objet  la  jiutire  universelle  ou  lis  stiiircca 
du  liroil  (<ifi  Vigii..  Vlll,  m),  il  Tait  fl-ut  TPfii'odLfin  mnlrnirfts  aui  pliilow- 
(liics  cl  itui  jiiriKuiiifuHcs.  tn  un»  disent  de  ti^il  belles  choîo,  mats  trop 
rLuiiçiiE^L-s  de  h  pruli(|iic:  hs  nalra  50iit  lro|<  assujellis  h  lu  leUre  itcs  loîi, 
ils  tdiiiblerit  n'avoir  ps  h  lilvrLù  do  lour  ji]gpini.<nl,  eX  [inri&rcomnic  du 
fond  d'une  prison,  il  y  sumii  un  milif^u  fntr«  cos  dcui  cxci'S.  Bncoo  ne 
doiiilv  <(u^lnc^Mjlli^(ltlr'^«-illl[^1]iuill!ll^  traiti!ijuIfli;v'rîiîirHreHiiii|taMiBO]on 
rcs  ]>i'tiu:lia's.  l.escnl|ioiiil  qu''il  tr.iîle  ;ivHr  »i>in  i-^I  la  lUtrlHiide  desloit.  Ce 
siijul  lui  foiiniil  (jiii'lijiii'i:  nxci-HcnU  .iphomrncs  :  »  S.-iiit  b  ciTliltidc,  dil-il, 
la  bi  ne  «tureil  Un  juïtc.  Si  lu  trainpcllc  ne  rend  qu'un  ïon  inccrUiii,  qui 
CSl-rc  t]ui  tv  pn'parer.n  tt  la  guerre  ?  «  Il  faut  i]iie  b  loi  avertiue  avanl  de 
fr.tjippr.  Il  condamne  I'uhikp  <]ui  ennsiste  ù  rlciidrc  milrc  incsurfi  b  M^ii- 
ficalion  de» lai»;  •  C'csl  crunulédc  donnor  la  lurliiit:  ■■uii  loi»  pour  la  don- 
ner 3111  lioannioi.  p  Aussi  Bacon  ne  vont  |iiiii  ijur  l'itii  i^li-iidi!  les  lois  jtéao- 
les,  et  encore  moins  les  pcîiint.  i*n|iilali-s  l'i  dpcdrlit!:  noiiveiiix.  Il  faut^viter 
ciiïOre  d'eiajvfer  lee  c»nBiJi|ueiicut  dcslcis.ll  uo  Tout  pasiirer  imtscoiuô- 
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]]  décrit  d'abord  \es  pronostics  des  tempêlcs  politiques, 
certains  bruits  sourds  et  vagues,  signes  de  mécontente- 
tncDt  général;  des  libelles  et  des  discours  licencieux  se 
mulUplianl  contre  le  gouvernement;  de  fausses  nouvelles 
répandues  partout;  le  mccontenlcmenl  porté  au  |K)int 
que,  suivant  le  mot  de  Tacite,  on  reproche  cgalemcutau 
pouvoir  el  le  bien  cl  le  mal  qu'il  fait.  Que  doit-on  faire 
en  celte  période  critique?  Prévenir  ces  troubles,  on  pre- 
nant des  mesures  sévùros?  Non,  dit  Bacon  ;  «  car  si  on  a 
te  courage  de  les  mépriser,  ils  tombent  d^eux-mèmes;  et 
les  peines  qu'on  se  donne  pour  les  faire  cesser  les  rendent 
plus  durables.  » 

Apri«  b-s  pronostics  viennent  les  matériaux  âcs  sédi- 
tions, puis  les  motifs  ou  cawscx,  et  enfin  les  rernèdes.  La 
inali^rc  des  séditions  est  de  deux  sortes:  la  discllc,  c(  les 
mécontentements.  Ta  disette  est  la  cause  In  plus  grave; 
a  car  les  pires  révoltes  sont  celles  qui  vi^-nuent  du  ventre.  » 
Quant  aux  roccunlentcmenlSf  ils  sont  suggérés  la  plupart 


>Jp|||||l  4'unu  lutre  C4Misi-i]ueiici>  ;  nain  l'eilomion  doit  s'arrêter aui  cailes 
In  «DJtint.  lîn  aulrc  ibua  al  In  ri-troaclivilû  deï  l&is.  C'est  un  moftti  i]ii'il 
uM  an|)l(i;rr  le  ptiu  nrciiirrit  pOKnibic  :  •  Car  nou»  n'aîiiioiis  |Kie  !i  voir 
Jam  on  inilipu  tlo  toit.  •  LoliKuriliV des  lois,  scha  Kioon.  «icril  du  qu.i> 
bo  OHUM  ;  t'  raceniDablion  âet  loii;  S<  rambigml^  dri  nprcfsioiu; 
3*  Tghwmat  do  m* Utodc  ou  Ica  fiuncii  inrtliCMlri  |«iiif  ûilaircir  to  ilniil  ; 
4rh  CMUndiclion  m  b  Tidnation  àet  jugruiciirs.  Ce»  difrc-rcii»  tîirca 
touniittni  t  Tsulrur  d*i  considérai iom  pnti'[iii»  pleine)  d'intérél,  et  en 
ta  ■  bit  (9U««nt  u«u(;(^  ta  juruprudunce. 

En  riBUimt.  on  ae  peut  p»  dire  t|u'il  v  ait  dans  Bjc«n  ni  une  lli^rie 
mtnl«,  ni  mm  Uiâorio  du  droit  on  gi'fl^ril.  El  ccpeiulinl  il  i^  renoavdi^  et 
nfrtkU  U  «ciaiM  monit,  et  ûtdiquA  de*  «ImMira  nouraMn  k  I*  plûIaW' 
Me  ia  itwL  I)  ■  dteiW  et  Jetribué  ncc  n£kcil^  lec  firoblfaiM  bonus, 
0  à  em^ii  w  tcience  i)u  droil  inlufol  qui.  sans  te  nn^enaer  ibm  dei  ié* 
lailiM»  el  itf%  diitbetMiK  kij;i<|ii«E,  comine  b  ««luliqiie.  na  tomti«rflil 
fA*  eefcsdmt  daiu  le  caniminitiiin!  et  b  fVac,  el  Munil  r^iîr  b  Ihi-unc 
•<  b  pntîi)iie,  IVip^ririKf  et  b  rnnnn,  fbcmi  a  d«nc  M,  en  murale,  ce  ipi'il 
a  îi^  ni  ph]fèt]ue.  non  bb  nirmleur.  nnia  un  pranoteur;  •(  c'eit  ik  l<ti 
^H  l'on  doit  têin  thter  r<irigiii«  <lc  b  pliilowph»fl  uwnte  du»  lu  lcui|i( 
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du  temps  pr  les  dettes  et  par  l'usure  (1).  Les  causes  des 
séditions  seront  les  inaoTations  soudaines  par  rapport  à 
la  religion  et  aux  coutumes,  les  înfiaclîons  de  privi- 
lèges, l'oppression  générale,  l'avanccmcnl  d'hommes  sans 
mérite,  l'instigation  des  puissanicâ  étrangères,  des  ar- 
mées licenciées  tout  à  coup  et  sans  précautions,  des  fac- 
tions poussées  h  bout,  etc. 

Ilcstc  laqupslion  des  i-cmêdes,  qui  est  évidemment  la 
plus  importante.  lei,  comme  dans  la  médecine,  le  lad 
et  le  génie  du  médecin  ibnl  plus  que  les  préceptes.  Ce- 
pendant, il  y  a  quelques  principes  généraux  :  1"  pour 
remédier  à  la  pauvreté  et  à  la  disette,  dé^^ager  les  roules 
du  commerce,  en  ouvrir  de  nouvelles;  en  régler  la  ba- 
lance (2)  etc.  ;  2"  quant  k  apaiser  le  mécontentement  des 
classer,  il  faut  observer  que  ce  méconteutenicnl  n'est 
Jamais  dangereux  que  lorsqu'il  atteint  à  la  fois  toutes 
les  clnsseSj  à  savoir  les  grands  et  le  peuple;  car  le  peuple 
ne  pent  rien  lorsqu'il  n'est  p,is  poussé  cl  dirige  pav  lo^ 
gi'tfnds;  et  les  grands  ne  peuvent  rien,  si  le  peuple  n'est 
pas  prêt  à  se  soulever.  Il  faut  donc  ménager  le  peuple, 
lui  laisser  la  liberté  de  se  plaindre,  l'amuser  en  le  ber- 
çant d'espérances,  l'empêclicr  de  se  tourner  vers  un  per- 
sonnage illustre  pr^l  à  lui  servir>dc  chef;  diviser  et  mor- 
celer les  factions  et  les  ligues,  si  on  le  peut,  en  opposant 
les  chefs  les  uns  aux  autres;  enfin  clouffcr  les  séditions 
dès  le  comniencement  (3). 

(  I  )  l>î  cnusi's  maWriellL's  des  irrtiiblcs  doironl  î'Titleinrawil  cliangpr  atw: 
Iq  tcin|«;  m.iis  il  y^  <'n  a  lotijrtiirs  il'analiîgHOS,  l'nr  «oniplf ,  (!<t  no*  jotii-s, 
il  n'j  3  [>!ii»  giii-ro  <]o  .lisetlcs,  el  l'usure  lie  prmlitil  |j[iih  les  Ricini»  luiui 
nue  iliin»  ÉMniiiiuid!.  Maïs  ce  sera  ic  ni  alors  des  ni-ti  comme  rciakï,  la  rUj- 
oalitiii  lies  alTuiros,  l'ûlévatioa  exagéra  el  subits  du  laui  àm  subuisbin- 
e«,  de. 

(2)  Lu  balance  liu  iwrantrrc»  Ml  un  tÎctii  fr^jujè,  «ijclii  depuis  Ad. 
Smitii  de  ta  science  ijcoiiumique. 

(7>)  Ettaif,  XIX. 
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Sur  lo  r^Ietles  faclionâdiins  un  Ctat,  It»cûu  pn^scnlc  les 
Ervations  les  plus  intéressantes  et  ]es  plus  justiHées 
ir  l'exp^rionce.  C'est  ainsi  qu'il  fait  observer  qu'une 
faclron  peu  nombreuse,  mais  coinjwa'c  d'iiouinics  ré- 
soluit  cl  iipiniitlres,  l'emporle  toujours  sur  une  faction  plus 
nnnibreuse  el  plus  nioilé-tJe;  que,  lorsqu'une  raction  csl 
viclorieusd,  file  se  Jïvise  toujours  en  deux  autres  ;  et  que 
a-liii  qui  n'élail  que  le  second  dans  le  parti  prîmilif  de- 
TÎcnl  le  premier  diins  le  parti  divisé.  On  voit,  dit-il,  des 
liommes  qui,  piirrciius  au  poste  qu'ils  désiraient,  aban- 
donnent le  purli  qui  les  a  élevés;  d'autres  qui  se  inain- 
licnneiil  entre  deux  factions  pour  se  fiiirc  pousser  par 
Tune  et  l'autre  à  la  fois.  C'est  une  faute  capitale  dans  un 
souverain  que  de  se  joindre  à  une  faction  cl  de  devenir 
diefdu  parti,  comme  on  l'a  vu  pour  la  Ligue  en  France. 

kPo  disait  de  Nûreu  qu'il  savait  bien  jouer  de  lu  Ijrc  ; 
lis  que  dans  le  gouvernement,  il  montait  sa  lyre  tantôt 
trop  liaul,  tantôt  trop  bas.  El,  en  eflel,  rien  ne  ruine  plus 
rnuloriléque  les  variations  d'un  gouvernemonl,  qui  passe 
saat  jugement  d'un  extrême  à  l'autre,  en  tendant  et  reU* 
ebanl  alternalivenienl  les  i-essorts  de  l'aulorilé  (l). 

Il  est  aisti  de  voir  que  ce  sont  les  troubles  civils  de  la 
France  qui  ont  suggéré  à  Bacon  la  plupart  de  ses  obser- 
Titiona  sur  le  r^lc  des  partis,  sur  les  séditions,  sur  l'art 
de  manier  les  uns  et  de  prévenir  les  autres.  I.a  Fnmce, 
^au  iTi'  sitWIc,  a  fourni  aux  politiques,  le  plus  vaste  cltanip 
l'eipérience;  et  Tesprit  i>énélraut  de  Bacon  en  aadmt- 
nblcrocnt  proGté.  MallK-iirensemenl,  il  lie  s'est  januiis 
ev^  au-dessus  d'un  empirisme  sans  principe.  Les  idées 
^  droit,  de  liberté,  de  juslia;  ne  semblent  Olni  rien  pour 
lui  :  c'est  uu  psjcbotognu  politique  :  c'est  un  habjlo  stnt- 


(t)  n..  util. 
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légiste.  11  aura  ajoulé  quelque  chose  h  l'art  et  à  la  lac- 
tique politique;  il  n'a  rien  Tait  pour  les  principes. 

Eii  opposition  el  par  contraste  avec  cette  politique  em- 
pirique cl  toute  pratique,  se  présente  A  nous  une  poli- 
tique toute  différente,  doctrinaire,  n-publicaine,  sloï- 
tienne,  animée  par  un  sentiment  pi-ofond  du  droit,  mais 
violente  et  déclamatoire.  Te!  est  le  caractère  de  ta  Servi- 
tude volontaire  ou  du  Conlre-nn,  l'œuvre  de  l'ami  de 
Monlaijj'HL-,  de  Lu  Boctic,  pins  célèbre  peut-être  par  la 
pge  admirable  qu'il  a  inspirée  à  l'auteur  des  Essais  que 
par  ses  propres  écàts. 

La  Boëtie  n'est  ni  un  protestant,  ni  un  catholique  ;  c'est 
un  jeune  philosophe,  ennemi  de  la  tyrannie,  éloquent  re- 
vendicateur des  droits  naturels.  On  reconnaît  en  lui  la 
souche  de  celle  école  généreuse,  mais  sans  lumièresi  qui 
pendant  el  depuis  la  révululiuu,  a  fail  tant  de  mal  à  notre 
pays  par  la  passion  Innalique  qu'elle  apporte  dans  les 
prohlèmos  si  délicals  et  si  complexes  de  la  politique, 
remplaçant  l'étude  de^s  problèmes  pr  une  vague  élo- 
quence, et  la  ficieccc  par  la  haine  «t  par  la  colère.  Avouotis- 
le  toutefois  :  si  jamais  l'indignation  a  été  légitime,  c'est 
en  présence  de  celle  Ijrainiie  barbare  et  corrompue  des 
derniers  Valois  ;  c'est  devant  les  maux  sans  nombre  dont 
c«a  tristes  temps  ont  clé  accablés.  Aussi  !ira-t-on  tou- 
jours avi'C  émotion  quelques-unes  des  admirables  pages 
de  U  Boetie.  L'humanité  sciait  bien  vite  opprimée  si 
quelques  cœurs  ardents  n'étaient  Va  pour  rappeler  aux 
autres,  même  avec  quelques  excès,  las  droits  el  les 
titres  de  lu  dignité  humaine  sacrifiés  par  des  pouvoirs 
corrompus. 

C'est  ce  sentiment  de  la  dignité  de  la  nahire  bumaïoc, 
du  droit  et  de  l'égalité  naturelle  des  hommes  qui  fait  la 
beauté   philosophique  du  discours  de  La  Doctie,  et  qui 
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nous  permet  de  voir  en  lui  non-soulcmenl  un  hommo  du 
xTi'  siècle,  mais  cotamo  un  précurseur  du  xvin*.  Ne  vous 
semblc-(-il  pas  en  efTel,  sauP  It:  langage,  entendre  un  con- 
temporain de  Rousseau  cl  de  Mirabeau  dans  cette  page 
admirable  :  o  Ccrles,  s'il  y  o  rien  de  clair  et  d'apparent 
dans  la  nature,  c'est  que  nature,  le  ministre  de  Dieu,  la 
gouvernante  des  hommes,  nous  a  tous  faits  de  mesmc 
forme,  cl  comme  il  semble,  à  mesmc  moule,  afin  de  nous 
enlrecognaistretout-s  pour  compagnons  ou  plutôt  fi-^res,... 
puis  donctjues  ([uc  cetle  bonne  m&rc  nous  a  donne  à  louis 
toulc  la  terre  pour  demeure;  nous  a  louts  logés  en  une 
incsme  maison,  nous  a  touls  ligures  en  même  poste,  afiu 
quecliaNjunso  peusl  mirer  et  se  rccognoîstru  dans  l'aulire; 
si  elle  nous  a  li>iil$  donni^  en  commun  ce  grand  présent 
de  la  voix  et  de  la  parole  pour  nous  accointer  et  fraterni- 
ser d'ndvaniage. . .  il  ne  fault  pas  faire  douhe  que  nous  no 
sojfons  louis  nalui-ellcmcnl  libres,  puisque  nous  sommes 
louU  compagnons  ;  et  ne  peult  tomber  en  l'enlendemenl 
de  jMirMinnc  que  nature  aye  mis  autcuDs  CQ  servitude, 
nous  ayant  louis  mis  en  comjtaignie.  a 

ApnV  avoir  prouvé  que  les  hommes  naissent  libres  et 

.  égaux,  IjiBoi-lic  monirail  dans  son  discours,  que  s'ils  sont 

esclave»,  c'est  qu'ils    le  veulent  bien;  car  le  tyran  est 

seul  ;  et  ils  sont  tous  contre  un  {\).  Il  leur  surOrail  donc, 

pour  s'anrancliir,  de  le  vouloir,  ils  n'ont  pas  môme  be- 


(1)  Câ  a'eil  pat  Mulemenl  un  îeoiie  iloldefi ,  un  pbiloiopho  hicipéri- 
>  ifai  M  litrail  ï  cci  paroli»  audadeswB  d  amèros  cbdItd  t'miùirib! 
■rchiijup.  le  agê  Entinr  lui-(n(n)i>,  ditu  ms  Aiiagn.  dirige  conlre  let 
IfM  Im  inîlt  S'uBt  ironie  nniflantc,  el  d'une  *atire  r«li£«eii1e  où  te  n- 
|%ame  b  peniie  même  de  LaUoCtie.lMiMr  lascrriludovolDatairc  :  •  Coin- 
Imtoire  antieniu  rt  moderne,  itil  Enuinie,  k  peine  Ireuvcrei-ioiu 
m  4tnu  prtswR  <{it>  n*»cnl  par  l<-ur  inertie  aUirt  Ica  plui  fnnda  miux 
:  riiiunuilé,..  £(  d  qui  t'rn  piaintlrr ,  un«s  à  noHMnftiiM?  Roui  DS 
le  |auTern.iil  il'uii  oîisuu  qu'^i  an  pilote  npjrimeiité;  nili  Is 
'1  de  llkl4l  noiu  la  ncuoiu  lui  maiiu  du  fnaaur  tma.  Foor  é4n 
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soin  (le  prendre  les  armes  ;  il  n'ont  qu'à  ne  plus  vouloir 
être  esclaves  :  «  S'il  luy  couslaÎL  quelque  chose  de  recou- 
vrer sa  liberlt;,  je  ne  l'en  presserais  piis...  mais  quoy  ! 
pour  avoir  la  lilierté,  il  ne  lui  fault  que  la  désirer;  s'il  n'a 
braoJDg  que  d'un  simple  vouloir;  se  Irouvcra-l-îl  nation 
au  monde  qui  Teslinie  trop  clière,  la  pouvant  gagner  d'un 
seul  souliaiti  »  CelEe  naïve  solution  nous  prouve  bien 
qu'il  ne  fi'agil  guère  ici  que  d'une  dc^claniiiliond'ôeolo, 
oij  éclate  cependant  çàct  Jà  quelque  cri  généreux,  queJ- 
quc  écho  anticipé  de  l'avenir. 

Plus  mûrs,  plus  graves,  plus  cxpérimenlés  sont  le* 
hommes  que  l'on  appelait  iilors  lus  Pulitiques  et  qui  os- 
saj'èrcnl  avec  le  plus  noble  patriolisme  de  former  un  parti 
moyen  entre  les  deux  pi-irLis  extriîmts,  talhulique  elpro- 
testanl,  entraînés  l'un  el  l'aiilre  par  la  fureur  religieuse  à 
ébranler  raulorilé  royale  et  à  invoquer  lft3princi|TCs  po- 
pulaires, F'ormi  les  politiques,  les  uns  sont  philosophes 
spéciilalifs,  lesaulrcs  des  hoinmcs  d'Llat  mâles  aux  al- 
Taires;  les  uns  sont  catholiques,  les  autres  proleslauts. 
Mais  tous  ont  une  double  pensée  commune,  à  savoir,  en 
politique,  le  rétablissement  de  l'aulorité  niyale,  ni,  en 
religion,  lu  liberté  de  conscience.  Nous  citerons  seule- 
ment, comme  caracLcrlsanl  cette  école,  l'Hùpital  chei  les 
catholiques,  et  de  la  Noue  chez  les  prolesianls,  el  enfin 


cocliiT,  it  (iiiit  ccmnioncfir  p:ir  spprtncire  scn  arl  ;  pour  tire  prince,  il  mf- 
fit  df  nnllrr.  0  racii  des  Unilu«  dcpiii'  lonf!;ti}|ii|i!i  Miiote,  A  foudres  de 
Jupiter  aiuufîlc»  <iu  «inouBué»!  »  (Voir  VadvnK  J'oiu  occipilio  pribr.)  El 
ailIcuJ'K  :  •  l'i?  luiiit  Ic.tiibieaui.  l'ai^lc  itul  »  |iiirii:iiii  taçn  le  vmi  Uptidu 
la  ruyiiiiti^  :  i)  n'iv^t  ni  be-'iu,  ni  niuticul.  ni  boa  'a  iiuji^ur;  inaîii  il  c.«lear- 
nauicr,  gUiutn»,  )'illaril,  drMrui.ti'ur,  Idlaillciir,  solilBJrv,  liui  de  lou».  fléau 
lie  \o\ii;  il  |)uiit  l'ujrc  ^iDiiiiiitiiinctil  ili'  nul,  iiuiM>iuiiêtti;iniU!U!  Jéiiai^  sa 
puie&iincf .  f  (Vfiir  1  «ila/je  ■  Searahims  aquilnm  qiiirriL)  \\  esl  yrai  que  dau 
uDcvdiijori  ullêiieupc.  Eruami;  M-iiibli;  st  rilnn:ln-,  car  ii  ajtiiile  :  o  II  fagt 
supporter  les  iinnie*.  iJc|ituriiuula  tjmuuiu  ncïoil  reHi|jluctu  parlanv- 
clûe,  fléau  pire  ecane.  a 
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comme  poliiîquiî  jjlulusofihe  et  spôculalif,  Tautcur  de  fa 
Républiqui\  le  célèbre  Bodin. 

Kous  avons  vu  que  le  principe  ilc  la  liherUS  do  oon- 
science  avait  élé  proclama  pnr  la  r^formo  A  Kon  origine  ; 
que  plus  tard  elle  avait  lerg:iverpi5  sur  ce  point  comme 
sur  ixiiuc<)[ipd^aulrcs;  quu  la  nai5sance  des  hérésies  et 
des  sectes  d»n$  le  sein  même  du  prolcsianlisme  changea 
bleoltil  les  idées  des  rélormatcurs  ;  que  le  doux  Mclan- 
cfatlion  lui-m^meécrivil  pour  defcndro  le.  droil  tic  punir 
II"-  lu'reliqin^;  que  Calvin  >u  chargea  d'appliquer  ce  droit 
cruel  Bur  la  personne  de  Scrvel,  cl  que  le  célèbre  Théo- 
dore de  fièieavnil  employé  tou le  sa  science  tliéologique 
ol  dialecliquf^  à  ta  iIiTi>n!*e  de  celle  ihise;   que  parloul 
enOn  oi*i  la  rérorme  triompha,  elle  tourna  contre  les  ca- 
tholiques les  armes  que  c£ux-ci  avaient  d'abord  dirigées 
contre  elle.  Ainsi,  sauf  la  belle  protestation   de  Casta- 
lîon  (1),  la  question  n'avait  fait  en  réalité  aucun  projïrôs. 
Ce  Tut  riiotincur  de  quelques  esprits  grands  et  modé- 
rés de  cette  époque  de  concevoir  entre  des  passions  fu- 
rieuses, implacabtiMt,  inexorables, la  iiécessiléd'unelrans- 
tctioii  :  la  liberté  de  cnnscionce  ne  pouvait  gucn;  être 
conquiw  autrement.  Ce  n'est  pas  aux  époques  de  foi  nr- 
denie  et  nouv^'lte  que  les  convictions  sont  loléranles: 
elles  jicuvcnt  demander  la  tolérance  quand  elles  sont  les 
pluR  (aibles;   mais  comme  elles  croient  qu'en  dehors 
d'elles,  tout  est  scandale  et  mensonge,  ellci  n'accordent 
pas  elh'ji-mi^nu'S  étant  victorieuses,  la  paix  cl  la  liberté 
qu'elles  ont  rcclamces  d'abord.  Les  prlls  roligieui  par- 
tant tous  de  ceprinci])e,  qu'ils  ont  raison  et  que  leurs  ad- 
versaires ont  tort,  ne  se  font  pas  le  moindre  scrupule  d'eii- 
ger  la  liberté  sans  l'accorder.  C'est  seulement  lorsque 


(I)  Yo^  pi.  haU,  I.  Ht,  c.  in,  [i.130. 
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leurjs  luttes  sanglantes  menacent  l'Ëtat  de  niios,  que 
quelques  esprits  plus  éclairée  et  mieux  avi&ês  se  deman- 
dent &'il  ne  vaut  pas  mieux  vivre  en  paix,  dans  la  divcr- 
sï[é  des  croyances,  que  d'aclicter  l'uiiilé  de  la  foi  par  une 
guerre  sans  fin  et  par  l'oxlorminalion.  Alors  sculemcul, 
on  commence  h  comprendre  que  la  lin  do  l'Eut  n'est 
pas  la  même  que  celle  dû  l'élise,  que  la  vérilé  religieuse 
ne  peut  pas  être  d^ti-i^tûe  par  la  loi,  que  la  conscience 
est  un  empire  inaccessible  à  la  force,  cl  que  h  persé- 
cution des  corps  e!«L  un  mauvais  moyen  de  sauver  le^i 
âmes. 

Parmi  les  hommes  qui  ont  Us  premiers  admis  ces  t6- 
rités  ëvid>entes  pour  nous,  mais  si  nourellos  au  xvi*  siè- 
cle, nul  n'a  laissé  un  nom  plus  grand  et  plus  \6t\érâ  qno 
le  chancelier  de  l'Hôpital.  Non-seulement  il  a  conçu  ces 
principes,  mais  il  a  voulu  les  appliquer,  et  ce  qui  serait 
déjà  un  litre  d'honneur  pour  un  philosophe  est  un  tilro 
de  gloire  pour  l'homme  d'État  qui,  ayant  vécu  dans  la 
cour  la  plus  corrompue  du  monde,  jeté  au  milieu  des 
passions  les  plus  furieuses  et  les  plus  «anguînaires,  a 
pu  conserver  si  fidèlement  rinlégrité  du  caraclèro  et  la 
mansutîtude  des  sentimenls.  Ceux  qui  disent  que  l'Hô- 
pilalaélf^  un  pliilosophe,  mais  non  un  politique,  pour 
avoir  voulu  une  chose  impossible  de  son  temps,  essayé 
une  réforme  prématurée  et  ilemondë  à  se»  contemporains 
des  sacrifices  réciproques,  que  la  lassitude  seule  pouvait 
amener,  se  Dml,  i^  ce  qu'il  nous  scmlik';,  une  idée  singu- 
lière del'Iiommed'Élat.  ïUombIc  qu'il  doive  fitrc  l'esclave 
dai  i)as3ions  de  son  siècle  et  non  chercher  à  les  modérer  ; 
qu'il  n'ait  raison  qu'à  condition  de  réussir,  et  de  réussir 
immédiatement.  L'Hôpilal,  il  est  vrai,  n'a  pias  réussi,  il  est 
mort  quelque  temps  après  la  Saint-ltartliélemi,  avec  le 
chagrin  de  laisser  sa  patrie  en  proie  aux  maux  terribles 
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qu'il  avaii  voulu,  qu'il  n'avait  pns  pu  prévenir.  A-t-il  eu 
tort  cepeodant?  Non,  car  à  en  juger  par  les  principes,  il 
vaut  mieux  mourir  vaiacn  avec  réquilé  que  de  vivre  vic- 
Uirieux  dans  l'injustice;  ol  à  en  juger  par  les  consé- 
quences, on  pt-ut  dire  (]u'il  a  rcusF^i:  ce-  sont  ses  prin- 
cipes mêmes  qui,  i  la  fin,  ont  terminé  ces  dissensions  d^ 
nalarces;  et  pcut-ou  aHirmor  qu'une  telle  solution  eût 
été  possible,  si  des  sages,  comme  l'Ilôpilal,  ne  se  fussent 
jelés  au  Iravors  des  partis  ennemis,  longtemps  avant  que 
la  transaction  eût  été  rendue  nécessaire  par  le  dccou- 
nigement  deseombaltants? 

C'est  dans  un  mémoire  ■!(>  1570,  sur  le  But  delà 
çHore  et  de  h  paix  (1),  mémoire  composé  dans  la  dis- 
gricc  et  dans  la  retraile,  que  l'Ilâpilal  a  exprimé  avec  le 
plus  d'éloquence  les  idées  d'union,  de  ronenrde,  de  ré- 
coneilintton  dont  i)  est  à  celte  époque  le  plus  grand  re- 
|trésen(anl  :  «  Le  Lui  de  la  guerre,  dit-il,  c'est  la  paix.  » 
Ibis  comment  la  paix  s'oblicnt-cllt;?  «  Par  la  eomposilion, 
oa  par  pleine  et  entière  vicloirc.  »  Il  monlrc  que  cette 
victoire  pleine  et  entière  ne  peut  |)as  être  espérée,  que  les 
insurpés,  qui  combattent  pour  leur  défense  personnelle 
et  la  défense  de  leurs  croyances,  ne  céderont  qu'à  l'cx- 
irrmination,  qu'ils  sont  cncon^  (nVpuis^ants  et  très-nom- 
breux, "  ijuiî  In  longueur  des  guenvs  ne  peut  que  rera- 
|>lir  d)'  niv.-igi-^  el  de  massacres  cette  pauvre  France,  lâ 
rendre  farooclie  ol  sauva^^  sans  pillé,  révérence  ou  rcs> 
pect  lucuni?,  »  que  la  guerre  civile  prolongée  produit 
o  le  mépris  et  le  conL*?mnoment  de  l'autorité  du  roi,  » 
que  a  déji'i  beaucoup  de  seîg^neurs  contreviennent  onver- 
li^menl  an  serment  de  fidélité  qu'ils  lui  ont  fait  ;  n  et  son 
œil  pénétrant  devine  déjà  la  faction  dans  le  parti  royal. 


(I  )  Mm.  u  t'IUmu.  Œntr.  mm^..  1884,  t.  Il, 


2.:i3  LIVRE   m.    —   HFNAt?.5\Nf.E   ET    IlEFOnME. 

■  Si  !a  victoire  esi  impossible,  mi  du  moins  très-tliffi- 
RJIc,  si  elle  Dc  peut  (3lre  obtenue  que  par  une  guerre 
d'extermiiiation  qui  introdiilL  la  barLarii^  dans  les  mœurs, 
le  désordre  daii«  les  lois,  ot  \a  n*Iit*tliuu  partout,  *\ue 
rc!ste-t-il,  sinon  de  transiger,  et  d'obtenir  la  paix  «par 
coniposilion?  » 

Mai»,  dit-on,  a  le  roi  (vst  ordonni^  pour  faire  In  justice 
et  punir  justement  parle  glaive  ceux  <]ui  avec  le  glaive, 
se  sont  injustement  (jlevés  pour  Iroubltr  son  Élal...  étant 
rebelles  fonime  ils  sont,  l-u  sont  vrais  membres  pourris 
et  corrompus,  qu'il  est  nécessaire  retrancher  à  quelque 
hasard  ou  perte  que  ce  soit,  n  A.  celle  politique  violente 
et  foreonée,  qui  tîlail  la  politique  «les  Guises,  rildpilal 
opposeces  paroles  Iiiimaiiifs  et  toutes  chrétiennes:  m  Ainsi 
que  la  médecine  tend  A  la  guérison,  dit-il,  ainsi  fait  la 
justice  ^  la  gloire  fie  Rien  et  à  l'accom  modem  ont  des 
hommes,  non  pasii  la  cruauté  et  au  sang,  h  l'injure  et 
conlunit^lie  de  la  nalgrc,  el  violemenl  de  rburaanilé... 
Vray  est  qu'il  faut  relraneber  le  membre  pourry,  mais 
c'est  quand  il  n'y  a  plus  d'esptîrance  de  guarîson...,  au- 
trement ce  seroil  comme  qui  enterreroil  son  enfant  vif  et 
malade,  sans  essayer  les  moyens  de  le  piarir.  « 

Sans  prendre  parti  pour  la  nivolle,  l'Hôpital  excuse  les 
révoltés,  qu'il  appelle  sans  cesse,  «  ces  pauvres  gens,  o 
«  C'est' la  nécessité,  dit-il,  la  nécessilé,  la  plus  juste  et 
inviolable  de  toutes  les  lois  qui  leur  a  mis  les  armes  à 
la  main;  et  puisqu'ils  sont  hommes  el  non  pas  anges, 
irouve-i-on  étrange  que  comme  hommes  au  cœur  des- 
quels... est  divinement  gravéecellc  premicrc  lovdcla  na- 
ture, de  défendre  sa  vie  et  liberté  contre  l'oppression, 
se  soient  voulu  munir  el  défendre  contre  ceux  qui  les 
voiiloirnt  ruyneret  opprimer?» 

On  objecte  k  toute  pensée  de  composition  el  dc  con- 
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corde,  que  c'est  demandL-r  à  la  royauté  de  capiluler  avec 
ses  sujets  :  car,  dil-on,  «  le  roy  leur  oclroJcra  des  con- 
dilîons  que,  sans  les  armes,  Us  n'eussent  point  obte- 
nues. »  Mais  ces  conditions,  n^{iond  I'nô|)ilnl,  sont-elles 
conlraii'es  à  la  dignité  du  roi,  à  son  pouvoir,  h  son  nuto- 
rili'??  u  Si  le  roi,  ce  faisant,  quilLoil  quelque  chasc  de  ^uu 
ilroit,  je  n'aurois  que  répondre,  combien  que  pour  en 
parler  rranchcmcnt,  ce  n'est  plus  droit  s' U  empêche  iehien 
public  vt  nuit  à  l'Etat.  »  Ainsi  rnutoritiî  royale  doit  rester 
«aine  ni  sauve.  Tl'I  est  le  priiicipu  commun  à  l'Hôpital  el 
i  tous  les  modérés  :  tel  esl  le  principe  qiti,  avec  la  li- 
berté de  conscience,  doit  triomphera  la  fin  du  sii^ic,  et 
lerminer  la  guerre  civile.  Mais,  l'autorilé  du  ivi,  pour 
«Ire  absolue,  ne  doit  pas  être  arbitraire;  et  son  droit  ne 
n  pas  jusqu^à  ruiner  PËtal.  Ainsi  les  meilleurs  esprits 
du  XVI*  siMe,  et  les  plus  dévoués  à  la  royauté,  faisaient 
orpcmiant  des  réscrTCs  et  ne  lui  ménageaient  pas  les  con- 
ditions. 

Nais  enfin,  en  quoi  i-ons.isi«  cette  prétendue  liuinilia- 
linn  du  roy  devant  les  rebelles,  s'il  vient  îi  traiter  avec 
eux?  a  QuoY  il  leur  donne?  Il  leur  donne  une  liberté  de 
oonKÏence,  ou  plulùl  il  leur  laisse  leur  conscience  en 
liberté.  Apiiciez-Yous  cela  capituler?  » 

Uu'est'CC  que  la  liberté  de  conscience?  C'est  la  plus 
grande  et  la  plus  pure  de  toutes  les  libertés;  cnr  c'est  la 
libertés  de  l'espril,  e(desa  plus  divine  psirlieja  piété,  a 
Au  pris  de  c^ilc  liberté  suji^rieure  a  la  liLerti;  brutale 
des  corps  et  desaclions  liuinuincs  cstvik-  et  indigne...  o 
Un  dit  que  ce  n'est  |ioin(  liberté,  mais  licence.  Mais  ce 
n'est  point  ainsi  qu'en  ont  jugé  le  conseil  du  roi  et  les 

m  wuverain<>A  qui  ont  arrt'té  depuis  longtemps^  «  qu'il 

>il  a&essaire  dn  laisser  en  paix  las  esprits  et  conscien- 
ces des  tiommcs  comme  ne  ftourant  être  ptoyées  par  le 
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ffir  oiipar  la(lammey  mais  seulement  jiar  larahon  yui 
domine  les  âmes.  »  Paroles  admirables,  plaines  de  har- 
diesse el  de  nouveauté  au  xvi*  siècle,  et  opportunes  encore 
aujourd'lmi  dans  quelques  pays. 

r>es  idôes  de  l'Hilpii.nl  rur<->nL  celles  d'un  pelit  nombfi 
d'hommes  émincnl&qui,  dans  l'un  el  l'autre  pai-ll,  V' 
laient  l'union,  la  concorde,  le  l'étaklisscmenl  de  la  paîj 
publique  el  de  l'autorité  royale,  et  enfin,  !a  tolérance  re^ 
ligicDse.  Ce  furent,  parmi  les  catlioliques,  Etienne  P. 
quier,  les  l'ïlliuu,  k'.s  auteurs  de  la  Alémppée;  pat'uii  l 
protestants,  de  la  Noue  cl  Duplcssis-Mornay.  Ce  serait 
abandonner  le  terrain  de  la  philosophie  pour  celui 
l'histoire  que  d'étudier  tous  ces  écrivains.  Hisons  cepen? 
dnut  quelques  mots  de  la  Noue,  qui  représente  le  mieux 
dansle  parti  proleatantla  cause  de  l'impartialité  religieuse    t 
et  du  royalisme.  ^H 

De  la  Noue  est  comme  l'Hôpital  un  royaliste.  «  Certes^ 
dit-il  en  parlant  de  rauloràté  royale,  ju  désircrois  aussi 
peu  qu'liommo  du  monde,  qu'elle  fust  seulement  meprl- 
sée,  car  nous  avons  vcscu  plus  d'onze  cents  ans  sous  telle 
forme,  nous  la  devons  révérer  comme  une  puissance  légi- 
time ordonnée  de  Dieu,  à  laquelle  quiconque  ne  porte  vo- 
lontaire obéissance  est  coupable  devant  liiy.  lit  si  nou^^ 
devons  encore  croire  qu'il  n'y  a  aucune  police  plus  propr^H 
ponr  gouverner  les  Français  que  celle-là  (1).  »  La  Noue 
marque  quelle  haute  estime  et  adinlnition  i!  a  pour 
le  chancelier  de  l'IIiipilal,  en  l'appelant  :  c<  Notre  Ca 
ton  (2).  »  Mais  le  point  le  plus  important,  sur  lequel 
rencontrent  surtout  ces  deux  nobles  esprits,  c'est  celui  do 
la  liberté  religieuse. 


(1)  Dite,  potitiq.  et  milil..  du  lïeurde  \a  None.  —  Ctiex  Françoi»  For 
(KDLinnn),  Dite.  I,  III,  |),  28. 
(2);&.,i>tic.  Il,  p.  37. 
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La  lin  ilcs  guerre  civiles,  telle  es)  la  pensive  (|ul  domino 
dans  \esDiseours  politiques  et  mUitaire»  de  la  Noue.  Ëllos 
font,  dil'il,  plu9  de  brèches  en  six  mois  nui  mccurs  ci  aux 
loiff  qu'on  n'en  «aurait  réparer  en  n'a.  ans.  I.a  guerre  ci- 
vile engendre  principalement  detix  maux  :  c'est  d'abord 
de  multiplier  h  l'inGni  les  épicuriens  et  libertins;  et  en 
second  lieu  do  rendre  les  Françaù:  sauvages  et  cruels,  el 
de  brobis  les  métamarplioser  en  ligres(l).  On  objecte  h 
ceux  qui  proposent  l:i  composition  et  l'ao'ommfMlemcnl, 
qnedeui  religions  ne  peuvent  [las  demeurer  dans  un  Ëlat. 
Hais  dans  un  État,  on  voit  vivre  ensemble,  sans  courir 
iiux  armes,  les  bonii  et  les  méchants,  le  vice  et  la  vertu. 
Dam  l'empire  romain^  les  païens,  ariens,  juifs  et  chn^ 
liens  vivaient  à  côic  les  uiis  des  autres.  Le  même  exem- 
ple a  (Hé  donné  par  la  Suisse  chez  les  modernes.  Quelques- 
uns  allrihueniDU  lèle  taliainuet  l'esprit  de  vengeance  qui 
les  anime  contre  ceux  qui  professent  d'autres  doctrines 
rrligicus<'s(2).  Mais  c'est  confondre  l'amour  rie  Dieu  avec 
Il  haine  ilu  prochain.  On  est  trnp  disposé  ii  rroin*  qu'un 
homme  es(  de  méchante  vie,  parce  qu'il  ne  s'accorde  pas 
avec  nous  sur  la  religion  :  «  Cesluy-IA  est  de  ta  reli- 
gion :  c'e!«l  drjnc  un  méchant  hérétique,  répondront- ils. 
Dilea  à  d'autrcs  :  Un  tel  est  papiste,  ils  répliqueront  :  il 
ne  vaut  ilonc  rien.  Kt  pourquoi  les  réprouvez-vous  ainsi? 
h  caw»  qu'ils  tierment  une  religion  conlralrt>  à  In  nôtre? 
Vrayment  cette  promptitude  est  trop  prompte.  »  Il  n'est 
pu  d*^  mot  dont  on  fu»<c  un  plus  grand  abus  que  a'iuî 
d'bérétique;  «  et  s'en  trouve,  qui,  si  on  leur  avoit  dt^ 
l'ottge  dt  celle  parole,  les  patenosires  de  h  ceinture,  el 
la  haine  du  leurs  dbups,  ils  seroienl  aussi  étonnés  qu'un 
avaricieux  qui  a  perdu  sa  bour».  »  Quelle  étrange  idée 

(1)  Dite.  tu. 
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de  tfils  hommes  no  se  font-ils  pas  de  la  cliarilô!  N'esl-«ï 
pas  une  grande  cruauté  de  voir  les  âmes  en  péril  évidmil, 
el  filler  maiulir  lesoorps?  «  Ils  hr  x'eiilenl  pasreconiiaUre 
comme  leurs  prochains  ceux  dont  ils  ont  réprouve  In  re- 
ligion. »  Mais  le  mol  du  prochain  s'ék-nd  iiidiffércmincnt 
à  tous  hommes,  a  puur  ce  que  le  genre  liiimaÎD  est  con- 
joint ensemhle  d'un  lien  siicrcdc  communauUJ,  nfin  que 
par  cette  alliance,  les  hommes  fussent  iniiti^s  h  s'cnlr'ai- 
mer.  Il  suffit  dorie  à  vc  (\uv  cpiolqu'un  soil  notre  prochain 
qu'il  soîL  lion)me,  d'auLanl  que  ce  n'est  pas  à  nous  d'ef- 
facer la  nature  commune.  El  qui  est  celui,  tant  harbarc 
putssc-t-il  être,  qui  m;  porle  dans  son  Ame  l'image  de 
Dieu  empreinte,  hicn  qu'elki  soit  quasi  effacée?  »  Cotait 
l'erreur  des  l'iiiirlsieiiî.  de  restreindre  le  molde  prochain  à 
leurs  parents,  amis  ou  bienfailtiurs.  Mais  Jésus-Christ  les 
a  condaninés  [lar  l'cvcmple  du  bon  Samarilain.  Lni-mômc 
hanlatl  k-M  publicains  et  tes  pécheurs,  et  II  disait  t)uc  ce 
lie  sont  pas  ceux  qui  sont  sains,  qui  ont  liesoin  de  méde- 
cins, mais  les  malades.  Il  convcrsnil  avec  les  Samaritains 
et  les  Saddiicéens,  qui  étaient  pis  que  âts  hérétiques, 
puisque  les  premiers  étaient  idolâtres,  et  les  seconds 
niaient  l'immorlalilé  des  ;^mes.  Lui-même  a  dit  encore  : 
«  Bienheureux  les  miséricordieux,  car  il  leur  sera  fait 
miséricorde  !  »  Mais  maintenant,  si  après  ces  esempleset 
ces  préceptes  divins,  «  quelqu'un  ayant  encore  de  lu  haine 
â  revendre,  vouloit  avoir  quelque  sujet  plus  familier  el 
ordinaire  pour  s'occuper,  je  lui  dirois  :  Mon  aniy.  ouvre 
les  cabinets  de  Ion  âme  et  de  Ion  coeur  ;  par  aventure 
qu*en  y  cherchant  bien  lu  y  trouveras  assez  de  matière 
pour  "l'exercer:  commode  l'ambition,  de  rinlonipiîrancc, 
de  l'orgueil,  des  cruautés,  injustices,  ingratitudes,  men- 
songes, tromperies  et  autres  vie^^^s,  qui  te  feront  csbahir 
du  (oi-mdme.  Arrête-loi  là  :  car  le  moyen  do  dompter  ces 
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monsUrs  que  lu  feins  d'ignorer  et  qui  tu  diffament,  c'esl 
L-n  1cs)iaïs$anl.  Kt  »iirhc  qu'alors  ta  haine  sera  fructueuse 
d  douce,  au  lien  qu'elle  t'apporte  {x^rturhatioii  et  dom- 
msge,  quand  lu  la  verses  sur  tes  prochains.  » 

A  ttttc  politique  concilianle,  modérte,  désintéressée, 
exprimêcen  si  nobles  paroles  se  rallache  le  plus  grand  thoo- 
riden  politique  du  xri*  siècle,  après  Machiavel,  le  cclè- 
brcBodin,  dont /«  W//"it%H«  (i)  ne  peut  èlret-otnparce, 
|KKir  l'étendue  du  sujet  et  la  richesse  des  matéiiaux,  qu'à 
b  Politique  d' Ai-îstote,  ou  h  rfs^/ril  des  hit.  Ce  n'est  pas 
que  je  veuille  égaler  Bodin  à  Ariâlote.  Il  n'a  point  ce  génie 
d'analyw,  ces  fues  pi-otondes  et  netl»'S,  et  cette  vigueur 
de  5)'&tème,  qui  font  d'Ansiote  le  prince  des  écrivains 
|M>liliquis  :  il  se  pei'd  dans  le  détail,  ses  dénnilion<i  sont 
confuses,  ses  démonstrations  souvent  superllvielles;  niais, 
avec  cela,  il  a  une  science  immen&c,  un  certain  ordre, 
de  la  clarlé,  de  la  solidité,  cl  utic  juiilesse,  qufiquefois 
fini',  quelquefois  élevée.  Son  livre  e^t  un  recuoil  infini  de 
bits  en  tout  genre,  A  celle  éfioque,  où  le  niisonncmenl 
dominait  encon;  dans  les  écrits  malgré  la  guerre  rércm- 
mnit  déclari'^  St  ta  scolaslique,  c'était  une  nouveauté  que 
cetama5,  un  peu  confus  sans  doute,  mais  encore  assez 
bien  ilirigé  [tour  le  temps,  d'observations,  de  souvenirs, 
de  détails  historiques,  où  la  politique  de  lous  les  temps 
Irotivcra  loujoun«  en  abondance  des  instructions  et  des 
luniicTus.  Uiicliiavel,  Lirn  su[>tricur  pr  la  solidité,  la 
simplicité  et  la  force,  n'avait  reeualli  que  It's  faits  de 
nûstoirti  romaine  mi  de  l'histoire  d'Italie,  d'où  il  |Kiu>ail 
tirer  des  maxime».  Rodin  consulte  tontes  \ci  histoires,  cl 
fon  li^re  n'a  d'égal  que  celui  de  Mont^quieu,  pour  le 

(I)  Tffj.  nr  tai'm  l>ucl  ni  taiinl  oaince  de  U  H.  lUuilrillirl,  Itodiit 
df  IM  lemp*.  Le  pvmM  rliapitra  ito  cr  lîm  oMiliriil  uim  rUkia  sftpnfba- 
diftda  lUori»  paltt)4uc»  Ju  ivi*  aUa. 
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nombre  des  ïails:  il  lui  manque  sculvmcnl  l'esprit  de 
choix  et  l'esprit  jUiilA^ophifpie.  Son  vrai  mcrilc  cl  son 
originalité  est  d'avoir,  sans  discnt|inn>  il  r^t  vrai,  intro- 
diiit  le  droit  publin  et  prive!  d»ns  la  science  politique; 
plus  jurisconsulte  que  pubticiste,il  a  toiilefois  l'honneur 
d'avoir  donné  l'exemple  à  Montesquieu  de  cette  union  de 
la  politique  et  du  droit.  Kntin,  Bodin  est  un  politique 
modéré  dans  un  temps  de  Tanolisme  :  de  plu*,  j]  est  l'ad- 
versaire de  Macliiavel  et  de  ses  principes  corrupteurs,  et, 
avec  Platon,  il  défend  la  justice,  comme  le  plus  ferme 
pilier  de  toutes  les  républiques  (1). 

On  reconnaît  â  chaqrie  pas,  dans  Bodin,  la  prétention 
de  se  distinsruer  d'Aristote,  cl  d'eu  améliorer  les  prin- 
cipes. Ai'islote  avait  détini  la  république  «  une  sociél^ 
d'hommes  assemblés  pour  bien  et  heureusement  vivre.  » 
Bodin  corrige  ainsi  celte  délinltion  :  v  Ces',  dîl-il»  on 
droit  gouvernement  du  phisiirnrs  ménages,  et  de  ce  qi** 
leur  est  comnimi  avec  puissance  souveraine  (2).  »  On  n^; 
doit  i>as,  on  cifct,  selon  lui>  l'aire  du  borhcur  l'objet  ar>» 
que  du  gouvernement,  l'un  république  hieji  gouvt-rn'^'^ 
peiilètre  lienreusoou  malheureuse,  sans  po in*  cela  man*^ 
querau-ï  conditionsd'unc  bonne  république.  Sans  dou(^ 
lavieaisét;  cl  commode  est  le  premii;r  besoin  dcslioiïi** 
mes  :  mais  c'est  pour  s'élever  à  quelque  clios«  de  mcil* 
leur,  la  justice,  et  à  quelque  chose  de  meilleur  encore,  Is 
contemplation  :  tel  est  le  dernier  objet  de  la  société  des 
hommes  •  et  c'est  ce  qu'exprime  cetio  expression  de  drok 
gouvernement.  Déplus,  Arislole s'o-st  Iromi^ encore, en 
oubliant  dans  sa  délinilion  les  éléments  principaux  de  la 
république,  i^  savoir  la  famille,  la  souvcrninolé,  et  les  in- 
térêts communs.  Il  estfacilede  voir  en  lisant  les  première 

(1)  V.  Prdraw. 
{^]I\ipubl..  II.  Cl. 
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chapitres  de  la  Po/iiïÇttc  d'Aristote  que  les  critiques  de 
Bodin  sont  superficielles  et  inexactes  et  qu'il  a  remplacé 
par  une  déûnitioii  chargée  et  confuse,  une  définition 
courte,  simple  et  claire. 

La  définition  de  la  famille  se  rapporte  à  celle  de  l'É- 
tat (1)  :  c'est  un  droit  gouvernement  de  plusieurs  sujets 
sous  l'obéissance  d'un  chef  de  famille  et  de  ce  qui  lui 
ftst  propre.  Ici  la  divergence  d'opinions  entre  fiodin  et 
Aristole  devient  plus  grave,  il  reproche  à  celui-ci  d'avoir 
séparé  l'économie  de  la  police,  ou  la  famille  de  l'État. 
Selon  Bodin,  «  la  famille  bien  conduite  est  la  vraie  image 
âe  ta  république,  et  la  puissance  domestique  semblable  à 
^  puUsance  souveraine.  Aussi  est  ie  droit  gouvernement 
de  la  maison,  le  vrai  modèle  du  gouvernement  de  la 
république.  »  C'était  l'opinion  de  Platon  et  de  Socrate. 
^din  dit  avec  raison  que  ce  n'est  pas  la  grandeur  qui  fait 
la  république,  mais  l'établissement  d'une  puissance  sou. 
*craitie,  et  que  le  chef  de  trois  familles  est  aussi  bien  roi 
*l"e  le  plus  grand  monarque  de  la  terre.  Mais  Aristote 
répondrait,  avec  non  moins  déraison,  que  ce  n'est  point 
*"  effet  la  grandeur  qui  dislingue  la  république  et  la  fa- 
mille, mais  la  différence  de  l'autorité  :  l'autorité  étant 
naliirelle  dans  la  famille,  et  de  choix  dans  la  république  ; 
la  Subordination  étant  le principedelafamille,eirégalilé 
ceWi  de  la  république.  Bodin  établit  d'autres  différences  : 
c'^t  que  la  république  est  le  gouvernement  de  ce  qui  est 
commun,  et  la  famille  de  ce  qui  est  propre  ;  et  il  critique 
ici,  avec  justesse,  en  empruntant  les  arguments  d'Aris- 
tole,  ta  théorie  de  la  communauté,  soutenue  par  Platon, 
par  Horus  et  les  anabaptistes.  Mais  il  ne  voit  pas  que  lui- 
même,  en  ne  distinguant  pas  la  famille  de  l'État,  conduit 

(1)  Ib.,  c.  u. 
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à  ces  eonsé({uencc3  mêmes;  car  si  le  chef  de  famille  a 
l'adminislraliorKle  lous  les  bicn.s  ilc  In  farnille,  îl  en  doil 
étru  de  même  pour  Iti  chef  Je  i'ËUit.  La  (listtnclion  des 
propriélés  n'est  possible  qu'flvec  rindépcndance  des  per- 
sonnes ;  cl  celle-ci  n'existe  Teritablcnienl  que  danslesys- 
ti^mcoù  l'on  dislingue  la  famille  de  l'Ëlnl. 

Badin  défend  dans  In  famille  le  même  principe  d'auto- 
rilé,  (ju'il  veut  faire  préviiloir  dans  l'EUil.  Il  souiieui  avec 
force  le  droit  du  niarî  sur  la  femme,  et  surloul  du  p^re 
sur  les  enfants  (1).  «  Le  porc,  dit-il,  est  la  vraie  image 
du  Grand  Oieu  souverain,  père  universel  des  choses.  » 
Arislnte  avitit  attribué  au  pcre  une  autorité  rovale;  Bodin 
lui  accorde  l'autorité  despoti(|uc.  Il  va  presque  jusqu'à 
demander  4{uo  les  lois  lui  rendent  la  puissance  de  vie  cl 
de  mort.  «  C'est  par  le  moyen  de  celle  puissance  pater- 
nelle que  les  Humains,  dit-il,  ont  ileuri  en  tout  honneur 
cl  vcrlti.  »  Celte  pniissonce  assurait  la  Lionne  éducation 
de  l'enfance,  maintenait  la  concorde  de  la  famille, 
apprenait  au  fils  l'obéissance,  cl  conservait  dans  la  répu- 
blique la  justice  et  le  rc5[)ecl  des  lois.  Bodiii  explique  la 
décadence  de  la  répuLIÎque  par  l'affaiblissement  de  ce 
droit  sévère  ;  il  génnl  de  voir  que  les  cdits  des  prelcurs, 
les  ordonnances  des  empereurs, aient  peu  h  peu  soustrait 
le  fds  à  la  juridiction  arbitraire  du  père  et  lui  aient 
laissé  la  libre  disposition  de  ses  biens  ;  en  sorte  qu'il  nu 
resl;tit  plus  de  son  temps  qu'une  ombre  de  ce  pouvoir  sa- 
lutaire. Aux  objections  qui  s'éliivenl  contre  ce  jiouToir 
extrême  il  oppose  le  senlinient  naturel  d'affection  que  le 
père  a  pour  l'enfant  :  el  il  ne  voit  pas  que  c'est  lii  seule- 
ment où  cette  affection  est  encore  barbare,  que  ce  droit 
barbare  est  eu  honneur. 
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BodÎD  ne  pousse  cependant  pas  lo  zèlo  de  l'autorité 
dans  la  famille  jusqu'à  partager  l'opinion  d'Aristole 
sur  l'csclaTagc  (1).  U  est  le  premier  publicisle  qui  ait 
combattu  et  réfute  ce  préjugé  dans  les  temps  moder- 
nes :  cl  il  a  d'autant  plus  de  mérite  en  ce  point,  que  le 
malf  un  moment  diminué  au  mojen  âge,  rept-cnail  de 
nouveau  à  celte  époque  avec  une  sorte  de  fureur.  «  I,a 
dccouTerIft  de  rAmériquc  fut,  dit  Bodin,  une  occasion  de 
renouer  les  servitudes  par  tout  le  monde.  »  El  l'on  sait 
quiîlles  furent  ces  servitudes,  à  quelles  atrocités  l'esprit 
de  cupidité,  joint  au  fanatisme,  soumirent  les  malheu- 
reuses victimes  de  la  conquiMe  européenne.  La  critique 
de  l'esclavage  n'était  donc  pas  alors  un  texte  de  dcelama- 
tîon  d'école:  c'était  un  sujet  vif  cl  présent,  qui  prête  au 
langage  de  Bodin  une  fermeté  et  une  netteté  assez  rares 
chei  loi  :  on  sent  qu'il  est  animé  par  le  scnttmont  d'une 
grande  vérité.  «  Je  confesserai,  dïl-îl,  que  la  servitude 
sera  naturelle,  lorsque  Phomme  fort,  roide,  riche  et 
ignorant,  obéira  au  sage,  discret  et  faible,  quoiqu'il  S'Oit 
pauvre...  De  dire  que  c'est  une  charité  louable  de  pirder 
le  prisonnier  qu'on  peut  tuer,  c'est  la  charité  des  voleurs 
et  des  corsaires,  qui  se  glorifient  d'avoir  donné  la  vie  â 
ceux  qu'ils  n'ont  pas  tués...  £l  quant  à  ce  qu'on  dit  que 
la  servitude  n'eût  pas  duré  si  longuement,  si  elle  eût  été 
U^onlrc  nature,  on  sait  assez  qu'il  n'y  a  chose  plus  cruelle 
^Bî  plus  détestable  que  de  sacrilït^  les  hommes,  et  toute- 
^Bbis  il  n'y  a  quasi  peuple  qui  n'en  aye  ainsi  usé,  et  tous 
'  ont  couvert  cela  du  voile  de  piété  par  plusieurs  siècles.  » 
Ces  paroles  courtes  el  précises  renversent  tous  les  argu- 
ments qu'Ari!>lole  uu  les  jurisconsultes  ont  pu  pré:»enler 
en  faveur  de  l'esclavage.  11  nous  fait  ensuite  un  tableau 


(I)  «..  C.  T. 
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cmpranlc  à  l'hisloirc,  des  haines,  des  guerres  ciTJles,  d< 
rcToliilions  qui  naisscnl  de  l'esclavage.  On  pourrait,  dit 
on,  faire  dfs  lois  pour  moJércr  la  puissance  du  mallre? 
«  Eh!  qui  feroil  In  poursuite  do  la  mort  d'un  cstlaveî^ui 
en  oyroil  In  plninlc?  Qui  en  ferait  raison  n'npnt  aucun 
inlérùt?  I)  LV^clavage  diminue,  dit-on  encore,  le  nombre 
des  vagal)ond3,  des  mendiants,  et  des  Tolcurs  :  «  Je  dis 
au  coniraire  qu'il  y  m  aurait  dis  pour  un  :  car  l'esclave  ^_ 
sera  toujours  coniraini,  s'il  peut  s'échapper,  d'âtre  vo-^H 
leur  uu  corsaire,  ne  pouvant  souffrir  son  seigneur»  ni  se 
montrer  clant  niarqui!,   ni   vivre  sans  bien.  »  Bndrn  no 
veut  pas  cepiMul.'iriL  rjiie  l'on  an'i'.iiirhi!>se  toutd'un  coup 
les  esclaves,  comme  l'eniperiMir  fil  au  Pérou  :  «  Car^i 
n'ayant  point  de  biens  pour  vivre,  ni  de  métier  pou^H 
gagner,  el  même  étant  aiïriandés  de  la  douceur  d'oisivclé      ' 
fil  de  liborU^,  nf  voiiloienl  Iraviiiller,  de  sorte  que  la  plu- 
part mourut  do  faim  :  mais  le  moyen,  c'est   devant  les, 
alfnncliir,  leur  enseigner  queliiue  métier,  n  Bodin  t( 
mine  cette  forte  critique  de  l'esclavage  par  ces  génopci 
seaparoles:  «Si  l'on  mcditqu'il  n'y  a   bon  maître  quo' 
celui  qui  a  été  bon  serviteur,  je  dis  que  c'est  une  opi- 
nion qui  est  mal  fondée,  quoiqu'elle  soit  ancienne:  car  il      , 
n'y  a  rien  qui  ravale  plu:;  et  nbnlardisse  le  cœur  bon  e^H 
géniîreux,  que  U  servitude,  ft  ([uî  plusôleîa  majesté  de^^ 
commanderautrui,  que  d'avoir  été  esclave:  aussi  le  maître 
de  sagesse  dit  en  ses  proverbes  :  a  qu'il  n'y  a  rîen  plus  in-^i 
supportable  que  l'esclave  devenu  maître.  »  ^H 

Le  dernier  élément  qui  doit  entrer  dans  la  définition 
de  l'Klal,  c'est  la  souveruinelé  (l).  Qu'est-ce  que  la  sou- 
veraineté? C'est  la  puissance  absolue  et  perpétuelle.  D'a- 
près cette  dëiinilion,  Bodin  refuse  avec  raison  le  litre  de 
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souverains  à  tous  les  [>ouvoirs  qui  ne  sont  accordi^s  quppour 
un  lcinp.^détini,  comme  le  consuhit  de  Rome,  lu  dictature, 
lfld(>ocmTii-al,  et  h  c«uxqiii  étant  nommûs  pour  un  temps 
pdéGui,  sont  loujoui-s  révocables  par  la  puissance  qui  les 
lés  :  ils  ne  sont  que  gardiens  el  dépasilâires,  cl 
non  pos-vcsseurs  du  pouvoir.  Quelles  que  scient  les  li- 
mites ou  retendue  des  pouvoirs  ainsi  confiés,  dès  qu'il 
(aulen  rendre  compte  dnnsun  temps  donne,  ou  siniplc- 
menl  les  remettre,  ce  n'est  qu'un  pouvoir  emprunté,  ce 
D*est  point  souveraineté.  Le  vrai  souverain  est  celui  qui 
donne  des  lois  aux  sujets  sans  leur  consentement,  et  qui 
lui-uième  n'est  pas  tenu  d'obéir  à  ses  proprf.s  lois  :  c'est 
ce  qu'indique  l'ancienne  forroulo  des  rois  de  l-'rancc  :  Car 
est  notre  plaisir.  Tout  le  peuple  doit  jurer  de  garder 
lois,  et  faire  «ermcnt  de  fidélité  au  monarque  souve- 
lin,  qui  ne  doit  serment  qu'à  Dieu  seul,  duquel  il  tient 
isceplreet  kpuissancf.  Dét^liircrquc  le  prince  est  oblige 
lie  prêter  serment  au  peuple  el  de  garder  les  lois,  c'est 
iKinlir  cl  dégrader  la  majesté  souveraine,  et  changer 
monarchie  en  aristocnilie,  ou  en  démocratie  :  «  Aussi 
le  monarque  voyant  qu'on  lui  vole  ce  qui  lui  est  propre 
_el  qu'on  le  veut  assujettir  à  ses  lois,  il  se  dispense  à  la 
I,  non-seulement  des  lois  civiles,  mais  aussi  des  lois  de 
lieu  el  de  nature,  les  faisant  égales.  »  Ce  que  Bodin  dit 
ici  des  monanjucs,  il  le  dit  en  générât  de  tout  souverain, 
que  ce  s<iit  ti:  |>euple  ou  lu  nolile^isc  :  la  marque  de  la 
majesté  souveraine  est  do  faire  les  lois  cl  les  dvTaiFe,  et 
de  oe  &y  soumettre  que  selon  son  bon  plaisir. 

fiodin  analyse  avec  soin  cl  exactitude  ce  qu'il  appelle 
les  marques  de  lu  souveninelé  (i).  La  prtitiière  et  la 
cfiseolicilo,  comme  nous  l'avons  vu,  c'e&t  «  de  doa- 
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ner  loi  ti  Ions  en  géndral  el  â  chacun  en  particulier,  »  el 
cela,  «  sans  )c  consentement  de  pins  grnnd,  ni  de  pareil, 
ni  de  moindre  qne  soi.  »  Co  droit  nVsl  pas  ni^me  limité 
parla  coulumc.  «  La  loi  peut  casscp'la  coutume»  et  la 
contiime  ne  peut  déroger  k  la  loi.  »  La  seconde  marque 
de  la  soiiverainelc  esl  de  décréter  la  guerre,  ou  dn  traiter 
la  paii.  La  Iroisiènie  esl  d'insliluer  Icsolficicrs.  La  qua- 
trième est  le  diTrtier  ressort.  La  cinquième  est  le  droi  t  de 
grâce.  Enfin  à  ces  divers  dioils  viennent  s'en  ajouter 
beaucoup  d'anlrM  :  le  droit  de  battre  monnaie,  de  lever 
des  tailles,  le  droit  de  confiscation,  etc.  Tels  sont  les 
droits  essentiels  de  la  souveraineté,  qui  n'appnrlienucnl 
pas  seulement  au  monarque,  mais  h  tout  souverain,  roi^^ 
peuple,  ou  corps  de  nobles.  i^| 

H  y  a  en  effet  (rois  espaces  de  souverainetés  ou  de  ré- 
publiques :  la  monarchie,  où  un  seul  est  souverain  ;  l'Élat 
populaire,  où  c'est  le  peuple  entier;  et  l'Étal  aristocra- 
tique, où  c'est  la  moindre  partie  du  peuple  :  enfin,  comme 
disait  Arislolc,  un  seul,  plusieurs  et  tous.  Quelques-uns 
admettent  une  quatrième  forme  de^ouverncmenl  com- 
posée du  mélange  des  trois  autres.  C'est  l'opinion  d'Arîs- 
lote,  de  Poljbe,  de  Cicéron,  de  Machiavel.  Bodin  y  est 
tout  A  fait  opposé  (1).  «  Le  mélange  des  trois  formes  de 
gouvernement  ne  fait  pas,  dil-il,  une  csi>ècc  particulière 
de  république;  car  c'est  simplement  l'I-^lat  populaire.  U 
souverfiineté  est  indivisible,  elle  ne  peut  pas  se  partager 
entre  le  roi,  le  seigneur  cl  le  peuple.  Dans  ce  système,  i 
qui  appartient-il  défaire  la  loi,  celle  marque  certaine  de 
la  souveraineté?  Aux  trois  corps  de  l'Élai,  c'esl-à-dire k 
oui  le  monde  :  l'filat  est  donc  populaire.  Bodin  examine 
ensuite  les  exemples  que  l'ou  cite  de  ce  mélange,  selon 
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ii,  impossible.  Lacvilémoue  était  une  arislocratie,  Rouie 
un  Étal  populaire,  Xenise»  une  stiigncunt'  arJslocralique. 
Qtianl  au'gouvcinemcnl  de  la  France,  il  rd'iise  avec  rai- 
son d']f  voir  aulte  chose  qu'une  pure  et  simple  monar- 
^chiâ  :  le  parlement  n'csl  à  ses  yeux  qu'un  corps  judiciaire, 

les  étals,  une  assomlilée  du  peuple  convoquée  par  le 
prince,  apiwléc  h  présenier  des  requêies  ci  Aes  supplica- 
tions, et  non  à  gouverner  ni  à  faire  les  lois.  En  résumé, 
il  paraît  évident  qu'aucun  gouvernement  n'est  un  mé- 
langi;  parfait  des  trois  sortes  de  i-épubliques  ;  car  do  ces 
trois  pouvoirs,  il  y  en  a  toujours  un  qui  domine  et  qui 
absorbe  les  deux  autres. 

Hais,  quelque  forme  que  prenne  la  souveraineté,  c'est 
nne  doctrine  constante  chez  Bodin,  qu'elle  ne  peut  pas 
s'élever  au-deïisus  de  Injustice  et  des  lois  de  Dieu  :«  Cuant 
aux  lois  divines  et  naturelles,  dîl-îl,  tous  les  pH nées  de 
la  terre  y  sont  sujets,  cl  n'est  en  leur  puissance  d'y  con- 
trevenir, s'ils  ne  veulent  Cire  coupables  de  lèse-majesté 
divine,  faisant  la  guerre  ^  Dieu,  sous  la  grandeur  duquel 
laus  les  monarques  du  monde  doivent  faire  joug  et  bais- 
ser la  léte  en  toute  ci'ainte  et  révérence...  Si  la  justice  csl 
le  fait  de  la  loi,  la  loi  l'œuvre  du  prince,  le  prince  est 
l'image  de  Dieu,  il  faut  par  même  suite  de  raison,  qud  la 
floi  du  prince  soit  failc  au  mod&lodo  la  loi  de  Dieu  (I).  » 
Quelle  est  maintenant,  de  ces  trois  formes  [irimilives 
d  inconciliables  de  gouvernement  la  meilleure  aux  yeux 
de  Kodin.  Il  les  compare  chacune  |wr leurs  bons  côtés(2). 
[L'£lal  populaire  a  pour  lui  l'égalité,  qui  est,  dit-il,  la  nour- 
d'amilic  :  la  démocratie  est  ordinairement  le  plus 
telle  de  tous  les  gouvernements  en  grands  hommes,  en 
grands  capilaines,  va  grands  orateurs;  c'est  là  surtout 
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(|uc  lu  réptiblique  est  la  chose  |)iililiqti(!,  puisque  tout  ap-      ' 
particnt  au  peuple,  tout  vient  du  peuple,  cl  tout  y  rentre. 
Enfin,  c'est  là  aussi  que  la  loi  est  souveraine  muîli-esse. 
Mais  ces  avantag-cs  sont  (out  en  .ipp»rt'n*œ.  Nulle  part  on 
n'a  TU  celte  absolue  Légalité  que  rêve  la  démocralic,  mais 
à  laquelle  la  nature  se  refuse  :  l'égalité  dans  le  partage 
déshonneurs  e^t  contraire  à  b  justice;  la  liberté  n'oaUt^Ê 
p.is  non  plus  dnm  cette  forme  do  gouvernement;  il  n'en™ 
est  point  où  elle  soit  plus  g^iitk3,  et  le  bien  public  plus 
mal  géré.  Ajoutes  l'inslabililé  de  la  multitude,  son  ign^h 
lïuncc,  le  danger  de  livrer  à  In  publicité  les  alTairc5d'Ètât,^M 
la  loute-puissanee  des  magistrals  dans  l'Élal  populaire, ^^ 
enfin  la  majesté  souveraine  ravalée,  cl  la  vertu  al>scnle.  ^J 
L'aristocratie  s&  défend  par  de  meilleures  misons  que  l'É-^^ 
tat  populaire.  Si ,  en  toutes  choses,  la  médiocrité  est  louable, 
j'arislocralic,  qui  est  un  moyen  terme  entre  la  démocratie 
et  la  monarchie,  est  donc  le  meilleur  des  gouvernements. 
En  second  lieu,  le  gouvernement  de  l'Élat  a[ipartient  aux 
meilleurs  par  la  vertu,  la  noblesse  ou  les  biens  ;  et  c'est 
ce  qu'on  appelle  l'aristocralie.  Eutio  il  n'y  a  point  d'État 
monarcliique  on  populaire,  où  il  ne  faille  confier  le  soin 
des  affaires  au  conseil  des  plus  sngcs,  puisque  ni  le  roi, 
ni  le  peuplene  peuvent  gouverner  seuls  :  ainsi  l'arisLocratie 
s'établît  naliirellemeul  dans  les  États  mêmes  qui  lui  sont 
opposés.  Mais  combien  il  est  difficile  de  trouver  ce  juste 
milieu  entre  un  cl  tous,  qui  n'ait  ni  les  inconvénients  de 
la  monarchie,  ni  ceux  de  l'Élal  populaire!  S'il  faut  con- 
fier les  honneurs  aux  plus  dignes,  ce  qui  est  vrai,  il  fani 
donc  confier  le  pouvoir  soiiver:iin  au  plus  digne  de  tous 
c'esl-ii-dirt!  îi  un  seul  homme;  et  si  l'on  ilil  qu'il  est  mal- 
aisé de  trouver  un  homme  sage  pour  gouverner  un  Étal, 
combien  l'est-il  plus  enroi'e  d'en  trouver  un  grand  nom- 
bre? La  multitude  des  têtes  cause  la  division  dans  le  gou- 
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vemcnienl;  l'ôloigncmcnl  du  peuple  des  afiaircs  cause 
les  additions;  el  il  n'est  pas  moins  dilTicilc  aux  seigneurs 
de  le  gîifiner  par  favi-ur  ipie  ilc  le  mainlenir  par  hrce.  La 
monnrcfiic  a  aussi,'  il  es!  vrai,  ses  inconvutiienls  :  technn- 
gemenl  des  princes,  les  divisions  pour  là  eouroiuic,  éleo 
lÏTCou  miïme  héréditaire,  les  régences,  lajeunei-sedesrois 
el  leurs  passions.  Mais  à  tous  ces  périls,  muins  grands 
encore  dnns  Vtiai  monarchique,  que  dans  l'Éint  répu- 
blicain, il  faut  opposer  cel  avantage  considérable  de  pla- 
cer la  soiivcraineli!  sur  une  seule  l^te.  Il  n'y  a  point  de 
souveraineté  sans  unité.  Il  peut  être  vrai  que,  pour  la  dé- 
lilN-ration,  plusieurs  valent  mieux  qu'un  ;  mais  pour  ré- 
soudre, pour  conclure,  |«ur  commander,  un  vaudra 
toujours  mieux  que  plusieurs,  Knfin  la  monarcliic  est 
nalua'lle  :  puisque  nous  vovons  que  ce  monde  n'a  qu'un 
seul  corps  et  un  seul  chef. 

Li  suitt^rîorité  du  ^'Ouvcrnement  monarcliique  sur  le 
gouvcnuuucnl  aristocratique  cl  populîiii-c  se  prouve  en- 
core de  môme,  si  l'on  regarde  à  la  fin  de  toute  société, 
c'csl-è-<lire  à  la  justice,  ou  au  droit  partage  des  lojcrs 
cl  des  peines  (I).  Aristole  ne  distingue  que  deux  espèces 
de  justices,  la  justice  conimutative,  nt  la  justice  dl^lribu- 
tive  :  l'une  qui  se  règle  d'après  le  principe  de  l'égalité, 
et  selon  lu  proportion  arithmétique;  l'autre,  d'après  le 
principe  de  la  similitude,  et  schtn  la  proportion  géomé- 
trique. Or,  la  premii^re  est  proprcà  l'État  populaire,  où 
règne  une  rigoureuse  éçaliié  ;  la  seconde  à  l'Éiat  arislo- 
cnitique,  où  règne  une  lieurcusc  proportion  entre  le  mé- 
rite et  la  rérompejise.  Miiis  l'une  et  l'autre  de  ces  deux 
justices  sont  incomplètes  :  car,  dans  la  première,  le  mé- 
rite, et  dans  la  seconde,  l'égalité,  sont  négligés  et  Toulés 
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aux  pieds,  ce  qui  fait  la  faiblesse  du  gouvernement  dtimo* 
cratique  ou  arislocra tique.  Dans  le  premier,  leR  hommes 
de  mérite  confondus  dans  la  foule,  dans  la  seconde,  les 
hommes  du  commun  humiliés  et  opprimés  souUrvent  des 
séditions  et  renversent  l'État.  Ari&totc  conseille  enfin 
d'unir  les  deux  proportions,  cl  de  se  servir  de  l'une  pour 
le  partage  des  intéièls  cl  la  réparation  des  offenses,  de 
l'autre  pour  la  distribution  déshonneurs.  Mais  il  y  aune 
troisième  jjroportion  supérieure  aux  deux  autres,  et  qoi 
les  comprend  toutes  deux  :  cVal  la  proportion  harmonique, 
où  s'unissent  à  la  fois  l'égalité  et  la  sinnlitude;  «comme 
dans  un  festin  un  sage  symposiarque  cntrelacen  {inti- 
ment un  folàlre  entre  deux  sages,  l'homme  pabible  entrft 
deux  querelleurs...  et,  en  le  faisant,  non-seulement  il  évi- 
tera l'envie  des  uns  et  la  jalousie  des  autres,  aîn^  d'un 
si  bel  ordre  résultera  une  douce  et  platsaulc  harmonie  da 
uns  nvi>c  les  autres  et  dclous  ensemble.  »  Celle  harmonie 
est  l'image  de  la  justice  dans  un  Étal  niûnnrchique,  qui 
peul  èlre  simple  dans  son  essence  et  (enipérê  dans  son 
gouvcraemcnl.  Car  s'il  est  ehiniénquc  de  vouloir  méliD- 
ger  trois  éléments  incompalihles,  la  monarchie,  rarislo- 
cralie,  la  démocratie,  il  est  possible  toutefois,  et  même 
sage,  qu'un  monarque  gouverne  à  la  fois  aristocratique- 
ment  cl  populairement,  et  modère  dans  la  pratique  la 
force  de  ce  gouvernemeul  qui  est  toujours  si  dure  aux 
hommes.  Le  monarque  n'clablira  donc  pas  régulilé  démo- 
cratique :  car  il  ne  conservera  d'aulorilc  et  de  prepon- 
d(!rance,  qu'à  la  condition  de  réserver  aux  plus  dif^mes  cl 
aux  pi  us  nobles  les  prérogatives  auxquelles  ils  ont  le  droit: 
il  ne  suivra  pas  non  plus  trop  strictement  la  proportion 
.  aristocratique  ;  car  ce  serait  se  faire  un  ennemi  ilu  peu- 
ple, dont  il  est  le  naturel  soutien  ;  mais  il  protégera  les 
uns  et  les  autres,  et  donnant  quelque  chose  à  l'égalité,  il 
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donaera  aussi  beaucoup  au  mérite  :  Il  conciliera  hahile- 
neot,  et  par  la  majesté  de  son  autorité  souveraine,  les 
préteolions  contraires,  la  juste  ambition  du  peuple,  le 
juste  orgueil  des  nobles,  et  il  établira  partout  la  concordu 
el  la  paix.  Cette  ingénieuse  thiiorie  de  la  monarchie  cou- 
ronne le  livre  de  Bodin.  Il  n'a  pas  voulu  mélunger  les 
formes  dus  gouTernemenls,  mais  il  en  mélnnge  les  prin- 
cipes :  distinction  qui  peut  être  appliquée  d'une  manière 
plus géuérale  qu'il  ne  l'a  fait;  car  il  n'est  pas  toiijoui'S 
ficile  de  former  un  gouvernement  mixte,  en  admettant, 
conli'e  l'avis  de  Bodin,  que  cela  soit  possible.  Mais  ce  qui 
est  toujours  possible,  c'est  de  tempérer  l'application  du 
principe  d'un  gouverneuient  jKir  les  principes  des  deux 
autres.  L'aristocratie^  par  exemple,  sera  puissante  et 
prospère*  lorsqu'au  principe  de  sagesse,  du  supéiiorilé 
înlellectuelle  qui  fait  sa  Toi-ce,  elle  associera  le  principe 
d'unité  emprunté  à  la  monarchie,  et  qui  est  la  (garantie 
de  l'union  cl  de  la  sécurilê,  el  le  principe  d'égalité,  qui 
est  le  droit  et  la  Torce  de  la  démocratie,  c'est-à-dire,  en 
m  uumellaDt  d'une  part  h  un  chef  pris  dans  son  sein, 
comme  ta  niomircliic;  de  raut]-e,cn  accordaiit  au  iwuptc, 
comme  dans  les  républiques,  la  liberté  etratlniissiun  aux 
honneurs,  bans  la  démoci^lie,  le  principe  du  gouverne- 
ment, qui  tend  d'une  part  à  une  liberté,  et  de  l'autre  & 
une  égalité  cxlrtlmc,  pourra  èlre  aussi  tempéré  par  l'éla- 
blissemoDt  d'une  autorité  une  et  protectrice,  et  par  lacon- 
sidér»tion  du  mérite  intelli^luel  et  moral.  Ainsi  un  gou- 
vernement pcut^tre  sageei  bon,  quelle  que  soit  sa  forme, 
pourvu  qu'il  sache  harmonieusement  concilier  ces  trois 
principes  :  l'unité,  la  proportion  et  l'égalité. 

Apri*!^  la  théorie  des  gouvernements,  vient  naturelle- 
ment celle  des  révolutions  :  car  il  ne  suffit  pas  de  savoir 
quelles  espèces  de  gouvernements  il  y  a,  mab  encore 
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commcnl  elk-s  su  formeni,  se  déveluppetit  et  succom- 
benl  (i).  Mais  il  Taiil  rcconnaiire  que  Bodin,  quûif|u*il 
ait  irnité  cette  nouvelle  llicorie  avec  beaucoup  de  soin  cl 
de  science,  n'a  en  rcalilé  rien  ajouté  à  la  théorie  d'Aris* 
lolc.  L'i: numération  des  causes  des  révolutions  est  à  pea 
de  chose  prm  la  même  dans  les  deux  écrivains.  On  peut 
voir,  par  le  leit«  môme,  les  niodincaiions  que  Bodia  a 
apportées  dans  le  détail  :  mais  je  n'y  aperçois  pas  un 
principe  nouveau. 

Une  autre  théorie,  dont  le  germe  était  aussi  dans 
Aristotc,  mais  que  Bodin  a  beaucoup  développée,  c'est 
la   théorie  des  climats,   rendue  si  célèbre  depuis  pr 
Montesquieu,  qui  l'a  empruntée  ;i  Bodiu  :  «  11  faut  que 
le  sage  gouverneur  d'un  peuple,  dit  celui-ci,  sache  bien 
l'humeur  d'icetui  et  son  naturel,  auparavant  que  d'itlleii- 
1er  chose  quelconque  au  cliang;cment  de  l'Élal  ou  des 
lois;  car  l'un  des  plus  grands  et  peut-être  le  principal 
fondement  des  répuliliques  est  d'jiceommodcr  TEtat  au 
naturel  des  citoyens,  et  les  édîls  et  ordonnances  à  ta 
nature  des  lieux,  des  personnes  cl  du  temps.  Car,  quoi- 
que, dit  Italdo,  la  raison  el  l'équité  naturelle  ne  soient 
point  bornées  ni  attachées  aux  Meus,  cela  reçoit  distinc- 
tion, c'est  à  savoir,  quand  la  raison  est  universelle,  et 
non  pas  où  la  raison  particulière  des  lieux  etdcsperson* 
nés  reçoit  une  rx>n s jdé ration  particulière,  qui  fait  aussi 
qu'on  doit  diversifier  l'I^tat  de  la  république  à  la  diver- 
sité des  lieux,  à  l'exemple  du  bon  architecte,  qui  accom- 
mode scQ  bûlimenl  à  la  matière  qu'il  trouve  sur  les 
lieux.  i>  Tel  est  le  principe  géncrâl.  Mais  il  est  à  remar- 
quer que  Bodin  excepte  deTaclion  des  climats  la  raison 
uDÎverselle  eiréquité  naturelle  :  exception  imporlaotâi 


<1)L.  IV,  et. 


CIUP.    V.  (.ES   PHrLOSOrHES   CT   LES    OTOPISTES.       331 

que  n'ont  p.i!t  toujours  faite  ceux  t\ai  ont  traité  de  l'in- 
flut^nce  du  pbTsique  sur  le  moral. 

Signalons  cnûn  les  opinions  de  Dodin  sur  la  religion 
et  sur  la  tolcfraocc.  ï,a  principe,  il  est  d'avis  qu'il  ne 
faat  point  dii^pulcr  sur  la  ruiigion  :  n  Carloulcs  clioses 
mi^es  en  disputes  sont  aum  révoquées  en  doute  :  or 
c'est  impiété  bien  ^ande  de  révoquer  en  doute  les  choses 
dont  un  chacun  doit  être  résulu  et  assuré,  d'nulant  qu'il 
n'y  a  chose  si  claire  et  si  véritable  qu'on  n'obscurcisse 
et  qu'on  n'ébranle  par  dispute. ..  Kt  d'auianl  que  les 
athéistes  mfiraes  sont  d'.iccord  qu'il  n'y  a  chose  qui  plus 
maintienne  les  fltats  et  république;*  que  la  religion,  et 
que  c'est  le  principal  rendement  de  la  puissance  des  mo- 
narques et  seigneuries,  de  l'exécution  des  lois,  de  l'obéïs- 
sancc  des  sujets,  de  la  révérence  des  magistrats,  de  la 
crainte  de  mal  faire,  et  do  l'amitié  mutuelle  entre  un 
chacun,  il  faut  bien  prendre  garde  qu'une  chose  si  .sacrée 
De  soit  méprisée  ou  révoquée  en  doute  par  dispute; 
car  de  ce  point-là  dépend  la  ruine  des  républiques;  et 
U  ne  faut  point  ouïr  ceux  qui  subtilisent  par  raisons 
coalrairt's.  » 

Cependant,  tout  en  défendant  les  disputes  sur  la  reli- 
gion, Dodiu  ne  Teul  point  qu'on  emploie   lu  violence 
pour  la  conversion  des  âmes  ;  «  Si  le  pnnoe  qui  aura 
certaine  asMiraucc  de  la  vraie  religion  veut  y  attirer  ses 
aujpbt,  divisés  en  sectes  et  factions,  il  ne  faut  pas,  à  mon 
•'il,  qu'il  use  de  force;  car  plus  la  volonié  des  hommes 
est  forcée,  plus  elle  est  revôchc;  mais  bien  en  suivant  et 
Adhérant  à  la  vraie  religion  sans  feinte  ni  dissimulation, 
*'  pourra  lounicr  les  cœurs  et  les  volontés  des  sujets  &  la 
*>'.*iine,   sans  ^iolenc*;  ni  peine  iiuelconquc.  »  Il  cite 
^'e^emple  de  Théodose,  et  cette  belle  parole  de  Théodo- 
*^c,Toi  des  Golhs  :  «  Rdiyionem  imperare  non  pouumm. 


252 


LIVRE   III.    — ■    RE»AIS3A5CE    ET    HEFORME. 


quia  nemo  cogitur  ut  credat  tniitiu.  »  Les  cottsé- 
quenccs  de  la  persécution  religieuse  sont  parfailemenl 
saisies  :  o  Aulremenl,  il  adviendra  que  ceux  qui  soqI 
frustrés  de  l'exercice  de  leur  religion,  el  dégoùUis  des 
autres,  deviendront  de  tout  athéistes,  comme  nous 
voyons,  et,  après  avoir  perdu  la  crainte  divine,  foule- 
i-ont  nui  pieds  el  lois  cl  mag^îstrals,  et  se  dèbordcronl 
en  touies  sortes  d'impiélés  et  de  niécbaDcctës,  aux- 
fiuellesil  est  impossible  de  reniwitcr  par  lois  liumaincfi. 
Il  Tant  donc  fuir  le  plus  grand  mal  quand  on  ne  peut 
établir  la  vraie  religion...  Or,  en  Dlalî^I■e  de  séditions  el 
de  luiDuilcs,  il  n'y  a  rien  plus  dangereux  que  les  sujets 
soient  divisés  en  deux  opinions,  snil  pour  l'État,  soit 
pour  la  religion,  soit  |iOLr  lois  et  coutumes;  et  au  eon- 
traire,  s'il  s'en  trouve  de  plusieurs  opinions,  les  uns 
moyennant  la  pais,  cl  accordenl  les  autres,  qui  ne  s'ac- 
corderaient jamais  entre  eux.  »  Telles  sont  les  vues, 
Irès-libératcs  sans  doute  pour  son  temps,  par  lesquelles 
Bodin  se  ratlacLc  au  parti  de  rilôjùul  et  de  la  concilia< 
tiun. 

Tous  les  systèmes  politiques  ont  leur  place  dans  cette 
époque  rielie  et  hardie  :  et  pour  la  première  fois,  depuis 
Platon,  on  vil  des  esprits  généreux  et  aventureux  |)our- 
suivre  la  pensée  non-seulennent  d'une  sociclt^  politique 
régulière  et  .sagement  ordonnée,  mais  d'un  État  Luuta 
fait  conçu  d'après  les  principes  de  lu  pliilosuphie,  IcIj 
qu'ils  tes  imaginaient.  Platon  avait  dit  :  ATantquclv^ 
sages  ne  seront  pas  rois,  el  lanl  qne  les  rois  ne  scroD( 
point  philosophes,  il  n'y  a  point  de  remèdes  aux  nwu» 
qui  désolent  les  Étals;  »  cl  il  avait  tracé  le  plan  dui^ 
cité  pliilosopliique.  dn  émineiit  personnage  du  xvi*  sièclCi 
homme  d'Ëlal  célèbre,  et  l'un  des  plus  habiles  éef*' 
vains  du  temps,  Thomas  Monis,  emprunta  celle  id^ 
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à  Platon,  et  il  composa  à  son  tour  une  république 
idéale. 

Un  premier  caractère  dislirtçuc  VIJtûpie{\)  do  Morus 
de  la  République  de  IMalon  :  c'tsl  un  sentiment  ti'liuma- 
nilé  gcMcralement  rnre  chez  les  anciens.  TUlon  était  sur- 
tout Trappe  des  divisions  et  des  discordes  qui  dccliiraicnt 
les  hLiLs  cl  qui  démentaient  son  principe  philiisophlque 
de  l'unité;  mais  il  paraiïtsait  peu  sensible;  aux  souF- 
franccs  des  faibles  et  des  misérables.  Ce  qu'il  cherche 
dans  son  plan  de  reforme  sociale,  c'est  un  certain  ordre 
oà  tout  le  monde  soit  t\  sa  place,  où  chacun  fasse  ce  qu'il 
doit  Taire;  mais  il  ne  s'inquièlc  pas  de  trouver  les 
moTcn»  de  rendre  heureux  le  plus  grand  nombi-o  ; 
poifr%u  que  tout  réponde  à  l'ordre  idéal  qu'il  a  rêvé, 
looi  est  bien.  Dans  VL'topiey  on  renconire  au  contraire 
un  scnlintrnl  de  véritable  intérêt  pour  tes  classeit  qui 
souTTrenl,  et  do  vive  sympathie  pour  les  maux  de  la  so- 
ciété. Us  via-s  de  la  législation  sur  le  vol,  l'excès  des 
pcualités,  qui  loin  de  diminuer  lu  crime,  ciicourugenl  à 
l'oia^ércr,  le  défaut  d'institutions  protectrices  dos  M)1- 
d«l»  retirés  du  service,  et  rendus  inutiles  par  les  bles- 
sures, le  grand  nombre  de  dunie>liqucs,  instruits  à  lu 
binëanliscdans  la  maison  des  grands  scigneure,  la  eu  pi - 
dilt!  des  riches,  qui  presque  pnrtoul,  par  l'espoir  du  gain, 
avaient  alors  converti  les  ItiTi^s  à  blé  en  pâtuniges 
cl  rendu  par  là  inutile  le  travail  d'une  Tuule  de  bras, 
tuut  prêts  au  brigandage,  l'instilulion  des  armées  per- 
manenles,  qui  commençant  alors  à  .s'établir  en  Kuropc, 
grc\'aienl  déjà  la  caisse  du  gouvernement  et  encoura- 
geaient toujours  à  de  nouvelles  guerres;  les  opérations 
fréquentes  cl  frauduleuses  des  gouvernements  sur  les 

(1)  Or  ftplimo  rtpaHicee  ttalu,  de^M  MM  mtula  VIo/Ma,  ÎB-I.  Uo- 
vnn  cl  Bile.  M\6.  —  l'ohlié  |<our  la  preiaUre  fuit  oa  IMi. 
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monnaies,  lot»  ces  vices  d'une  sodélê  awore  bai 
oa  déjà  rorrompne  eoni  combatif  arec  foree  par  Vd- 
nu,  et  par  la  il  a  mérïié  Ja  reconnaissaDce  des  pbt- 
lofopbes  ajnh  des  bommes  et  du  progrès  de  la  sociêl^. 

On  sait,  d'ailleurs,  quelle  est  la  prînripale  idée  de 
VUUfpie  :  c'est  la  crilir|ric  de  la  propriété,  et  la  descrip- 
tion imagiuaire  d'un  Etal  où  tout  serait  commun.  La 
propriété,  sl'Ioq  l'auieur,  engendre  l'inéfialiié  :  die  se 
dÎHtribac  toujours  de  telle  sorte  qu'un  petit  nombre  sen- 
lemenl  est  dans  l'abondance  el  b  plus  grande  partie  des 
hommes  dans  la  misère.  I^  dinicultê  de  distinguer  le 
propre  de  chacun  donne  naissance  à  tous  les  procès.  La 
propriété  enfin  TaTorise  et  encourage  ce  nombre  d'oisifs 
et  de  parasites  inutil»  à  la  terre,  dont  ils  consomment 
les  trésors,  dévorant  les  fruits  du  Irarail  d' autrui,  sans 
travailler  eux>mcmes.  L'inégalité,  la  discorde,  l'oisiretâ^J 
voilà  les  fruits  de  la  propriété.  ^M 

On  no  peut  nier  que  ces  idées  ne  soient  cmpmntécs  i 
Platon.  Cependant,  malgré  l'idenlilc  du  princi[)c,  il  faut 
remarquer  une  différence  grate  entre  les  deiir  nîpubli- 
quc«.  Colle  de  Flalon,  composée  ù  Albèncs  sur  le  modèle 
de  1»  Crète  cl  de  Lacédcmone,  est  une  république  philo* 
sophique  et  guerrière.  La  base  de  la  cité  esl  la  classe  des 
gtiorriers,  d'où  sortent  les  hommes  d'Étal.  La  guerre  cl  i 
la  fthilosopbie  remplissent  les  loisirs  de  celte  cité,  idéal 
de  la  cité  grecque  :  le  travail  mnlériel,  nécessaire  à  la  [ 
subsiïlancc  de  b  société,  esl  relégué  dans  les  deux  dcr 
iiières  classes,  qui  ne  peuvent  jamais  aspirer,  sauf  de 
rares  exceptions,  ù  s'élever  aux  premières.  La  république 
de  IMiitoii  c»l  une  aristocratie  fondée  sur  la  force  cl  sur  la 
science  :  elle  est  assujettie  it  une  espèce  de  régime  de 
contes,  imitation  alfaiblic,  mais  évidente  de  la  société 
orientale.  Ln  république  de  Morus,  plus  vraie  et  plus  éq 
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table  sous  ce  rajipnrl,  ne  connaît  plus  île  cash<s  :  cllo 
est  Torilnhlcmcnt  I»  chose  commune;  tous  peuvent  dc- 
fendrc  PÉliit  et  le  ^ouYcrrivr  ;  et  loin  que  le  trav<iil  ma- 
iiut*l  soit  une  ciiise  d'iiidij^nité  ou  (J'iurériorjlé,  il  est  nu 
contraire  le  principal  titn^ d'honneur.  Dans  VUlopie^lont 
le  moude  esta  son  tour  a^^ricultimr  et  a  en  mi^me  temps 
un  mélier  propre.  Morus  résout  ainsi  le  ppobI^nle  diffi- 
cile du  |taFla<,'e  dos  travaux  maléricls  cl  intelleciuclsdans 
U  50ciélé  :  il  appelle  tout  le  monde  ù  l'un  et  à  l'aulru, 
d,  il  demande  que  le  tiavnil  «toit  toujours  accompagné 
de  tnifiir  cl  ennobli  [mr  des  péci-éalions  inlellecluellcs. 
iUoïi  le  loisir  et  le  travail  ne  divisent  [dus,  comme  dans 
l'antiquité,  les  hommes  en  deux  classes,  les  citojens  et 
les  esclaves  :  te  loisir  n'est  que  In  rûcrcalion  du  (ravail, 
qui  devient  le  véritable  principe  du  di'oil  de  cite,  parce 
qu'il  est  la  source  de  la  sulisislance.   Sans   doute  co 
partage  égal  du  travail  intellectuel  eiiire  tous  les  indi- 
vidas  est  encore  une  chimère,  mais  une  chimère  plus 
pris  de  la  vérité  f\ne  la  séparation  .irtificielle  des  castes 
et  le  droit  de  cité  exclusivement  attribué  â  la  guerre  et 
i  la  science. 

Les  deux  n^puhlique-s  diffèrent  encore  pnr  le  gouver- 
ncraenl.  Le  gouvcmcmont,  dnns  la  liépubliitiie  de  Pla- 
ton, est  arislocratiquc,  je  dirais  pre^iue  thcoeratiqiie  : 
ta  caste  supérieure  se  recrute  elle-même  dans  la  classe 
des  guerriers.  Dans  ['Utopie^  le  principe  du  gouTcr- 
ncment  est  l'élection.  L'éfeclion  donne  naissance  à  un 
corps  drlil)érant,  nommé  le  sénat,  et  à  une  espi^e  de 
pr^id«nt  appelé  prolophylarquc  :  il  y  n  aussi  des  co- 
mices ^auji/iges.  Celle  partie  est  a^^sez  obscure  dans 
X'VUipin^^  il  .irriTe  d'ordinaire  dans  les  ouvrages 
de  ce  gf  iiiac  Tauteur  sait  qu'il  compose  UD 

,  av.  pas  la  {teioe  d'en  décrire  exacte- 
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ment  les  détails.  La  seul  point  remarquable  ici,  c'est 
que  IVirigine  du  pouvoir  est  dans  le  conscnlcmcnl  du 
pe-iiiile>.  C'est  uti  j^'ouvernemenl  lil^re  et  populaire.  U 
république  de  VVtopie  est  une  république  laborieusâ 
et  démocralique. 

Lcxïi'  siècle  vil  une  spconâeimilaûon  An  h  liépubliqite 
de  Platon,  plus  semblable  encore  à  son  modèle.  VUlopie 
de  Morus,  sauf  )a  communauté  des  biens,  représentait 
assez  bien  rimage  des  républiques  d'Occident,  el  ressem- 
blait aux  États  modernes.  La  Cité  du  Soleil  {l)  du  moine 
Campanclla  est  une  copie  de  VUtopie,  inspirée  h  la  fois 
par  le  souvenir  de  la  Répvbliijne  de  Platon,  el  par  le 
spectacle  des  couvents  catholiques.  VVtopie  est  une  ré- 
publique populaire  :  la  Cite  du  Soleil  est  rigoureusement 
une  république  théocraiique,  Canipanolla  conçoit  le  gou- 
vernement de  ta  cilc  sur  le  modèle  de  la  Trinité  pbiloso- 
pbique,  qui  csl,  comme  ou  sait,  le  principe  de  sa  méta- 
physique. Au  sommet  de  TËtat  est  le  Soleil,  ou  le 
Mi'l.ipbysicicn,   espèce  de  pontife  suprême,   qui  a  la 
science  universelle  et  une  souveraineté  absolue.  II  cor- 
l'cspoud  en  métapbysique  à  l'Être,  ou  substance  pre- 
mière. Sous  les  ordres  <tc  ce  magistrat  souverain,  trois 
magistrats,  souverains  aussi,  chacun  dans  sa  sphère,  gou- 
vernent d'une  mnnièro  absolue  :  ces  trois  magistrats 
s'appellent  de  noms  empruntés  à  la  métaphysique,  Puis- 
sance, Amour  el  Sagesse.  I^e  premier  est  chargé  de  tout 
ce  qui  regarde  la  guerre  cl  la  défense;  le  second,  de  tout 
ce  qui  a  rapport  au  déveioppcmcnl  de  Tespéce;  le  troi- 
sième de  toutes  les  sciences,  It'sarls,  Téducation.  Daus/d 
Cité  du  Soleil,  la  communauté  s'éleiid  plus  loin  que  dans 
l'Ctopie.  Dans  celle-ci,  la  propriélé  seule  est  abolie:  dans 
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l'aulre,  en  cela  plus  conséqucnle,  la  famille,  qui  rend  la 
propriété  nécessaire,  est  cgakmcnl  supprimée.  Campa- 
nella,  comme  Platon,  dcmanile  avec  h  communauté  des 
biens  celte  des  femmes  et  des  enfants;  il  livre  à  la  sur- 
vfûtlanoe  des  maf^islrals  les  rapports  les  plus  iialurelle- 
Dienl  libres  de  resjtèce  humaine  :  il  soiiniel  à  une  police 
curieuse  et  lyrannique  les  sentimcnls  les  plus  inlimei:, 
et  méconnaU  les  droits  du  cosur  cl  la  dignité  de*  alTtrc- 
tions,  en  assujellissant  l'union  des  sexes  à  une  réglemen- 
lation  minutieuse.' Étrange  système,  et  bien  di^ne  de 
l'iuiagi nation  d'un  moine  italien,  vingt-sept  ans  captif, 
que  celui  où  le  mariage  est  surveillé  comme  le  liber- 
tinage, et  où  l'amour  est  en  quelque  sorte  un  grand 
inquisiteur  I 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  Cité  du  Soleil  et  sur 
une  terre  imaginaire  que  Campanella  rêve  des  utopies.  11 
en  avait  une  autre  pour  le  monde  où  nous  vivons,  el  pour 
le  gouvernement  de  l'Europe.  Cette  utopie,  renouvelée 
du  moyen  à|ïe,  n'était  que  la  monarchie  universelle  de 
l'£spagnc  substituée  à  celle  des  Germains,  cl  mise  au  ser* 
vice  de  la  papauté. 

Pour  CD  unir  avec  le  xvi'  siècle,  et  avant  d'interroger 
les  travaux  du  si^le  suivant,  disons  en  quelques  lignes 
ce  qu'il  a  fait  et  quelle  a  été  sa  part  dans  le  progrès  de 
la  science  politique  el  dans  l'éducation  des  Étals.  Ce  qui 
irapi»  au  premier  abord  dans  ce  siècle  remarquable, 
c'est  la  variété,  la  richesse,  la  témérité  de  ses  spécula- 
rions  en  loutgenre.  Sans  sortir  de  notre  sujet,  voyezd'unc 
part  la  jiolitiquc  protestante,  sollicitée  par  les  besoins  de 
la  cause  religieuse,  soulever  tous  les  problèmes,  employer 
toutes  les  méthodes,  l'histoire,  le  raisonnement,  l'auto- 
rité biblique,  poursuivre  enfin  dans  ses  conséquences 
la  plus  liardies  te  principe  de  la  souveraineté  populaire; 
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voyez  la  politique  caUioli(|uc,  remuant  les  mêmes  pro- 
bli'^mcs  avec  une  liariîioss^t!  (-gale,  cl  qui-Iquefois  plus 
aventureuse;;  voyez  les  polUiqucs  conciliateurs  rulevorle 
principe  de  la  monarchie  tempérée  en  l'uiiissanl  au 
principe  de  la  liberté  Je  conscience;  les  ulopisles  eofio 
lïiellre  en  question  les  principes  cssenliols  de  la  société, 
el  niver,  les  uns  dans  des  livres  ingénieux  cl  chimériques, 
les  autres  les  armes  à  la  maïn,  des  formes  inconnue?  de 
gouvernement  social  Enirc  loutes  ces  spéculations  di- 
verses et  eonlraircs,  voyez  s'élever  un  monument  scien- 
tifique, bien  dépassé  depuis,  maïs  considérable  pour  le 
temps,  où  toutes  les  questions  de  la  politique  sont  traitées 
avec  une  érudilion  inépuisable  el  une  rare  solidité.  Que 
diraî-jc?  tout  ce  qui  agite  les  temps  modernes  a  été  dis- 
cuté et  débattu  dans  ce  siècle  étonnant  :  propriété,  (escla- 
vage, liberté  politique,  cl  surloul  lîlierlé  de  conscience. 
Comparez  ce  cliamp  de  discussions,  de  querelles,  de  corn* 
bats  en  tout  genre  avec  le  moyen  âge,  et  même  arec  le 
iv' siècle,  Machiavel  excepté;  cl  encore  Machiavel,  c'est 
déjà  la  renaissance  elle  xvi' siècle. 

Mais  si  loutes  les  idées  des  teni  ps  nouveaux  sont  dans  le 
xvi'  siècle,  elles  y  sont  confusément,  indiscrèlement  mê- 
lées les  unes  aux  autres;  et  d'ailleurs  elles  ne  font  que 
d'éclore.  C'est  une  lutte  prélimioairequi  va  se  poursuivre 
el  se  régulariser  dans  les  siècles  suivants.  Les  doctrines 
se  montreront  alors  avec  leur  vrai  caractère  :  ce  sera  le 
lieu  de  les  étudier  de  près  et  de  les  juger. 

Mais  sans  vouloir  ap|U'écicr  ici  et  prématurément  des 
doctrines  que  nous  retrouverons  plus  lard  dans  la  force 
et  l'éclat  de  leurs  principes,  nous  devons  conslaler  quel  ^i 
élé,  en  fait,  le  résultat  de  ce  va.ste  mouvement.  ^H 

Le  XVI'  siècle  a  iniroduit  dans  la  science  deux  grandes    ' 
idées  :  la  liberté  politique  et  la  liberté  religieuse  ;  cl  ces 
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deux  idées  sont  duc;  au  prolcsUnliâmc.  On  a  soutcdL 
conleslé  celte  Térité;  il  Faut  expliquer  dans  quel  sens  on 
duil  rcnlendrc. 

Nous  l'avons  dit  déjà,  le  moyen  ége,  en  dehors  d'une 
seule  question,  celle  du  pouvoir  spirituel  el^u  pouvoir 
lempori!],  n':i  que  des  ri^minisccnces,  des  formules  creu- 
ses el  mortes,  des  llièses  incohérentes  cl  mal  définies.  Il 
semldo  qu'il  n'}' ail  que  deux  personnages  d^ins  le  monde: 
le  pape  et  l'empereur.  Le  peuple  est  le  prix  de  la  lutte. 
C'est  au  xTi*  siècle  que  ce  nouvel  acteur  parait  en  son 
nom  sur  la  scène.  L;'i  csl  la  nouveauté  de  celli;  grande 
^poqu«,  qui  rompt  suns  retour  avec  le  moyen  âge  et  outre 
h  Toie  h  Tesprit  nouveau. 

Quant  à  In  liberté  de  conscience,  on  a  pu  voir  ce  que 
le  moyen  âge  en  pensait.  Le  droll  de  tuer  les  hé-^tiques 
était  le  droit  commun,  incontesté;  et  ricii  n'est  plus 
étonnant  que  de  voir  au  xi\'  sit'clc,  dans  un  jurisconsulte 
oublié,  dans  Marsile  de  Padniic,  un  plaidoyer  égaré  en 
Tavcur  de  la  liberté  de  conscience. 

Oue  si.  au  contraire,  nous  cherchons  h  recueillir  le 
trait  dominant  et  la  vraie  nouveauté  du  \v\'  siècle,  nous 
y  trouvons  on  premier  lieu  la  résurrection  des  doctrines 
démocratiques  :  c'est  le  fait  le  plus  éclatant  du  siècle. 
La  démocratie  lîsl  partout,  dans  l'érudition,  dans  la 
ibéolugie,  dans  l'utopie,  Callioliqua<^  et  protestants  riva- 
lisent de  léniérilés  déniocratiques.  L'idée  de  la  supério- 
rité du  peuple  sur  le  roi  est  un  lieu  commun,  même 
cbex  les  partisans  de  La  royauté.  Ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
liècle,  et  loi-<u:|ue  ces  doctrines  nouvelles  eurent  produit 
le*  nlus  grands  excès,  qu\in  certain  nombre  d'esprits 
élevés  revinrent  aux  doctrines  monarchiques,  et  comnieu- 
éktnl  la  lutte  qui  allait  grandir  et  s'étendre  dans  les 
dctn  siècles  suivunUs. 
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On  ne  peut  nier  non  plus  (|iie  \'idé&  c]e  1»  liWt(^  de 
conscience  ne  soil  une  conception  ilti  xvi'  siècle.  Où  Irou- 
ve-t-on  coltc  idée  (Marsile  de  P;idoue  tsccplé)  avant  l'ilô- 
pilal,  la  Noue,  Pasquier,  BoOin,  Moriia^  et  les  sages  de 
ce  temps ■?• 

Nous  sommes  loin  de  pn-lcndrc  que  le  xvi"  siècle  ait 
résolu  flériDilivement  les  ileiix  problèmes  dont  nous  lui 
faisons  honneur.  Il  les  a  posés  et  eu  a  entrevu  lesprin- 
cipcs.  C'est  là  seulement  ce  tjue  nous  affirmons  :  tout  ne 
s'accomplit  pas  eu  un  jour. 

Mais  est-il  vrai  Je  diie  que  c'est  au  protestantisme  que 
Ton  doit  CCS  nouveautés  et  ces  progrès?  La  Rcfornie  n'a- 
t-e!lc  pas  eu  les  doctrines  les  plus  changeantes  cl  les  plus 
contraires?  Appelant  le  pouvoir  à  son  aide  quand  elle 
y  trouvait  son  intérêt,  la  liberté  quand  le  pouvoir  lui 
faisait  défaut,  oppressive  avec  les  forts,  séditieuse  avec  les 
faibles,  elle  a  invoqué  tous  les  principes  et  ne  peut  se 
faire  honneur  d'aucun.  Uuaiit  h  la  liberté  religieuse, 
est-il  nécessaire  de  rappeler  que  la  HéCorme  n'a 
moins  persécuté  que  l'Inquisition,  et  que  le  livre  le  plil 
violent  contre  la  tolérance  est  d'un  proteslanl? 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  ce  que  le  protestan* 
tismc  a  été  historiquement,  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  i 
voulu.  Nous  abandonnons  cette  question  complexe  ni 
historiens,  plus  coinpélcuts  pour  la  résoudre.  En  outi 
les  iutérêls  particuliers  du  protestantisme  ne  nous  loi 
chcDt  en  rien  ;  mais  ce  qui  nous  touche,  c'est  le  lien  né- 
cessaire des  idées,  c'est  le  mouvemeiil  des  dociriues.  Or 
qui  peut  nier  que  le  besoin  d'exister  n'ait  conduit  les  pro- 
testants, là  où  ils  n'étaient  pas  les  niaîlres,  à  discuter  le 
droit  des  gouvernemculs  et  à  en  scruter  l'origine?  qui 
peut  nier  que  eo  ne  soient  Hotmann,  Langucl,  Buchan-ii 
Kdox,  et  mille  auircs  moins  célèbres  qui  aient  fait  sort 


L 


de  l'onibre  celle doclrine  de  la  souvcrainelé  populaire,  cn- 
serelic  dans  la  poussière  des  écoles,  ou  servant  de  masque 
aux  Lhéorics  absolutistes  des  jurisconsultes  et  aux  ambi- 
tieuses protontions  de  la  thi^ocratie?  Que  \vs  protestants 
aient  adopicd'autres  principes  quand  ils  y  trouvaient  leur 
compte,  c'est  une  contradielion  qui  les  regarde  et  qui 
ne  change  rien  au  fait  principal  que  nous  relovons;  et 
d'ailleurs  ce  n'csl  pas  môme  une  conlradiclion.  C'est  le 
besoin  de  leur  cause  religieuse  qui  les  conduisait  â  re- 
chercher l'appui  des  liberté  populaires  ;  quand  ees  liber- 
tés leur  étaient  inutiles,  que  leur  cause  trouvait  dans  le 
pouToir  même  appui  et  protection,  ils  se  tournaient  vers 
lui  et  ne  demandaient  pas  autre  chose.  Mais  leurs  adver- 
saires alors  relevaient  le  gant.  Les  principes  démocrali- 
que»  changeaient  de  parti  et  n'étaient,  h  vrai  dire,  qu'une 
arme  eluu  instrument  entre  les  mains  de  passions  irré- 
conciliables. Mais  ils  n'en  subsistaient  pas  moins,  ot  vain- 
cus dans  un  pys  ils  se  transportaient  dans  un  autre. 
Col  ainsi  qu''ils  passèi-cnl  on  Hollande,  en  Ecosse,  en  An- 
gleterre, en  Ami^riquc,  pour  revenir  un  jour  en  France, 
d'où  ils  liaient  partis. 

Ainsi  de  la  libellé  de  conscience.  Les  protestants,  en  la 
réclamant  et  la  proscrivant  tour  à  tour,  ohéissaient  au 
fanatisme  aveugle  et  absurde  des  partis.  Mais  de  la  ren- 
contre de  ce  Tanalisme  avec  un  Tanatisme  contraire  naquit 
la  pensée  d'une  transaction.  Le  protesianiit>nie  fut  l'occa- 
sion de  ce  traité  de  |>aix,  qui  consacrait  le  droit  des 
croyances  diversirs  dans  un  mt^me  Ëtat,  droit  nouveau, 
inconnudiimojeniige,  etqui  est  l'honneur  des  sociétés  mo- 
dernes. Ajoulonseufinquec'estdans  les  États  prolestants, 
i  savoir,  la  Ibdlaude  et  les  colonies  améncaincs,  que  le:f 
principes  du  monde  moderne  ont  été  pour  la  première 
fois  appliquas. 
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Voilà  lo  XTi"  siècle  ;  cl  lout  en  faisant  la  part  à  ses  er- 
reurs el  à  ses  cxlm\agances,  nous  ne  pouvons  nous  em- 
pêcher d'élre  avec  ceux  qui  le  défendent  contre  ceux  qui 
ratlaqueni.  Le  siècle  qui  a  porté  des  coups  si  Icrriblcsau 
moyen  ^^e  ne  peut  i^lrc  pour  nous  un  ennemi.  La  renais- 
sance de  l'esprit  antique,  le  reDOuvellement  de  la  foi 
religieuse  chez  les  catholiques  aussi  bien  que  chez  les 
prole-sianls,  l'ardeur  des  investigations  cl  des  décou>ertes, 
la  pjission  de  la  liberté,  plus  ou  moins  bien  entendue, 
tous  CCS  faits  et  mille  autres  que  nous  avons  déjà  signa- 
lés, font  de  ce  temps  un  des  siècles  les  plus  originaux  el 
les  plus  puissants  de  l'Iiistoire.  l'our  nous,  qui  inclinons 
k  croire  que  les  sociétés  modernes  ne  sont  pas  dans  une 
fausse  voie  et  qu'elles  s'amélioreni  en  s'éclairaul,  nous 
aimons  le  xvi'  !«iècle  et  nous  lui  envions  quelque  chose 
de  son  enthousiasme  et  de  ses  austères  couvictioss. 


LIVRE  QUATRIÈME. 


LES  TEMPS   MODERNES. 


iS 


LIVRE  QUATRIEME 


LES  TEMPS  MODERNES. 


CHAPITRE    PREMIER. 


I 


ANGLETEIUtE. 
■Mrni. 

Bobbct,  —  Sa  pntbùhfio.  S*  thcorto  ilu  droit.  Principe  de  U  guerre  Je 
lOK  ODOtra  tons.  —  Ùs  la  lai  naturelle.  Di rTi-lmncr  <lc  la  loi  et  du  dnil- 
—  Prunier  priDCip«  de  la  loi  natureUe  :  dkcrclier  In  puii.  Second  prin- 
ei{M  :  terioaetT  >ii  droit  Absolu  cur  Unittt  diotrs.  —  Troivième  principe 
iIbIs  loinaturtllo  :  observer  les  caDTcntioni.  —  De  l'inialiiUlr.  ili-.i  pac- 
tes. ^  TMorie  de  la  juttke.  —  De  Ichti^alion  des  lois.  —  I>o  la  |)iiis- 
■aaoe  cirile  et  de  un  ioElilution.  —  Uu  pouToir  absolu.  —  Dei  droite  du 
■nnenùt.  —  Desdroib  des  tujels.  —  UuU  Lberlô.  —  Du  droit  d'cxa- 
■ÎBir  tw doclriae>  «l  de  l'ensei^emenl.  —  Du  p»ur<»ir  pnk niel  <!  il*; 
rMdmge.  —  Du  [lomoir  ccclénaili^u*».  —  Critique  du  b  jxiUliquu  ia 
BoUm. 

Toutes  les  discussions  politiques  du  xri'  siècle  avaient 
eu  pour  point  de  départ  la  Réforme  :  toutes  celles  du 
XVII*  .w  rattachenl,  dircctL-inenl  ou  Indirectement  à  la  ré- 
folulion  d'Angleterre.  Ilobbes  l»  comt^ai,  et  Locke  la 
défend;  cl  c'est  encore  sur  ce  terrain  que  combuttent 
rilmurclSidouy,  Bossuet  et  Jurieu.  Cependant,  ce  siècle 
lionne  plus  que  le  pr<!cédenl  à  la  pure  spéculation;  la 
politique  s'elTorcâ  d'oublier  les  passions  du  moment  cl  de 
sVltivei-  justpi'à  des  principes  purcnieul  pliilosopliiqucs, 
de  découvrir  par  l'analyse  l'origine  de  la  société  et  du 
droit,  et  de  mesurer  par  \k  le  pouvoir  du  gouvernement. 
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U  constitution  d'Angleterre  a  fait  de  très-bonne  heure 
l'admiration  des  puhlicisttrs  anglais,  comme  ayant  élabtt 
un  équilibre  sage  et  bienfaisant  entre  le  pouvoir  ans. 
princes  et  celui  des  peuples  et  des  jrrands.  Le  saTani 
Fortescue,  dont  le  livre  de  Laudihtts  lefjtim  Anglix  { 1  )  fait 
encore  autorité  en  Angleterre,  est  souvent  cité  par  les  au* 
leurs  comme  ayant  signalé  avec  précision  les  avantages 
de  la  monarchie  Ipmpérée  sur  le  pouvoir  absolu.  Maïs 
peu  à  peu,  en  Anglelcrre  comme  dans  le  reste  de  l'Eu- 
rope, le  pouvoir  absoln  avait  fait  des  progrès  Je  plus  en  ^ 
plus  menaçants;  et  la  niallicurcuse  famille  des  Stuar^H 
«liait  iouer  !si  rorlitiie  en  l'associant  au  funeste  nriociii^^ 


principe 


du  droit  divin.  Jacques  1"  défendait  lourdement  et  pcdan^J 
tesquemenl  celte  doctrine  dans  ses  écrits  polili<{ue:<  (2]iP^ 
tandis  que  son  lits  Charles,  dédaignant  la  pure  tliéorïe, 
essayant  de  réaliser  dans  la  pratique  les  maximes  du  pou-    j 
voir  absolu,  perdait  dans  celte  entreprise  et  le  Irûne  et 
la  vie. 

Cette  cause  perdue  trouva  un  admirable  avocat  pour 
la  défendre  :  le  philosophe  Hobbes^  un  des  esprits  les  plus 
originaux  de  l'Angleterre.  îlobhes  a  cela  do  particulier 
qu'il  est  en  mÊmc  temps  un  écrivain  de  parti  cl  un  phi 


(1)  ForlescuG,  de  laudibtu  Ifgum.  Angtia  (s«*  siècle).  Imprimé  «ne 
iienri  VDI.  —  Ttài.  anglais  {t73(). 

(S)  lacqucM  1"  d'Angleterre,  (Hmra  atujlauet  [XaciA,,  1616.  Iradflc- 
tion  latine  par  Ja<:(|ues  de  Uonlaigu  (1619).  ^atiHefm.  doroa.  tut  libéra 
vionarchite. 

Voki  quclijuct:  pussugiïf;  citraîta  di:  ce  dernier  ^rit  : 

(  ttc^rs  l)i.-oruiii  liliilo  urnaDlur  a  Rcge  vate,  quh  Doî  tolid  in  larris  !»• 
tidenl.  -^  Rri  jure  luilurue  fil  lubdiloniin  pnler.  —  Aiilcquam  nulU  (artt 
rupublîca....  rcjeii  cranl.  —  Dntlo  cITieilur  Ib^ps  nostras  ejse  a  rc^biu, 
non  a  Icgiiua  rv^en,  —  ...Satisconslat  rei-em  eisn domimim  nirniuin  bo- 
nonim  —  oranes  Hiibiliios  psse  cjtis  rasullat.  —  LU  kÎ  Joe  csmI  jus  tîolire 
[quancpiam  rofin  upinioiio  îi^urîa  ubi  wt,  injuria  est)  rci  suMilos,  qnîd- 
quid  puiiident  apcciosiurc  pruteilu  adimcre  posîcl,  quam  pop^ilui  n^ge 
abdiara.  » 


losophenbâlrail,  une  sorte  de  malliémaLicieadont  la  f-eaU 
passion  semble  ^ire  d'enchaîner  ses  idées  d'une  manière 
rigoureuse,  de  bien  délînir  cl  de  bien  di'monircr.  La 
pas«ion  [nlilîque  est  cbez  lui  si  bien  dissimulée  sous  les 
app:irences  de  la  pure  spéctil.iLion,  que  ses  écrits,  à  la 
dinci-encc  des  Irai  lés  polémiques  du  xvi' siècle,  torisiTvenl 
encore  loule  leur  valeur  philosophique,  lorsqu'on  fait 
altslraclion  des  circonstaDjoe^  dans  lesquelles  ils  otil  été 
êcrils. ,,,,,.  -i.  /^^^ 

Au  reste,  en  défendant  la  cause  du  pouvoir  absolu, 
llolibes  so  garde  bien  d'invoquer  le  principe  cher  aux 
Stuarls,  le  principe  my^^lique  et  théolo|îiqiie  du  droit  di- 
vin ;  il  se  conleutc  du  principe  beaucoup  plus  profond  de 
la  conservation  et  de  l'intcrôl.  Tout  en  concluant  h  l'ab- 
soluListnâfil  ËSlundcs  premiers  qui  ait  pénétré  jusqu'aux 
principe  de  l'État  aTcc  la  plus  entière  hardiesse.  Il  donne 
des  raisons  au  despotisme,  cl,  au  lieu  de  s'y  soumellrc 
parce  qu'il  est,  il  s'efTorct;  de  démontrer  qu'il  doit  être. 
Le  véritable  despotisme  est  celui  qui  ne  se  démontre  pas, 
qui  ne  se  justifie  pas,  qui  s'impose  par  la  force  ou  {lar  la 
tradition.  Appeler  la  raison  â  venir  au  secours  du  despo- 
tùcne,  c'e^t  lui  donner  la  tentation  et  le  droit  de  le  com- 
battre. Ilobbcs,  sans  le  vouloir  cl  sans  le  soupçonner,  a 
oontribuc  peut-être  plus  qu'aucun  publiciste  à  émanciper 
la  raison  jwtîtique.  On  |icut  lui  applir[uer  oeltc  belle  pt^n- 
sée  du  cardinal  de  Retz  :  «  Il  est  entré  dans  le  sanctuaire. 
Il  a  levé  le  voile  qui  doit  toujours  couvrir  tout  ce  que  l'on 
peut  dire,  et  tout  ce  que  l'on  peut  croire  du  droit  des 
peuples  et  de  celui  des  rois,  qui  ne  s'accordera  jamais 
n  fri«tt  ensaniilf  tjue  dans  ie  silence.  » 

Résumons  rapidement  les  principes  bien  comiusdela 
métaphysique  et  de  la  psjchologie  de  Ilobbcs,  principes 
dont  il  déduit  sa  morale  et  sa  politique.  Le  seul  objet  de 
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la  philosophie,  c'est  le  corps.  L'esprit  n'est  qu'un  corps 
pluH  subtil;  c'est  une  figure  sans  couleur.  Il  ne  peut  âtre 
aulre  chose  :  car  il  n'y  a  d'iîvident  cl  d'iiiLetligible  pour 
rhomine  que  ce  qui  csl  aperçu  par  les  sens.  Ainsi  loule 
connaissance  dérive  de  la  sensairon,  qui  n'est  qu'un  cer- 
tain mouvemenl  des  organes.  La  sensation,  lorsqu'elle 
passe  du  cerveau  au  cœur,  devient  plaisir  ou  douleur,  et 
par  rapport  à  l'objet  de  la  sensation,  amour  ou  haine. 
Lorsque  nous  sommcsattirësousollicilésYcrs  l'objet  aimé, 
c'est  le  désir;  quand   nous  nous  en  eToignons,  c'est  la 
crainte.  Lorsque  plusieurs  désirs  ou  plusieurs  craintes  se 
combattent  et  se  balancent  dans  notre  esprit,  on  appelle 
cet  élat  dclibérafioii,  et  le  dernier  de  ces  désirs,  celui  qui      ' 
l'emporte,  est  la  volonté.  Or  tout  ddsir  est  déterminé     | 
nécessairement  par  une  cause,  et  produit  nécessairement     I 
sas  cITels.  L'homme  se  dît  libre  lorsque  ses  désire  el  ses     I 
actions  ne  rencontrent  pas  d'obstacle.  La  liberté  n'est  que     , 
l'absence  d'empéchcmcnl;  clic  peut  se  dire  des  choses 
natuTL-lles  et  non  raisonnables,  aussi  bien  que  des  c'trcs 
raisonnables  :  Teau  qui  coule  sans  obstacle,  coule  libre- 
ment :  ainsi  l'homme  r.sl  libre  quand  il  ne  rencontre  pas 
d'obstacles.  Mais  la  liberté  peut  seconciliL-ravec  la  néces- 
sité :  car  tous  les  actes  et  tous  les  phénomènes  ont  leurs 
cau.sc£  délcrminécs,  qui  cl]es-m«racs  dépendent  de  la 
cause  première  el  divine.  ^^à 

Voici  la  morale  qui  suit  nécessairement  de  celle  p^^ 
cliologie.  L'objet  naturel  des  désirs  de  l'homme,  c'osi  ce 
qui  lui  est  ogréable,  ce  qui  lui  plaîl  ;  l'objet  de  sa  crainte 
et  de  son  aversion,  c'est  ce  qui  lui  déplaîlj  Or  ce  que 
nous  craignons,  c'est  notre  mal  ;  ce  que  nous  désirons^ 
c'est  notre  Lien.  Le  bien  et  le  mal  ne  sont  donc  autre 
chose  que  le  plaisir  et  la  douleur.  L'amour  et  le  désir 
du  bien,  la  haine  et  l'aversion  du  mal  sont  des  Taits  aussi 
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M  que  la  cliule  de  la  pîei-re  vers  le  centrii  de  la 
lërrè.  Or  rien  do  ce  qui  est  nécessaiie  ne  peut  être  contre 
la  raison;  cl  Coul  ce  qui  n'fsl  pas  contre  la  nûioti  est 
juste  ot  légitime  :  c'e&l  un  droU;  car  le  droit  n'est  que  la 
liberté  que  postule  chaoun  d'user  de  ses  facultés  selon 
\a  droite  raison.  Nous  avons  donc  le  droit  do  pnumiivre 
le  bien  et  de  fuir  le  mal.  Or  le  plus  grand  Lien  pour 
nous,  c'est  la  conservation  j  le  plus  grarnl  mal,  c'est  tu 
mort.  Par  conséquent,  le  fondement  du  droit  naturel, 
c'att  le  droit  de  défendre  sa  personne  et  sa  rie  autant 
qu'on  lepout(l)el,  comme  il  est  impossible  d'atteindre 
In  fin  s^ns  les  moyens,  le  droit  de  se  conserver  emporte 
comme  conséquence  légitime  le  droit  d'emplujer  tous  les 
nioiena  possibles  à  sa  conscrTalion  (2], 

L*nc  seconde  cons«.!qucncc,  c'est  que  cliacun  est  juge 
des  moyens  qu'il  croit  nécessaires  pour  se  conserver. 
Supposez  en  effet  que  je  n'en  sois  pas  juge  ;  un  autre  le 
sera  pour  moi.  Mais  puitiK(uc  nous  sommes  égaux  par 
aature,  je  serai  juge  de  ce  qui  l'intéresse,  au  même  droit 
qu'il  lésera  de  ce  qui  m'intéresse  moi-même.  Je  jugerai 
donc  le  jugement  qu'il  pmrtcra  sur  mes  intérêts,  et  par 
conséquent  je  serai  juge  de  ces  intérêts  cux-ménics  (3). 

Si  j'ai  le  droit  de  me  défendre  ou  de  me  conserver  par 
tou*  les  moyens  possibles,  et  si  je  suis  juge  de  ces  moyens, 
il  ii'ensiiit  r|uc  je  puis  employer  toutes  choses  à  ma  con* 
servation;  j'ai  donc  un  droit  naturel  sur  toutes  choses, 
elU  meâure  du droitdans l'état  naturel,  c'est  l'utilité  (4). 

J'ai  dit  que  tous  les  hommes  sont  égaux  ;  et,  en  elTel, 
quoiqu'il  y  ail  entre  eux  des  dilTérences,  cependant  il 


(1)  ItaCrr.  ii^rtai,  c.  i,  ni. 
(S)  »..*(..  «II. 

S  th.,  ib..  It. 
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n'est  pas  un  seul  avantngc  que  l'un  puisse  se  promelUv 
saiisquc  i'nulrc  puisse  l'espérer  c^alemenl.  I)  n'est  pas 
d'hotnme  si  faille  qui  ne  puisse  Uilt  son  l'unemi  par 
force  ou  par  ruse  :  sont  égaux  ceux  qui  ont  un  cgal  pou- 
voir; nmis  ceux  qui  peuvent  le  "plus,  par  exemple  tuer.  ' 
ont  un  é^al  pouvoir.  Donc  tous  les  hommes  sont  nalurel- 
Icment  égaux  (1). 

Or  tous  les  hommes  ayant  un  droit  absolu  sur  toutes  ' 
choses,  bI  tous  ayant  un  «'gai  pouvoir,  ee  ilroit  de  lous-  i 
sur  toutes  choses  devient  tibi^olumenL  vain.  Car  lorsq^H 
le  rlroit  csl  b  nnîine  pour  tout  le  monde,  il  n'y  a  plusd^^ 
droit.  Que  m'iniporle  de  pouvoir  dire:  (elle  chose  ^U 
mienne,  si  lous  peuvent  en  dire  autant  (2)?  ^^ 

De  cette  égalité  de  nature  el  de  celle  i^alité  de  droil 
entre  tous  les  hommes  naît  la  guerre.  Car,  lorsque  detu 
hemnies  désirent  une  même  chose,  ils  deviennent  natu- 
rellement ennemis.  Mais  lous  les  hommes,  ayant  un  droit 
égal  sur  tout,  doivent  néce-ssnirement  désirera  la  fois 
beaucoup  dechoses  communes:  ils  sont  donc  tous  enne- 
mis; el  l'étal  de  nature  n'est  autre  chose  qu'un  état  de 
guerre  de  toun  contre  tous  (3). 

Tel  est  le  principe  original  et  csàcnlicl  de  la  morale   . 
et  de  la  pnlilique  dellobljcslKnlre  les  principes  ibripoii  * 
nouveaux  de  sa  métaphysique  et  les  conséquences  assci 
peu  nouvelles  de  sa  poliliqtiCii  le  principe  de  l'état  de 
guerre  universel  lui  csl  particulièrement  propre  :  c'est  l^j 
nœud  de  sa  philosopliic;  cl  si  l'on  oublie  la  valeur  i3^M 
Irinsèque  des  principes,  pour  ne  regarder  qu'à  la  forme 
des  déductions,  on  ne  peut  qu'admirer  lu  belle  logique 
et  le  savant  cnchainemcnl  du  système. 


(I)  Ib..  ib.,  III,  I^Tinllun,  de  Homin.,  c.\m. 
(•i)  ^oClv.  Libert.,  II. 


CHAP.  I,  —  IIOBBES.  27! 

ime  ce  principe  de  l'éUntdc  guerre  est  1h  base  de  sa 
nriiie,  HoMws  s'elTurce  «li:  l'aiipuyor  par  toutes  sorlcs 
de  raisons.  Mon  premier  soin  esl  de  renverser  le  principe 
contraire,  inlrotiuiL  par  Arislote  et  enseigné  dans  IVcole 
sans  conlestation  :  a  L'hnmmc  est  un  nnimal  n^  pour  la 
socic(c.  ■>  Cet  axiome,  dil-ii,  esl  complélement  faux  :  ce 
n'est  pus  qu'il  Tiiille  dire  que  l'homme  n'est  pas  aplcà 
la  société,  car  il  est  certain  qu'il  la  désire.  La  solitude 
lui  est  insupportable.  Les  cnfanls  et  les  adultes  ont  besoin 
du  i^ecours  des  autres.  Mais  il  ne  sufîil  pasde  désirer  une 
chosG  jKnn*  y  tHre  destiné  par  la  nahirfî.  D'iiillours  ce  dé- 
sir  naturel  de  Hiommc  pour  la  société  sutHra  bien  pour 
expliquer  quelques  réunions  fortuites,  mais  non  la  so- 
ciété civile,  qui  repose  sur  des  couvcutions  el  sur  des 
contrats.  Si  l'on  y  regarde  de  prvs,  on  verra  que  l'homme 
n'est  point  sociable  par  nnliire,  niais  par  accident.  Si 
l'homme  aimait  Tbomme  eii  laut  qu'liomnic,  pourquoi 
n'aimiTail-iJ  pas  chacun  également?  Ce  que  nous  cher- 
chons dans  la  saciélé,  ce  ne  sont  pas  des  compagnons, 
c'est  notre  intérCt.  De  quoi  s'occupent  toutes  les  sociétés 
ci  qui  est-ce  qui  en  fait  le  plaisir?  C'est  la  médisance  et 
l'ostentation.  Chacun  veut  se  faire  valoir  el  déprécier  les 
autres  :  tous  disputent  d'esprit  et  de  science;  cl  aulanl 
d'hommes  danii.  un  aiidiloiix-,  autant  de  docteurs.  Dn  un 
mot,  les  hommes  ne  recherchent  dans  la  société  que  leur 
propre  bien,  soil  les  biens  du  corps,  soit  les  biens  de  l'es- 
prit, c'csl-M-dirc  la  bonne  ojùnion  de  soi-même  et  la  ai- 
p«Morilé  sur  auîh'n'.  Tous  sont  naturellement  portés, 
DOO  à  la  société,  mais  à  la  domination,  et  par  conséquent 
àlaguen'e  (1). 

On  □îc^que  l'état  naturel  de  l'homme  soil  la  guerre  ; 


(t)1hCn.fraf<it.  lihert.,t..  i,  tietnot 
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mais  alors  pourquoi,  en  voyage,  prenJ-on  descompagnons 
el  dvi»  annirs?  Pourquoi  reniiu-l-ousa  maison,  si  ce  n'est 
par  crainte  des  voleurs?  Est-ce  accuser  la  iinturc  humaine 
que  de  prétendre  que  la  loi  primilive  de^  lioiumes  est 
la  guerre?  Nod,  car  les  passions  des  hommes  ne  sont 
pas  des  péchés,  et  on  ne  peut  violer  h  loi»  tant  qu'il  n'en 
existe  pas.  Pourquoi  raêcoftnaîlre  une  vt-riti*  que  les 
chiens  eux-mêmes  n'ignorcnl  pas,  eux  qui  aboient  pen- 
dant le  jour  contre  les  inconnus,  et  pendant  la  nuit  con- 
tre Loul  le  monde?  Si  la  guerre  de  l'homme  contre 
l'honmienVst  pas  naturelle,  pourquoi  Caîu  tua-t-îl  Abc!  ? 
W'esl-ce  pas  là  la  loi  des  peuples  sauvages?  et  cette  loi  ne 
reparaîL-clle  pas,  dans  toute  sa  force,  dans  les  guerres  ci- 
viles? Enfin  l'état  de  guerre  ii't;st-il  pas  encore  aujour- 
d'hui la  loi  dus  princes  et  des  États  enlfe  eux?  nesonl- 
ÎU  point  naturellement  ennemis  (I)? 

la  conséquence  de  cette  guerre  universelle,  'est  qu'a- 
vant toute  sociélc  ci\ile,  il  n'y  a  ni  juste,  ni  injuste,  ni 
tien,  ni  mien,  ni  propriété,  ni  droit.  1,3  force  et  la  ruse 
sont  des  vertus  cardinales.  Car  lajujitice  et  l'injuslirene 
sont  point  des  qualités  ni  du  corps,  ni  de  l'esprit.  Files 
n'a|)parliennenl  point  à  Thomme  en  tant  qu'homme, 
mais  en  tant  que  citoyen  (2).  ^H 

D'une  pai-l,  si  le  plus  grand  bien  pour  l'homme  est^^ 
conservation  et  le  plus  grand  mal  la  crainte  de  la  mort, 
et  si,  d'une  autre  part,  l'état  de  nature  n'est  que  l'état  de 
guerre,  il  suit  évidemment  que  l'état  de  nature  est  l'état 
!c  plusmaiheurcui:  car  c'est  un  état  de  crainte  perpé- 
tuel, cl  personne  n'est  assez  fort  pour  élre  toujours  &ûr 
de  l'emporter  sur  les  autres.  Il  faut  donc  sortir  de  cet 
état  et  trouver  un  moyen  d'obtenir  la  paix,  c'est-à-dir« 

(1)  I.<!viaih.  De  Nomi'n.,  c.  itii. 
[s]  Ib.,  ib. 
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la  si'curitë.  C'esl  ce  que  prescrit  fa  loi  naiurelie  {i). 

Il  faut  digiingucr  \v  Jroil  ii.-itun>l  el  la  loi  nalurcUe. 
Le  droit  naturel,  c'esl  la  libcrléqu'a  chacun  d'user  de  sa 
puissance  comme  il  rcnlcml  pour  se  conserver.  La  hn  na- 
turelhj  c'esl  hi  r^gle  par  laquelle  chacun  s'iiilcrdit  tout 
ce  qui  lui  paraîL  devoir  tourner  à  :-on  prcjudico.  Ainsi  la 
loi  est  la  limite  (lu  (iroil  :  ils  iliffèronL  l'un  de  l'autre. 
comme  la  libiTté  diiïére  de  l'ulillgalioii  (2). 

On  voit  par  où  la  loi  naturelle  se  distingue  du  droil 
naturel.  Mais  (|u'esl-elle  en  elle-Diême?  On  la  délîniL  or- 
dînairenienl  te  consentement  du  genre  humain.  Mais 
comment  Tondcr  la  définition  de  la  loi  sur  le  consente- 
ment de  ceux  qui  la  viuleiitlepluïi  souvent  ?  Reslreiiidra- 
t-on  cette  d^iinilion,  comme  on  fait  quelquefois,  en  di- 
■*V])L  :  te  consenlcmeni  des  nations  les  plus  fanges?  Mais 
{A  est  la  uirsure  de  la  sagesse  des  peuples^  Non,  il 
faut  substituer  À  œs  dclinîlions  insuflisantes,  celle-ci  : 
L.1  loi  naturelle  est  l'ordre  de  la  droite  raison  sur  les 
choses  qu'il  nous  faut  poursuivre  ou  évUer  pour  noire 
conservation .  Mais  qu'est  la  droite  raîsonV  C'est  le 
raisonnomcnl  parliculicr  de  chacun.  Et  la  violation  des 
lois  de  nature  o'esl  autre  chose  qu'un  raisonnemcnl 
taux  (3), 

Il  ne  Taudrail  ilonc  pas  croire  que,  pour  Hobbes,  il  n'y 
a  pas  de  loi  naturelle  avant  rétatilisscnientde  la  loi  civile: 
cari»  loi  civile  n'est  que  la  garantie  de  la  loi  naturelle. 
Vais  \&  loi  naturelle  est  la  rèçle  par  laquelle  celui  qui  rai- 

ue  juste  comprend  la  nécessité  de  limiter  et  de  res- 
treindre ledroit  naturel,  c'est-à-dire  le  droit  de  tous  sur 


{\)  Di  dp.  liherL,  I.  t.c.  i. 

(f)  Lcviiih.  Dr  Homit.,  Ci  Ut;  —  cl  de  Cit.  imperiam,  c.  str,m,LrX 
SMM&mi.  jiu  libtrttti. 
Ci)  Dr  Cip.  hbtr1.,K.  a. 
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loulcs  choses,  d'où  rôsulto  la  guerre  de  tous  contre  lous, 
qui  eslle])lusgr»nil  (les  inniii. 

Leprcmior  ]irinci|)(ï  Je  la  loi  naliirellccsl  celui-ci  :  Il 
faut  chrcker  ta  paix  (1).  Aiusi,  laudis  que  la  passion 
pousse  l'homme  à  rechercher  tout  ce  qu'il  désire,  el  le 
met  nuK  prises  avec  lous  les  liomincs,  la  raison  lui  donne 
le  conseil  t!e  renoncor  à  la  guerre  et  d'assun-r  sa  con- 
servation par  l'union  et  la  concorde.  11  n'y  a  donc  point 
de  coiilrailiclion  entre  lu  pns^ion  et  la  raison.  L'une  cl 
l'aulrc  YCiilcnt  la  même  chose,  la  con^erTStion  :  maïs  la 
première  va  contre  son  projire  luit,  el  la  seconde  l'v  ra* 
mène.  La  passion  n'est  donc  p:ïs  illégitime  en  «if;  et  si 
l'individu  elail  assez  fort  pour  it'alîser  tous  ses  désirs, 
il  n'aurait  pas  besoin  d'une  autre  règle  :  s'il  avait  lou> 
jours  la  victoire,  il  n'aurait  pas  besoin  de  chercher  ta 
paix  ;  s'il  élaît  sûr  d'èlre  toujours  le  niaitre,la  loi-natu- 
relle se  confondrait  pour  lui  avei-  le  droit  naturel.  Maïs 
régalilê  des  hommes  étant  cause  qu'une  telle  sécurité  est 
impussible,  la  guerre  est  pour  tousJe  plus  g^rand  mal,  et 
la  paix  le  plus  (^raiid  bien. 

De  ce  prouiier  principe  de  la  loi  de  nature  dérive  la  con- 
aéqucncc  suivante  :  Pour  obtenir  la  paix,  H  faut  renoncer 
a%  droit  absolu  q«e  /'ow  a  mr  toutes  chotes  (2)  :  car 
do  ce  droit,  nous  l'avons  vu,  naît  la  guerre.  C'est  la  se- 
conde loi  de  nature.  Mais  pnur  que  l'on  soit  tenu  à  un  jki- 
reil  sacrifice,  il  faut  que  les  autres  s'y  engagent  égale* 
ment.  Autrement,  ce  serait  se  livrer  h  eux  :  ce  que  la  loi 
naturelle  ne  pt;ul  pas  exiger.  'Ce  sacrilicc  réciproque 
que  les  hommes  doivent  se  faire  les  uns  aux  autres  pour 
obtenir  la  paix  est  exprimé  par  cette  maxime  de  l'Évan- 

voudrais  qu'on  te  Rt  À 


que 


(0  J>eCtf.fifr.,c.i],1]. 
(2)ffr.,  ifr.,ut. 
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toî-méine,  »  et  par  celte  autre  de  toutes  les  nations  :  a  Ne 
fais  pas  A  autrui  ce  que  tu  ne  voudrais  pas  qu'on  te  fit  à 
toi-tnéme  (1).  » 

Ou  pt!ut  renoncer  à  ses  droits  de  deux  inauièrcs  :  ou 
jf»r  *imple  renoneialion,  ou  par  tramlalhn.  Colui  qui 
renonce  simplcmcol  déclare  par  signes  authentiques 
qu'ilu'usera  plu<;il'un  i-erlain  droit,  tn^tissans  l'atlrihucr 
i  personne.  Celui  qui  transfère  un  droit  à  quelqu'un  dé- 
clare simplement  qu'il  ne  résistera  plus  à  celui  qui  fera 
ceci  ou  cela.  La  translation  du  droit  consiste  donc  seule- 
ment dans  la  non-i-ésistaDcc,  Car  je  ne  puis  accorder  un 
droit  nouveau  à  celui  qui  adéjl^  un  droit  absolu  sur  toutes 
choses  :  je  peux  seulcin«nl  déclarer  que  je  ne  lui  résisterai 
pas,  s'il  use  de  ce  droit  sur  une  certaine  chose.  Ainsi, 
acquérir  un  droit  n'est  donc  rîcn  autre  qn'i^lre  assuré  de 
ne  pas  être  troublé  dans  la  possession  de  ce  droit  ("2}. 

La  translation  natuntllc  d'un  droit  entre  deux  on  plu- 
sieurs |>er3onnes  s'appelle  un  rontrat-,  et  la  promesse  de 
ceux  qui  contracleot  est  Icparle^u  contrat  (3), 

La  troisième  loi  de  nature,  c'est  f/n'i7  fatU  oti»etxer  tes 
xonrentiom.  En  effet,  si,  pour  obtenir  la  paix,  il  faut  que 
"fM  hommes,  selon  la  loi  prcccdcntc,  renoncent  récipro- 
ijUement  à  leur  droit  sur  (ou  les  clioses,  cette  renonciation 
s^iiît  vaine,  si  les  cuuTenlioDS  n'étaient  poÎEit  par  leur 
luiture  même  inviolables.  Car  promettre  qu'on  ne  fera 
point  une  clio>c  vi  supposer  qu'on  peut  In  faire,  c'est  se 
contredire  dans  les  lenncs.  L'injustice  est  donc  ce  qu'on 
appelle  en  gt^métric  une  absurdité  (4). 

Si  les  pactes  qui  n-sullcnl  du  consentement  miilucl 


11)  Unilh.  De  Item.,  c.  »;  tl  tk  Ck.  Iit*rt ,  t.  tu,  un. 
(S)  De  Cit.  tibtrt.,  eu,  iv.  Levblh.  De  Hom.,c  m. 
(5|  DfCir.lèbt'I.,  c.  n,  n. 
\i)BtCif.MKrt.,<^m,  1,3.  Uùtib.  JUcff0miii.,c.  x*. 
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sont  oblignloires,  en  esl-il  de  même  des  piiclcs  imposes 
par  controinleV  Ainsi  la  promesse  fahe  à  un  voleur  sous 
menace  de  mort  c^^l-ullc  obligatoire?  Hobbcs  repond  sans 
hésiter  qu'elle  l'est  (1)  ;  «  Auli-ement,  njoule-îl,  lus  lois 
civiles  elles-mêmes  ne  seraient  point  obligatoires;  car 
c'est  par  1»  eonlraintc  ([uV-lles  s'imposent,  et  c'est  la 
crainte  des'cntre-luer  qui  porte  les  hommesà  la  sociêlï^.  » 
Mills  il  ajoute  que  de  tels  pactes  peuvent  être  rendus  vaios 
parla  volonté  delà  loi  civile. 

Il  y  a  pourtant  des  causes,  suivant  Ilolbes,  pour  les- 
quelles un  pacte  pt'ut  être  invalidé  (2),  et  ce  point  est  assce 
important,  car  il  est  le  fondcniRiit  de  ce  que  Hoblics  appel- 
lera plus  tard  dans  la  société  civile  la  liberté  des  citoyens. 

D'aLord  le  pacte  supposant  toujours  une  confiance  ré- 
ciproque, celui  que  l'on  encbaine  pour  le  forcer  à  l'exé- 
cution n'y  est  pas  tenu  ;  car  il  est  évident  par  là  qu'on 
suppose  qu'il  violera  le  pacte,  cl  on  emploie  contre  lui  les 
armes  de  ly  guerre.  Mais  une  fois  en  élut  de  guerre,  il  n'y 
a  plus  de  pacte.  Ainsi,  un  prisonnier  do  guerre  i{u'on  en- 
chaîne n'est  pas  tenu  de  ne  pas  s'éch.npper  ;  mais  si  on 
lui  donne  la  liberté  sur  parole,  il  y  est  tenu. 

Une  seconde  cause  de  l'invalidité  d'un  pacte,  c*esl  U 
promesse  de  ne  point  résister  à  celui  qui  voudra  nous 
porter  la  mort.  Car  cela  est  contre  la  natuir.  et  nous  ne 
pouvons  pas  abandonner  un  tel  droit  Je  peux  bien  m*en> 
gager  ainsi  :  »  Si  je  ne  fais  pas  telle  cliosc  à  jour  dit,  tue- 
moi,  o  Mais  je  ne  peux  pas  dire  :  «  Si  je  ne  Tais  pus  telle 
chose,  je  ne  résisterai  pas  à  cebii  qui  voudra  me  luer.  » 
Car  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  choisir  de  deux  maux 
(L'Iuique  nous  savons  eertaincment  le  plus  grand.  Or  la 
niprt  est  un  mal  plus  certain  que  la  lutte,  nous  ne  pou- 

(1)  D*£iti.Uhert.,e.n,  m.  tomlh.  De  tlomin..  eut, 

{2)  DeCiv.  liberl.,  c.  xi,  iviit,  un.  LeviaLli.  Deffomm..  e.,  tir. 
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Tomt  iloncpa^i  la  cliaisir  votonUiromRnl  ;  et  en  accordant  » 
iinaiilrelc  droit  de  nous  liienlanstcllccirconslance  donnée, 
nous  ne  pouvons  lui  abandonner  le  droit  ilc  résistance. 

Par  la  même  raison,  nul  n'est  tenu  de  s'ncvnser  m\- 
m^mc,  ni  d'accuser  aucune  personne  dont  la  niui't  nous 
rendrait  la  rie  irop  cruelle.  Par  exemple,  nn  père  n'est 
pas  tenu  de  déposer  contre  son  fiU,  un  mari  contre  su 
femnii*,  etc. 

La  théorie  des  pactes  nous  i]onnc  en  même  temps  la 
ibéorie  de  la  justice.  La  justice  n'est  prcciscmenl  que 
l'observation  des  conventions.  Avant  toute  convention, 
cW-^Vdire  avant  toute  translntïon  de  droit,  tous  avaient 
droii  à  tout,  rien  n'était  ili  personne  :  cl  par  cnnRéquenl 
rien  n'clail  juste  ou  injuste.  L^  justice  consiste,  dit-on, 
i  T&adrc  i'i  chacun  le  sien.  Donc,  là  où  il  n'y  a  ni  lien  nî 
mien,  il  n'j  a  point  de  justice.  Mais  comme  la  difréivnce 
du  tien  cl  du  mien  ne  commence  qu'avec  la  soct<^lê  civile, 
c'e^t  aussi  avec  la  société  civile  que  commence  la  diD'é- 
rcnce  du  juste  et  de  l'injuste.  On  voit  par  là  la  distinction 
qui  existe  entre  li;  dommage  et  rinjnsticc.  Ix  dommage 
est  le  tort  fait  à  une  personne  avec  laquelle  on  n'a  pas 
eoniraclé,  ei  l'injustice  esi  le  tort  fait  à  une  personne  en- 
ten  laquelle  on  est  engagé  par  convention  :  «  Si  celui 
qni  a  reçu  le  domma<(C,  dit  llobbcs,  se  plaignait  d'une 
injustice,  l'uulre  pourrait  lui  répondre  :  Pouitjuoi  vous 
plaignez-vous?  suis-je  tenu  de  faire  selon  voire  fantaisie 
plutôt  que  selon  la  mienne,  puisque  je  n'euipëche  pas 
que  vous  ne  fassiez  à  voire  volonté  et  ([ue  la  mienne  ne 
TOUS  scrl  pas  de  règle?  ce  qui  est  un  discours  auquel  je 
ne  connais  pas  de  ré[)on*e,  lorsqu'il  n'tsl  |ioint  intervenu 

comwitionsanlérieure3(l)?  » 


lt)DtCw.  lièeri.,  e.  ni,  n,  v.  Lerâth.,  c.  ir,  de  lloMmt. 
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Chei\:her  la  paix,  renoncer  à  son  droil  sur  toutes  cho- 
ses, observer  les  conventions,  lels  sont  les  Irois  principoui 
arlicles  de  la  toi  naturelle  :  le  premier  esl  la  loi  fonda- 
mcnialc  :  (os  dcuK  autres  sont  les  premières  de  toutes  la 
lois  dérivées.  Hobbes  en  ajoute  tin  grand  nombre  d'autres 
qui  recommandent  la  bienveillance,  h  miséricorde, 
l'équité,  qui  proscrivent  l'orgueil,  le  dédain,  Tarrogaoce, 
la  cruauté  et  même  l'intempérance^). 

Il  y  a  donc  ime  morale  naturelle(2).  Car  ce  n'es*  pas 
la  loi  civile  qui  fixe  les  articles  de  la  loi  naturelle  :  c'est 
la  raison  ;  c'est,  la  raison  seule  qui  déclare  ô  l'homme  qu'il 
faut  cliercber  la  paix,  et  qui  de  ce  principe  déduit  tous  les 
préceptes  contenus,  soit  dans  !cI>écalogue(3),  soit  dans  le 
sens  commun  des  peuples.  La  morale  naturelle  s*oppose 
au  droit  naturel.  Le  droit  nous  autorise  à  tout  faire  :  la 
morale  nous  interdit  tout  ce  qui  est  contraire  &  la  paix. 
L'un  cl  l'autre  reposent  sur  un  principe  commun,  le 
désir  de  la  conservation.  Le  droit  naturel,  eu  nous  por- 
lïieltant  d'etnployer  tous  les  moyens  pour  nous  conserver, 
met  en  péril  par  là  même  notre  conservation.  La  morale 
délermine  le  seul  moyen  sur  et  infaillible  de  conscr* 
vatiou,  à  savoir  la  paix,  et  nous  prescrit  de  renoncer  à 
tous  les  autres  pour  assurer  celui-là.  Ainsi,  la  morals  : 
restreint  les  moyens  pour  prantir  la  iîn.  Elle  n'a  p» 
d'autres  principes  que  le  droit,  mais  elle  en  (ire  d'autres 
conséquences. 

la  morale  abroge-l-clle  lu  droit  naturel?  sonimcs-nou» 
tenus,  aussitôt  que  nous  concevons  les  arlicles  de  la  l<û 
naturelle,  de  sacrifier  la  liberté  absolueque  tedroit  nou* 


(1)  DeCivJiberl.,  c.  m  tout  enlicr.  lenhWi.ik  lhm.,t.  i», 

(2)  De  Cw.lih.,  c.  iii.iiïi.  Lexnalurali*  eitiltm  nnn  mcro/w.iin.  t/*^; 

igeinniuranintimmulnhiiet,  xtv»,  ohlignnt  iti  (woinUriort. 
("i)  (A.,  c.  lï. 
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Mt  En  un  mot,  ta  loi  naturelle  e$l-cllc  oblîgaloirc 
par«lte-!hcmf? 

S'il  en  était  ainsi,  la  nioralo  ile  lîohbes  pourrait  encore 

V'nlciulro  dans  un  bon  sens,  car,  à  dire  le  vrai,  lanttfue 

la  loi  morniti  n'est  ))as  conçue  cl  comprise  pnr  la  raison* 

il  n'y  a  gu^rv  de  règle  (|ue  lu  droit  de  tous  sur  toutes 

clinses  :  c'est  rêut  des  animaux,  et  ce  serait  l'état  de 

l'homme  s'il  (îlait  privci  de  l'idée  du  bien  moral.  Seulo- 

^ntent  le  terme  de  droit  serait  alors  mal  applifjiié;  car  il 

^Vy  a  pas  de  droit  là  oi^  il  n'y  a  pas  de  devoir,  l-'t  ainsi 

^Bous  admettrons  bien  nvcc  Hobbcs  qu'avant  la  conception 

^Vunc  loi  iTioi-ale,  les  hommes  n'ont  d'nuire  loi  <|ue  leurs 

^Vlppétils  et  qne  chacun  est  juge  de  ce  qui  lui  est  bon,  et 

cnlin  ({uc  l'utile  est  la  mesure  du  droit.  Il  n'en  est  plus 

ainsi,  aprè<:  la  conception  de  la  loi  morale;  nous  rccon- 

^Baissnns  que  notre  propre  droit  est  limité  par  le  droit 

^Bes  autres,  qu'il  y  a  des  choses  permises  et  d'autres  qui 

^■c  le  sont  p^is  :  cl  celte  obligation  nous  parait  éridente 

parelle-mi''me. 

Maisllobbes  ne  pouvait  pas  admettrecelleobligation  im- 
inédiale  de  la  loi  morale,  car  cette  loi  n'est  selon  lui 
qu'un  moyen  et  nuit  une  Ou  :  c'est  un  moyeu  d'assurer 
notre  conseiTalion  et  non  une  règle  qui  s'impose  à  nous 
par  la  nature  des  choses.  Or  si  l'observation  de  celte  loi, 
loin  de  garantir  notn;  conservation,  la  compromet  plus 
icore  que  l'étal  de  nature,  elle  ne  peut  pas  être  obliga- 
^rv  :  autrement  nous  serions  obliges  à  consentir  nttus- 
Smcs  k  notre  |)crle.  C'est  ce  qui  arriverait,  si  nous  nous 
pons  h  observer  la  loi  sans  que  les  autres  prissent  le 
ïe  engagement,  ou  si  nous  l'exécnlions  suis  avuJi- 
Pe&surance  que  les  autres  l'exécuteront  aussi  :  dans  ce 
S,  nous  nous  priverions  de  notre  droit  de  défense  sans 
icune  compen>ation,  et  nous  nous  livrerions  en  proie 
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à  noscDiicniis!  Il  nous  faiiL  donc  une  garantie  coDlrerin* 
fldolitti  des  autres,  el  jusqu'il  l'éLablissenicnl  tVanti  telle 
ganinlic  cit  d'une  telle  sanction,  nul  n'est  obligé  envers 
autrui.  Rn  un  mot,  la  loi  naturelle  oMige  dans  le  for 
intérieur,  mais  non  dans  le  for  eit^rieur(l),  c'esl-à-dire 
fjtic  nous  sommes  tenus  à  vouloir  la  paix  et  loutes  ses  con* 
séquences  ;  mais  nous  ne  sommes  pas  tenus  à  la  donner  Ji 
ceu:i  qui  ne  nous  la  donnent  pas.  Enfin  Ws  lois  natu- 
relles ue  sont  pas,  â  proprement  parler,  des  lois,  mois 
des  théorèmes.  La  \raie  loi  esl  la  parole  d'un  cber^ 
laquelle!  tous  sont  lerius  d'obéir. 

Ainsi,  pour  que  la  loi  naUirclie  devienne  obligatoii 
il  faut  qu'il  y  ait  une  puissance  irrésistible  qui  en 
sure  rexi?.cntion(2).  Celte  puissance  est  le  pouvoir  civil. 
Le  pouvoir  civil  n'est  pas  l'auteur  de  In  toi  naturelle; 
mais  il  est  la  condition  indispensable  qui  la  rend  exêcuj 
loire. 

Voyons  donc  ce  que  c'est  que  la  puissance  civile, 
comment  elle  est  instiluéc. 

Le  seul  moyen  d'iîlablir  une  puissance  irrésistible  qt 
garantisse  tous  contre  tous  et  assure  l'cxécuLton  de  la  loi 
naturelle,  c'est  que  chacun  se  démette  de  sa  force  el  de 
sa  puisiiancc  en  faveur  d'un  homme  ou  d'une  absemblëe; 
que  les  volontés  de  tous  se  ramènent  à  celle  volonté  uni- 
que; que  cet  homme  ou  celte  assemblée  soit  le  reprcsen- 
tanl  de  chacun,  et  que  chacun  déclare  l'autoriser  dauit 
toutes  ses  actions  et  soumettre  sa  propre  volonté  â  la 
sienne.  Cet  acte,  par  lequel  tous  se  réunissent  en  une 
seule  personne  est  un  véritable  contrat,  dont  la  formule 
peut  s'exprimer  ainsi  :  «  Je  transmets  à  cet  lioranie  ou. 


{1)  DeCi».lihert.,c.m,xs-vn.  ATip«r.,e.  t,  t  «ttn.  Lctialh.  DeBù 

C.  XV. 

(3)  De  Civ.imp.,  m,  y.  LeviiUi.  Ik  Civ.,c.  i«u. 


CL-Ue  assttnibléo  le  droit  cl  Jo  pouvoir  que  j*ai  de  me  gou- 
veroer  moi-même,  à  ta  condilioii  que  lu  transmellras 
cgaleiutnl  le  mémo  droit  et  l«  m^me  pouvoir  au  m(*me 
homme  ou  à  Ja  même  assemblte  (1).  »  l'nr  ce  pacte,  la 
mullitudti  deviciil  une  personne,  firllr  personne  c'est  l'Élal 
ou  la  République.  C'est  ce  que  Ilobbes  appelle  Léviathan, 
ou  un  àie)i' morte! .  L*Ët;it  peut  donc  ôtrc  ainsi  dérini  : 
a  Lue  personne  aulorist-c  dans  toutes  ses  actions  par  un 
ceriain  nombre  d'Iiormnets,  en  vertu  d'un  pacte  n'cipro- 
que,  à  celle  fin  d'user  ù  son  gré  de  la  puissance  de  tous, 
pour  assurer  la  paix  et  la  ilérensûCommune[2].  »  Mais 
on  a  vu  que  tran»mellre  sou  droit  k  quelqu'un,  c'itsL  sim- 
plement ne  pas  lui  résister  :  si  tous  traiismellenl  ù  la  fois 
leur  droit,  tous  prnmcllenl  par  là  même  de  ne  point  ré- 
sister k  la  puis.sanee  publique  \  par  conséquent,  elle  reste 
seule  armée  du  drorl  primitif,  e'esl-à-dire  d'un  droit  ab- 
solu i^ur  lûules  elio^es.  Ainsi,  le  pouvoir  civil  est  ussen- 
Lielleoient  le  pouvoir  absolu. 

On  voit  que  Hobbes  ne  fonde  l'Étal  ni  sur  te  droit 
divin,  ni  sur  le  droit  patriarcal,  ni  même  sur  le  droit  de 
la  force,  et  qu'il  semble  d'accord  axec  les  écoles  démo- 
cratiques en  attribuant  à  la  multitude  elle-même  l'insli- 
lulion  de  r£lat.  Biais  il  ne  faudrait  pas  voir  eu  lui  un 
partisan  dt->  la  souveraineté  du  peuple,  telle  qu'elle  est 
entendue  pur  les  écoles  populaires.  La  multitude  n'est  pas 
souveraine  tant  qu'elle  rc^le  multiliidc  :  car  alors  il  y  a 
loujount  pluralité  de  vidonlés.  Si  cliacun,  dit  Hobbes, 
coBsenrc  le  tien  et  le  mien,  la  multitude  prise  en  corps 
n'aura  rien  qu'elle  puisse  appeler  tir»,  aucune  action 
qu'elle  puisse  ap|>L>ler  sienne  ;  Quoi  liomines,  tôt  aciio- 
ne$.  Quand  on  dit  que  le  peuple  a  pris  les  armes,  cela 

(1)  Levbth.  D«  Citit.,  c.  nu. 

<S)  OeCn. imper.,  t.  x,  n.  Uintli.  ihCmL,i.vnn. 
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ne  peut  pas  ùtre  exacl  :  car  la  cilé  ne  p«ut  pas  prcndir 
les  armes  contre  elle-même.  Jusfju'à  rétablisseiiK^nt  de 
Tordre  civil,  la  niullilude  resle  A  Pelai  de  naliiro;  il  n'y 
a  encore  ni  justice,  ni  propriclv,  puisque  il  n'y  a  pas  dt: 
aécurilc. 

La  souveraineté  ne  réside  donc  pas  clans  \a  inultittidc, 
comme  telle,  mais  seulement  dans  l'Étal.  La  souverai- 
neté ne  commence  à  exister  qu'au  moment  où  l'État  esl 
devenu  une  seule  et  mime  personne,  «  dont  la  toIodiA 
soit  équivalente  ù  toutes  les  volontés  individuelles.  » 

Non-seulement  Hobbes  n'iidmel  pas  que  la  mulliludc 
soit  souveraine,  mais  encore,  contrairement  au  [irinclpe 
des  écoles  démocratiques,  il  nie  expressément  que  l'acte 
primitif  qui  coiislituc  le  pouvoir  civil  soit  un  conlrat 
entre  la  multitude  cl  le  pouvoir  souverain,  [.e  contrat  n'a 
lieu  qu'entre  les  membres  de  la  multitude  s'engagennt 
les  uns  par  rapport  aux  autres,  h  ne  pas  résister  à  l'indi- 
vidu, ou  au  corps  chargé  de  l'aulorité  souveraine.  Ce  coo- 
Irat  réciproque  de  non-résistance  ne  peut  engager  en  rien 
le  souverain  qui  n'y  esl  [\m  intervenu.  Par  cette  pro* 
messe  de  non-résisl<ince,  nous  acceptons  U  volonté  du 
pouvoir  souverain  comme  étant  la  nôtre  propre;  nous 
voulons  d'avance  tout  ce  qu'il  voudra.  L'mslitulion  du 
pouvoir  civil  est  donc  une  aliénation  et  non  une  délé- 
gation. 

Pour  qu'il  y  ail  un  pacte  entre  deux  contractants,  il 
faut  que  les  deux  parties  président  au  contrat,  or  c'est  ce 
qui  n'a  pas  lieu  ici.  Car,  avant  Pînsiitulion  de  l'Ëtat,  la 
multitude  existe  seule,  et  n'a  personne  <levant  elle  avec 
qui  elle  puisse  contracter.  Après  l'institution,  au  con- 
traire, la  multitude  est  dissoute  par  le  fait  mùme  et 
cesse  d'exister.  Ainsi,  il  n'existe  jamais  que  l'une  ou 
l'autre  des  deux  parties;  cl,  par  conséquent,  le  contnl 
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csï  impossible.  Hobbes  soutient  de  même  qu'en  passant 
de  l'Éliit  (Itiniocraliqne  h  l'Étal  monarchique  il  n'y  u  pas 
pins  de  contrat  cnirc  l'Étal  et  le  monarque,  qu'il  n'y  en 
a  eu  primilivemenL  entre  la  multitude  et  r£t.it. 

Quoic|uc  Hobbts,  nous  le  verrons,  préfère  de  beau- 
coup la  forme  nioii.irchique,  il  n'est  nullement  ncccssniro 
que  le  pou  Toi  r  soit  monarchique  ponrélr«  ab^lu.  Non, 
ce  qui  est  absolu,  cVsl  l'Etal,  .tous  quebjuc  forme  qu'il 
soit  gouTcrné  :  monareliiquo,  aristocratique  ou  déniocra- 
liquc.  Que  le  pouvoir  public  soil  confié  à  un  seul,  à  plu- 
sicun  ou  à  tous,  il  est  et  ne  peut  fitrc  qu'absolu.  Itens 
les  Ëlats  mîline  où  la  souveraineté  est  ou  paraît  divisée,  la 
réunion  des  divers  pouvoirs  consliluc  toujours  un  pou- 
voir ab.solu  auquel  rien  ne  peut  résister.  Dans  une  guerre 
civile,  le  pouvoir  cesse  d'être  absolu,  parce  qu'il  y  a 
deux  partis;  mais,  dans  chacun  de  ces  partis,  îl  y  a  une 
autorité  absolue,  el  toute  autorité  publique  doit  être  telle, 
}u  elle  n'est  rien{l). 

Quelques-uns,  dans  leur  haine  du  pouvoir  absolu,  en 
délestent  jusqu'au  nom,  mais  ils  ne  peuvent  détruira  la 
chose  même.  Pour  éviter  les  abus  d'une  (elle  puissance, 
ils  imaginent  des  assemblées;  qui  font  des  lois  et  ûxenl  des 
peines  pour  assurer  rcxéculion  de  ces  lois.  Mais  ils  ne 
voient  pas  que  ces  assemblées  elles-mêmes  ont  une  puis- 
sance absolue.  C'est  surtout  le  pouvoir  absolu  entre  les 
mains  d'un  seul  homme  qui  révolte  les  adversaires  Je  ce 
pouvoir.  Eh  quoi!  disent-ils,  un  lioninie  pourra,  à  son 
grrf,  tuer,  bannir,  piller;  peu  s'en  faut  queux-mônics  ne 
s'en  croient  déjà  les  victimes.  Hais  ils  n'examinent  pas 
les  choses  de  prés,  car  de  ce  qu'un  homme  peut  faire 
s  ces  choses,  s'ensuil-i 
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(1  )  Of  Cir.  nnp. ,  e.  ti,  iiti,  c.  m,  n. 
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ferait-il?  Il  ne  s'agit  pus  de  le  pouvoir,  il  faut  le  Touloir. 
Quoiiju'il  faille  rt'connaître  qu'il  en  a  le  droit,  on  ne 
peut  dire  iju'il  li;  ferait  jiislcmcnt,  car  il  manquernjt 
par  \h  aux  lois  naturelles  cl  »  son  .scrmciit  envers  Dieu. 
il  y  a  donc  lîéjh  U  «ne  i>remière  st^inirité.  D'aillcure, 
qiifi!  bien  lui  en  reviendrait-in  Enfin,  supposez  un  pou- 
voir, qunique  limité  qu'il  soil  ;  il  iloil  être  lonjours  assci 
fort  pour  proléger  les  citoyens;  or  un  pouvoir  assez  fort 
pour  proltigor.  Test  assc»  pour  opprimer.  C'est  donc  uu 
inconvénient  allacl»^  aux  clioscs  humaines^  el  non  au 
pouvuii'  ahsoln;  c'est  la  faute  des  hommes  et  non  de 
l'État.  Si  les  hommes  étaient  capahlos  de  s'affranchir 
de  (ouïes  les  passions,  ils  n'aumieul  pas  besoin  de 
l'Étal  (1). 

Lorsque  le  pouvoir  poliliquc  app;irlient,  non  à  une 
personne,  mais  à  une  assernhlée,  c'est  celte  ûssembléc 
tout  entière  qui  jouit  du  pouvoir  absolu;  el  !-i  rassemblée 
n'est  point  unanime,  c'est  ta  majorilc.  Ilobbes  n'a  pas  de 
peini'  ù  d(^niontrer  le  droit  absolu  des  majorités.  Dt>  deux 
dioiies  l'une,  dit-il,  ou  le  peuple  tout  entier  est  convc 
de  se  Boumctlre  à  la  majorîtc  en  toutes  choses,  cl,  dai 
ce  cas,  le  droit  de  la  majorité  résulte  expressémenl  dij 
celte  convention  ;  ou  il  n'en  csl  pas  convenu,  et  dans 
second  cas,  la  minorité  c&l  à  l'é^'ard  de  U  majorité  dans 
l'étal  dénature,  et  par  conséfpienl  dans  l'élalde  guerre. 
L.1  majoj'ilé  doit  donc  user  du  toute  h  force  qu'elle  pos- 
sède pour  contraindre  l'autre  à  l'obéissance.  Ainsi  le 
droit  de  la  majorité  csl  démonlré  dans  lonles  les  hypo- 
thèses (2). 

Hobbcs  remet  à  la  puissance  publique,  quelle  qu'clï 
soit,  luus  les  atlribuU  du  pouvoir  .souverain  :  l'épée  de  la 

(1)  De  Ci»,  imper. ,  c.  n,  »u.  ad  not. 

(2)  Ih..  ib..  II. 
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I  et  l'épêe  de  la  guerre,  le  droit  de  juger,  le  droil  de 
nommer  aur  emplois,  etc.  { 1).  Mais,  entre  tous  txs  droits, 
j'en  signalerai  trois  principaux,  qui  marquent  liien  jus- 
qu'où va  celle  théorie  de  r.nbsolutismc  :  IMedruiidu 
Kicr  [Kir  la  loi  ce  c]ui  esl  juste  et  injuste;  2"  le  droit 
d'autori5«r  ou  de  défendre  les  doctrines  et  les  opinions; 
5*  te  droit  de  propriété. 

1"  hans  l'clat  de  imlure,  c'est  l'individu  qui  est  juge 
de  ce  qu'il  doit  faire  et  de  ce  c|ii'il  doit  éviter;  par  con- 
séquent,  tout  lui  est  permis,  et  II  n')  a  ni  juste  ni  injuste. 
Dans  la  société  civile,  l'Individu  s'élant  dépouillé  de  son 
droit  sur  toutes  choses,  a  renoncé  par  ta  mânic  à  choisir 
ee  qu'il  doit  éviter  ou  poursuivre.  L'Ëtal,  qui  a  hérité  de 
tous  les  droits  dos  individus,  reste  donc  seul  juge  de  co 
qu'il  faut  |)ermettrc  ou  défendre.  Or  les  individus 
s'étanl  engages  par  le  contrat  social  à  ohéir  h  l'État,  et 
la  justice  n'étant  autre  ohot*  que  le  respect  des  con- 
vcnlions,  être  juste,  c'est  obéir  h  TËlat,  être  injuste,  c'est 
lui  nîsi.^ter.  Par  conséquent,  tout  ec  qu'ordonne  l'État 
esl  juste,  tout  ce  qu'il  défend  est  injuste.  C'c^t  A  lui  i) 
tléTinir  ce  que  c'est  que  le  vol,  r.idiillère,  l'Iiomicide. 
Le  citoyen  de  Liocdéinonc  qui  s'exerçait  h  prendre  le 
bien  d'anirui  ne  commettait  pas  un  vol  :  il  reprenait  lu 
sien.  La  pulyf,'anue,  dans  les  pajs  où  elle  ei.t  permise, 
o'cst  pas  un  adultère;  le  soldat  qui  lue  un  ennemi, 
ne  commet  pas  un  homicirle,  La  justice  et  l'in' 
justice  des  actions  dépendent  donc  exclusiiemenl  de 
Ittat  (2). 

^i*  Toutes  les  actions  Tolonlaircs  émanent  des  diverses 
u|iinions  que  nous  arons  du  bien  et  du  mal.  L'Ëlat,  qui 
ot  chargé  de  surveiller  les  actions,  a  donc  en  même 

|l)  D#Op.  niifi.,  c-  11.  I^ràlluit.  J>Cinl.,t.iir. 
Pir  Crr.  imp.,  c.  n.  xn,  c.  xtr,  s. 
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temps  lu  droit  de  surveiller  le$  o|iinioD8  ;  chargé  de  la 
paixeldeladofense  cominiinc,  il  doll  em|iùi-her(]ue  l'on 
ne  répande  des  doclrines  ijui  enseignent  la  désolxiissancc 
aux  lois  de  l'Étal.  Car  personne  ne  peut  servir  deux  maî- 
tres Ma  fois.  Ainsi, rÉtauîedi-oildtj  juger  les  doctrines, 
d'en  permettre  ou  d'en  interdire  la  publication  (I). 

5"  Enfin,  avant  l'Étal,  Il  n'y  a  point  de  propriété  :  clia- 
cuii  ayant  un  droit  alisolu  snr  tontes  choses,  ij'a  un  divit 
exclusif  sur  aucune,  Maïs  tous  avant  remis  nu  souverain 
ce  droit  primitif,  c'est  l'ÉUit  qui  devient  nécessaireraenl 
seul  propriétaire,  et  le  droit  de  propriété  que  possède 
chacun  n'est  autre  chose  qu'une  concetsiou  de  l'Étal. 
«  D'oili  csl-ce  que  vous  ave?,  recouvré  votre  propriété,  dit 
Hohhes,  si  ec  n'est  de  l'Étolî  et  d'où  l'Élat  l'a-l-il  tue, 
si  ce  nV.st  de  ce  que  chaque  particulier  lut  a  cédé  son 
droit?  Vous  lui  ave/  doue  transféré  le  vôtre,  de  sorte  que 
votre  propriété  n'est  telle  et  ne  dure  qu'autant  qu'il  plail 
à  la  République  (2).  m 

Kn  fiice  de  ces  droits  exorhitantK  du  pouvoir,  quels 
droits  Iloljbes  reconnaît-il  aux  sujets?  Aucuns,  ni  ceux 
que  la  déuiucralie  extrême  et  violente  du  xvi'  .siècle  avait 
réclamés,  ui  ceux  que  le  libéralisme  le  plus  tempéré  ne 
saurait  refuser  d'aJineltre. 

Ainsi,  il  ne  veut  pas  que  les  citoyens  puissent  trans- 
porter leur  obéissance  d'une  personne  à  une  autre.  Car, 
dit-il,  engagés  par  le  pacte  primitif,  ils  ne  peuvent  en 
faire  un  nouveau  que  par  la  volonté  du  prince,  cV-sl-i- 
dire  du  pouvoir  quel  qu'il  soïl.  Par  la  même  raison,  les 
sujets  ne  peuvent  enlever  le  pouvoir  au  souverain,  sons 
prétexte  d'une  mauvaise  administration,  car  le  souverain 
est  le  représentant  de  la  cîlé,  et  tout  ce  qu'il  fait,  la  cité 

(1)  lb„  t.  Il,  II.  Lefialh.  De  Civit.,  c.  k«Mi. 

(3)  De  Ci*,  imper.,  c.  »r,  xv,  c.  mi,  vu.  I^vialli.,  c.  mir. 
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est  ceiiséo  lo  faire.  Si  l'on  su[)puse  qu'il  a  pu  violer  le 
pacte  fail  avec  l.-i  Républiqui!,  qui  sera  jugo  de  ce  litige? 
Si  persomic,  c'esl  r.nn,iicliio,  et  le  relftur  à  réiat  de  na- 
ture :  bi  c'tët  l;i  République,  ce  scru  ilonc  le  suuvcniin, 
puisque  c'est  lesouveniin  qui  n.'itrésenle  la  Rûpubliqiie, 
et  que  l'aete  même  qui  fait  la  République  ou  rf.tnL  fuit 
atusi  le  souverain.  Il  est  vrai  que  c'e^i  la  vnlonlii  Je  la 
intilliludcqui  a  éinbli  le  souverain.  Maison  a  tort  île  con- 
clure qu'elle  peut  le  délrdner.  Car  le  peuple  su  dissout 
aussitôt  qu'il  a  institué  iin  gouTernoment.  Des  loi's.  il 
n*;  a  plus  qu'un  [Kiuroir,  le  pouvoir  civil  :  toutenclîon 
qui  ne  dérive  ps  de  ci;  pouvoir  est  illégilimo.  Tous  ayant 
remis  leurs  forces  parliculièros  enlre  les  mains  du  prince 
un  de  l'assemblée,  n'en  oui  réservé  aticuuo  dont  ils  puis- 
sent se  servir  contre  ce  pouvoir  qu'ils  ont  iuslitué.  En  lui 
imnsmcltJinl  tout  lcur|jonvoir,  ils  onl  pris  la  responsa- 
bilité de  ses  actions  :  comme  le  souverain,  c'et^l  eux-mê- 
mes, il  esl  évident  qu'il  ne  peut  leur  faire  aucune  injus- 
tice: cur  personne  ne  peut  (trc  injuste  envers  lui-même. 
Knfin  Hobbcs  conclu!  de  ces  prituipes  que  le  souverain 
ne  peut  être  ni  jugé,  ni  tué,  ni  puni  de  quelque  façon  que 
ce  Mtil  (I). 

Hais  enfin,  le  pouvoir  du  souverain  est-il  donc  absolu- 
ment sans  limites,  et  le  sujet  est-il  entre  les  mains  du 
NMivumîn,  comme  le  vn»ceulrelci<  mains  du  potiei-?  [lob- 
hm  ne  va  pas  jiisque-l.\  el  il  ess^ije  d'npiiorler  quelques 
restrictions  à  ses  principes.  Ces  restrictions  sont  curieu- 
ses, ci  méritent  d'être  etaminéefide  près  (3). 

Qu'est-ce  que  la  liberté?  C'est  l'absence  des  obstacles 
qui  arrâtenl  nos  mouvemmls  extérieurs.  Ces  ob^^lacU» 
peuvent  venir  de  la  nature  des  choses,  on  de  la  loi,  Lors- 


(1)  IjBvallii.  De  Qnnl.,c.  inii.  Oe  Cn.  imper.,  c.  ru  ii. 
t{%)  toTÎilh.  Oc  Ciril..  c.  m  loui «nlMr. 
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qu'ils  viennculilc  la  nature  rmïine,  l'honiine  n'est  pas  dit 
manquer  de  libtTlé,  mais  de  puissance.  Ixirsqu'ils  riea- 
ncnl  dft  la  loi,  l'homme  cesse  d'êlrft  libre  en  |»ro|)oiiion 
du  nombre  d'actions  qui  lui  sont  interdites.  Mais  les  lois 
évideinmenl  ne  peuvent  cmptlcbcr  toutes  les  actions  pos- 
sibles. []  en  reste  toujours  un  nombre  considérable  et 
même  incalculable,  qui  n'est  point  prescrit  par  la  loi. 
C'est  dans  le  cercle  de  ces  actions  que  le  citoyen  est  libre. 
L-i  liberté  des  démocraties  est  une  fausse  liberté:  car  dans 
ces  sortes  de  gouTcmcmcnt,  c'est  la  cité  qui  est  libre,  ce 
ne  sont  pa«  les  citoyens.  Il  n'y  a  donc  rien  de  plus  faux 
que  de  dire  que  l'on  n'est  libre  qne  dans  une  démocratie. 
Car  il  peut  se  faire  qu'une  monarcliie  pcnnette  t>caucouu 
plus  d'actions  qu^unc  république  ;  or  c'est  le  Donibre 
d'aclioDs  permises  qui  constitue  la  liberté,  ou  qui  la  me- 
sure. 

Mais  outre  ces  droits  concèdes  par  le  législateur,  et 
qui  résultent  du  silence  de  la  loi,  il  en  est  d'autres  qui 
i^ultent  de  la  nature  m^me  du  pacte  social.  Rappe- 
lons-nous, en  effet,  que  tout  pacte  n'est  pas  obligatoire, 
mais  qu'il  y  f.n  a  qui  contiennent  en  eux-mêmes  des  con- 
ditions d'invalidité.  Il  y  a  donc  des  droits  que  je  n'ai  pu 
céder  par  le  pacte  social,  cl  je  conserve  la  liberté  dans  la 
limite  de  ces  droits.  ^^^ 

Par  exemple,  je  ne  suis  pas  tenu  de  renoncer  au  droH 
de  me  déleodre  moi-même.  Ainsi,  si  le  souverain  me 
commande  de  me  luer  on  de  me  laisser  mourir,  j'ai  le 
droit  de  ne  pas  lui  obéir:  s'il  veut  me  faire  mettre  à  murt, 
j'ai  le  droit  de  réiiister.  Car,  tout  en  lui  cédant  le  droit  de 
me  tuer,  je  ne  m'vnga;:c  pas  à  me  luer  itiui-m<^me,  ni  à 
me  laisser  tuer.  Et,  en  général,  b  limite  de  l'ultéissance 
est  le  point  où  le  sujet  aimerait  mieux  mourir  que  d'o- 
béir. Gur  il  est  clair  que  le  sujet  ayant  constitué  le  sou* 
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veraîn  pour  se  conserver  sain  et  sauf,  il  a  excepté  de  tout 
ce  qn'il  a  livré  au  souverain  sa  propre  vie  :  il  n'est  donc 
pas  tenu  à  la  lui  donner,  ni  par  conséquent  à  se  tuer  si 
le  souverain  l'ordonne,  ni  enfin  à  faire  quoi  que  ce  soit 
qui  lui  paraisse  plus  dur  que  la  mort  elle-même.  Et  cela 
n*empéche  point,  dit  notre  auteur,  que  l'autorité  du  sou- 
verain ne  soit  absolue  ;  car  il  trouvera  assez  d'hommes 
pour  faire  exécuter  ce  qu'il  veut  :  je  ne  m'oppose  pas  à 
sa  volonté  ;  mais  rien  ne  m'oblige  à  l'exécuter  moi- 
méme. 

Mais  voici  d'autres  restrictions  fort  singulières  au  droit 
du  souverain.  Si  le  souverain  m'ordonne  de  combattre 
rennemi  public  (quoiqu'il  conserve  toujours  le  droit  de 
me  punir),  j'ai  néanmoins  le  droit  de  refuser,  en  offrant 
quelqu'un  à  ma  place.  Car  alors  je  ne  fais  point  défaut  à 
rËtat.  Et  la  raison  que  donne  Hobbes  de  ce  droit  est  bien 
étrange.  «  Il  faut,  dit-il,  retrancher  quelque  chose  du 
droit  absolu,  en  faveur  de  la  timidité  naturelle  de  cer- 
tains hommes,  qui  ont,  pour  ainsi  dire,  des  âmes  de 
femmes.  » 

De  même,  il  est  vrai  de  dire  que  personne  n'a  le  droit 
de  prendre  les  armes  pour  défendre  contre  l'État  un  tiers, 
soit  coupable,  soit  innocent.  Mais  si  quelques-uns  ont 
commis  un  crime  capital  contre  l'État  et  qu'ils  soient 
menacés  de  mort  s'ils  ne  se  défendent  pas,  ont-ils  droit 
de  se  réunir  et  de  prendre  les  armes?  Sans  aucun  doute  : 
car  ils  ne  font  que  défendre  leurs  vies  :  ce  qui  est  égale- 
ment permis  au  coupable  et  à  l'innocent.  L'injustice  a 
consisté  dans  la  violation  de  la  loi  :  mais  la  prise  d'armes 
pour  se  défendre  n'est  pas  un  crime  nouveau. 

Singulière  doctrine  qui  abandonne  nu  souverain  les 
droits  les  plus  sacrés  et  qui  réserve  le  privilège  de  la  ré- 
sistance à  la  lâcheté  et  au  brigandage  I 

TOU  u.  19 
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Voici  euDu  un  principe  qui  pourrait  entraîner  notre 
auteur  beaucoup  plus  loin  qu'il  dc  l'imagine.  L'obéissance 
des  sujets,  dît-il,  ne  dure  (ju'tiulant  que  dure  le  pnuvoir 
de  les  proléger.  Car  :iuciin  pacte  ne  peut  détruire  le  droit 
dc  se  protéger  soi-même,  lorsque  personne  n'est  l£tp<>ur 
le  faire.  En  conséquence,  Hobbes  reconnaît  au  citoyen  le 
droit  de  se  soumettre  à  un  vainqueur,  s'il  eslfait  prison- 
nier à  la  guerre,  et  qu'il  ne  puisse  se  sauver  qu'à  celte  con- 
dition. La  puissance  civile,  quoique  immortelle  dcsa  na- 
ture, a  en  elle-même,  par  les  passions  des  hommes,  des 
cansesdedis&olution.  Si  un  monarque  renonce  au  pouvoir 
poui"  lui  fît  poursa  poslérilè,  le  pcupift  retourne  î^  la  liberltî 
naturelle.  Si  un  monarque  vaincu  se  déclare  le  sujet  du 
vainqueur,  les  citoyens  sont  délivrés  de  l'uLcissanceàson 
égard  ;  inais  ils  doivent  obéissnncc  au  vainqueur  :  principe 
fort  douteux,  et  assez  mal  déduit  des  principes  précédents. 

Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  un  point  remarquable  et  assez 
peu  remarqué  de  la  doctrine  de  HoLLes  que  ces  limites 
apportées  à  la  doctrine  de  l'obéissance  absolue.  On  voit  à 
rjucl  puint  l'absolutisme  est  contraire  à  la  raison  et  à  la 
nature  Iiumainc,  jiuisque  Hobbes,  son  plus  intrépide  dé- 
fenseur, n'a  pas  eu  le  courage  de  le  pousser  à  toutes  ses 
conséquences.  De  plus,  elles  sont  îm|)orlantes,  car  elles 
fournissent  un  point  d'allaque  qui  permet  de  se  placer 
tout  d'abord  au  cœur  môme  de  la  doctrine. 

Quelle  que  soit  la  valeur  des  restrictions  bizarres,  insi- 
gnifiantes, ou  contradictoires  que  Hobbes  fait  au  pouvoir 
absolu,  on  peuldirc  qu'il  a  méconnu  loule  lîliertc  vérita- 
ble. Il  a  surtout  compris  que  le  principe  dc  la  liberté 
est  dans  la  pensée;  aussi  acconle-l-il  sans  hésiter  à 
l'État  le  droit  absolu  du  défendre  ou  d'autoriser  les  doc- 
trines. 

Mais,  pour  bien  pénétrer  sa  pensée,  voyons  qucllcssont 


CHAP,    I.    HOBBES.  9ftl 

Stolon  lui  les  vmics  cl  les  fausses  doclrmcs.  Voici  d'abord 
les  fausses  (1): 

i*  C'est  une  doclrinc  fausse  et  séditieuse  de  souleiiir 
que  thaque  citoyen  est  juge  des  tonnes  et  des  maur 
vaiies  actions;  c.ir  1.1  seule  mesure  du  bien  et  du  mat 
est  la  loi  civile. 

2'CGStUDe  doctrine  séditieuse  de  dire  que  fotij  ce  que 
te  citoyen  fait  contre  sa  eonsetenee  est  vn  péché.  Car  c'est 
aa-order  à  chacun  le  droit  de  se  rendre  juge  du  bien  et 
du  mal. 

3*Ce8t  encore  une  erreur  funeste  à  TÉlat  de  dire  que 
U  foi  cl  la  :«.iinlelé  ne  peuvent  s^obtcnir  par  Ti^tudc  cl 
par  la  raison^  mais  seulement  par  des  révt^latioos  surna- 
turelleit.  Car,  si  l'on  accorde  ce  principe,  je  ne  vois  |iâs 
pourquoi  tous  les  hommes  ne  seraient  pas  prophètes,  ce 
qui  est  encore  une  fois  rendre  chacun  juge  du  bien  et  du 
mal.  La  foi  et  la  sainteté  ne  sont  pas  des  miracles  ;  elles 
naissent  de  l'éduc^ilion,  de  la  discipline,  des  corrections 
et  enGn  des  lois  civiles, 

4*  Auliv  erreur  :  le  souverain  est  soitmit  aux  lois  ci- 
vtfa.  U  est  vrai  de  dire  qu'il  l'est  aux  lois  naturelles, 
nus  non  aux  lois  civiles,  car  s*il  y  manque  il  faut  donc 
on  pouvoir  pour  le  juger  et  Je  punir,  et  un  aulrc  pouvoir 
pour  punir  cchii-li^,  et  ainsi  i^  Tiurini. 

5"  n  n'y  a  point  de  doctrine  plus  sMitieusc  que  do  sou- 
tenir que  chacun  a  la  propriété  de  tes  biens,  â  l'exclu- 
MÏuH  du  sourerain. 

ti*  EtifiD,  la  dernij^re  erreur  contraire  à  la  consen'a- 
tion  de  t'f^tal,  c'est  que  la  souveraine  puissance  puisse 
être  dicixée. 

Quant  aux  trois  doctrines  qui  doiveol  âtre  enseignées, 


(I]  JteCntt.  imftr.,  c.  u,  otUTiatli.  De  CM.,  c.  nu. 
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Toici  les  principales  :  I''  Ne  point  aimer  les  formes  de 
gouvcriiemenldiw  nations  voisines  plus  que  celtes  de  son 
pajs^  "2"  Ne  poJiU  se  laisser  entraîner  par  l'aJrniralion 
pour  une  assemblée  jusqu'à  Iransfci-er  l'Iiouiruage  et 
lobéissarice  que  l'on  ne  tioil  qu'au  souverain  ;  5'  C'est  un 
grave  péché  que  de  maudire  ce  souverain  {monarque  ou 
assemblée),  de  ilispulcr  de  son  pouvoir  el  enfin  de  Icnom- 
mor  aulremi^nl  qu'avec  respect  et  honneur  [i). 

Maisenliufaul-il  euseîgiier  ces  Juctrinas,  et  ne  vaudroit- 
il  pas  mieux  laisser  le  [K3uple  dans  Tignoranee  Tavorable 
à  l'obéissunceV  C'est  là  en  gdat^ral  l'opiniou  du  despo- 
tisme :  ce  n'esl  pus  celle  do  Hobbcs;  et  on  voit  paraître 
ici  le  pbiiosoplieet  le  tliéoricien,  i[ui  veut  bien  défendre 
le  despotisme,  mais  qui  veut  aussi  que  l'on  dise  pour- 
quoi. Le  pouvoir  ne  doit  pus  permettre  que  le  peuple 
ignore  les  causes  el  les  fondements  des  droits  essentiels 
delà  souveraineté;  car  f  ignorance  en  ces  matières  le 
rend  plus  accessible  à  la  sédition.  Quelques-uns  prétcD< 
dent  que  les  principes  de  l'Etat  iic  peuvent  être  démon- 
trés philosophiquement;  car  s'ils  le  pouvaient,  cesprin- 
ciiws  seraient  di-jù  connus.  Mais  cela  ne  prouve  rien,  car 
les  hommes  ont  commencé  par  ne  pas  savoir  bâtir,  el  ils 
l'ont  appris  :  l'industrie  et  la  science  font  cliaque  jour 
des  progrès.  Le  peuple,  dil-on,  est  incapable  de  compren- 
dre de  telles  choses.  Mais  il  n'y  a  rien  là  de  difficile  à 
couiprcudie  :  et  plût  à  Dieu  que  les  riches,  les  puiî«ants 
et  les  savants,  fussent  aussi  bien  disposés  à  comprendre 
la  doctrine  civile  que  les  plébéiens!  Enfin,  comment  en- 
seigner CCS  chose&V  Tout  dépend  des  universités.  C'est  par 
elles  qu'il  faut  commencer.  Eh  quoi  1  dira-l-on,  il  faut 
enseigner  les  universités  cllcs-miîmes  ?  est-ce  donc  vous 


(1)  Urialb.  DeCitH,,c.  m. 
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qui  les  instruirez?  Question  embarrassante,  dit  Hobbes. 
Au  fond,  ce  qu'il  demande,  c'est  d'être  enseigné  dans  les 
écoles,  n  refuse  la  liberté  à  toutes  les  doctrines,  mais  il 
Teut  le  monopole  pour  la  sienne.  «  Les  principes  que  j'ai 
posés,  dit-il,  sont-ils  les  vrais  principes  de  la  société?  je 
ne  sais.  »  Mais  il  est  évident  qu'il  le  croit,  et  je  ne  doute 
■  pas  qu'iV  ne  préférât  de  beaucoup  ses  idées  et  son  sys- 
tème au  pouvoir  même  qu'il  défendait  (1). 

Il  suit  de  tous  les  principes  précédents  qu'il  n'y  a  pas 
de  mauvais  gouvernements  par  essence,  qu'il  n'y  en  a 
qae  par  accident,  Hobbes  rejette  donc  ta  division  des  six 
gouvernements  :  trois  bons  et  trois  mauvais.  Selon  lui, 
il  n'y  en  a  que  trois,  car  ce  que  l'on  appelle  tyrannie,  oli- 
garchie, démagogie  est  la  même  cbose  que  monarchie, 
aristocratie,  démocratie.  Ces  noms  odieux  sont  donnés 
aux  divers  gouvernements  par  ceux  auxquels  ils  déplai- 
sent. Us  n'expriment  que  la  diversité  des  goûts  et  des  opi- 
nions des  hommes.  Quelques-uns  proposent  de  limiter 
l'autorilc  souveraine  en  combinant  les  trois  formes  en 
une  seule.  Mais  ces  tempéraments  ont  l'inconvénient  de 
diviser  la  puissance  souveraine,  qui  de  soi  est  indivisible, 
et  ils  ne  garantissent  pas  la  liberté  des  sujets,  puisque 
dans  le  temps  où  ces  puissanœs  s'accordent,  elles  sont 
absolues,  et  quand  elles  se  divisent,  elles  amènent  la 
guerre  civile,  c'est-à-dire  le  retour  à  l'état  de  nature  (2). 
Quoique  tous  les  principes  de  la  politique  de  Hobbes 
s'appliquent  à  l'État  en  général  et  non  à  telle  ou  (elle 
forme,  il  faut  remarquer  cependant  que  c'est  l'état  mo- 
narchique qui  a  ses  préférences.  11  donne  en  favcjr  de  la 
monarchie  toutes  les  raisons  ordinaires.  Il  y  en  a  pour- 
tant une  qui  mérite  d'être  remarquée.  «  Dans  tout  gou- 

(!)  Ib.,  ib. 

(2)  De  Civ.  imper.,  c.  »ii,  ii,  m,  n. 
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Tcrneoient}  dil-îl,  la  personne  publique  est  ^  même 
teni|ia  uii(.>  personne  nalurclle,  ou  clic  est  coii)pn<ti^e  de 
personnes  iiaiurfUes.  H  peul  donc  arriver,  et  il  arpive 
souTenL  que  Ki  personne  naturelle  l'emporte  sur  la  per- 
sonne publique  et  préfère  son  bien  particulier  au  biea 
public,  car  les^  passions  sont  souvent  plus  fortes  que  U 
raison.  Le  meilleur  gouvernement  sera  donc  celui  où  le 
bien  public  cl  le  bien  priv6  s'unissent  le  plus  (étroitement. 
Or,  dans  la  monarchie,  le  bien  privé  et  le  bien  public 
sont  identiques,  car  un  roi  ne  peut  élrc  riche  si  ses  su- 
jets sont  pauvres,  ni  en  sécurité  s'ils  sont  faibles  et  lâches. 
Mais,  dnuÂ  une  démocratie,  chaque  citoyen  en  particulier 
peut  trouver  son  intérêt  dans  une  action  contraire  au  bien 
public  (1).  »  ^H 

Le  pouvoir  du  monarque  n'est  p-îs  moins  absolu  qi^^ 
le  pouvoir  d'un  corps  du  nobles  ou  d'une  assemblée  po- 
pulaire. Le  monarque  n'a  aucune  obligation  envers  le 
peuple,  car  le  peuple,  en  lui  cédant  le  pouvoir,  a  cessé 
d'èlre  à  titre  de  personne,  cl  avec  la  personne  péril  l'o- 
bltgaliuu.  Miiis  le  peuple  csl  tenu  à  l'ubéissance  envers 
monarque,  en  vertu  même  de  l'acte  d'institution. 

Tour  achever  rcxposilion  de  celle  théorie  absolutiste 
il  nous  re£tc  à  mentionner  les  idées  de  Elobbes  sur  le  pou- 
voir paternel,  sur  le  pouvoir  du  maître,  et  enfin  sur 
pouvoir  ecclésiastique. 

Quel  est  le  principe  du  pouvoir  paternel  (2)?  On  le 
fonde  en  général  sur  la  génération.  Mais  ce  principe  est 
insufiisant;  car,  comme  le  père  cl  la  mère  concourent 
(paiement  dans  la  {,féncralion,  il  y  aurait  deux  maîtres, 
ce  qui  est  im[iossible.  On  attribue  ce  pouvoir  au  père 
sur  le  fondement  de  la  supériorité  du  sexe.  Mais  c'est 

[i)DfCip.  imf.,  c.  X,  olLovialh.  fMCiu.,e.  xn. 

(3}  Sur  lo  pouvoir  pitcrnol,  voy.  de  Civ.  imp..  e.  a,  d  l«Tntb.,  c.  : 
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core  là  udc  mauvaise  raison  :  car  l'homme  ne  l'emportr. 
pas  tulK-munl  sur  la  femme  qu'il  ptii<<se  éialilir  son  em- 
pire &1DS  luîtes  et  sans  guerre.  Dans  l'élat  civi],  ce  pou- 
voir csl  délt^rminé  par  I»  loi.  Yojoos  ce  qu'il  est  dans 
l'étal  naturel.  Dans  cet  étal,  le  mariage  n'a  aucune  loi,  si 
ce  n'est  colles  de  l'amour  mutuel  des  sexes,  et  du  soin  na- 
turel desparcnls  pour  leur  progénilure.  Dans  ce  cas,  ou  le 
droit  sur  l'cnfanlcst  réglé  parun  pacte,  ou  il  ne  l'est  [tas. 
S'il  y  a  un  pacte,  l'enfant  appartient  à  celui  des  parents 
auquel  lo  pacte  le  donne-,  s'il  n'y  en  a  pas,  il  appartient  àb 
mire,  car,  en  l'absence  de  mariagi?,  le  fwrn  n'est  connu 
que  par  l'indication  de  la  mère.  C'est  donc  àcile  qu'appar- 
tient le  droit  de  décerner  le  pouvoir  ;  donc  c'est  elle  qui 
en  est  maîtresse.  De  plus,  l'enfant  nait  en  sa  puissance,  et 
elle  peut  le  nourrir  et  relever,  ou  l'abandonner.  Si  elle  le 
nouiril,  Tenfâut  lui  doit  la  vie  et  par  coust!f|uent  l'obéis- 
Moce.  Si  elle  l'abandonne,  celui  qui  le  trouve  et  qui  le 
sauve  en  devient  le  maître.  Si  la  roère  est  prise  à  la  guerre, 
l'enfant  appartient  au  vainqueur.  Si  la  mère  appartient  à 
un  filai,  eclui  qui  a  le  souverain  pouvoir  dans  r£lat  a 
pouvoir  sur  l'enfant,  pui»|u'ii  a  pouvoir  sur  la  mère. 
Ainsi,  l'enfant  appartient  à  t'Ëlat  comme  la  propriété 
des  biens  ;  et  l'absolutisme  de  Ilubbes  conduit  nui  mêmes 
ttuéqDcnccs  que  le  communisme  de  Platon. 

Mais,  dans  l'étal  civil,  la  mire  étant  en  puissance  de 
mari,  c'est  celui-ci  qui  a  le  pouvoir  sur  l'enranl.  On  voit 
que  le  pouvoir  {ulernel  n'est  qu'un  pouvoir  dérivé.  Quel 
qu'il  soit,  il  est  absolu,  el  l'enfant  est  soumis  au  |)ère, 
comme  le  sujet  au  souverain  et  Pesclave  au  maître  :  d'où 
il  résulte  que  le  père  ne  peut  pas  commettre  d'injustice 
flnrersson  enfant. 

On  devine  que  Bobbes,  dont  ta  doctrine  n'est  qu'un 
OBCiavage  universel,  ne  sera  pas  l'adversaire  de  l'escla- 
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vage  proprernenl  dil  (1).  Il  esl  vrai  qu'il  ne  le  fait  pas 
reposer,  comme  Aristoie,  sur  rinôgalitc  nalurclie  des 
hommes  ;  car  îl  n'aJmt.>l  pas  cette  ïncgalilc.  Tous  les 
hommes  sont  égaux  ilnns  l'état  de  nature;  mais  il  tire  fa 
juslice  de  l'esclavage  d'un  pacte  parliculier  :  thi^rie  qu'A- 
ristotc  liii-mêmc  avait  oombaltue,  et  dont  il  avait  faitToir 
la  profonde  injustice,  puisque  auciine  convention  ne  peut 
faire  qu'un  homme  devienne  l'hommed'un  autre  homme. 
Hais  une  telle  convcnt-ion  n'embarrasse  pas  Hohbcs  le 
moins  du  monde.  Elle  a  lieu,  selon  lui,  (pianil  un  pri- 
soniiicr  di!  guerre,  ou  échange  de  la  vie  que  le  vainqueur 
pouvait  lui  ûtcr  et  lui  laisse,  promet  une  obéissance  abso- 
lue :  or  celui  qui  se  livre  ainsi  est  obligé  à  tout  sans  rcs- 
tj-ictiou,  puisiju'il  accepte  à  l'avance,  et  sans  rien  excep- 
ter, tout  ce  qu'il  plaira  à  son  maître  de  lui  oixlonncr.  U 
eât  vrai  que  si  le  maître  le  retient  en  captivité  et  ne  lui 
laisse  pas  la  liberté  corporelle,  il  n'y  a  pas  de  pacte  entre 
le  maitro  et  l'esclave,  et  celui-ci  peut  s'enfuir  et  égorger 
son  maître  en  toute  justice;  restriction  assez  peu  justî- 
fiable  selon  moi,  dans  le  splt^me  dû  l'auteur.  Mais  quand 
l'esclave  a  la  liberté  corporelle,  il  est  eng.igé  h  tout  en- 
vers son  maître,  et  celui-ci  a  une  domination  absolue  sur 
cehii-Iù.  il  peut  dire  de  son  esclave,  comme  de  toutes 
choses  :  Cchi  nrapparlienl  ;  il  peut  le  vendre  et  le  léjiuer 
par  testament.  Bien  plus,  il  n'a  aucune  obligation  envers 
lui;  car  celui-ci  a  soumis  sa  volonté  tout  culiîlTC,  et  tout 
ce  que  lo  maître  fait,  il  est  supposé  le  faire  du  consent 
ment  de  son  escLive  ;  et  l'on  ne  peut  faire  une  injure 
celui  qui  est  content  de  la  recevoir. 

Mais  tout  ce  syslîimc  serait  vain,  si  â  côté  de  la  puis- 
sance publique,  qui  doit  pouvoir  tout  pour  tout  proléger, 


(1]  L«mtb.,  i>.  Ih  Civ.  imp.,  c.  ul. 


CHAP.    I.   —   IIOBBSS.  297 

il  s'en  rencontrail  uuu  aiiti-e  qui  lui  faM  h  chaque  jias 
lies  limites  et  se  réservai,  en  une  multitude  de  choses, 
lu  droit  de  ce  pas  obéir,  et  même  le  droit  de  commander. 
D'un  autre  côté,  ne  pcul-oii  pas  craindr-c  en  ai'«oi-d<int 
UDC  autorité  sans  limites  à  l'Ëtat,  de  manquer  A  la  sou- 
lission  due  à  une  p!us  auguste  puissance,  celle  de  Dieu, 
%il^  par  respect  de*  hik  hiunaîncs,  de  violer  les  lois  divi- 
nes? (Mch  sont  iesTondenienls,  les  l'apporls  et  les  limites 
de  CCS  dcuK  autorités?  Le  moyen  Age  arail  résolu  ce  pro- 
l>lcroc  en  faveur  du  pouvoir  spiriluel.  Plus  lard,  on  avait 
séparé  les  deux  puissances  ot  attribué  à  l'une  et  à  l'au- 
tre un  empire  à  peu  près  égal.  Hobbes  lus  réunit  de 
nouveau  sur  une  seule  tôle  :  mais  c'est  nu  pouvoir  sécu- 
lier qu'il  accorde  la  dictature  universelle  et  la  souverai- 
neté rvligieusii. 

Ilobbes  reconnaît  un  K'gue  de  Dicu(l)  fondé  comme 
rtlal,  sur  la  loulc-puissancc  du  maître  et  lacraiute  des 
Siyets.  Comme  tout  roi,  Dieu  doit  âtre  honoré,  et  cet  lion- 
^^ur  rendu  h  Pieu  est  ou  naturel  ou  propliéiîquc,  selon 
^^u'il  csl  fondé  sur  la  seule  raison  ou  sur  la  reTé'ation 
eiprvshv  de  Dieu.  Ce  culte  se  compose  d'opinions  que  l'on 
I    a  sur  la  nature  de  Dieu,  el  de  cérémonies  p»r  lewpielles 
^■n  exprime  ses  sentiments  pour  lui.  Or  il  est  évident 
^Ki'il  faut  une  puissance  qui  fixe  e(  ce^  opinions  et  ces 
^^rémonics.  Dans  l'état  de  nature,  c'était  î\  chaque  indi- 
titlu  de  se  fixer  à  lui-même  ses  idées  sur  Dieu  et  de 
I     diobir  les  moyens  dont  il  voulait  l'honorer.  Hais  l'indi- 
vidu ayant  alaudunné  h  l'Élat  le  droit  absolu  de  régler 
ses  actions  el  ses  opinions,  l'Étal  est  ainsi  devenu  le  juge 
du  culte  naturel  ;  el  jusque-là,  la  puissance  séculii^re  csl 
souveraine  au  spiriluel  comme  au  temporel.  £n  esl-il  de 


1(1)  Jh  Cit.  Têlifi.,  t.  XV. 
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jnêiiie  pour  le  cullc  proptiiïlîque,  celui  qui  dérive  delà 
parole  intime  de  Dieu?  ne  faul-ll  pas  une  autorité  parli- 
cutièriï  iitstilucc  par  Dieu  pour  décider  des  choses  sa- 
crées? Cv  pouvoir,  cVst  l'Ëglise.  Mais  TËglise  n'esl  pas 
seulement  une  réuoiou  du  Cdèles  qui  oui  Ja  môme  foi  ; 
c'csl  une  réunion  dans  uu  lieu  déterminé,  dans  un  temps 
déteruiiué,  établie  par  une  volonté  déterminée.  Nulle 
assemblée  de  personnes,  mi^me  chnHicnnes,  ne  forme  uoe 
£glisi3  clirélieune,  si  la  convocation  n'en  est  pas  légitime; 
car  ce  n'est  alors  qu'une  multitude  confuse,  et  non  pas 
un  corps  ayant  droit  de  décider  légitimement.  Or  il  n'y  a 
deeoiivoeiilion  It-gliinic  que  celle  ([ui  émane  du  souverain. 
C'&sL  lui  seul  qui  d'une  multitude  peut  faire  une  assem- 
blée régulière,  une  Eglise.  Déplus,  la  communauté  des 
senlimcnls  ne  suffit  pas  pour  faire  une  seule  Égliso  de 
pltii^ieursnations.Chftquenalioiiesl  elle-même  une  Eglise, 
cl  l'Ëglise  clirétienne  n'est  autre  cliuse  que  la  république 
clirétienite.  D'où  il  est  facile  de  conclure  que  le  souverain 
do  la  république  est  le  souverain  de  l'Église.  Or  le  sou- 
verain de  l'Église  décide  de  toutes  les  matières  spiri- 
tuelles. Donc  le  princedécide  aussi  de  toutes  ces  matières. 
Ainsi  se  réunissent  sur  une  seule  lèle  tous  les  pouvoirs 
matériels  et  moraux  dont  a  besoin  une  société.  .4Jnsi  s'ac- 
complit l'unilt' absolue  du  pouvoir,  et  la  consécration  de 
toutes  les  forces  par  la  plus  yr^ndede  toutes  les  forces, 
la  force  religieuse.  Mais  par  \h  aussi,  di^ons-lc,  se  prépare 
sa  ruine;  car  cet  excès  d'autorité  est  au-dessus  de  la  na- 
ture humaine;  elle  n'en  est  pas  cajiûblc,  non  plus  que 
de  l'excès  de  soumission  à  laquelle  on  condamne  la  so- 
ciété. ICn  mellanl  entre  les  mains  du  pouvoir  l'arme  de 
l'oppression  religieuse,  on  met  aussi  entre  les  mains  de 
la  révolte  l'arme  non  moins  puissante  de  la  foi  opprimée. 
Rien  n'est  plus  dangereux  pour  l'cxlrômc  force  quo  l'ex- 
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trême  faiblesse  :  car  celle-ci  n'a  plus  rien  k  perdre  et  tout 
ft  gagner. 

Une  réfulalion  en  règle  de  la  doctrine  de  Hobbes  dé- 
passerai! tes  limites  de  cet  ouvi-af^e  ;  et  d'ailleurs  elle  a 
^  souvent  faite,  cl  en  Angleterre,  du  Icmps  mOmc  de 
llobbes,  par  d'cxcctlenls  pliilosophcs,  et,  de  nos  jours  en 
France,  par  des  philosophwt  illustres  auxquels  nous  ren- 
voyons nos  lecieurs(l).  Conlenloiis-uous  d'indiquer  ics 
|M>înt5  les  plus  faibles  et  tes  principes  les  plus  ruineux. 

L'erreur  fondamentale  du  système  de  llobbes  est  de 
supposer  d'abord  le  pouvoir  absolu  dans  l'individu  ;  il 
n'csl  pas  étonnant  qu'au  moyen  de  certaines  Iraus-forma- 
lioDS,  ce  pouvoir  se  rcli'ouTc  h  la  lin  dans  l'ÉUit.  En  elTet, 
ce  principe,  que  cbacun  a  droit  sur  toutes  clioscs,  est  le 
Trai  principe  du  pouvoir  absolu  :  je  peux  tout  coque  je 
p4:nx.  Cela  est  vrai,  s'il  n*y  a  point  de  di^^tinclion  natu- 
relle enlrb  le  juste  et  l'injuste,  cl  si  celte  distinction  ne 
n^ullo  que  de  la  loi  civile,  postérieure  à  la  loi  politique. 
Si  rien  n'est  juste  naturclleinent,  il  n'y  a  point  de  droit 
oaturel.  S'il  n'y  a  point  de  droit  naturel,  c'est  V^lUil  qui 
fixe  le  droit  :  inai^  s'il  lise  le  droil,  il  est  miiUre  absolu  : 
car  il  peut  déclarer  qu'il  n*y  a  point  de  droit.  Le  droit 
est  une  faveur  de  TËlat,  il  peut  le  concëdor,  le  suspen- 
dre, lo  retirer,  l'anënnlir,  il  peut  tout,  pourra  qu'il  ait 
la  force.  La  négation  de  la  morale  conduit  dune  ntioessoi- 


[1]  Voici  lu  crîDdpaJc*  ritataUtum  fiitetan  An^teiTC  va  xtt  sîtele: 
Ci>d«i>r1h,d  Tff<itu«  Mfuxminfi eUntal arui  immulMf  ntonfOy.  Loodoo, 
KM,  IrwI.  loliiM  da  Hadiriin.  Imie,  1173.G«inl)erbtul.  cf<  Ugibtu  nu- 
tow  dùfiiurfjd.  Loudn»,  lOTJ,  tnil.  fr-inc.  par  llariMjnc.  Amrterdaui, 
1771;  «I  MiitMil  Clui«,  Diuourt  sw  let  det^irt  mtnnahle»  dr  la  rrli^Um 
achirdfe.  trodacl.  fnncaUc  ite  |lkolli«r.  AmUtinUiii,  1746.  —  En  France, 
nin'nèclG,  H.  V.  Cousin, (bin  Ktl'hiloto^àttensaaiiitr,^  M.  JoutfroT, 
ém  Mn  C^uTà  lU-  droil  aaturct  (l,«çoni  ii  el  in),  onl  donndiUH  réfuta- 
bra  coBfilèU)  fl  prof<Hiii«,  Don-MulrnicM  <!«•  dfdriac*  Bwnlcfd*  DoUci, 
BuU  racorw  àt  tea  doclrioai  poUtiques. 
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reincot  au  clesiiolisme,  .soil  de  plusieurs,  soit  d'un  seul, 
soit  du  tous. 

Il  n'csl  nullement  vrai  <le  dire  que,  dans  l'état  de  na- 
ture, j'aie  droit  sur  toutes  choses  :  car  je  n'ai  pas  droit 
SUT  la  chose  que  possède  actuellement  un  aiitru  homme, 
sur  le  fruit  qu'il  vient  de  ctimllir,  sur  la  place  que  son 
corps  occupe,  elc.  Je  n'ai  pas  de  droit  sur  sa  vie,  s'il  n'ai» 
taque  pas  la  mienne  :  je  n'ai  pas  droit  sur  sa  personne,  et 
je  no  peux  le  contraindre  à  me  scn'ir,  s'il  s'y  refuse,  lors 
m^mti  que  j'en  aurais  la  force.  S'il  a  déjà  une  ceiiainc 
idée  de  Dieu,  je  n'ai  pas  le  lirolt  de  le  forcer  à  honorer 
Dieu  comme  je  renlends  plulcit  que  comme  il  l'entend 
lui-même.  Je  n'ai  pas  le  droit  de  l'empêcher  d'user  de  son 
industrie,  comme  il  lui  pl^it,  pour  se  nourrir,  pourvu 
qu'il  ne  vienne  pas  porter  atteinte  à  mes  propres  droits  : 
car  ce  que  je  ne  peux  pns  contre  lui,  il  ne  Icpeul  pascou- 
Lre  moi.  Je  ne  peux  pas  lui  ravir  sa  femme  si  elle  nj 
consent  pas,  et  je  ne  peux  pas  enlèvera  cette  femme  ses 
enfants  pour  m'en  faire  servir.  Que  de  limites  à  mon 
droit  !  El  combiun  il  s'en  faut  qu'il  égale  m;i  puissance  ! 

Lors  jni}nie  qu'un  irait  jusqu'à  admettre,  ce  qui  est 
faux,  que  l'homme  a  droit  à  tout  ce  qui  lui  c&t  nèocssaîre 
pour  se  conserver,  sans  tenir  compte  du  droit  d'aulrui, 
encore  faudrait-il  distinguer  la  conservation  et  la  jouis- 
sancc.  li'homnio  dé^ii'C  bien  des  clioscsqui  ne  sont  nulle- 
ment ni^cessaircs  i^  la  conservation  de  son  être,  uLqui  ne 
servent  qu'à  la  satisfaction  de  ses  passions  :ar,  noti-scule- 
mcnl  les  jouissances  réclamées  par  nos  appêlitâ  ne  sont 
nullement  nécessaires  à  notreéCre,  clniilmc  ^  tiolre  bien- 
être;  mais  môme  au  dcii  d'une  certaine  liniiie,  ellessonl 
nuisibles  cl  dangereuses.  En  étendant  autant  qu'on  le 
voudra,  le  droit  de  conservation,  on  ne  peut  aller  jus- 
qu'^  y  faire  rentrer  la  satisfaction  des  passions.  Je  n'au- 
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rais  donc  |xis  droiU  même  au  point  de  vue  de  Hobbes^  à 
prendre  sur  le  nécessaire  des  autres  homme»,  poiirnug- 
menler  mon  propre  superflu  :  mon  droit  sur  toutes  choses 
rencontre  eocore  (le  œ  côtti  certaines  limites  ;  et  par  con- 
ficqitotil,  il  n'est  pas  absolu. 

S'il  n'y  a  |>as  de  pouvoir  absoludans  l'individu,  il  n'y 
pas  davantage  dans  l'État:  car  je  ne  puis  lui  trans- 
rt-  ce  que  je  n'ni  pas  moi-mt^me.  Fin  outre,  le  pou- 
^^roir  absolu,  tel  que  Hobbes  l'attribue  à  l'Ëtat  implique 
^^ke  contnidiciton  dans  les  termes.  Ce  qui  donne  nais- 
^BuKC  ou  pouvoirdc  l'Ëtat,  e*csl  le  besoin  de  la  protection. 
^\a  protoclroii  est  donc  la  On  de  l'État.  Mais  pour  que 
r£lal  prolt^gc,  soit  la  vie,  soil  les  biens,  soit  Plionneur 
'  des  individus,  il  faut  qu'il  yait quelque  choseà  protéger: 
railà  une  limite  opposée  au  druil  de  l*£tat  et  à  son  pou- 

kitr,  car  il  est  contre  la  nature  des  choses  quel'Ëlat  dé- 
uisc  ce  qu'il  est  destiné  ù  proli-ger  par  son  institution 
mi^ine.  On  dit  que  l'htat,  nuîmc  absolu,  ne  voudra  pas 
tout  faire,  ni  tout  se  permettre.  Quel  intérêt  aurait-il  à 
piller,  à  tuer,  à  bannir  ses  propres  sujets  ?  Mais  il  ne  s'a- 
git pas  de  savoir  s'il  voudra  le  faire,  je  demande  soulc- 
nwiil  s'il  en  a  le  droit.  Qu'il  le  veuille  ou  non,  c'est  une 
autre  question  ;  mais  sj  par  hypotbi-sc  il  le  veut,  le  vou- 
dra-t-il  Icgilimcmcnt?  Je  soutiens  qu'il  ne  peut  vouloir 
lësitimement  que  ce  qui  n'est  yas  contrôla  loi  même  et  la 
Oflloredcson  inslilulion  ;  par  conséquent,  il  n'est  pasnl>- 
aolii.  Il  y  a  qm^ique  chose  en  dehors  de  lui.  11  y  a  un  con- 
trai tjcitt'tinlre  l'individu  et  l'État,  cl  si  je  lui  soumets  ma 
Tolonlé,  ce  c'est  pas  évidemment  pour  qu'il  puisse  me 
prendre  ma  vie,  mes  biens,  ma  pensée,  selon  son  ca- 
price. Autrement,  coinmedil  J.-J.  Roiis.scau,  je  donnerais 
UHit  et  je  ne  recemis  rien  ;  ce  qui  est  un  contrat  oui  par 
la  nature  même. 
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A  la  vérilû,  Hobbtsnio,  comme  nous  l'avons  vu,  qu*il 
y  ait  un  contrit  entre  les  membres  de  l'ÉUI  et  l'Ktat  lui- 
même.  Les  sujets,  d'après  sa  manière  de  Toir,  seraient 
tenus  A  tonl  cl  l'Élat  ne  sérail  tenu  à  rïen  :  mais  ces  con- 
séquences csorhilanLcs,  si  révolianles  au  point  de  tuc  du 
droit  naturel,  ne  sont  pas  même  contenues  dans  ses  prin- 
cipes, car  je  tic  suis  tenu  de  renoncer  à  l'état  de  na- 
turc  (pi'à  la  condition  que  l'état  civil  m'otTrc  plus  de  ga- 
rantie et  plus  de  sécurité  :  au  delà,  il  va  de  soi  que  mon 
contrat  est  nul.  Lo  droit  do  l'État  rencontre  donc  au 
moins  celle  limite,  h  savoir  le  point  où  la  sécurité  de  l'in- 
dividu serait  menacée  par  lui  autant  ou  plus  qu'elle  ne 
l'est,  dans  l'élat  de  nature,  par  les  attaques  des  autres 
hommes.  Ce  droit,  si  étendu  qu'on  le  suppose,  n'est  donc 
pas  absolu  ;  on  peut  hésiter  et  tâtonner  pour  ta  Ëiatioa 
des  limites  ;  mnïs  il  résulte  de  la  nature  des  choses  qu'il 
n'est  pas  illimité. 

IIoLbcs  pose  en  principe  que  la  conservation  est  le  plus 
grand  des  biens,  et  il  en  conclutqu'il  faut  renoncer  h  tout 
pour  assurer  cette  conservation.  Mais  si  par  conservation, 
il  n'enlend  que  la  vie  et  le  bien-être,  il  n'est  pas  vrai  que 
ce  soit  le  plus  grand  des  biens,  puîsiju'on  voit  un  assez 
grand  nombre  d'hommes  renoncer  volonlairemenl  i  la 
rie.  Si,  au  contraire,  on  entend  la  conservation  dans  son 
vrai  sens,  il  faut  y  comprendre  Tôtre  moral  aussi  bien 
que  l'être  physique  ;  et,  par  conséquent,  la  conscience,  la 
pensée,  la  religion,  la  famille  font  partie  intégrante  de 
l'être  :  c'est  la  personne  morale  tout  entière,  el  non  l'in- 
dividu physique,  que  l'homme  veut,  ou  doit  vouloir  con- 
server, rn  passant  de  l'étal  de  nature  h  i'élal  civil.  Le 
pouvoir  souverain  ne  s'élmid  donc  que  jusqu'au  point 
où  il  est  nécessaire  pour  protéger  la  personne  humaine, 
aussi  bien  dans  son  être  moral  que  dans  son  être  physi- 
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que:  il  n'a  donc  pas  le  droit  de  la  détruire  ;  il  n'est  donc 
pu  absolu. 

flnbU»  dit  encore  que,  en  voulant  fi«r  des  limites  au 
pouvoir  souTeniin,  on  se  heurte  à  une  impossibilité  :  car, 
dil-il,  tout  pouvoir  assez  fort  pour  pmlégcr  le  sera  tou- 
jours assez  pour  o[i|)iiiiier  ;  or  il  faut  que  le  pouvoir  soit 
toujours  assez  fort  pour  jirolégep,  autrement  il  manque 
&  l'objet  de  son  instiliition.  Hais  il  ne  s'agit  ]Kts  de  savoir 
$i  un  souvej'ain  pourra  toujours  opprimer  quaud  il  le 
voudra  ;  il  s'agît  de  saroir  s'il  en  aura  le  droit.  Qu'il  soit 
difficile,  dans  la  pratique,  de  trouver  des  garanties  telles 
que  le  pouvoir  puisse  iHre  protecteur  sans  6tre  oppres- 
»ear,  on  ne  le  nie  pas;  mais  que  sou  devoir  de  protee- 
leur  puisse  lui  donner  le  droit  d'être  oppresseur,  c'est  ce 
qu'on  ne  peut  soutenir  sans  scandale  et  ce  qui  n'est  nul- 
lement contenu  dans  l'idée  de  l'Ëtal.  Si  difTicile  qu'il 
paisse  être  de  fixer  les  droits  rcspcctirs  du  souverain  et 
des  citoyens,  il  est  évident,  eu  principe,  que  le  droit  de 
l'Étal  s'arrûle  précisément  lA  oii,  de  protecteur,  il  devien- 
drait oppresseur  :  ce  droit  encore  une  fois  n'cât  donc  pas 
ftbsolu. 

I)  faut  encore  contester  à  llobbes  ce  prineipe,  que 
l'homme  est  Daturellcmcnt  ennemi  de  l'homme,  car, 
sdon  la  judicieuse  obs4;rvation  de  Housseau,  lu  pitié  est 
un  sentirocnl  instinctif  qui,  mémo  dans  IVlat  de  nalui-c, 
rapprocherait  les  hommes  les  nns  des  autres  ;  et,  pcut- 
comme  le  dit  Montesquieu,  les  hommes  cherche- 
hienl-ils  plutôt  à  se  fuir  qu'à  se  combattre.  Mais  ce  qui 
~tal  invincible  contre  \&  \hèsA  do  Ilobhes,  ce  sont  les  argu- 
ments d'Arislotc  en  faveur  de  la  sociabilité  naturelle  de 
l'homme.  L'bumme  a  iM-soin  de  l'Iiomme;  l'Iiomrne  a 
rtjçu  la  parole  :  or  ta  parole  suppose  communication  cnt  re 
les  hommes  :  elle  serait  un  don  inutile  si  ceux-ci  n'étaient 
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pas  faits  pour  In  société.  Enfin  l'homme  a  l'idée  du  juste 
et  (le  l'injuste.  Hobhes  reconnaît  tous  ces  faits;  maïs  il  en 
conctnt,  h  lort,  que  l.i  société  n'est  qii'atxidentellc.  Nul- 
lement :  car  ces  principes  étant  essentiels  ili  la  nature  <ie 
l'hominc,  la  société  en  résulte  nécessairement.  Sans  doute, 
une  telle  société,  snns  le  secours  des  lois,  serait  conli- 
nuellemenl  troublée  par  les  passions  :  mais  le  principe 
de  la  société  n'en  existerait  pas  moins. 

Si  la  société  est  naturelle,  la  ]iaix  ne  résulte  pas  scuky 
ment  de  la  crainte,  mais  encore  de  la  sympathie  naturelle 
cl  réciproque  des  hommes.  S'il  en  est  ainsi,  il  n'est  pa» 
nécessaire,  pour  avoir  la  paix,  d'armer  le  souverain  d'un 
pouvoir  absolu  et  irrésistible,  qui  gouverne  par  la  crainte: 
il  suftil  d'obtenir  par  h  craïnlc  ce  qu'on  ne  peut  pas 
obtenir  par  la  svmpatliic  naturelle  :  par  conséquent,  te 
pouvoir  de  l'État  so  l[-ouvfi  encore  nécessairement  limité 
de  ce  côté.  Ce  n'est  pas  lui  qui  fonde  la  bienveillance, 
l'amiiié,  le  dévouement,  la  charité  :  comme  il  ne  peut 
rien  pour  ces  vertus,  il  ne  peut  rien  contre  elles  sans 
tyranuic. 

Ces  objections  valent  contre  tout  système  qui  sacrifie 
le  juste  et  l'injuste  au  pouvoir  de  l'Élat;  mais  Hobbcs 
exagère  encore  son  principe  et  i!  soutient,  non-seulement 
le  pouvoir  absolu  en  général,  mais  surtout  la  monarchie 
absolue.  Il  admet  bien  que  le  pouvoir  du  monarque  via|^^ 
du  peuple  ;  mais,  une  fois  que  ccUii-ci  a  institué  ce  p^n^^ 
voir,  il  lui  a,  dit-il,  tout  aliéné,  tout  sacrifié,  il  ne  peut 
rien  contre  lui,  11  lui  appartient  tout  entier,  il  est  son 
esclave.  Un  tel  contrat  est  impossible  :  encore  une  fois, 
tout  promettre  s,nus  rien  exiger,  c'est  ne  rien  promettre. 
11  n'est  pas.  non  plus  vrai  que  l'acte  d'institution  du  gou- 
vernement soit  l'acte  de  dissolution  du  [>cuple.  \ax  force 
mâmc  par  loquelb  il  a  institué  ne  cesse  pas  upri^  l'iustî- 
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lution  :  cllee^limnianeiilc  et  ÎDaliénabtc  :  ce  n'est  autre 
cliosi!  pour  uuc  socitilû  que  lo  droit  niôtnc  d'exister. 
Uûbties  rcoonnail  )ui-in<!-mc  qtiu  le  devoir  d'oiH;ir  ne  dure 
qu'uutanl  que  la  pui»>anc4:  de  protégor.  J'âjoult-rai  :  el 
la  volonté.  Car  celui  i|ui  a  la  pui>^»nce  sans  avoir  la  vo- 
lonté (hit  plus  que  ne  {las  protéger;  il  opprime.  Il  fâul 
donc  être  prolt^ê  contre  lui.  Tout  peuple  a  donc  le  droit 
de  se  protéger  soi-m<}tuo,  lorsqu'il  ne  trouve  dnns  sou  gou- 
vernemciil  ni  In  volonté,  uî  la  puissunce  de  le  protéger. 
Dire  que  le  monarque  n'a  aucun  engageaient  envers  les 
sujets,  qu'il  ne  peut  leur  l'aire  d'injustice,  puisqu'on  lui 
coufrant  la  souveraineté,  ils  ODt  consenti  à  tout  ?iuljir,  ce 
sont  des  ltiè»csqui  ne  uiéritent  point  d'èlm  iicfulévs,  car 
elles  sont  uu  déli  tivp  écUtaiil  au  bon  sens  el  à  la  dignité 
des  bommes. 

Il  ne  sullil  donc  pas  d'établir  que  tous  les  pouvoirs 
ont  une  limite  naturelle,  el  qu'aucun  (gouvernement  n'a 
lu  droit  de  tout  l'aire.  11  faut  encore  chcixbcr  quelle  sorte 
du^fouturuenieul  paraît  otîiir  le  plus  de  garanties  à  l'in- 
dividu  et  de  protection  aux  citoyens.  Est-ce  le  gouverue- 
iDcnE  arbitraire  d'un  seul  bomme,  disposant  seul  et  sins 
conlrùlu  des  bieiis,  dL's  droits,  des  libertés  des  sujets? 
est-ce  au  contraire  le  gouvcrncooenl  où  le  peuple  inter- 
TÏeot  dans  la  direelion  desc^  alTaires,  cboisit  ses  manda- 
taires et  les  »iijrvi'illu,en  un  mot  nomme  le  pouvoir  légïs* 
latir,  et  juge  en  dernier  nsfort  la  conduite  du  pouvoir 
exikulir?  l>e  ces  deux  forint»  de  gouverncnicnl,  la  pre- 
mière sau&  doulc  [leul  eonvenir  à  uu  |)eu|ile  enfant  ou  h 
un  peuple  tombé  en  enfance.  La  seconde  seule  convient  à 
dcsbomnies,  et  garantit  à  la  fois  la  sécurité  et  In  dignité. 

il  vrai  gouvcrneuient   est  le  guuvcruemeni  consenti. 
Le  sopbisme  de  llobbus  est  de  soutenir  que  les  garan- 
i^ff^nslitnlionneiles  n'ajoutent  rien  â  la  litierlé  îles 
Toik  II.  SO 
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citoyens.  »  U  cité  cM  libre,  Jtt-il,  mai^  rindividu  no  l'est 
pas.  »  Mais  n'est-ce  donc  rien  ijue  la  cité  soil  libre?  et 
la  litiei'ti^  publique  n'csl<tillc  pas  une  ((aninUe  dt*  la  tî- 
berltf  iodividuelle?  Si  par  exemple,  je  ne  suis  (axe  (juc 
par  moi-même  ou  par  m«s  manclat.iires,  u' est-il  pas  évi- 
dent que  je  garantis  par  \h  b  liberté  de  moo  titivaîl  ?  Si 
les  lois  rcstriclives  de  !a  liberté  corporelle  ne  sont  volées 
que  par  moi  ou  par  mes  repn^seiilanls,  n'esl-il  pas  cerlain 
que  je  suis  mieux  armé  contre  les  amslations  a  i-bilraîres'? 

Il  faudrait  que  Hobl)Cs  prouvât  qu'il  y  a  moins  do  li- 
berté privéedans  lesÉlats  populairesquc  dans  las monar- 
cbies  :  ce  ^lui  n'est  nulleinenl  vérifie  par  le  fait,  même 
si  l'on  monlrailqu'il  y  a  [ibisdc  tibortédans  telle  monar- 
cbic  constitutionnelle  que  dans  telle  démocratie,  cela  ne 
prouverait  encoi-e  rieu  eu  faveur  de  Hobbes  :  car  nne  mo- 
narchie libre  est  précisément  ce  qu'il  apjtelle  l'Étal  po- 
pulaire; et  les  républiques  despotiques  sont  celles  qu'il 
approuverait  le  plus  comme  le  plus  conformes  à  ses  prin- 
cipes. 

A  la  vérité,  il  y  a  une  dernière  limite  où  les  gannliM 
[jolitiques  seraient  impuissantes  :  c'est  le  cas  où  le  granit 
nombre  opprimerait  le  petit  nombre;  là,  tl  est  clair 
qu'il  ne  faudrait  plus  parler  de  garanties  légales  :  mais 
il  reste  la  garantie  morale  de  l'opinion,  manifestée  par  la 
presse.  Tel  est  le  réle  con'sid érable  de  la  liberté  de  la 
presse,  si  redoutée  des  conservaleure  mal  éclairés,  et  qui 
est  cependant  la  seule  proLcclion  des  minorité  dans  les 
Ëlals  libres. 


CHAPITRE  II. 

Filmer.  Théoriflftupatrian^il.^Miltftii.  St*  cents  [>«litiqi>i^«,  ses  vues  «or 
U  liberté  <le  la  prcuc  cl  Li  tibt-rlé  rcJigi«i;ic.  —  .\'j;uruoa  Syiinej, 
pr4dâoei>t;ur  du  Lacïe.  Sm  Oûirtiuri  inr  h  ^ur^ntetnent.  itéfulalion 
de  FiUniT.  —  LMkv,  Sa  lliénnr  iIg  l'i>(.it  iù  na(ur«.  Loi  natnreUii. 
Droit  de  iJffento  et  droit  lio  puitir.  -—  Tliéuriu  du  U  proprivlû.  —  De 
l'ocbtagir. —  Du  puuïoir  putprii«l.  —  Élablisscmpiil  dt  lawKÎt'l'Vciiili!. 
Itoi  tnn  povToirt.  —  Tbéariv  du  aiotsenteiuent  eifiTi-K  et  du  ronsnnlo- 
incal  tacite.  —  UtKiuuioii  conlri!  b  aïonardiid  abMtluc.  —  Du  pouioir 
Ugttlatjr.  Sa  Huu  1  vrai  lie  1^.  ï^cs  limiter.  ~  Itajiptirls  du  ikhitoit  eidcutiT 
al  àa  ^«toir  logiilatir.  —  De  la  pr^vigalive  roiale.  —  Tliôom  du  drjît 
ifiliumction.  Apprédslion  do  li  palîiii]ii«  do  Lncko. 


ilobbcs  est  le  plus  (x-lclu-u  des  ilérensctirs  qu'ait  eus  en 
AnglËrcrre,  au  mi'  siècle  le  pouvoir  absolu  ;  il  est  le 
leal  qui  compte  pnrtni  les  philosophes;  mais  il  n'est  pns 
le  seul  d»ns  Tbistoire.  D'huIitls  ont  pri»  part  âttx  dé- 
baU  <.>t  aux  |K»l(>iniques  du  leur  leinj»  ;  mm%  de  leurs 
écrite,  il  ne  reste  rien  pour  l'iiistoirc  de  lit  science.  On 
devra  sîgtuler  cependant  un  ik^rirain  oublié  atijoiird'hui 
mais  nui  a  le  mérite  d'aioir  présenté  sou»  une  l'orme  [)cr- 
sonDcllc  et  originale  le  système  du  pouvoir  absolu.  Je  veux 
parler  du  dicvalier  Filmer,  l'auleur  du  Patriarca  (1), 
outrage  qui  eut  à  cette  époque  tm  asseï  grand  reteulisse- 
irent.  L'illustre  Algurnon  Syilney,  réfugié  alors  en  Hol- 
lande, le  n^futa  longuemenl  dans  ses  DUcoun  $tir  U  jjfou- 


(1)  IUlié  en  1081). 
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vememtnt.  liocke,  daus  sod  fixai  sur  le  gotwernemetU 
einV,  pamit  (tins  pr<k>ci:u[)é  de  KMiner  que  d«  llobbes  (1). 
Enfin  J.-J.  Kousseau  lui-même,  ud  siècle  après,  fait  une 
allusion  iruiiiqiu-  aux  doctrines  du  clicvalîer  Filmer  dans 
uu  passage  curioinc  du  Contrat  nociat  (2). 

La  doctrine  du  chevalier  Filmer  est  celle  dont  nous 
>v<H)svu  la  rcfulation  unlîcîpôc  dans  le  jésuileSuarci  (3). 
Cette  doctrine,  c^esi  que  le  pouvoir  |>ulîiique  a  son  ori- 
gine en  Adam.  Le  premier  homme  a  clé  le  premier  sou- 
Terain.  Le  pouvoir  a  dû  $e  InmsmcKre  ensuite  hércdi- 
laîremenl  de  génération  en  génération,  et  s*est  parUgé 
entre  les  différents  rois  de  la  tem^  qui  doivent  être  con- 
sidci-râ  comme  les  successi-urs  d'Adam  et  de  Noc.  Telle 
est  la  bizarre  Gction  de  Filmer,  lîetion  qui,  toute  ridicule 
qu'elle  paraît,  est  cependant  au  fond  de  toute  doctrine 
monarchique  qui  ne  veut  [las  reposer  sur  le  consentement 
du  peuplt!.  Pour  qu'il  y  ail  un  droit  divin  du  monarque 
6ur  ses  sujets,  il  fnut  que  le  monarque  reçoive  son  pou- 
voir de  l'hérédité.  S'il  vient  un  moment  où  Ton  voit  com- 
mencer lu  |iou%'oir  royal,  il  faut  toujoui's  en  revenir,  soit 
à  la  force,  soit  à  l'élection.  Or  aucun  de  ces  princi|»«i  ne 
piîul  funder  un  |X)uvoir  inviolable  cl  absolument  irres- 
ponsable. Vient-il  de  la  force,  la  force  peut  le  détruire  ; 
vieuL-JI  du  peuple,  celui  qui  l'a  élabli  peut  le  renverser,  ou 
tout  au  moins  leœrri^er.uu  enfin  faire  ses  conditions.  Il 
faut  donc  que  Ton  assimile  le  pouvoir  royal  au  pouvoir 


(I)  U  ixùi  niëfiie  cûni|>os«  un  traité  eiprossément  dirige  contre  Filmer. 
Toj.  plus  loin  ii;i|te  S20. 

l'i]  »  Je  n'ai  rien  dit  liu  roi  .Vi»m,  ni  do  l>iii|]4!Teur  îio6;,„  j'eipèrc 
qu'on  me  taur«  gré  lio  cti,\t  Dioilôrstion.  Car.  dcsceniloiil  ilirvcteinent  <Ir 
l'un  i|f  «•»  princes,  pI  pcut-Jlro  de  1»  brJinhc  aiiiij«,  ijuc  Mu-ja  si  pi-  b 
v'i'iAL'utioiidi's  titrua  je  nu  itiu  (roitviiniis  jninLle  lûgiliinenidiigenrcliu- 
iiiniiiTi  [C'aiif.  «oc.,  1. 1,  c.  11.) 

(3}  Vof ,  plue  haut,  luâmc  louiv,  |i.  11:16. 
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Paternel  -,  mais  pour  que  ce  rapprochement  soit  nulro 
chijsc  qu'une  miSUipliore,  on  esl  forctî  de  remonter  jiis- 
qu'.m  temps  où  la  monarchie  se  oonforitlail  réellenienl 
awc  h  iKitcrnitô,  cVst-à-dirc  aux  palrîarcJies,  el  enfin 
jusqu'il  A<lam.  Fin  elTet,  \a  docli'ine  iju  01*011  divin  ne 
sufQl  pas  à  établir  absolument  la  supériorité  du  goiivcr- 
nemenl  monarchique  sur  tout  autre;  car  le  droit  divin, 
nous  l'avons  vu,  autonsc  tous  les  gouvernement*:  une  fois 
qu'ils  »)nl  établis.  31a)9  en  rattachant  le  droit  du  roi  au 
droit  du  père  de  famille,  on  fonde  In  soiivcniiiiclt^  sur  la 
nature  même,  el  on  exclut  de  l'avantage  de  la  sanction 
dJTinc  tout  gouvernement  qui  ne  repose  pas  sur  l'hé- 
riÂité. 

En  (ace  des  partisans  du  pouToir  absolu,  adversaires 
déclarés  de  la  Révolution,  signalons  maintenant  lesécri- 
niiu  du  parti  contraire,  les  défenseurs  du  droit  des 
peuples  contre  )e  droit  des  rois.  Nous  retrouvons  chez 
eux  la  (race  des  doctrines  démocratiques  du  xn*  siècle. 
C'est  de  Junius  Brutus,  de  Knoi,  de  Buchanan  que  déri- 
vent  manifestement  les  ptiblicisles  républicains  ou  Hbé- 
nux  qui,  soit  en  1640,  soit  en  1688,  ont  pris  le  parti  de 
la  révolution  contre  les  Sluarls  ;  les  uns,  comme  Millon, 
narringlou  et  Sidiicy,  placés  au  point  de  vue  républicain  ; 
les  autres,  comme  I^ocke,  se  contentant  de  la  monarchîâ 
tempérée.  Locke c^t  le  philuMiphedu  liUiralismc,  comme 
llobbos  est  le  philosophe  de  l'école  np]K>sée. 

Millon  (1)  est  un  républicain,  et  un  républicain  chré- 
tien :  pour  lui,  le  règne  de  la  liberté  et  de  régalité  se 
confond  avec  lu  règne  du  Christ  :  u  Quelle  forme  de  gou- 
Teruemenl,  dit-il,  se  rapproche  davantage  des  préceptes 


(l)8iir  Im  EfTiU  poliljqur»  Hi-  MUlon,  «fty 
■ftHAgraphia  i*  H.  A.  CtofCrv;  it'(h>,  1848),  h 
IMI  le»  loto»  â\éi  ici. 
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du  Christ  qu'une  libre  république?  I^es  gouvernants  son) 
là  les  conlinuels  servileui's  du  peuple..,.  Un  roi  au  con- 
traire veut  èlTv.  Qdoré  comme  un  demi-dien .  a  Wah  les 
républicains  du  xvu'  siècle  n'élaienl  pns,  ainsi  que  ceux 
du  nôtre,  partisans  d'un  droit  de  suffrage  illiinïlé.  Millon 
combat  le  sulTrage  universeU  comme  le  ferait  aujour- 
d'hui le  parii  conservaleur  :  <>  Si  Ton  donoc  à  tous  le 
droit  de  nommer  tout  le  monde,  ce  ne  sera  plus  la  si- 
gesse  ni  l'autoritc^  mais  In  turbulence  et  la  gloulonnerie 
qui  élcvcronL  h  la  dlguilé  de  sénateurs  les  habitués  des 
tavernes  de  villaf^e  (1)».  Le  système  politique  de  Milton, 
tout  républicain  qu'il  fût,  n'était  guère  libéral.  C'était  le 
système  de»  Indéjiendants  :  parlement  fi  vie  ou  sé\ 
noniiDc  par  l'armée,  plus  un  grand  conseil  nommé 
les  villes.  C'éLail  au  fond  une  oligarchie  mîlitaiat,  i 
ment  facile  entre  les  mains  d'un  despote.  Miltuu  d'ailleurs 
partageait  toutes  les  passions  politiques  de  son  parti  :  et 
ce  fut  lui  qui  fut  chargé  de  défendre  sa  cause,  lorsque  la 
mort  (le  Charles  1"  eut  soulevé  de  toutes  parts  l'iodigm- 
tion  des  royalistes.  D  le  fit  d'abord  dans  son  konoclcMe, 
écrit  en  réponse  à  Vlmage  royale  {EUàiv  ;3aotiUiuî),  pam- 
phlet roplisicqui  av.iit  ému  toute  l'Aiiglelerre  :  o  Je  veux, 
disait-il.  pour  l'amour  des  personnes  simples  qui  croient 
les  monarques  animés  d'un  soufÛe  dînèrent  de  celui  des 
autres  mortels,  relever  au  nom  de  la  république  et  de  la 
liberté,  le  gant  Jeté  dans  l'arène,  quoique  ce  soit  le  gant  , 
d'uQ  roi.  »  Il  le  fit  encore,  dans  sa  réponse  à  Saumaîse. 
Celui-ci  avait  écrit  une  Défente  dn  roi  ;  Millon  ré]>ondit 
par  sa  Première  défeme  du  peuple  angtais,  1651  (2)^^É 
où  il  soutient  coergiqucnienL  le  droit  du  régicide;  enfin,^^ 
il  écrivit  jtlus  tard  une  Seconde  défense  de  ta  Jiation  an- 

(1 }  Praiiirases  et  fâilu,  niKCtitios  d'une  rûpuUîque  libre. 
(9)  IlitiitMM  nti^-priitait  autant  l'un  irv  l'aiilra. 
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glaise  cii  réponse  à  VÂpotogie  pour  le  fm  rôt  (1),  écril 
par  un  inconnu  pamphlt^uirit,  Juhn  Roulan.  Ce  ne  sont  là 
I  que  des  ùcrils  polûiniijues.  Si  l'on  veut  commître  les  doc- 
^^  Irines  |>oe-itivi':^  ilt^  Millon,  il  faiil  lt\s  chorclier  ihn.s  son 
^»  écrit  f\e  ta  Hi'xpons(diHité  desrois el  des  ma^istratf,  i(M8; 
mais  on  n'y  trouvera  rien  qui  do  se  rencontre  déjà 
'      dans  les  écrits  politiques  du  xvi*  siècle. 

ISi  Millon  n'avait  fait  cpie  rPpro<iuirft  dans  sps  pam- 
phlets, soiL  les  lieux  communs  des  écoles  di^mocra tiques, 
»oil  les  rêveries  de  la  secte  des  indépendants,  il  ne  méri- 
terait pas  nn  rang  liès-éleré  dans  la  science  politique. 
Mais  il  dépasse  de  beaucoup  son  temps  par  les  vues  libé- 
'       raies  pI  loutes  modernes  qu'il  professe  sur  deux  grandes 
questions,  trop  sacrifiées  alors  par  les  partis,  la  question 
,,     de  la  liberté  de  la  presse  cl  celle  de  la  liberté  religieuse. 
HfSur  ces  deux  ([uestions,  Milton,  et,  nous  le  verrons  plus 
tard,  Spinosa,  sont  les  deux  écrivains  de  oc  siècle  qui  onl 
TU  le  plus  ju-slc  et  le  plus  loin.  Ainsi  le  génie  d'un  grand 
po^le  et  d'un  grand  métaphysicien  avait  révélé  à  l'un  et  à 
l'autre  ce  droit  de  la  pensée,  que  le  vulgaire  des  publl- 
cisti»  avait  oublié. 

Les  arguments  donnés  par  Milton  en  faveur  de  la  li- 
berté de  la  presse  sont  encore  ceux  que  donne  aujour- 
d'hui l'opinion  libérale:  a  Celui  qui  lue  un  homme  tue 
un  être  raisonnable;  maïs  celui  qui  détruit  un  bon  livre, 
anéantit  la  raison  elle-même,  et  In  propre  représentation 
^^e  la  Divinité  (2) —  o  <c  La  censure  n'est  pas  seulement 
^Bn  outra^ïe  fait  à  la  dignité  humaine;  c'est  une  invention 
complètement  inutile,  qui  n'atteint  pas  son  but  ;  elle  veut 


(Il  K  Toa  *wl  uiM  listo  eucle  de  tout  m  qui  ■  éU  toit  ponr  «n  contre 
ta  n»  à  celle  'itocfite.  il  Tiiit  con^ntlcr  la  notice  btbKogniptiii|iw  ioaata  par 
IL  Geoffroy.  (Outr.  àUt.  Af^tendiee,  p.  ÎS9.) 
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préscrvor  l4îs  esprits  el  le^  cœurs  du  contact  de  l'immora- 
lité; mais  rtlle  ignore  que  l'aspect  du  mal  nous  en  inspire 
le  rlégoâC,  ou  mt^mc  souvent  nous  IburTiiL  des  armes  con- 
tre lui;  qun  dp  la  fatale  pomme  sr  sont  dlancés  en  même 
temps,  comme  deux  jumcuux,  le  liitn  et  le  mal,  qu'ils 
croissent  cnsemlde,  et  que  nous  n'arrivons  pas  h  l'un  si 
nous  ne  conaaissons  pas  l'autre...  Si  l'on  craint  lAnl  h 
contagion,  il  tant  rfinonorr  h  Inulc  critique,  supprimer 
la  Bible  même,  comme  font  les  p.ipistes...  Non,  non,  lords 
et  communes!  il  ne  faut  p»s  cmpri5(>nDcr  les  esprits  ;  les 
temps  sont  venus  de  parler  et  d'écrire  librement  91 
loules  les  matières  de  bien  public.  Btnsent  len  r^nt» 
tQuiea  les  doctrines  sotifflcr  à  la  fois  sur  la  terre^  ta  tV-3 
ritéesl  nicampagnc,  Inisscï-la  lutter  avec  l'erreur.  Qui 
a  jamais  vu  que,  dans  un  couibat  libre  et  Dnver1,la  véritc  J 
fût  vaincue  (I  ).  »  ^HJ 

Milton  a  défendu  la  liberté  religieuse  avec  autant  d^^ 
force  et  de  talent  que  la  liberté  de  la  pensée  (2).   Ces 
deux  questions  d'ailleurs  sont  étroitement  lices.  Milton 
soutient  la  doctrine,  aujourd'hui  si  populaire,  de  la  sépa- 
ration de  l'Église  et  de  l'État.  Suivant  lui,  l'Église  eîle- 
mêmc  n'a  pîis  le  droit  d'intervenir  dans  le  chois  de  nos 
croyances  :  comment  ffilal  le  pourr.ii(-il?  I;a  première 
auloriti^  religieuse,  ce  n'est  pas  l'Église,  c'est  l'Écriture, 
et  l'Écriture  interpriîtée  par  la  conscience.  Le  vrai  héré- 
tique n'est  pas  ccbù  qui  suit  TÉerilurc  telle  qu'il  la  com- 
prend, mais  celui  qui  s'.illaelie  à  l'Église,   sans    leid, 
compte  du  jugement  de  sa  propre  conscience.  Le  cliiî 
tianisme  est  d'essence  absolument  spirituelle;  c'est  l' 


(I)  LVcrit  lie  Vilton  iioux  iiili'rdv-i'  t'iii'lK'ititi'ri'iiiL'tit  l'inniiic  ntïiil 
lin  S  noli«Ri'fTo]tiliûn.  Mirabeau,  m  1788,  l'a  Iradurt  et  l'a  piilitié  ifil'al 

{■i)  Traiié  du  pouvoir  chil  m  malièie  religieuse. 


CHAP.    II.    lOCKK.  515 

vilirquedcliîsulMjrJonner  non-seulcmonl  an  joug,  mais 
mï?ine  à  la  prolcclion  de  l'Élal.  De  quel  droit  el  en  vertu 
lie  quel  principe  l'Étal  pourrait-il  jiigi^r  ilos  opinions? 
Non-sewiemcnl  MiUoii  refuse  à  i'Élat  le  droil  d'intervenir 
dans  les  croj:iiiC4?'^  ;  il  lui  rofuse  également  l'accès  dans 
l'organisa  lion  de  h  !>octét^  religieuse,  d»ns  l'ordonnança 
dos  cérémonies,  etc.  En  un  mol,  SJilton  semblo  entendre 
dans  le  wna  In  plus  large  la  séparation  du  spiriiuni  t-x  du 
temporel.  On  ne  \oil  pat;  cependant  clairemt^nt,  par  son 
Iraité,  »'il  admettait  le  papisme  à  participera  celte  liberté 
religieuse  qu'il  réclamait  pour  toutes  les  formes  du  culte 
protestant. 

Quelques  motf;  suflûmnl  sur  un  autre  écrivain  poli- 
tique, du  même  parti  que  Millon,  comme  lui  nppartenuiil 
a\t  pArti  n^puldicain  indépendant,  esprit  plus  bizarre 
qu'original,  mais  qui  n'est  pas  sans  quelque  valeur  :  cV.st 
|]arnnj>ton.  Son  (kcana  n'est  qu'une  utopie  de  fantaisie, 
fondée  sur  le  principe  de  l'égalité  des  partapcs.  Mais 
OU  trouve  dans  ses  Aphorismes  poliUques  deux  idées 
dignes  d'intérêt.  L»  première,  c'est  que  le  pouvoir  po* 
liliquc  doit  suivre  la  propriété.  I.à  où  la  moitii'-  des  terres 
ou  des  biens  en  général  est  entre  les  main«  d'un  seul, 
l'f'Ilat  doit  iHrc  monarchique;  entre  le«  main<i  de  plu- 
sieurs, Aristocratique;  entre  les  mains  de  tous,  démo- 
cratique :  loi  parfaitement  justifiée  par  Texpi^riencir  el 
par  l'bisinire.  Li  seconde  idée  remarquable  que  je  ren- 
contre cUn  Ilarrington,  c'est  la  tbéone  des  conlre-pnlils, 
fort  peu  connue  jusque-lA.  Selon  lui,  la  lilierlé  est 
impossible  sans  deux  assemblées  :  o  Une  assemblée 
du  peuple  sans  sénat  ne  peut  <>tre  sage.  Un  sénut  sans 
assemblée  du  peuple  est  susceptible  d'iolérêts  particu- 
liers et  ne  sent  pas  boanéte.  Le  sénat  et  rassemblée 
du   peuple  une  fois  constitués  dans  toutes  hm  règles, 
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lo  r6âle  de  la  rëpuMique  se  constiluera  de  lui-même,  s 
Les  Diseourssur  le  goutememeni  (I),  d'AIgemon  Syd- 
ney, sonl  une  réponse  au  Patriarche  du  chevalier  Filmer. 
Je  laisserai  do  côte  dans  cet  auteur  ce  qui  lui  est  commua 
avec  tous  les  écrivains  démocratiques,  pour  insister  seule- 
ment sur  fm  forle  réfutation  de  l'alKsolutisme  patriarcal. 
Si  Dieu  eùL  voulu,  dit-il,  attacher  le  droit  «)uvcrain  ii 
une  certaine  fainilKr,  il  aurait  donne  h  tous  ceux  qui  en 
desccnili'ul  une  certaine  marque  particulière,  afin  que  les 
peuples  pussent  les  reconnaître  (2).  Quelle  plus  grande 
cliiim^i'e  que  de  prétendre  qu'Adam  et  les  patriarches  ont 
élé  de  véritables  rois'?  Mais  il  i^st  .i<;sez  inutile  de  cher- 
cher co  qui  s'est  passe  avant  le  déluge.  Examinons  seale- 
nicnt  quand  a  commencé  J'autorïté  rayait;.  L'Écriture 
nous  dit  que  Nemrod  a  été  le  preniîer  roi  ;  et,  dès  ce  pre- 
mier exemple,  la  r^le  de  l'hérédité  était  dtp  violée;  car 
Nemrod  était  le  sixième  fils  de  Chus,  fils  dv  Cliam,  qui 
clail  lui-iiiénie  le  plus  jpunc  fils  de  Noé.  Or,  au  Ifuips  de 
Nemrod,  Chus,  Cham,  Sem  el  Noé  vivaient  encore;  ils 
avaient  tous  un  droit  supérieur  au  sien.  Ainsi,  voilDi  le 
principe  de  la  légitimité  monarchique  violé  dtVs  l'origine. 
Mnis  il  y  a  plus;  l'Écriture  elle-même  nous  dit  que  l'cm- 
pirr,  de  Nemrod  était  une  usurpation  (ô).  I)  ne  [tout  donc 
sortir  de  là  aucune  autorité  légiiimc.  Mais  que  devint  ce 
prétendu  droit  patriarcal  dans  la  famille  de  Sem?  Abra- 
ham, jusqu'à  l'àf^e  de  cent  ans,  n'eut  pas  d'enTants  :  il  nc 
régna  donc  sur  persoime.  A  peine  eut-il  des  enfants  qu'il 


(1)  Aphorisnips  poUtiqw»,  c,  ii,  11,  12,  14  et  choji.  dernier,  76,  7Î, 
78  (Ir.  trmç.,  Paris,  in-l!l,  an  III). 

(2)  Discours  dur  Ir  soaremetnent ,  fuhhési  on  lfil)8,  mai*  icritt  anal 
celle  (5f)oiiuf,  la  ukhi  di-  Sjdnej  él.iul  de  IfiSS.  Dno  ri^fulatioii  minnwrila 
il«  Filni4ir,  (|iiit  i'iMi  iruuv.-!  dnns  ««a  pApient,  fui  une  àat  cause  de  n  condam- 
nation,  c.  i.Mct.  7. 
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\m  dispersa,  les  envoyant  chercher  fortune  ailleurs,  el 
laisç.'ini  son  Gis  Isaac  régner  sur  lui-même,  comme  un 
vcrilahlc  roi  sloicicn,  jusqu'à  la  naissance  <lc  hcoh  e( 
d't-^aû.  La  supercherie  de  Jacoh  vient  encore  troubler 
le  système  <le  l'auteur.  Car  ri  le  droit  d'ainessecst  établi 
par  Dieu,  ri  que  l'autorité  souveraine  y  soit  aitachéâ,  il  ne 
peut  ])as  ^Ire  changé  ;  et  Isaac  ne  pouvait  conférer  le  droit 
déraillé  au  pics  jeune,  l'homme  ne  pouvant  pas  détruire 
ce  que  Dîeti  a  élublî.  Enfin,  si  Sem,  Abraham,  Isaac  el 
Jacnb  étaient  les  vrais  souverains,  comment  se  sont-iN 
contentés  d'un  si  petit  territoire,  puisque,  selon  FilnuT, 
ils  devaient  titre  les  seigneurs  de  tout  l'unirers? 

Maiiten  admettant  même  les  pnncî|>cs  de  l'autour,  on 
arrive  à  de»  conclusions  toutes  difTérenlos.  En  effet,  si 
Adam  ou  Noé  ont  été  roi»  en  qualité  de  pères,  cette  puis- 
sance a  àiï  km  partagée  entre  leurs  enfants,  puisi|ue  au- 
éun  d'eux  n'était  le  père  de  Tautre.  Or  la  même  régie 
doit  avoir  lieu  pour  (mis  les  pères  du  monde,  el  par  con- 
séquent toutes  l&^  familles  sont  libres  dans  leurs  chefs, 
jmqu'à  ce  que  ceux-ci  conricuneDl  de  se  dépouiller  de 
leurs  droit!»  et  de  s'associer  ensemble  pour  établir  un  gnu- 
TCTnenîent.  En  un  mot,  chaque  père  de  famille  est  libre: 
ce  qui  est  tout  le  contraire  de  ce  que  soutiennent  les  par- 
tisansdu  patriarcat  (I). 

De  deux  chosL-s  Tune  :  ou  cette  royauté  paternelle  est 
divisible,  ou  elle  est  indivisible  {2}.  Sii'llecsl  indivisible, 
vile  doit  avoir  pasié  d'Adam  à  un  seul  de  ses  descendanis 
d  il  n'y  a  jaroaiK  qu'un  seul  homme  dans  le  monde  qui 
ril  le  légitime  souverain  de  toute  la  (erre.  Mais  où  est-il, 
cet  héritier  légitime?  Uni  !>ail  si  ce  n'est  pas  parmi  les  ' 
Turcs  qu'il  faut  chercher  ce  patriarche,  cet  héritier  le 

(I)  Ib.,  MCt.  12. 
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plus  procht^fl'Adam  ou  de  Noè?  Mais  Hf  non  aj^renti- 
bus  et  de  non  etiUt-nlilnii  «I  eadem  rtUio.  Si  ron  ne 
Irouv«  ni  l'héritier  légitime,  oî  le  pins  proche  après  lai, 
lou:^  les  hommes  en  ^Dëral  hcnlent  de  ce  droit  solidaire- 
nienl  ;  tous  en  oltticnnenl  une  prtie  ;  et  ceprlagi-  Je  la 
dfiniinatlon  entre  tous  e&t  ce  que  j'appelle  la  liberté.  Si 
au  coDtMÎre  ce  pouvoir  primiUr  csl  divisible,  Noé  l'a 
diviï>é  entre  ses  (rois  Gis,  qui  l'ont  diii^é  entre  leurs  en- 
fants, et  ceuK'ci  de  même  indéfiniment,  ce  qui  conduit 
h  celle  conséquence  que  tous  les  hommes  sont  Crcres,  el 
jKir  conséijuenl  égaux. 

Kilmr*r  reconnaît  que  tonales  rois  ne  sont  pa<:  les  p^s 
nsturelsde  leurs  sujets.  C'est  une  concession  dont  il  but 
lui  savoir  gré.  Mais  il  ajoute  qu'ils  sont  cl  doivent  être 
n'pulés  les  héritiers  légitimes  de  ces  premiers  pères.  Mats 
de  ce  que  la  qualité  de  père  donne  droit  à  la  souveraiuelë, 
s'cnsnit-il  que  la  qualité  de  souTcmin  donne  droîl  à  celle* 
de  père?  Le  nom  de  Père  de  la  p;il.rie,  que  l'on  attribue 
à  d'excellents  princes,  ne  prouve  rien  ;  c'est  un  terme  â'nf- 
fcrlion,  pnr  lequel  l&s  peuples  ne  prétendent  pjis  recon- 
nailrela  paternité  de  leurs  chefs,  et  qui  net'*nppliqiie  pas 
de  droit  à  tout  prince  quel  qu'il  soit.  Si  le  droit  du  sou- 
vcrnin  repose  exclusivement  sur  le  droit  primitif  d'Adam 
ou  de  Noé,  il  ne  peut  résider  dans  leurs  successeurs  qu'en 
vertu  d'une  filiation  légitime  el  attestée.  Autrement  de 
qtieldrnitles  répulerail-on  héritiorsdeces premiers pèr%$, 
plutôt  qu(!  tel  autrn  de  leurs  sujets  (1)? 

En  outre,  du  juiucipe  de  Filmer  nailraieni  mille  dif- 
ficultés (2).  Premièrement,  s'il  y  a  une  telle  loi,  il  n'est 
pas  au  pouvoir  des  hommes  dr  lu  clianger;  le  temps  n'y 
peut  apporter  aucune  pruscripLiou;  tous  les  gouverne- 
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inenis  qui  ne  sont  pas  confortnL's  à  ce  principe  sont  dû- 
feclueux  (wr  essence,  cl  on  paut  avec  justice  les  renver- 
ser el  K-s  (lélriiin!.  Or  on  oc  ootuiait,  au  moins  en  Ku- 
rope,  aucun  gouveruemciit  qui  soitclabli  sur  de  sembla- 
bles principes.  Il  n'y  en  a  donc  pas  un  seul  qui  ne  puisse 
être  lûgilirm-ment  détruit.  En  second  lieu,  suj)posez  les 
gàiéalogics  parfaitement  fixées,  voici  un  nouvel  embar- 
ras :  quelle  règle  choisir  pour  rht'rédîUÎ'J  Chez  quelques 
peuples,  le  plus  proche  liérilier  est  celui  qui  est  le  moins 
éloigné  de  l'aïeul  ;  chez  d'autres,  c'est  le  moins  éloigné 
(lu  dernier  roi;  d'autre»  adnielteni  le  druit  de  rcprcscn- 
Ulion.  Enfin  la  ligne  féminine  doit-elle  concourir  avec 
la  li^ne  masculine?  Ce  sont  des  qucsliniis  insolubles, 
Dieu  n'ayant  donné  aucune  marque  certaine  pour  recon- 
naître le  vt-ritable  héritier. 

Filmer  se  demande  ce  qui  arriverait  si  le  Irnne  deve- 
nait vacant  Taule d'Iiérilier  connu,  et  il  accorde  aux  sou- 
verains le  droit  de  choisir  h  leur  gré  tels  de  leurs  su- 
jvtn  |juur  en  faire  des  chefs  de  famille,  c'est-à-dire  des 
pères,  qui,  h  leur  lour,  en  cis  de  vacance  du  trône, 
peuTcnl  «onfiTcr  l'aulorité  palerneljo  ou  royale  à  aHui 
qui  leur  juiraitra  le  plus  di^ne.  Mais  n'est-ce  pa:«  se 
jouer  des  termes  que  d'ap{ielerdu  nom  de  paternelle  une 
autorité  de  convention,  que  le  rot  de  son  autorité  privée 
conft>re  h  c[uclqucs  sujets  pris  au  hasard,  et  que  ceux-là 
à  leur  tour  conlV-ront  ù  quelqu'un  d'entre  eux?  comme  si 
le  droit  palcinel  pouvait  être  crée  artiûcicllemeni  par  la 
Tolouté  d'aulrui!  Dans  ces  conditions,  le  terme  de  père 
n'ajoute  rien  à  celui  de  prince  ;  et  autant  recourir  pure- 
mtiul  el  simplement  à  la  docti'ïne  du  [K>uvoir  absolu,  sans 
ia  couvrir  par  un  faux  seniblaol  du  légitimité  (I). 


(t)i»..  •cd.l». 


518  UVIIE    IV.    LES   TEMPS   MODEnnSS. 

Enfin  Filmer  confirme  sa  dctctrine  du  droit  palerncl 
par  le  princi|w:  du  droit  divin  (1).  «  Le  chef  élu  parle 
peuple,  dit-il,  ne  tient  pa-^  en  réalité  ^n  pouvoir  du  peu- 
pic,  mais  de  Dieu.  »  Mais,  si  l'on  considère  comme  une 
œuvre<  de  Dieu  l'acte  par  lequel  le  peuple  établit  on  roi 
absolu,  pourquoi  ne  serait-ce  pas  aussi  Dieu  qui,  par  \& 
moyen  du  peuple,  forme  lotîtes  les  formes  de  magistra- 
ture qui  sont  parmi  les  hommes?  Tous  les  magistrats, 
dans  quelque  gouvernenieul  que  ce  Boit,  sont  les  minis- 
tres de  Dieu,  et  l'on  ne  peut  tirer  de  là  aucun  avantage 
pour  un  gouvernement  en  particulier.  Si  l'on  entend,  au 
contraire,  par  le  droit  divin,  un  droit  spécial  conféré  par 
Dieu  à  une  famille  ou  à  un  homme,  une  commission  cq^^ 
fin,  on  demande  oîï  est  la  manpie  de  cette  commissi(^^| 
Cette  marque,  selon  Filmer,  c'est  la  possession  même  du 
pouvoir.  Cfir  it  prélcnil  qu'il  ne  faut  considérer  que  relui 
qui  a  le  jKiuvoir  en  main,  sans  rcchercbcr  par  quel  moyen 
il  y  C3t  arrive,  succession,  élection,  donation,  ou  m^e 
iisurpalion.  Mais  alors  quelle  nécessite  de  recourir  au 
droit  p.ttrrnel  et  à  une  prétendue  filiation  hérédiloiret 

Filmer  demande  quand  et  commontles  eufanlii  dcvîcn- 
nciil  libresdc  la  puissance  paternelle  (2).  S'il  entend  [lar 
lî^  l'exemption  du  respect  et  de  la  reconnaisnance,  on  ré- 
pondra :  Jamais;  mais  s'il  parle  seulement  de  l'excmp- 
lîon  du  pouvoir  absolu,  on  pcul  dire  que  ce  pouvoir  cesse 
quand  les  pères  ne  peuvent  plus  en  fiiire  usage.  Ainsi, 
lorsqu'il  y  a  plusieurs  gcuérutions,  les  enfants  ne  peuvent 
obéir  h  la  fois  à  leur  père,  h  leur  aïeul  et  à  leur  bisaïeul. 
D'ailleurs,  la  nature  a  établi  elle-même  cette  émancipa- 
tion, môme  chez  les  animaux  les  plus  stupidcs.  La  poale 
quille  ses  poussins  aussitôt  qu'ils  sont  en  âge  de  chej 

(i)  /»..  cn,scct.4. 
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chtr  la  nourriture.  lia  vat-hc  liiissc  son  veau  à  lui-nicme, 
dès  fju'il  est  en  état  lU  [k-iilrc.  Pourquoi  eu  serait-il  autre- 
ment des  hommes  f 

Filmer  objt-ctK  que  st  la  souveraineté  résidi:  dans  le 
peuple,  elle  nu  peut  ré!;idcr  que  dHn<i  le  peuple  loiil  ou- 
lier,  et  non  dans  une  de  ses  pariies  ;  par  conséquent,  il 
n'y  a  qu'un  seul  et  môme  pouvoir  diius  tous  les  peuples 
du   monde,  et  il  faut  que  le  genre  humain  s'assemble 
pour  décider  du  choix  d'un  gouvernement.  Mats  cette  ob- 
jection peut  être  rclorqucc  contre  le  système  de  Filmer. 
eflet,  puisque  la  souveraineté  n'appartient  de  droit 
un  seul  homme,  comment  celle  souveraineté  a-t-elle 
divisée,  commeellel'ii  toujours  élu,  eirestcncore? 
D'ailleurs  en  pliiganl  b  souveraiueté  dans  le  peuple,  on 
n'entend  pas  par  là  le  genre  humain  (oui  entier,  mais 
un  pombre  quelconque  d'hommes  qui  jiigimt  A  propos  de 
se  réunir  pour  se  gou\einei-  par  des  biis  œmmuncs.  En- 
fin, si  l'usurpation  peut  établir  le  droit  d'un  monarque, 
;     pourquoi  n'établi  rail- elle  pas  le  droit  d'un  peuple?  Mais 
I     une  telle  rétorsion  vsl  inutile  :  car  ta  liberté  a  clé  donnée 
'    par  Dieu  à  chaque  homme  en  pArliculier,  et  non  au  genre 
.     bumain  en  corps  (\). 

I        Toiles  sont  les  principales  objections  quoSydnoydirigo 

contre  le  système  chimérique  de  Filmer.  11  triomphesans 

difficulté  de  riiyjiulbèsedu  patriarcat.  Quant  h  la  doctrine 

^^c  In  monarchie  nbsoluc,  il  la  combat  par  des  argumenls 

Hpi  peu  vuigairets  et  sans  nouveauté;  nous  les  néglige 

rons  donc  pour  nous  attacher  au  vrai  philosophe  du  libé- 

\    ralisme  anglais  à  cotte  époque,  à  celui  que  le  inii*  siècle 

a  surnommé  le  sage  Locke. 

Aucun  peusc-ur  n'a  eu  une  plus  grande  iuQuence  au 
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xvui'  siùcle  que  ce  philosophe.  En  métaphysique,  son 
Ettaitur  l'entmiiemeiU  humama  in.^iré  le  Traité  ita 
sensations  lI  toute  lu  philosophie  empirique  el  seusualiAlc 
(tu  siècle.  En  religion,  son  Traité  du  christianisme  rai- 
sonnable a  été  rÉvangilti  de  tous  les  lihres  penseurs  du 
temps.  El)  péilngo'p'ii!,  son  VwrcticY Éducation  des  en fauii 
est  l'urigiiul  île  VHmtU.  En  polilique  enfin,  mn  Essai 
sur  le  gouvertiemml  civil  a  (beaucoup  i*i'vi  à  Montes- 
quieu et  à  Jean-Jacques  Rousseau. 

Gomme  le  de  Cive^  ou  le  Lemaihan,  \' Essai  sur  le  gour 
comemenl  civil  c&t  à  la  fois  un  Imité  pliilo&uphiquc  (A 
un  livre  lie  p.irli.  Ilohbes  écrivait  contre  la  révolution 
d'AtiglcLi-rre.  Locke  écrit  ponr  la  ilcfeuJrc  et  la  justifier. 
Exilé  en  UuUunde  sous  U  restauration  des  Sluarls,  alta* 
dic  au  [tarli  du  prince  J'Orangc,  cl  rentré  avec  lui  en 
Angleterre,  jprès  la  i^volulion  de  1888  (1),  il  ii  évidem- 
ment eu  le  dessein  d'écrii'c  un  plaidoyer  en  faveur  de 
celte  révolution  -,  mais,  en  même  temps,  son  but  r&t  de 
poser  des  principes  généraux  applicables  h  tous  les  Ëtals 
cl  de  composer  un  traité  de  droit  i)olitique. 

L'ouvrïigc  Je  IxpckL-,  publié  eu  ItJUO,  se  composait  de 
deux  traités,  dont  Tun  était  une  réfutation  en  règle  du 
système  de  Filmer,  cl  l'autre  une  exposition  théorique 
des  vrais  principes  du  gouvernement  civil.  {'*etle  réfulii- 
Uon  de  l'îlmer  étant  ))ostérieure  à  celle  de  Sjdnej',  nous 
la  négligerons  pour  fixer  snrtout  notre  attention  sur  la 
partie-  ilagmatique  de  la  docirinede  Locke  (1). 

Ilobbes  avait  le  premier  imaginé  de  chercher  l'origine 
delà  société  civile  dans  un  certain  élat  Dalurd autérieur 

(I)  Voici  le  titrn  (;<'ii»Tal  di>  roiivrajtc  :  Two  trrolîsf»  »(  ijinmoÊient, 
in  Uie  faniwr  .lie  faine  prinripln  d/  D'  ihthnl  niinn  and  hù  fotloKVn 
are  dHadfdc  ni  otrrihrMv»  :  lltv  latcr  i»  on  C4»nij  cvnccrttmg  Ihe  trvt 
orif/inc,  e-ilem   and  end  of  ciaii  tjuvf.rnincitt.  l.otiiIriu,  iii-ï'.  Traduction 
sdcCaite.  Ainslerdaiu,  iu-\'2.  llhh. 
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à  cette  saciclc.  Locke  pari  do  la  même  bypolhcse,  maïs  il 
essaye  de  la  justifier  (  1  ) . 
H   On  (lemandu  quand  les  hommes  ont  été  dans  l'état  de 
jPAaturc  et  quand  ils  en  sont  sortis.  Locke  rcjjond  avec  raî- 
I    son  que  les  hommes  sont  dans  l'état  de  nature  quand  \U 
n'oul  point  Tormé  de  société  [loliliquecommune.  Ainsi  les 
I     princes  et  lesÉlatsindépendantssonlcntrceuxdansrëtal 
'     de  nature  :  car  ils  n'ont  d'autres  lois  pour  régler  leurs 
rapports  que  la  loi  naturelle,  ou  la  toi  de  la  force.  Môme 
alliés,  les  souverains  sont  encore  entre  eux  dans  l'étal  de 
nature  :  car  ce  n'esl  pas  luute  convention  qui  met  fin  à 
l'état  de  nature,  mais  une  certaine  soi-lc  de  conTeulion  : 
un  ï^uis^  cl  un  intlien  qui  se  nmconlrcnt  dans  les  dûâcrls 
de  l'Amérique  peuvent  faire  entre  eux  certains  pactes  sans 
Hpilrer  pour  cela  dans  une  même  ;soeiété  politique.  Ces 
conventions  doivent  sans  doulc  êlre  exécutées;   car  In 
^^itciTÏté  et  la  fidélité  sont  des  ohligations  naturelles  : 
^PRais  elles  n'ont  point  détruit  l'état  du  nature.  En  un 
mol,  l'état  de  nature  est  ta  relation  qui  existe  entre  les 
lumiuies  en  tant  qu'hommes,  abstraciton  faite  de  toutes 
les  relations  de  la  société  civile.  Dans  ce  sens,  l'état  de  na- 
ture n'a  jamais  ccâsé  et  ne  cessera  jamais;  car  tous  les 
hommes  sont  hommes  avant  d'être  citoyens  d'un  pays. 

L'état  de  nature  n'est  donc  pas  une  sorte  d'étal  sau- 
vage, où  les  hommes  n'obéissent  qu'à  la  loi  de  la  force  el 
lu  besoin.  C'est  un  étal  qui,  pour  ne  pas  avoir  de  lois  ci- 
rilesel  politiques,  n'est  pas  absolument  sans  lois.  Il  existe 
loi  de  nature  antérieure  el  supérieures  Itmtes  les  lois 
ùiles,  commandant  aux  p.issions  individuelles,  et  obli- 
itoire  pour  tous  les  hommes.  Dans  cet  état  p  'imilif,  tous, 
vrai,  soûl  libres  el  égaux  ;  mais  leur  lil'erté  ne  cou" 


(I)  Eucii  nir  lu  gtmrmtemmt  cimt,  c.  t. 
rm»  it. 
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sisle  pas  à  pouvoir  faire  tout  ce  qui  leur  convient  ni  k 
sutisfaire  leurs  désirs  par  tous  les  moyens.  Car  élanl  libres    ' 
el  égau\,  la  loi  natart^llc  leur  défend  de  se  déiruire  et  de    ' 
s'asservir  les  UDS  les  autres.  Ainsi,  il  y  a  une  société  na- 
turelle entre  les  liommes,  même  avaiil  l'iuslilulion  de  b 
société  civile  ;  et  rien  n'est  plus  différent  de  l'état  île  na- 
ture selon  Uobbus,  que  l'étal  de  nuture  selon  Lueke.  D'a- 
près le  premier,  l'homme  est  affranchi  de  loulc  oLIigation 
et  investi  d'un  droit  universel,  qui,  TarniaDt  contre  les 
autres  hommes,  arme  également  ceux-ci  contre  lui  :  tous 
lu^i  principes  de  la  société  suut  donc  i'etlcl  de  la  cODve»- 
tioji.  Si'lon  Lucke,  au  contraire,  ces  principes  tiennent  à 
ta  ualurc  même,  et  il  n'y  aurait  point  de  société  civil^^, 
s'il  n'y  avait  d'abord  une  société  naturelle.  ^^Ê 

Il  suit  de  là  que  l'étal  de  nature  n'est  pas  l'clat  de     ' 
guerre  (1),  L'un  peut  exister  sans  l'autre.  L'état  de  na- 
ture existe  lorsque  les  hommes  vivent  conformément  à  la     , 
raison,  sans  aucun  supérieur  sur  la  terre,  quiailaulorité 
pour  juger  leurs  différends.  Mais  ce  qui  produit  l'état  do     ' 
guerre,  c'tsl  une  violence  ouverte  soit  contre  la  vie,  soit 
cuulre  la  liberté  d'un  autre  homme.  Or  un  tel  étal  peut  se 
rencontrer  aussi  bien  dans  la  société  civile  que  daus  l'état 
de  nature.  Un  voleur  qui  attaque  nuitamment  une  maison 
habitée  se  met  en  état  de  guerre  avec  le  propriétaire,  et 
lui  dorme  droit  de  yucrre  sur  lui.  Cet  état  n'est  donc  pas 
essentiel  h  l'étal  du  nature;  et  par  conséquent,  il  u'csl 
pas  jilus  légitime  dans  Ti^lat  de  nature  que  dans  la     . 
société  civile.  Or,  chacun  ayant  le  devoir  du  se  ooô^f 
server  a  par  là  même  le  di-oit  de  se  présci-ver  de  louté^ 
attaque,  et  peut  répondre  à  la  force  par  la  force.  Il  n'est 
pas  même  nécessaire  que  cosuil  à  ma  vieque  mon  advor 
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saire  s'nltaqoe  pour  que  j'aie  h  droit  d'employer  la  force 
conlru  lui  :  s'il  cti  vcul  h  ma  libcrlt>,  je  dois  le  repousser 
àc  même  :  car  b  liberté  étant  le  fondement  de  lout  le 
nsile, celui  qui  veut  me  ravir  la  liberlc,  me  prend  le  lout. 

Au  droit  do  défense  se  rattaclic  le  droit  de  punir  (i). 
DaDs  l'état  de  nature,  chncun  est  tenu  d'assurer  l'exécu- 
lioD  des  loÎ!^  de  nature,  c'est-à-dire  de  contribuer  à  la  cod- 
scn'Ktion  du  genre  humain.  Aussi  Locke  n^hésite-t-il  pas 
h  déclai'er  que  (ont  homme  a  le  droit  de  jirott^ger  l'inno- 
cent et  de  punir  le  coupable  ;  car  c«hii  qui  viole  les  lois 
se  déclare  par  là  même  rcimoml  du  genre  humain,  et 
par  consét] lient  de  chaque  homme  en  particulier.  Elainsi 
chaque  homme  e<t  inlt^ressé  à  punir  l'oflense  et  â  en 
exiger  la  réparation.  Mais  cette  punition,  il  la  doit  infli- 
ger sans  colère,  telle  que  la  raison  tranquille  et  la  pure 
conscience  la  lui  dictent  nalurellcmenl  et  en  proportion 
de  In  faute  commise.  Si  l'on  doute  d'un  pareil  droit,  que 
l'on  explique  comment  un  prince  iwutfairepérirpourun 
crime  commis  dans  ses  Ëlats  un  étranger  qui  n'est  pas 
soumis  il  ses  lois  ;  ce  ne  peut  Ôlrc  que  du  droit  de  la  na- 
ture. On  peut  objecter  encore  que  c'est  une  chose  très- 
déraisonnable  que  les  hommes  soieul  juges  dons  leur  pro- 
pre cause.  Hais  c'est  là  un  des  inconvénients  nécessaires 
de  rétat  de  nature,  et  une  des  causes  déterminantes  de  la 
société  civile. 

Parmi  les  droits  nalurcU  qui  sont  antérieurs  h  tout 
éLiblissement  politique,  et  que  chaque  homme  peut  dé- 
fendre contre  loutc  attaque,  en  vertu  du  droit  de  naltirCf 
l'tHi  dcf  premiers  est  le  droit  de  propriété  (1). 

La  théorie  dp  la  propriété  est  un  des  points  les  plus 
neufs  el  les  plus  forts  du  livre  de  Luf;ke.  La  question  de 

(l)a..i:.i. 
(j)  ib.,  c.  I». 
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la  proprictô  avait  eu  uoe  grande  place  dans  la  rtivolulioa 
d'ÂiiglctftiTC  ;  et  c'était  en  partie  au  nom  de  ce  droit  quô 
la  révolution  s'était  faite.  «  Liberly  and  propriety,  dil 
Voltaire,  voilà  la  devise  des  Anglais;  elle  vaut  bien: 
Montjoyc  et  Soîiit-Benis.  »  Le  roi  Charles  i"  avait  porte 
altcÏDlc  à  CCS  deux  principes  en  voulant  établir  des  taxes 
sans  l'autorité  du  parlement.  C'est  la  même  cause  qui 
amena  plus  tard  la  révolution  américaine.  Ce  qui  expli- 
que en  grande  partie  le  caractère  précis  et  déterminé  de 
ces  deux  révolutions,  c'est  qu'elles  ont  eu  lieu  pourdc» 
causes  précises.  La  révolution  française,  au  contraire, 
semble  être  inniùceommc  les  causes  qui  l'ont  fait  naître. 
Uuoi  qu'il  en  soit,  la  révolution  d'-Vnglelerre  a  élé  faite  en 
partie  au  nom  du  droit  de  propriété  ;  c'est  pourquoi  Hobbes 
déclare  que  c'est  un  droit  séditieux.  Ainsi,  ce  principe 
qui,  dans  d'autres  temps,  parait,  et  avec  raison,  le  prin- 
cipe conservateur  par  excellence,  a  dû  se  défendre  d'é 
un  princijie  anarcbique  et  subversif.  _ 

Si,  comme  le  dit  l'Écriture,  u  Dieu  a  donné  la  terre 
aux  ftU  des  hommes,  »  il  semble  difficile  de  comprendre 
comment  les  personnes  parti  cul  ièi'cs  peuvent  avoir  quel- 
que chose  eu  propre.  C'est  la  pourtant  ce  qui  a  lieu  m 
fait,  et,  suivant  Locke,  ce  qui  est  légitime  en  droit, 
qu'ilsoitbesoin  d'aucun  accord  particulier  fait  entre 
qni  possèdent . 

Quel  est  donc  le  principe  par  lequel,  sans  conventii 
aucune,  sans  l'iiiterventioE  de  l'autorité  et  de  la  loi, 
l'homme  devient  propriétaire  dans  la  communauté  uni- 
verselle? Ce  principe  est  le  travail.  «  Encore  que  la  terre 
et  les  créatures  inférieures  soient  communes,  chacun 
pourtant  a  un  droit  particulier  sur  sa  propre  personne. 
Le  travail  de  son  corps  et  l'ouvrage  de  ses  mains,  nous 
le  pouvons  dire,  £ont  son  bien  propre.  Tout  ce  qu'il  a  tiré 
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tluletatdiî  nature  parsapemeetsoDÎnduslncapparlicnt 
à  lui  seul  ;  car  câltc  peine  el  cette  indusiric  ctaDlsn  peine 
et  son  iodustrie  propre^  personne  ne  saurait  avoir  droit 
sur  ce  qui  a  été  acquis  par  celte  peine  et  cette  imlnslrie, 
surlout  s'il  nstc  anx  autres  as&ci  de  semblables  cl  d'aussi 
bonnes  choses  communes.  i> 

Celle  dernière  restriction  c^^t  des  plus  graves,  et  elle 
louche  aux  points  les  plus  délicat»  de  la  tlit^oric  de  la 
propriélë.Mnisni^gligeons-la  quant  à  présent  pour  démê- 
ler le  principe  doutoïiu  que  Locke  introduit  dans  cette 
matière.  Avant  lui,  je  ne  vois  pas  que  Ton  ait  jamnis 
fondé  la  propriété  sur  d'autres  principes  queroeciipalion 
ou  la  loi.  Locke  voit  plus  loin  et  plus  profondément  en 
démêlant  dans  loccupalion  elle-même  un  fruildu  travail. 
En  effet,  cueillir  un  fruit,  c'est  prendre  une  peine,  cVst 
faire  un  effort:  c'est  uncommenccoientd'industric;  celui 
qui  a  pris  celte  peine,  à  IViclusion  de  tout  autre,  »  donc 
la  propririé  decefruit  ;  il  l'a  mis  liorsdel'éUit  commun, 
Dira-t-on  que  pour  rendre  cette  appropriation  l^iiîme, 
ît  faut  le  consentpjnenL  commun  ?  Mais  en  vertu  dece  prin- 
cipe aucune  appropriation  ne  serait  possible  dans  l'u- 
sage des  choses  communes.  Dans  un  pj^ttirage  commun, 
l'herbo  mangée  par  mon  cheval  devient  mon  bien  pro- 

?,  sans  aucun  autre  accord  que  celui  qui  a  mis  la  chose 
imun.  L'eau  qui  couleà  la  foniaine  publique  est  à 

38;  mais  si  j'en  ai  rempli  une  cruche,  l'eau  <pie  j'jii 
puisée  est  *i  moi,  sans  le  consentement  île  personne  :  ou 
autrement  l'usage  n'en  est  pas  commun, 

Ainsi  se  fait  l'appropriation  pour  lesTruiLct  de  la  lerre; 
en  est-il  de  mime  pour  la  terre  elle-même?  Sans  aucun 
>ate.  Autant  je  puis  ensemencer  et  lal>o)iriT  d'arpents 

terre,  autant  j'en  puis  posséder.  Par  mon  travail,  je 
rends  ce  bien-là  mon  liicn  particulier,  et  je  te  dislingue 
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de  ce  qui  fîst  propre  aux  autres  ei  conimtin  ^  tous.  C<* 
droil  J'approprialion  n'a  pas  besoin  thi  consentement  des 
autres  hommes.  Mais  la  nature  en  imposant  à  l'homme 
rnlligalion  de  Iravaillcr,  lui  permet  par  là  m^me,  ipso 
factOy  de  considérer  comme  sien  ce  qu'il  a  modifié,  am(>- 
lioré,  ulilisé  par  sou  travail.  Car  on  ne  peut  croire  que 
Dieu  ail  donne  la  terre  A  l'homme  pour  qu'elle  reste  en- 
tre SCS  mains  commune  et  sans  culture,  ce  qui  arrÎTeraî 
si  celui  qui  travaille  u'n  pas  un  droit  de  plus  que  celi 
qui  ne  travaille  pas. 

D'ailleurs,  il  est  bien  évident  que  c'est  le  travail  qui 
donne  du  prix  aux  choses.  C'est  Locke  qui,  avant  Adam 
Smith,  a  le  premier  avancé  cette  doctrine  i^onomiqne, 
que  le  principe  de  la  valeur  est  dans  le  travail.  Comme 
lui,  il  estime  la  richesse  ries  nations  par  la  quantité  de 
travail  qu'elles  exécutent  :  «  Qu'on  fasse  dilTt^tinee,  dit- 
il,  entre  un  arpent  de  terre  où  on  a  planté  du  tabac  ou 
du  sucre,  ou  semé  du  blé  ou  de  l'orge,  et  un  arpent  de  la 
môme  terre  qui  est  laissé  commun,  sans  propriélaire  qui 
en  ait  soin ,  et  Ton  sera  convaincu  que  les  effets  du 
Iravail  font  la  plus  gronde  partie  de  la  valeur  de  ce  qui 
provient  des  l*îrrL's.  Jy  pense  que  la  supputalîon  sera  bien 
modeste,  si  je  dis  que  des  productions  des  terres  culti- 
vées neuf  dixièmes  sont  les  effets  du  travail.  La  consé- 
quence de  ct*ltc  doctrine,  c'est  que  je  suis  bien  de  droit 
propriétaire  de  la  chose  que  mon  Iravail  a  créée.  Car  je 
puis  dire  que  j'ai  créé  ce  qui  sans  moi  serait  absolument 
inutile.  Un  champ  en  frielie  n'est  rien  ;  il  ne  devient 
quelque  chose  que  par  le  travail  humain.  Il  appartient 
doue  de  droit  li  celui  qni  l'a  ensemencé  et  fécondé.  » 

Mais  ce  droit  d'appropriation  est-il  sans  limiics?Lodic 
en  [X)8e  une  qui  c^l  de  la  plus  grande  importance.  Je  suis 
propriétaire,  dit-il,  de»  choses  que  j'ai  acquises  par  mon 
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industrie  s't/  resU  ans  autres  de  semhlablei  et  d'amsi 
bonna  chotes  communes.  11  ajoaUî  que  «  si  l'on  passe 
les  bornes  de  la  in(Mli.^ration  cl  que  l'on  prenne  plus  de 
chosos  qu'on  nVn  a  l)e!<«io,  on  prend  ce  qui  appartient 
aux  aulra^.  »  Ain-<^i,  il  aftinne  que,  d'après  le  droit  na- 
tarel,  celui  qui  s'appropriaat  plus  de  fruits  qu'il  n'en 
BQl  manger,  les  laisse  se  corrompre,  usurpe  la  part  de 
'son  voisin.  I)c  même,  celui  qui.  ayant  un  champ,  laisse 
l'herbe  se  pourrir  el  les  fruits  se  perdre,  perd  par  \h 
même  la  pro^néié  de  sa  chose;  et  cette  Icrre,  quoique 
fermée  de  d6(urc,  doit  être  considérée  comme  ime  terre 
en  friche.  Hais  si,  ayant  obtenu  par  mon  travail  un  trè^ 
grand  nombre  de  fruits,  j'en  consene  une  pari  pour 
moi-m^me,  el  que  je  donne  à  autrui  la  part  que  je  ne 
puis  consommer  moi-même,  je  dois  ^Ire  consirlcrécnmmi' 
en  faisant  un  Ic^iiimc  usage;  el  si  j'écbange  ces  fruits, 
qui  sont  corruptibles,  contre  d'aulres  objets  qui  ne  le 
sunt  pas,  je  comcr^c  mon  droit  de  proprii^té  sur  ces 
objets,  puisf]uc  je  ne  tes  ai  point  retirés  de  l'usage 
commun. 

Locke  impose  donc  deux  conditions  au  droit  de  pro- 
pri^lâ  :  la  première,  c'est  do  ne  [WÏnt  laisser  périr  la 
chose  entre  ses  mains;  ta  seconde,  dont  il  paraît  h  pcme 
iToir  aperçu  la  gravité,  c'esl  qu'en  s'approprianl  cer- 
taines chose<i,  j'en  laisse  encore  asspz  pour  les  autres. 
jCetlc  condition  lui  parait  la  vhosc  du  monde  In  plus 
Impie,  et  il  n'y  voit  aucune  difTiculté:  n  En  s'appru* 
priant,  dit-il,  une  terre  par  son  travail  et  par  son  adresse, 
on  ne  fait  tort  à  personne,  puisqu'il  en  reste  tonjourt 
assez  et  d'nvssi  hnnnet  el  même  plut  qu'il  n'en  faut  A  vn 
hotnme  qui  ne  se  trouve  pas  pourvu,..  Oui,  je  tous  prie, 
t'imaginera  qu'un  autre  liomrae  lui  fait  tort  en  buvant, 
méin«  k  grands  traits,  de  l'eau  d'une  grande  et  Udlc  ri- 
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vièrc,  qui,  subsistant  toujours  tout  uulicrc,  conUenl  et 
pr^senle  infiniment  plus  d'eau  qu'il  ne  lui  en  faut  pour 
étancher  sa  soif?  9r,  le  cas  est  ici  le  même;  vt  cequi  crt 
irai  à  Ngard  de  i'ean,  l'eut  aimi  à  l'égard  de  la  terre,  a^ 
Mais  ridentilé  est  au  contraire  irès-contestable.  L'eau  dJH 
fleuve  est  indéfinie;  In  ferre  ne  l'est  pas.  En  supposant 
que  la  terre  soil  exacletnrnl  d'une  étendue  proportionna 
au  nombre  de  ses  habitants,  et  qu'en  se  la  partageant, 
le-i  hommes  soient  nssurc%  d'avoir  chacun  de  quoi  sub- 
sister, de  quoi  cela  me  sert-il,  si  le  pays  où  je  nais  étant 
déjn  partagé,  je  ne  puis  trouver  la  part  qui  me  revienlAJ 
que  dans  un  pays  éloigné,  sauvage,  en  friehe.  dont  je 
suis  séparé  par  mille  ohstaclea'î  Que  dans  les  socié,ti?s  nou-^ 
velles,  en  Amérique,  par  exemple,  iî  y  ait  en  effet  pli 
de  terre  que  d'habitants,  cl  que  l' appropriation  de  l'un 
puisse  ne  pas  nuire  à  un  autre,  je  le  veux  bien.  En  est-Il 
de  même  dans  les  vieilles  sociétés?  Tous  ceux  qui  nais^^ 
scni  trouvent  la  terre  occupée,  el  ne  peuvent  en  a%'Ofi^| 
leur  part  que  par  l'héritage  ou  par  réehan|»c  ;  or  l'héri- 
lagc  n'est  pas  donné  à  tous,  et  n'est  qu'un  dépKicemenl. 
Il  reste  la  rossonrcc  des  émigrations.  Mais,  pour  beau* 
coup,  ce  n'est  que  la  ressource  de  la  mort.  Il  ri'esl  donc 
pas  vrai  en  fait  qu'il  y  ait  assez  de  terre  pour  tout  le 
monde;  par  conséquent,  si  l'appropriation  de  la  terre 
n'est  légitime  qu'à  la  condition; d'en  laisser  aux  autres, 
autant  dire  qu'une  telle  appropriation  n'est  pas  légitime. 
Ce  serait  là  un  problème  snns  issue;  el  Locke,  en  vou- 
lant limiter  h  droit  de  propriété,  l'aurait  détruit,  s'il  n'y 
avait  de  véritable  propriété  que  la  propriété  du  sol.  Car 
cette  propriété  étant  limitéo  est  par  là  même  exclusive. 
Mais  la  propriété  a  mille  formes;  et  peu  importe  d'avoir 
le  sol  en  réalité,  si  l'on  a  une  valeur  égale  qui  le  r«pré- 
senl«.  Or  les  valeurs  qui  peuvent  fltre  npiiropriécs  par 
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'homme  sont  viTilaliIcmcnt  infinies,  et  croisaient  jnces- 
amment  .irec  l'industrie:  m£mc  de  l'homme.  (ii:lui  (|ui 
l'a  [>oinl  de  terres  ou  de  maisons  peut  iivoir  des  mnr- 
:1iandisc$.  Celui  qui  n'a  pas  do  marohnadise  peut  nvoir 
les  méiflux;  et  entin  les  méiaux  eux-mêmc!;,  élunl  en 
lombre  limil(^,  sont  multipli{^f«  h  leur  lour  par  leur  re- 
présentation en  papier.  El  si  j'ai  dans  mon  portefeuille 
:ent  billets  de  mille  francs,  je  snis  auf«i  riche  p.ir  le  fait 
pie  91  je  possédais  une  maison  de  cent  mille  francs;  car 
les  billcls  m'offrent  à  la  v(5rité  moins  de  s^eurilé,  puia- 
[u'ils  peuvent  èire  perdus,  \o\és  ou  diiprécit'»,  maif:  aii!isi 
1?  offrent  bien  plus  de  commodité,  puisque  je  puis  les 
ippliquer  immédiatement  à  mes  besoins,  el  mi>me,  si  je 
'eui,  les  échanger  contre  une  maison.  tVinsi,  prtr  le  fait, 
Uilai  qui  s'approprie  lo  sol  n'empiète  point  sur  le  droit 
les  autres,  puisqu'il  leur  rmlc  encore  un  nombre  con- 
idérable  et  mémo  indéfini  de  choses  qu'ils  pcuTcnt  s'ap- 
iroprter,  à  In  condition  de  travailler.  C'est  dansée  sens 
pe  la  resiriclion  apportée  par  Locke  est  exacte.  Mais  sï 
'on  ne  considérait  que  la  propriété  immobilière,  le  prin- 
;ipc  de  Ijocke  conduirait  louL  droit  au  communisme. 

On  conti'ste  le  principe  du  travail,  et  l'on  dïl  :  Le 
ravail  suppose  une  maliùrc  déji^  appropriée,  et  par  con- 
tinuent une  occupation.  Mais  je  demande  ce  que  c'est 
(ue  l'occupation,  si  ce  n'est  uiic  sorte  de  travail?  I^pu|ue 
Christophe  Colomb  occupait  rAmériquc,  n'était-ce  pas 
m  travail  que  celte  expédition  entreprise  avec  tant  d'au- 
lare,  de  péril  et  de  persévéï-ancii?  Si  je  m'empare  d'un 
'mit,  l'acle  de  le  cueillir  n'cst-il  point  an  travail?  It 
dmI  si  bien  qu'il  peut  devenir  une  industrie.  J'ai  beau 
BilIict,  je  ne  vois  qu'une  seuh>  occupation  qui  ne  serait 
M9  un  travail  :  ce  serait  celle  de  l'enfant  nouveau-né, 
|ul  resterait  à  la  pince  oit  .«a  mère  l'aurait  dépw«é  à  sa 
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venue  au  mondt!.  Mais  si  dn  cette  premiîue  place  il  s'a- 
Yânce  en  se  tnînnnt  à  une  place  voisine,  câlle  nouvelle 
occupation  est  iléji^  un  commcncemonl  de  (rsvail,  et  une 
conquëlp  dû  l.i  volont<^  Liumnine. 

Quel  cjue  soil  d'ailleurs  le  vrai  principe  de  h  propriété, 
ce  (jue  Ton  doit  admirer  dans  Ijocke,  c'est  d'avoir  établi 
que  ce  principe  est  antérieur  à  la  loi  civile,  que  la  loi 
peut  le  consacrer  et  4e  f^aniniir,  mnJs  non  le  fonder. 

On  doit  s'attendre  à  rencontrer  un  adveraiire  de  l' es- 
clavage dans  un  partisan  aussi  dL^claré  du  droit  de  pro- 
priété. Ces  deux  clioi^cs  se  tiennent  en  effet.  Là  où  nous 
verrons  défendre  le  prinripe  de  l'esclav-ige,  le  droit  de 
propriété  scr.i  ou  ahandonné,  ou  mal  expliqué  i-l  ram^ 
h  de  faux  principes.  J'excepte  les  juristes  qui  éi.iblisscBl 
le  droit  sur  le  fait,  et  qui  défendent  à  la  fois  la  pro- 
priété et  re5!clavnge  par  cette  unique  raison  que  l'un  ei 
l'autre  sont  des  faits. 

Tous  les  hommes  élanl  libres  et  égaux  dans  l'état  de 
nature,  aucun  n'a  de  dontin.^tion  naturelle  sur  un  autre 
homme,  encore  moins  une  domination  absolue  (1).  En 
elTet,  le  premier  devoir  étant  de  se  conserver,  oui  n'a 
droit  sur  sa  propre  vie,  et  ne  peut  transmettre  à  un 
autre  ce  droit  qu'il  n'a  pat^,  ni  pnr  conséquent  lui  livrer 
sa  liberté  naturelle,  seule  garantie  de  sa  conservation. 
r^cko  fait  cependant  une  exception  à  ce  principe,  c'est 
le  pouvoir  qu'il  accorde  sur  un  criminel,  ou  sur  un  pri- 
sonnier de  guerre  ;  il  reconnaît  dans  ces  deux  cas  le  pou- 
voir absolu  du  maître,  sauf  convention.  Mais  c'est  là  une 
concession  imprudente  ;  car  c'est  pnicisémenl  sur  ce  dn>il 
de  guerre  que  hs  juristes  fondent  l'esclavage. 

n  }  a  cependant  un  pouvoir  qui  a  son  fondement  dairs 
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la  nature,  e(  qui  semble  à  quelques-uns  h  principe  de 
tous  les  autres.  C'est  le  pouvoir  paternel  (1) .  On  s'autorise 
de  l'exeoiple  Je  ce  pouvoir  pour  transporter  à  la  société 
ce  qui  est  vrai  tic  la  famille,  et  attribuer  au  chef  d'Ëlat 
l'auloriié  ali!»>luc  d'un  pcre.  Mai);  il  faut  avoir  soin  de  re- 
marquer que  cette  auLorité  même  est  partagée  dans  la 
famille  entre  le  père  et  la  mère  :  ce  qui  diminue  d^jà  le 
ouvclère  nbçnhi  qu'on  lui  aitribae.  De  plus,  elle  n*csl 
pas  saiK  limite.  L'rnfanl  u'»ppartient  pas  à  son  père, 
comme  un  esclave  h  son  maître.  Ce  qui  lait  »a  sujt^tion, 
c'est  sa  faiblesse,  c'est  son  ignorance.  Le  pouvoir  du  père 
lui  a  êlé  dAnni^,  non  pour  dominer,  mais  pour  veiller  sur 
son  iils,  pour  l'élever,  faire  de  lui  un  homme,  c'est-à-dire 
nn  ùlre  libre.  Li  liberté  est  fondée  sur  la  raison  :  du  jour 
où  l'on  peut  supposer  que  l'homme  est  capable  de  com- 
prendre les  lois  civiles  ou  naturelles,  règles  de  la  créature 
raisonnable,  il  est  libre,  et  le  pouvoir  paternel  n'a  d'nutre 
fin  que  de  le  conduire  h  oc)  état  de  raison  et  de  liberté.  La 
vraie  mesure  du  droit  p<ilcrnci  est  dans  le  soin  que  le  père 
prend  de l'i'nfant;  s'il  le  néglige,  s'il  le  maltraite,  quelque 
sacrée  quesoil  son  autorité,  elle  cesw;  jïourlani,  cl  la  so- 
ciél^,  dans  cerlain**  cas,  hérite  de  sou  droit.  La  limite  du 
pouvoir  paternel  est  donc  le  devoir  mâme  auquel  il  est 
obligé  envers  renfant.  11  peut  tout  ce  qui  esi  utile' à 
l'enfanl,  rieji  de  ce  qui  lui  e<^l  nuisible,  tout  pour  pré- 
semrsa  vie,  développer  ses  forces,  agrandir  son  esprit, 
former  ses  mœurs;  Hen  contre  son  intelligence,  sa  santé 
ou  sa  vie.  A  vrai  dire,  l'auloriié  paternelle  est  un  devoir 
plalM  qu'un  pouvoir.  Aussi  le  pouvoir  cessc-t-il,  lorsque 
le  devoir  est  accompli.  Alors  le>i  rapports  du  père  et  du  fils 
sont  changés.  Ce  n'est  plus  le  jièn:  qui  a  le  devoir,  c'est 
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l'enfanl,  devoir  de  reconnaissance,  de  secours,  de  pmie» 
.(ion,  etc.  Le  pore  n'a  plus  de  devoirs,  mais  il  a  des  droils. 
Le  fds  devient  alors  libre  de  la  Jominalion  palerncllc;  il 
a  la  pleine  et  entière  disposition  de  liii-mi^mc,  de  sa 
personne,  de  ses  biens;  ses  nouveaux  droits  n'ont  jwiir 
limite  que  son  devoir.  Si  l'on  s'étonne  que  là  soumissioo 
du  fils  puisse  se  changer  en  libcrti^,  que  l'on  nous 
explique  coTnment,  dans  le  système  de  la  monarchie 
absolue,  le  roi  peut  échanger  la  soumission  h  sa  nour- 
rice, à  son  tuteur,  à  ses  prc«pteurs,  contre  l'indé- 
pendance souveraine  qu'on  lui  attribue;  et  si  qoet 
que  partisan  de  la  monarciiie  absolue  nous  demande 
it  quel  âge  le  fds  devient  boininc  libre,  nous  répon- 
drons :  Précisément  à  l'Age  où  voire  monarque  dcrienl 
souverain. 

Ainsi  Texceplion  que  l'on  oppose  à  la  liberté  naturelle 
des  hommes  prouve  en  faveur  de  cette  liberté.  Il  faut  donc 
reconnaître  que,  dan.s  l'étal  de  nature,  les  hommes  soot 
libres  et  égaux,  qu'ils  ont  les  uns  envers  les  autres  des 
devoirs,  nt  les  mÔmes  devoirs  ;  qu'ils  se  réunissent  en  ta- 
milles,  où  le  pouvoir  esl  déterminé  par  le  devoir,  et  IV 
béi.«»incc  limitée  pur  le  droit  :  qu'ils  ont  un  droit  natu- 
rel de  propriété  fondé  sur  leur  travail,  un  pouvoir  natu- 
rel de  punir  ci\i\  qui  leur  ont  fait  injustice,  et  qu'aucun 
homme  n'a  un  droit  de  dominalinn  sur  un  autre  homme. 
Voilà  la  société  primitive,  celle  qui  suflirait  \  l'homme,  m 
la  méchanceté  des  uns  et  la  faiblesse  des  autres  ne  néces- 
sitait l'établissement  de  certaines  garanties  de  ceux-ci 
contre  ceux-là.  C'est  dans  ce  but  qu'est  établie  la  société 
civile. 

La  société  civile  ou  politique  existe,  lorsque  les  parti- 
culiers se  sont  dépouillés  du  droit  de  punir,  c'est-à-dire 
de  venger  eux-mêmes  Icurfi  injures,  et  qu'ils  ont  remis 
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ce  pouvoir  à  la  société  tout  entière  (i).  Oa  voit  ici  cû- 
coreropposilioiideliobbes  et  de  Locke.  Selon  le  premier, 
les  cîto)i!ii«  se  démettent  de  tous  leurs  droits  en  faveur 
delà  société  ;  il  ne  leur  rosie  que  ccui  que  le  pouvoir  pu- 
blic veut  bien  leur  laisser  et  leur  garintir.  Selon  Locke, 
la  société  n'hérite  pas  de  tous  les  droits  des  ciLoycns,  mais 
seulement  du  droit  de  punir  et  de  faire  justice;  cllui^Ke 
de  ce  droit  a  pour  règle  les  droits  naturels  des  particu- 
liers. 

Aussitôt  que  la  société  est  constilucc,  «llecstarmôe  de 
plusieurs  pouvoirs  essentiels  à  son  existence  :  1°  le  pou- 
voir de  déterminer  les  offenses,  la  eonipensaiion,  la  répa- 
ration et  la  peine;  ce  qui  est  le  poutoir  kgistaUf;  2^  lo 
pouvoir  d'exécuter  les  lois,  et  de  iaire  ce  qui  est  conve- 
nable pour  la  protection  des  inléi-êls  jKirliculiersel  publics, 
ce  qui  est  le  pouvoir  exécutif:  3*  le  pouvoir  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  ce  qui  est  le  pouvoir  confédéral f, 
uni  ordinairement  ù  l'exèculif.  Armée  de  tous  ces  pou- 
voirs, la  société  civile  ou  politique  est  constituée  (2). 

Le  principe  de  la  société  civile  est  et  ne  peut  être  que 
le  oinsentement  commun  (ô).  En  efTel,  tous  les  hommes 
^lant  originairement  indépendants,  ne  peuvent  être  sou- 
mis à  une  domination  quelconque  que  de  leur  plein  oon* 
Benlenienl,  Sans  ce  cou&cuieroenl,  il  n'y  a  point  de  so- 
ciété, pui>quc  le  droit  de  guerre  continue  de  subsister 
dans  toute  sa  force  ;  ou  bien  il  n'existe  qu'une  société  ap- 
parente, où  le  chef,  roi  par  la  force,  subi  par  lu  faiblesse, 
ne  domine  encore  que  par  lu  droit  de  guerre.  Fail-oii 
dériver  la  domination  politique  de  la  domination  pater- 
nelle, nous  avoDs  montré  déjà  le  vice  de  cette  opiaion.  A 
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un  ccrh'HU  âge»  Icâ  curants  sont  libres  et  n'obéissent  plus 
au  pouvoir  paternel  que  volontairement.  Lors  mémeipie 
l'ou  admettrait,  ce  qui  est  possible,  qu'à  l'origine,  le 
pouvoir  politique  s'usl  confooJu  avec  le  pouvoir  palernel, 
ct-la  n'ôterail  pas  aux  sujets,  e'es^t-à-ilii'e  aux  associés,  le 
droit  pnmilif  de  ne  lurmor  une  société,  de  n'obéir  à  uœ 
certaine  domination,  de  n'exùculer  certaines  lois  que  da 
leur  consentement.  Il  e&t\rai  qu'il  faut  distinguer  le  cod- 
scntemcnt  exprès  et  le  consenlemeul  tacite.  11  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'une  société  subsiste,  que  chaque 
mtMnbre  donne  expticitemcnl  son  consentement,  il  suffit 
qu'il  le  donne  eu  jouissant  des  lois  du  pays  où  il  vil,  en 
en  réclamant  la  protection,  en  se  soumettant  au  chef  de 
l'Ëtnt,  soit  que  celui-ci  ait  été  choisi  par  la  société,  soîl 
qu'il^ouverncseloDunGSUccession  régulièrement  établie. 
1 1  suit  de  là  que  la  monarchie  ab^lue  u'est  pas  le  seul 
l^duvorn ornent  légitime.  Elle  est  si  loin  tnènie  d'être  le 
meilleur  gouvernement,  que  l'on  pcnt  douter  qu'elle  soit 
uac  forme  de  gouvernement  civil.  En  effet,  l'état  de  na- 
ture siibRJste  tant  qu'il  n'y  a  pas  d'autorité  commune  k 
laquelle  on  puisse  appeler  des  injures  reçues.  Or,  dans 
une  monarchie  absolue,  tel  est  l'état  des  sujets  par  rap- 
port au  pi'iiice.  [I  est  donc  il  leur  égard  dans  l'état  de  na* 
lure;  encore  dans  l'état  de  nature,  chacun  a-t-îl  le  pouvoir 
de  venger  soi-même  ses  injures,  tandis  que  dans  la  monai^ 
cbie  absolue,  on  est  esclave  cl  sans  défense.  Il  y  en  a  qui" 
disent  que  1^  pouvoir  absolu  purilie  et  élève  la  nature  hu- 
maine. Mais  il  sulTit  de  lire  l'histoire  de  ce  siècle  (on  voit 
que  Locke  a  devant  les  yeu\  le  gouvernement  des  Stuarts), 
I>our  s'as5urer  du  contraire.  Un  homme  qui,  dans  les 
déaerLs  de  l'Ainérique,  serait  insolent  et  dangereux,  ne 
deviendra  |ioint  meilleur  sur  le  trône,  surtout  si  le  savoir 
Ql  la  religion  sont  employés  à  justiiicr  tout  ce  qu'il  i>cul 
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fairt'  à  ses  sujels^  et  si  la  cortlu  et  le  glaive  im^iot«nl  la 
Déoessité  (lu  sijence  à  ceux  qui  y  Irouveraieoi  à  redin>. 
Il  est  vrai  que,  daas  Its  monarchies  absolues,  comme 
dans  les  autres  gouvernements,  les  sujets  ont  des  luis 
pour  rêglor  leurs  difrércnd^.  Mais  il  ne  faut  point  alLri- 
bucrces  liùsà  l'aumur  du»  princes  pour  leufs  sujets;  leur 
Lut  est  (l'empèchiT  i[ue  ces  animaui  dont  le  invail  el  le 
service  sont  di-stinés  aux  plaisirs  de  leurs  maîtres,  ne  se 
fass^ml  du  mal  les  uns  aux  autres,  et  ncR'enIre-déiruisent. 
Une  si  quelqu'un  s'ame  de  demander  quelles  seront  les 
garanties  des  sujets  contre  ce  roi  absolu,  il  recevra  celte 
réponse:  o  Qu'une  telle  demande  mérite  la  morl.o  Mais 
n'cst'îl  pas  absurde  de  supposer  qiic  les  hommes,  en  sor- 
tant de  l'étal  de  nature,  seraient  tous  convenus  de  se  sou- 
mettre aux  lois,  un  seul  excejitc,  qui  conserverait  toute 
la  liberté  primitive,  accrue  pai*  le  pouvoir  et  rinipuiillé? 
Ce  serait  croire  que  les  hommes  ont  voulu  se  garantir 
coolre  les  fouines  et  les  renards,  mais  qu'il  leur  sérail 
doux  d'être  Jévorés  pr  les  lions  (1). 
,  €«lio  violente  invective  contre  la  monarchie  absolue  in- 
dique bien  la  date  du  traité  Je  Lockt-,  et  nouii  moitliv  que 
ce  n'est  \xi%  M'tileinent  un  Irailé  philosophique,  ni:iisun 
ouvrige  de  parti.  C'est  le  langage  qui  suit  ou  qui  précède 
une  révolulion. 

Tour  délermlner  la  juste  limite  des  pouvoirs  pililique<t, 
il  faut  connaître  la  fin  de  la  société  politique.  £u  efTet, 
nou»  l'avons  dit  déjà,  la  limite  d'un  |)ouvoir,  c'e^l  le  de- 
voir. Si  l'on  duune  à  une  ptr^nne  un  |>ouvoir  pour  une 
corliine  Gn,  ellca  le  droit  de  se  servir  de  ce  pouvoir  pour 
tODl  ce  qui  est  utile  à  celte  iin,  et  nou  pour  ce  qui  lui  est 
coairaii'e. 
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\a  fin  de  h  société  civile*  c'est  la  conservation  des 
propriétéi,  c*csi-à-dire  de  ce  que  chacun  possède  en  pro- 
pre, l;i  vie,  la  lihei'lé  el  les  biens.  Or  il  serait  insensé 
que  le  pouvcrnemcjit  Jnsiilué  par  l'acord  volonlaire  des 
hotnini's  i»our  la  censenalion  et  la  protection  de  leur  li- 
berté, de  leurs  liîeus,  de  leur  vie,  usât  de  son  pouvoir 
contre  ces  propriéiùs  nit}nie5.  Il  serait  absurde  que  cliacun 
renoii<;àL  au  pouvoir  naturel  de  résister,  de  se  dérendrCt 
de  contraindre  et  de  punir,  et  livrât  en  môme  temps  tous 
les  druits,  pour  lu  protection  desquels  il  abandonue  « 
pouvoir.  Ainsi  le  pouvoir  souverain  dans  une  société,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut,  rien  contre  l'objet  même  de  son  insli- 
tulion.  Oue  s'il  va  contre  cet  objet,  il  se  met  en  élât  de 
guerre  arec  la  société,  el  il  rétablit  lui-même  l'clat  de 
nature  qu'il  était  appelé  à  terminer.  Il  y  a  donc  une  li* 
mite  uu  pouvoir  souverain.  C'e^l  la  limite  même  des  lois 
du  In  nature  pour  la  dcfouse  desquelles  il  exïslc  (I). 

Nous  avons  vu  que  la  société  civile  possède  trois  pou- 
voirs :  le  pouvoir  Ictjislatify  le  pouvoir  exécutif,  et  le  pou- 
voir confédératif.  Ih  ces  trois  pouvoirs,  c'est  le  pouvoir 
ièijulati(  qui  est  le  pouvoir  suprême  et  souverain.  Car 
c'est  lui  qui  prescrit  des  règles  pour  toutes  les  actions,  el 
c'c&tdc  lui  que  dérive  le  pouvoir  de  punir.  Ainsi  la  pre- 
mière loi  Tondamentale  de  la  société  civile,  c'est  rétablis- 
sement du  pouvoir  législatif. 

Mais  quoique  le  pouvoir  législatif  soit  souverain,  il  n'câl 
cependant  ]»as  absolu  ;  car  ce  pouvoir  n*étant  en  fin  de 
compte  que  le  pouvoir  de  chacun  multiplié  par  celui  de 
tous  ne  peut  âtre  plus  grand  que  celui  (jue  chacun  avait 
origiuairement.  Or  personne  n'a  sur  soi-même  ni  sur  les 
autres  tiu  pouvoir  absolu  et  arbitraire.  Nul  ne  peuts'dter 
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la  Tie  à  soi-nn!me;  nul  ne  peut  se  rendre  esclave  d'un 
aulrc  homme.  Lti  pouvoir  législalif,  quin'est  institué  (|ue 
pour  ladi^fonsc  de  cltacun,  ne  peut  donc  servir  à  détruire, 
à  appauvrir  cl  à  ruiner.  «  Les  lois  de  nature  subsistent 
toujnurscommedcsrèj^'IesiSternellespour  tous  les  hommes, 
pour  /es  législateurs  aussi  bien  que  pour  tes  autres,  a 
En  second  lieu,  le  pouvoir  législatif  ne  doit  point  décider 
{Kir  des  décrets  p.nriiculteni  et  instantané.s,  mais  par  des 
lois  générales.  En  troiF.iâinc  lieu,  le  pouvoir  légis^lalif  n'a 
pas  le  droit  de  se  saisir  des  biens  propres  d'un  particulier 
sans  son  cousenlemcnl.  Autrement,  mes  biens  ne  seraient 
plus  à  moi.  Car,  5  vrai  dire,  a  je  ne  suis  pas  le  proprirS- 
lairc  de  ce  qu'un  autre  est  en  droit  de  me  prendre  sans 
mon  consentement.  Il  est  vrai  que  le*  gouvurncuieuls  ont 
k  faire  faco  à  de  grandes  dépenses,  et  par  conséquent  ont 
besoin  de  beaucoup  d'argent  ;  et  il  faut  bien  que  chacun 
donne  i)  proportion  de  ses  biens  pour  la  défense  du  gou- 
vernement. Mais  il  faut  pour  cela  le  consentement  du 
plus  gnind  nombre,  et  nul  pouvoir  n'a  le  droit  de  lever 
des  taxes  sur  le  peuple,  de  sa  seule  autorjbî.  n  Enfîn,  l'au- 
torité  législative  ne  peut  pas  transmettre  h  d'autres  le 
pouvoir  de  faire  les  lois  (1). 

Tulles  sont  les  limites  du  pouvoir  l^sbtif,  quel  qu'il 
soit,  et  en  quelques  moins  que  le  peuple  l'ail  déposé, 
prince,  corps  de  nobles,  assemblée  de  représeulonlfi.- 
Quels  sont  maintenant  ses  rap|>ort»  avec  le  pouvoir  exécu- 
tif 7  lians  celle  question,  Locke  descend  un  peu  des  prin- 
cipe$  abstraite  et  S{)cculatirs,  et  il  s'applique  surtout  à 
faire  comprendre  les  rapports  des  deux  pouvoirs  dans  lu 
GOnsliiuiiim  anglaise  ("2). 

Le  pouvoir  législatif  est  le  seul  souverain;  mais  il  est 
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des  ËLats  où  il  n'esl  pas  toujours  sur  j)it,-d»  ftl  où  une  jicr- 
sonnc  csl  cli:irgée  du  pouvoir  exécutif;  dans  ces  ËUiLs, 
celle  p<TSonne  a  é^alenicnt  part  <iu  pouvoir  Ii5gisJaLif  ; 
elle  &si  donc  en  qurlque  lii^oti  souveraine,  d'abord  parce 
qu'elle  a  le  pouvoir  souverain  de  faire  esécuter  les  lois, 
el  en  second  lieu,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  souveiiiin  lé- 
gislidir  au-dessus  d'elle,  el  qu'on  ne  peut  faire  aucune 
loi  s.aus  son  consentement.  Mais  tout  en  ayanl  sa  parlda 
pouvoir  légiâtalif,  elle  lui  csl  subordonnée;  elle  lui  doit 
compte  de  ses  actes,  et  le  pouvoir  législatif  peut  la  chan- 
ger, la  remplacer  el  même  la  pimir  si  die  a  usé  de  son 
pouvoir  contrairemenl  aux  lois.  [I  est  vrai  ijue  c'est  aa 
pouvoir  c&éculif  à  convoquer  le  législatif;  mais  ce  n'csl 
là  qu'une  marque  de  confiance  publique,  et  non  un  signe 
de  (suprématie.  En  effet,  d'une  pari,  lu  perpéluîlé  des  9^ 
semblées  légisialives  est  pleine  d'încouvénictiLs;  de  l'au- 
tre, il  esi  impossible  de  fixer  d'avance  lu  niumi?ni  oppoi^ 
tun  des  convocations.  Il  faut  donc  laisser  oe  soin  à  qud- 
qu'un,  cl  ce  devoir  revient  évidemment  à  celui  qui 
Investi  du  pouvoir  exécutif. 

La  ijéparalion  du  pouvoir  législalîf  etdu  pouvoir  eii 
cutlf  oblige  encore  de  laissera  la  disorétionde  ce  dernier 
une  multitude  de  choses  qui  ne  sont  pas  prévues.  C'est 
ce  qu'on  appelle  \a  prérogative^  principe  donl  lesStuarts 
ont  tant  abusé  contre  les  I  îbertés  publiques.  Les  \o\a  elles- 
mêmes  cèdent  quelquefois  au  pouvoir  exécutif;  îl  doit 
pouvoir,  par  exemple,  en  adoucir  la  sévérité;  il  duît  pou- 
voir faire,  pour  le  bien  public,  toutcequi  eslulïle,  fût-ce 
ce  qui  n'ei^t  point  proscrit  par  les  lois,  el  eulin,  dans  cer- 
taines conjonctures,  se  disjwusur  de  rcxéculion  des  lois. 
Lu  lor  du  salul  du  peuple  exige  donc  que  l'on  laisse  beau- 
coup de  cbuses  à  la  prudence  du  pouvoir  exécutif,  puis- 
que le  pouvoir  législatif  n'est  pas  toujours  sur  pied.  Mais 
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il  est  t'viitcnL  ({u'unu  (elle  piérogalive  n'tîsl  pas  donnée  au 
pouvoir  pour  en  user  à  sa  faiiUiisic,  mais  sculemcnlà  Ta- 
vanlagcdu  peuple.  Il  est  vrai  que  quelques-uns  considè- 
rciil  lu  prérogative  coinuic  un  droit  nbsolu,  et  qu'ils  pré- 
Icndcnl  que  le  peuple  a  cnipiélé  sur  U  prcrc^alivc,  lors- 
qu'il a  entrepris  de  h  régler  ]»nr  des  lois  positives.  Ils 
ne  voient  point  que  ce  pouvoir  nV'st  pas  une  cbose  qui 
ap|inrtienne  .nu  prince  de  droit,  mnis  une  nécessité  fondée 
sur  l'intérêt  public,  et  qui  doit  être  rcglec  selon  cet  inlc- 
r&U  de  sorte  que  si  le  prince  en  abuse,  le  peuple  n'cni* 
piète  pas  surdon  droit  en  limitant  sn  prérogative,  mais 
il  reprend  seulement  une  partie  du  pouvoir  indéfini  qu'il 
lui  avait  laissé.  Autrement,  le  peuple  ne  serait  plus  une 
société  de  créatures  rabonnables,  mais  un  (ruupeau  de 
créatures  inférieures.  Comme  on  ne  peut  pas  supposer 
que  le  peuple  st:  suumette  voloutaircnienl  à  une  pareille 
condilîou,  il  est  évident  que  ta  prérogative  ne  peut  èu^ 
fondée  que  sur  la  permission  du  peuple;  elle  est  une 
faveur,  et  non  un  droit.  Il  l'aut  donc  déGnir  ta  prérwja- 
li'tw,  le  |)Ouvoirde  Taire  le  bien  public  s:ins  règlements  et 
sans  lois.  Mais  cnfm.  qui  jugera  si  le  pouvoir  exécutif  a 
lait  un  bon  usage  de  sa  pn^rogative?  Cette  question  eu 
soulève  une  bien  plus  générale  :  quel  est  le  juge  des  actes 
du  gouvernement,  non-seulement  du  pouvoir  exécutif, 
mais  encore  du  légistatii'? 

Nous  avons  vu  que  c'est  le  peuple  qui  institue  le  pou- 
voir législatif,  et  que  ce  pouvoir,  une  fois  institué,  est  le 
Mttirerain  de  fait.  Mais  il  ne  faut  \ias  croire  que  le  peuple 
abdique  par  te  fait  m<inic  de  cette  institution.  Celait  la 
doetrini'  de  llnlibcâ  el  de  Suarcz  :  l'un  et  l'autre  préten- 
dent que  le  peuple,  ausuli^t  qu'il  a  institué  uu  gouver- 
nement, cesse  d'ûlrc  souverain  et  devient  sujet,  qu'il  fierd 
par  là  tout  droit  déjuger  ou  de  contrôler  lu  gouverne- 
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mvnt,  enfin  qu'il  a  uonféi'v  un  <Jroil  absolu,  donl  cclui-cj 
ne  peut  pas  mal  user  :  car  on  tw  fail  [ma  tl'injuslîœ  & 
celui  (|uî  a  d'avnncn  consenti  fi  tout.  Il  nVii  est  pasiiiiisi, 
selon  Locke  ;  le  peuple  quiiuslitueun  gouvfrnemcntpour 
se  faire  protéger,  ne  peut  pas  lui  abandouner  tous  ses 
tlroiLs  ;  car  ce  iiurail  un  contrai  absurde  et  contre  la  na- 
ture lies  choses.  Ainsi  le  peuple  ne  peut  pas  se  démettre 
de  sou  droit  de  souveraineté,  et  il  conserve  toujours  le 
droit  de  se  préserver  contre  toutes  les  entreprises,  mâme 
de  SCS  législateurs,  s'ils  se  servaient  du  pouvoir  ipii  leur 
est  confié,  contre  lui  et  non  pour  lui  ;  et  quoique  dans 
aucune  constitulion  le  peuple  ne  soit  juge,  cl  n'ait  pai»  de 
pouvoirs  légaux,  cependant,  en  vertu  d'une  loi  qui  pré- 
cède toutes  les  lois  positives,  il  sW  réservé  iinplicîtcmeut 
un  droit,  c'est,  lorsqu'il  n'y  a  point  d'appel  sur  la  terre, 
le  droit  d'examiner  s'il  a  juste  snjct  A'm  appeler  att 
ckt  (t) .  Jl 

Il  est  aisé  de  comprendre  ce  que  Locke  entend  par  1^^ 
droit  d'en  appeler  au  ciel  ;  c'est  le  droit  itonl  le  peuple 
anglais  avait  deux   fois  fait  usage,  la   première  contre 
CliarluK  I"',  lu  seconde  contre  Jacques  11.  En  un  mol,  c' 
le  droit  de  résiâlance  \  c'est  le  principe  du  droit  uty. 
rieux  des  rcvolulîous. 

Locke  a  évideninient  devant  les  yeux  la  révolution  an- 
glaise, lorsqu'il  essaye  de  démontrer  ce  droit  suprême  des 
sociétés  politiques.  Car,  pour  lixer  les  idées,  il  suppose 
une  certaine  Terme  de  guuvcrnenienl,  composée,  dit-il, 
d'un  prince,  d'une  aoblosse,  d'une  assemblée  de  reprv- 
sentants,  et  tl  se  demandi!  quel  droit  resterait  au  peuple 
dans  certains  cas  qu'il  imagine  :  1°  lorsque  le  prises 
chargé  du  pouvoir  executif,  cl  coopérant  au  ]K)uvoir  I 

(l)  Ih.,  c  uu,i 
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fjistaiif,  mcl  sa  volonté  à  la  phce  des  lois,  c*esl-ù-dire 
nsurfioà  lui  seul  le  pouvoir  législatif  ;  S' lorsque  le  prince 
ctinr^t^  de  conro(|iier  Ta^ienihléo  léffi^lative,  en  empêche 
la  réunion,  ou  enipave  sa  liberté;  5*  lorsque  le  prince  de 
son  plein  pouvoir  chango  les  i^leclcurs,  ou  le  mode  d  e- 
lection;  4°  enfin,  lorsque  le  peuple  esl  livré  et  assujelli 
par  le  prince  à  une  puissance  ctrangèrc.  Dans  Inus  ces 
c^is,  Ir  pouvoir  U^islalif  esl  ailén^.  Or  la  puissance  légis- 
lative esl  Tànie  du  corps  politique  ;  c'est  elle  qui  main- 
liefil  la  vie  de  ce  corpf:  ;  si  elle  esl  i-lianj^éef  le  corps  se 
iliwftut,  cl  le  peuple  rentre  dans  sa  liberté,  el  dans  le 
plein  droit  de  «songer  à  sa  cnnserraiion  el  de  pourvoira 
ses  besoins.  Il  a  donc  le  droit  d'érïger  une  puissance  lé- 
gislative nouvelle. 

Nais  ce  n'est  p-vs  seulement  contre  le  pouvoir  exécutif, 
mais  encore  contre  les  abus  el  les  cmpiètcmenls  du  pou- 
voir légi.slalir  que  le  peuple  a  le  droit  de  se  défendre. 
Ainsi,  lorsque  les  législiiteurs  s'efTorcent  de  ravir  et  de 
d4^iruir(!  les  choses  qui  appartiennent  en  propre  au  peu- 
ple, iU  so  metlenl  avec  lui  en  état  de  guerre  ;  et  il  csl  dès 
exempt  de  loule  obéissmcc,  et  a  droit  de  recourir  h 

résista  née. 

On  oppose  que  le  peuple  étant  tgnoranl,  c*est  cxposir 
rCtat  à  une  ruine  certaine  que  de  l'autoriser  &  changer 
la  forme  du  gouvernement  toutes  les  fois  qu'il  se  croirait 
onen.sc.  «Je  réponds,  dit  Ucke,  qu'il  Ml  tris-diftieile  de 
forcer  le  peuple  à  changer  In  forme  du  gouvernement  à 
bqnelle  il  est  bnbitué.  »  Celte  tiypoth^,  dit-on  encore, 
est  de  nature  h  produire  toutes  .sortes  do  rebellions.  Mois 
Acette  objection  on  peul  faire  plusieurs  réponses:  ï'  lors- 
qu'un peuple  esl  misérable  sous  un  gouvernement  arbi- 
traire, il  esl  aussi  disposé  à  se  soulever,  dh  que  l'occasinn 
l'en  présente,  qu'un  autre  peuple  qui  vît  sous  certaines 
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,,  (fuil  ne  TCUt  pas  soiiUrir  qu'on  viole.  Qu'on  élève  les 
rois  autant  que  l'on  voudra;  qu*on  lour  donne  tous  les 
litres  magnifiques  et  pompeux  qu'on  a  coutume  de  Icor 
donner;  qu'on  parle  d'eux  comme  d'hommes  divins,  des- 
cendus du  ciol  et  dépendant  de  Dieu  seul,  un  peuple  mal- 
trailé  ne  laissera  pas  néanmoins  passer  Poccasiun  de  se 
diîiivrer  Je  ses  misères.  2'  De  telles  révolutions  n'ont  pas 
lieu  pour  de  petites  causes,  et  le  peuple  môme  en  laisse 
passer  de  Irèii-granilcs  avant  de  se  soulever.  5"  Le  peuple, 
en  changeant  le  pouvoir  li^ii^lalir,  él^vc  lui-même  le  plus 
fort  raoïparl  contre  la  rébellion  :  car  les  vrais  rebelles 
sont  ceux  qui  violent  tes  lois.  ^^ 

Si  l'on  oppose  la  paix  dont  on  jouit  sous  un  gouvernil^ 
ment  arbitraire  aux  désordres  des  rébellions,  il  faudra  i 
donc  considérer  la  caverne  de  Poljphéme  comme  un  mo  I 
(lèle  parfait  d'une  paîi  semblable.  Le  gouvernemeol  au- 
quel  Ulysse  et  ses  compagnons  se  trouvaient  soumis  clail  ' 
le  plus  agréable  du  monde  ;  ils  n'y  avaient  autre  chcsc 
h  faire  qu'à  souffrir  avec  quiétude  qu'on  les  dévorill  El 
qui  doute  qu'Ulysse,  qui  était  un  personnage  si  prudent, 
ne  précliAt  alors  l'oliéîssance  passive  et  n'oxliortiil  A  une 
soumission  entière  en  représentant  à  ses  compagnons 
combien  une  pareille  paix  pst  importante  et  nécessaire 
aux  hommes,  et  que  d'inconvénients  surviendraient  s'ils 
entreprenaient  de  résister  i^  Potyphëme,  qui  les  avait  en 
son  pouvoir? 

Enfin,  celui  qui  emploie  le  premier  la  force  contre  le 
droit  Sfi  met  par  là  même  en  étatde  guerre  avec  celui  qu'il 
attaque  :  dès  lors,  tous  les  licns^  tous  les  engagemcnls  pré- 
cédents sont  rompus  ;  loutautrcdroil cesse,  hors  Icdroit  de 
se  défendre.  Nous  revenons  enfin  â  la  question  posée  plus 
haut  :  Qui  jugera  si  le  prince  ou  le  pouvoir  législatif  passe 
l'étendue  de  son  pouvoir?  Locke  n'hésite  pas  à  répondre 
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que  c'i^t  le  peuple.  «Car,  dil-il,  qui  est-ce  qui  pourra 
mieux  jager  si  l'on  s*acquilie  bien  d'usé  commission  que 
celui  qui  l'a  donnée?  Cortainenienl  Dieu  est  le  seul  juge 
de  droit.  Mais  cela  ii Vmptiche  pas  que  chaque  homme  ne 
puisse  juger  pour  soi-même  et  déoiilLT  si  un  autre  faoranie 
s'esl  mis  en  clat  de  guerre  avecJui,  et  s'il  a  droit  d'appeler 
aa  souverain  juge,  comme  fil  Jephté.  En  un  mot,  c'est  à 
la  partie  offensée  de  juj;er  pourelle-mime  (\).  » 

C'est  ainsi  que  finit  l'iMoi  tiir  le  gourernement  eini  ; 
il  n'est  pas  malaisé  de  reconnaître  dans  ce  plaidoyer 
du  sage  Locbe  en  faTCur  d'un  des  droits  les  plus  redou- 
lahlesqne  puisse  excroer  la  société,  rinflucnce  des  évé- 
nements qui  avaient  reniî^  le  pouvoir  entre  les  main^ 
d'une  dynastie  nouvelle  par  une  révolution  victorieuse. 
Aussi  poarralt-on  trouver  qu'il  fait  trop  aisément  bonmar- 
cbédecertainesobjcttions,  ou  qu'il  se  contente  du  certaines 
raisons  trop  commodas.   Par  exemple,  lorsqu'il  répond 

ie  le  peuple  est  plutôt  disposé  à  oublier  son  droit  qu'à 
abuser,  il  dit  une  chose  qui  peut  (!lrc  vnie  à  certaines 
époques,  mais  fausse  dans  d'autrer.  temps.  Sans  doute,  il 
est  Irès-difiicilc  d'évoillcr  l'esprit  de  résistance  dans  un 
pxys  longtemps  jiaisiblcot  Miumis;  mais  il  est  aiisfii  bien 
difficile  de  l'éteindre  quand  il  e-^t  une  fois  allumé.  En  se- 
cond lieu,  lrf)okc  admet  trop  facilement  qae  c'est  iiia  partie 
offcnsiViJise  faire  justiccà  elle-même.  Cela  nVsl  pas  aussi 
évident  qu'il  le  dit,  et  il  \  a  B  beaucoup  dir  dîflicultés 
qu'il  n'aperçoit  pas  ou  qu'il  ne  discute  pas.  Ccsobrserra- 
tions  ne  sont  pat  pour  nier  ce  summum  jta,  celle  ez'frf^ma 
rad'o  des  peuples  mal  gouverné^,  mais  pour  montrer  com- 
bien il  est  dinicile  de  réLablïra  ;)non  et  d  en  faire  un 
dr(Hl  abstdu. 


>(1)  A.,  «.  inn toul  rniUfr. 
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Quoi  qu'il  en  soit  (le  celle  (Jernière  que$lion  (1),  la  plus 
dinicile  de  toutes,  le  traiuî  de  Locke  est  peul-ètrc  ce  qac 
In  scieiiœ  a  [iroduil  di:  meilleur,  de  jdus  sulîilc,  et  de 
moins  eonleslable.  Aucun  piiblicLsLe  n*a  mieux  connu  le 
vrai  principe  de  la  liberté.  Il  ne  la  fait  pas  consister  dans 
le  droit  de  lout  faire  :  car  ce  droit,  comme  on  le  voit 
dnns  le  système  de  HobUcs,  est  contradictoire,  et  n'est 
autre  chos^c  que  le  droit  du  plus  fort.  La  liberté  n'est  pas 
non  plus  le  droit  de  faire  ce  que  la  loi  permet  :  car  il  se 
poul  faire  que  la  loi  soît  oppressive  et  interdise  l'usage  le 
l>lus  légitime  de  ta  liberté.  Ln  liberté  est  le  droit  de  faire 
usage  do  ses  droits  naturels  sons  la  garantie  des  lois. 
C'est  donc  le  droit  nature)  qui  est  le  fondement  du  droit 
politique.  Voilà  ce  que  Locke  a  admirablement  tu,  cl  c'est 
sa  supériorité,  non-seuicmcnl  sur  les  publicistes  de  son 
temps,  mais  sur  plusieurs  de  ceux  qui  l'ont  suivi. 

Pour  ne  rien  omettre  des  services  rendus  par  Locke  à 
la  cause  libérale,  rappelons  encore  ses  LeUres  sur  la  toié- 
ravce,  publiées  on  1680,  qui  sont  Poriginede-loutcc  qi» 
la  philosopliie  franvaiî^e  du  xvnf  siècle  a  écrit  sur  co  sa- 
jct.  JjOtko  y  pose  ce  principe  que,  o  tout  le  poUToir  du 
gonvemcment  civil  n'a  rapport  qu'aux  intérêts  civils, 
se  borne  aux  cboses  de  ce  monde,  et  n"a  rien  h  lairc  âTOC 
le  monde  S  venir.  »  Ici  encore,  le  sage  Locke  doit  être 
considéré  comme  l'un  des  maîtres  et  des  pères  du  liber 
lisme  moderne. 

(I)  Nous revi[>n(lrnn«»iircf!tle question ftiKlraililiminTection  dansnot 

chuiiitrcsur  Kaut.  —  Voj.  plus  loin. 
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VMKté,  Thtonr  «le  U  |'mi>ricl<''-  Tln^orir  de  rwclaTanc  Ou  ilroil  de 
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La  doctrine  de  Hobbes  a  jou(^  au  xvii"  siècle  le  môme 
râle  que  celle  de  Machiavel  au  xv*  et  au  xti".  Elle  tlomiui! 
tout:  elle  i^sl  prioiil.  De  Inutes  paris  on  la  combat  ;  cl  elle 
envahit  plus  nu  uioins  ccux-Li  mêmes  qui  In  combattent, 
U  justice  est-elle  une  convcnlion  ou  une  loi  abenluc?esl- 
ellc  une  invention  des  hommes,  ou  uti  ordre  de  la  raison 
étcrnelle?cxistc-t-cllc  en  soi?  ou  n'est-ce  qu'un  rapport 
■rbîlraire  et  varinlile,  changeant  nvec  les  temps  et  les 
lieux?  y  a-t-il  un  droit,  et  par  consi^quenl  y  a<t-il  des 
droits?  ou  le  seul  droit  est-il  le  droit  du  plus  fort?  Tel 
ttl  le  grand  problème  d'où  prît  naissance  au  xvn*  siècle 
■ae  science  nouvelle,  jusque-là  plus  ou  moins  confondue 
«wc  le  droit  positif  ou  avec  la  ihêolo^'ie  morale,  mais 
qui  alors  se  sépare  de  l'un  et  de  l'aulrc,  s'émancipe,  se 
sécularise,  et  prend  pied  dans  le  domaine  des  sciences 
morales  et  politiques,  sous  ce  titre  devenu  classique  :  lo 
4iy>ît  naturel  et  le  droit  des  gens. 
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Colle  enipeprisc  eut  lieauooiip  d'éclat.  Grotius,  qiii 
en  a  la  gloire,  sans  avoir  iin  génie  nussi^rare  et  aiissj 
prnfoni!  (jiiL>D«sc.irLi*?i,  |)ro(liii>;it  ccpen'Ianttlans  sa  sphère 
une  rôvoiution  presque  ôgale.  Il  renouvela  la  jurispru- 
dence, "en  cssiyanl  de  la  ramener  à  des  principes  philo- 
sophiques. La  tradition  sans  doute  occupe  encore  trop 
de  place  dans  son  ouvrage,  la  pensée  a  de  la  peine  à  se 
faire  jour  sous  ce  poids  àtt  lestes  et  de  commentaires, 
et  dans  ce  labyrinthe  de  divisions  arlinciellcs,  qui  rap- 
pelle un  peu  la  casuistique.  Cependant,  aTec  ses  di> 
fauts,  le  Irjiité  du  Drnit  de  lu  paÂx  cl  de  ta  guerre  n'en 
psI  pas  moins  le  premier  traité  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens,  que  puissent  citer  la  jurisprudence  et  la 
philosophie  modernes  :  c'est  l'idée  du  ih  Legihus  de 
(Jicéron,  dévidoppée  avec  moins  d'éloquence,  mais  avec 
toute  la  supériorité  de  science  des  modernes  sur  les  an- 
ciens. 

Grotius  se  sépare  di^s  le  principe  de  flobbes,  en  a< 
tant  un  droit  naturel  antérieur  à  toute  convention.  C'( 
à  lui  qu'il  semble  répundri;,  lorsqu'il  prend  à  partiel 
])nnci|Mis  de  Carnéade,  rapportés  pai-  Lactance  :  o 
hommes  se  sont  fait  des  lois,  disait  eu  sophiste,  au  gré 
de  leur  aranlagc  parlicnlicr,  et  de  I>i  vient  qu'elles  sont 
différentes  non-seulement  selon  la  diversité  des  mceurs, 
qui  varie  fort  d'unfi  nation  !^  l'autre,  mais  encore  quelq>ic- 
fois  chez  le  mAme  peuple,  selon  les  temps.  Tous  les  hom^» 
mes  et  toutes  les  espèces  animées  sont  poussés  par  la  d|^| 
ture  il  rechercher  leur  avantage  ;  et  'ainsi  il  n'y  a  point  do 
justice,  ou  s'il  y  on  a  quelqu'une,  ce  ne  peut  être  qu'une 
grande  folie,  puisqu'elle  se  nuirait  àelle-môme  enseiTanl 
les  autres  (1).  »  11  faut  remarquer  que  ces  conséquences 

(1)  Grotitu,  d«  Jurf  pacit  et  htUi.  Disc,  prél.,  §  5. 
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soDl  pas  celles  de  Hoblies  lui-même,  quoiqu'il  en  aH- 
melle  Iûs  prémisses;  loin  de  penser  que  la  justice  es( 
une  folie,  il  In  déclare  lu  plus  grant!  des  biens,  piiisqn'ellc 
procure  la  paîx;  mai?  enfin  il  ne  reconnaii  pas  plus 
que  Carncade  de  droit  naturel,  si  ce  n'est  l'iiilénît  de 
cincun.  Gratins  au  coolraire  admet,  avec  Arislotc,  que 
l'hoinmea  une  invincible  inclination  pour  la  société,  et 
pour  la  société  n'î;iilirrc  cl  paisible  (I).  On  remnrtjuedès 
l'enfance  chez  l'homme  un  penchant  naturel  à  faire  plai- 
sir aux  aulrcs,  cl  h  compatir  à  leurs  souffrances.  1^  raison 
s'ajoute  à  l'instinct  pour  maintenir  la  société  parmi  U-s 
hommes  :  elle  nous  montre  qu'il  y  a  des  actions  honnêtes, 
ou  déshonnôtes,  selon  leur  convenance  ou  leur  disconvc- 
nanccavcc  ane  nalurc  raisonnable  et  sociable.  Ainsi  l'uti- 
lité n'i<$t  point,  comme  te  soutiennent  les  sophistes,  et 
nobbes  après  eux,  la  mère  de  la  justice  et  de  l'équité  :  la 
m^re  du  droit  naturel  est  la  nature  m^me,  qui  noui  por- 
terait encore  i^  rechercher  le  commercede  nossemblahles, 
quand  même  nous  n'aurions  besoin  de  rien  {"2) .  Le  droit 
a  sa  source  en  lui-même  et  il  est  immuable  comme  la 
natarc  et  la  raison  (5).  Dieu  lui-même  n'y  peut  rien 
chanp'er  ;  comme  il  ne  peut  pas  faire  que  2  et  2  ne 
soient  pas  4,  il  ne  peut  que  ce  qui  est  mauvais  en  soi 
ne  soit  par  tel.  Ces  principes  n'appartiennent  point  à  Gro- 
lius  :  ce  sont  tes  maximes  des  stoïciens  et  de  Cicéran. 
Si  Crolins,  dans  ces  discussions  général's,  rem]xirle  sur 
llohbes  par  la  vérité,  il  faut  avouer  qu'il  lui  cède  pour  la 
force  et  la  subtilité  du  niis«)nnement,  et  la  nouveauté  des 
vues.  Quant  aux  questions  pnrticulières  qui  naissent  de 
son  sujet,  Grotius  les  dibculc  plutôt  en  jurisconsulte  qu'en 
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pliilosn|ihe;  souvent  mômn  contre  ses  propres  pirceplcs, 
Il  Irrtitc  les  problèmes  du  droi(  naturel  par  les  principes 
du  droit  civil,  et  cette  confusion  le  rapproche  insensible- 
ment (le  Hobtics,  dont  il  pitr.'iîssnît  d'abonl  si  cloigiié. 

Il  rencontre  d'aiK>rJ  le  prolilème  capital  de  la  polili 
que,  le  droit  de  souveraineté  (1).  Holibes  avait  cspliq 
rorigine  de  !a  sonverainelé  par  le  renoncement  de  tous  ati' 
droit  absolu  delà  nature  en  laveur  de  la  personne  publi- 
que, peuple,  sénat  ou  monarque.  Grolius  s'exprime  moins    i 
clairement.  II  divise  la  souveraineté  dans  ^es  foiictioDsdÉfl 
dans  ses  espèces,  mais  n'en  recherche  guère  le  principe. 
Il  paraîLsurtoul  considérer  la  souveraineiécututneun  fait, 
différent  selon  les  temps  el.  les  pays,  mais  non  comme  tu^j 
droit  qui  a  son  principe  dans  la  nature  humaine,  êtl^H 
règle  dans  la  raison.  Il  s'appticpie surtout  àélnblir  que  la 
souvcrniniitc  n'appartient  pas  toujours  et  sans  oxccplion 
;iu  peuple  (1).   Mais  k  la  place  des  rainions  morales  et 
p}iilosoiihi»iuesqui  peuvent  appuyer  celle  opinion,  Grolius 
invoque  des  molil's  que  j'nppellcrai  judiciaires.  Il  esl  per- 
mis, dit-ilj  h  un  homme  de  se  rendre  esclrne  d'un  autre 
homme.  (îequi  eslpermisn  un  individu,  l'est  il  un  peuple; 
un  peuple  peut  donc  vendre  sa  liberté  pour  sa  subsistance: 
il  aliène  ainsi  toute  souveraineté,  et  ïl  appartient  au  mcH 
narque  ou  au  peuple  auquel  il  se  donne,  comme  un 
maine  nu  propriétaire  qui  l'a  acheté.  Vnilii  le  droit  de  s 
vcrainctc  ramené  en  quelque  sorte  au  contrat  de  vcnle^j 
La  souveraineté  d'un  peuple  peut  eticore  périr,  selc^H 
Grotius,  par  le  droit  de  la  guerre.  Dans  la  guerre,  le  vain- 
queur olitieiil  1)1)  droit  de  propriété  sur  les  vaincus.  Ceux* 
ei  deviennent  le  patrimoine  de  oeiui-lîi:  ils  perdent  hi 
liberté,  par  le  fait  el  par  le  droit.  Ainsi,  le  consentemeol 


(1}  LÎT.  I,  C.   Ht. 
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ItainLou  la  force  heureuse,  lels  sont  les  deux  principes 
queGnotius  reconnaîLà  la  souveraînelc.  1)  admet  encore 
ITOC  Arislote  qu'il  y  a  des  hommes  nalui-oUemfnl  escla- 
ves, et  il  en  conclut  qu'il  y  a  dt-^  peuples  naiurcllemeut 
esclaves.  Il  soutient  enfin,  comme  Thru^vmaque  d.'ins  la 
Hépuhlii}U€  de  PlaLon,  que  le  pouvoir  n'est  pas  toujours 

(élabli  en  faveur  de  ceux  qui  sont  gouvernés,  mais  sou- 
vent aussi  en  faveur  de  ceux  qui  gouvernent.  «Rien  a'em- 
p^lic,  dil-il,  qu'il  n'y  ait  des  gouvernements  civils  qui 
soient  établis  pour  l'avauluf^e  du  souveralu,  comme  les 
royaumes  qu'un  prince  acquiert  par  droit  de  conquête, 
sans  que  jiour  cola  on  puissii  traiter  ces  royaumes 
de  Ijranniqucs,  la  tyrannie  emportant  une  injustice. 
Lors  même  que  rétablissement  du  gouvernement  aurait 
lieu  dans  l'intôrùt  des  sujets,  cela  n'entraîiieraiL  pas 
Ui  supériorité  du  peuple  sur  le  souverain  ;  car  on  ïW  toit 
pas  tfue  le  pupille  soit  au-dessus  de  ton  tuteur  (i).  » 

(Il  est  donc  vrai  de  dire  que  Grolius  traite  les  questions 
du  droit  naturel  ou  jiolitique  par  les  maximes  du  droit 
dvil.  N*cst-i1  pas  évident  que  la  souveraineté  nVst  h  ses 
yeux  qu'une  application  du  droit  sur  les  cbo8L>s  ou  sur 
le*  personnes  que  reconnaît  le  droit  posiùf?  Quelle  idée 
nous  donne-t-il  de  ce  double  droit? 
Selon  Grolius,  les  cboses  étaîonl,  à  Torigine,  oommu- 
entre  tous  les  hommes  ('2)  :  et  cet  étal  a  duré  autant 
qa«  leur  simplicité  cl  leur  innocence.  Mais  lorsque  le 
genre  liumain  s'élanl  multiplié  éprouva  de  nouveaux 
busuin»,  les  biens  communs  ne  surOrunl  plus  k  cet 
I  accroiâsemenl  du  désirs  cl  de  besoins,  et  la  jouissance  en 
[  commun  ne  fui  plus  possible  avec  la  dtspci'siun  des  races 
I    et  la  eurruption  des  lioiuuies.  l)e  là  il  arriva  que  chacun 
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<8*H{ipro[it-ia  ce  dont  ii  put  s'emparer  ;  et  il  fut  conimiu, 
tacitement  ou  expressément,  que  chacun  aurall  droit  à 
posséder  loiil  t-e  qu'il  aurait  lo  premier  occupé,  n  l'exclu- 
siun  de  tout  autre  (i).  Aillai  (irotius  ne  recuunait  que  le 
principe  du  premiei-  oeciipant;  il  ne  paraît  pas  soupçon- 
ner que  le  (rnvnil  rie  l'homme  puisse  être  un  litre  à  s'ap- 
pmprier  les  choses,  cl  il  ramène  ainsi  l'origine  de  la 
prypri('lii  ii  un  certain  droit  de  hasard  ou  du  force.  Le 
droit  <Ic  preniitr  uccu[>*inl  n'e»l  légitime  qu'autan!  qu'il 
s'ap;>liquc  à  des  hiens  non  possédés  encore:  mais  il  a 
fallu  un  autre  principe,  pour  faire  que  ce  qui  avait  d'a- 
boi^ été  commun  soit  devenu  ensuite  un  domaine  [>ropre. 
Il  est  vrai  que  Grolius  ajoute  n  l'occupation  le  partage; 
mais  il  ne  dit  pas  d'après  quelle  règle  se  fait  le  partage. 
EsL-cc  selon  la  slriclc  égalité,  ou  selon  la  proportion  des 
besoins  ou  du  travail  de  chacun?  C'est  là  pourtant  qu'est 
la  vraie  question.  Il  prétend  que  dans  l'état  actuel  de  la 
société,  il  n'y  a  qu'un  seul  mode  d'aoquif'ition,  le  droit 
dti  premier  occupant.  Mais  le  drail  du  premier  uccunant 
ne  peut  s'appliquer  évidemment  qu^à  une  matière  înoe* 
cupéc.  Où  se  rencontre  une  telle  matière  dans  une  société 
civilisée?  Il  semble  résulter  de  là  qu'il  n'y  a  maintenant 
pour  les  hommes  qui  ne  possèdent  pas,  aucun  moyen  d'ac- 
quisition, si  ce  n'est  la  succession,  la  donation,  la  vente, 
qui  sont  plutôt,  k  vrai  dire,  des  modes  de  transmission 
que  d'acquisition.  Il  reste  eiilin  cv  principe  du  travail, 
que  Grotiusn'a  pas  toirt  à  fait  méconnu»  mais  qu'il  traito 
d'une  manière  Imp  superficielle.  «Le  jurisctJusultcPau!) 
dit-il,  adiïiet  une  manière  d'acquérir  qui  paraît  toute  nalii* 
relie,  c'est  lorsqu'on  est  cause  qu'une  chose  est  venue  eii 
nature.  Mais  comme  uaturcllcmcril  rien  ne  se  fait  que  d'une 
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inaliî^n:  |)rcexi»(antc,  s'i  la  nuilière  csl  à  nuus,  Doiitt  ne  fni- 
soiis,  en  y  produis^ml  une  Tornie  nouvelle,  que  conlinutr 
Doirc  droil  (le]>ropriélé.  Si  elli>  n'iipparlicnl'à  peisonne, 
cela  se  rapporte  à  l'iictiui^^ilioa  par  liroiUlv  premier  occu- 
pant. Que  si  cll(>  nppirlient  à  nuLriii,  elle  no  nous  est  pas 
Daturclk'rocnlacquiâe  à  nous  soûls,  à  causede  la  Torme  (pie 
nous  y  avons  produile  (1).  »  Il  re^ieut  dans  un  autre  en- 
droit sur  le  même  sujet  en  cc:^  icrmcs:  «  SI  l'on  $uil  les 
««^ilablcs  principes  du  droil  naturel,  on  trouvera  que, 
conimodiins  un  mélange  de  matières  app.irU;nanL  à  di- 
vers in»ilres,  le  tout  est  commun  à  pro|>orlion  de  la  part 
que  chacun  y  a,  dem^mo  chaque  chasf;  étant  composée 
d«  la  maiière  et  de  la  Torme,  comme  d'autant  de  juirties, 
si  la  ni.itière  apjKirlient  h  l'un  et  la  forme  à  l'aulix;,  la 
chose  devient  nalurellement  commune  à  pro[H>rtioii  de  la 
valeur  et  de  la  foi  me  (2).  k  Quelle  que  ^loiL  la  mesure  de 
diacun,  il  faut  donc  toujours  reconnaître  qu'il  y  a  une 
ptrt  pour  celui  qui  a  fourni  son  travail,  sans  ajtporlcr  la 
aiili^  :  qiw  celle  part  soit  repi-ésenlcc  par  un  salaire, 
par  un  drwt  sur  la  chose,  pi-u  importe;  c'est  là  un 

invipe  d'acquisition  dont  il  faut  tenir  compte.  BJais 
n*C!il-ce  point  traiter  d'une  manière  bien  juridique  et 
iropi>eu  philosophique  cette  grave  question  de  Tacquisi- 
lion  de  la  propnété  par  le  travail ,  que  de  la  ramener  à 
une  qui^tion  de  droit  romain  ,  et  de  la  iiéstiudre  jtar  la 
théorie  des  acct"-9oireB  ?  En  général,  Grolius  constate  le 
bit  plus  qu'il  ne  recherche  le  droit.  ]|  n'a  point  tu  le 
principe  moral  de  lu  projiriété,  et  ne  l'a  guère  considé- 
1^  que  comme  l'i'lfet  du  hasard  et  de  la  convention. 

Le  même  défaut  l'a  .surtoiil  égaré  dans  la  ihcorle  de 
l*Q8claTage,  Je  lai!^se  de  c<jlé  ce  c|u'il  dit  du  pouvoir  |ki- 

(nL.n.e.ut.|s. 

(9)  L  f),  c.  iw,  I  10. 
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bes,  que  lus  ppiriilfts,  pour  fonnKr<teswicit:lés?p|wrnes,  ne 
sonl  |ias  ctffMiiulatii  des  ennt^mii^  naturels,  ei  ijus  nn>nic 
lorsqu'ils  sonl  ciiiurmis,  ils  dnivi^nl  encore  conserrcr  qui-I- 
quu  choK^  de  ceUe  liumnnilA  ([iii  est  le  lien  général  de  la 
sodété.  Grolins  a  <flnbli  avec  lorcc  '|utj  le  droil  de  guerre 
avait  sa  soiirct;  dan»  un  priiici|»c  juslt\  le  droit  de  dé- 
fense, mais  si'S  limilésilans  la  socialiilifé  nalurfille,  et  la 
fraternité,  qno  le  stoïcisme  et  le  clil'isti.'ïnisme  s'accordent 
Il  reconnaître  enlre  les  liommes. 

Toulefoiscettc  hauteur  de  principes  nese  maintient  p.-m. 
lliic  fidiMiiê  un  jmîu  scrvile  à  la  tradilion,  au  droit  t'-cril,  à 
raulorité,  aux  fails  consacrés,  l'entraîne  aux  coosc- 
quecc^s  que  Hobbes  avait  (iroressévs  par  k  nécessité  d« 
son  système.  La  lilieiié  pour  lui  n'«st  qu'une  chwe  qui 
peut  êlre  l'iibjiH  il'un  Inilïc;,  d'un  conlrnl,  de  la  conquête, 
de  la  prescription  :  il  applique  les  maximes  du  droit  civil 
à  un  principe  tout  moral  cl  qui  échappe  au  calcul,  â  b 
Torcû.  à  la  convention.  Mais  ce  n'efil  pas,  comme  chci 
llubbes,  l'abus,  c'est  le  défaut,  de  l'esprit  philosophique 
qui  l'a  égaré. 


Qrotiu^i,  comme  Lous  les  j^éiiies  eréaleui-s,  avait  trop 
à  faire  de  rassembler  cl  de  grouper  les  malériau:^  innom- 
brable* (l'un  traîlè  du  droil  des  gens,  pour  s'cfTurcei"  dt 
le  ramener  à  i!<!s  ^orme^  diilacliques  cl  l'igoureuses  qiiî, 
sans  ajouter  à  la  force  des  ]iriuctpes,  les  rend  plus  factk^ 
â  saisir  et  à  conserver  :  c'est  là  un  travail  résci-vé  d'onli- 
iiaire  aux  esprits  de  second  ordre  qui ,  venant  après  les 
premiers,  essayent  de  coordonner  et  d'encltuioer  les  idées 
jetées  souvent  dans  iiu  certain  désordre  par  les  maîlres. 
C'est  ce  que  ût  Tuflendorr  après  Grotîus,  Wolff  apnSs 
Leibnilz. 

l'uffcndorf  est  un  esprit  d'une  v.ileur  ntoycunc,  sans 
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lucune  originalité,  et  qui  tombe  dans  le  faux  quand  il 
essaye  d'inventer  (1).  Mais  it  a  d'assez  grandes  qualités 
d'exposition  et  de  disposition.  Leibnitz  le  juge  fort  sévè- 
rement :  «  Vir  parum  jurisconsuUus ,  dit-il,  et  minime 
philotophus .  »  Ce  jugement  est  peut-être  un  peu  dur. 
Cependant,  si  l'uffendorf  ne  manque  pas  de  solidité  et  de 
bon  sens,  il  faut  convenir  que  la  pénétration  et  la  profon- 
deur lui  font  défaut. 

Puffendorf  essaye  de  déterminer  l'idéedu  droit  natu- 
rel »  et  c'est  ce  que  Grotius  n'avait  pas  fait  avec  précision. 
Il  le  distingue  do  ta  théologie  morale  et  des  lois  civiles. 
Le  droit  naturel  est  ce  qui  est  ordonné  par  la  droite  rai- 
son; te  droit  civil ,  ce  qui  dérive  de  la  puissance  législa- 
tive; la  théologie  morale,  ce  qui  nous  commande  au  nom 
des  saintes  Écritures. 

Le  droit  naturel  e<;l  donc  essentiellement  distinct  de  la 
théologie;  et  c'est  certainement  un  mérite  à  Puffendorf 
d'avoir  insisté  sur  celte  distinction.  Tout  ce  que  l'Écri- 
ture sainte  ordonne  ou  défend ,  mais  que  la  raison  toute 
icule  ne  nous  apprend  ni  à  éviter  ni  à  faire,  est  en  de- 
hors de  la  sphère  du  droit  naturel.  L'une  repose  sur  un 
Iraité  d'alliance  conclu  entre  Dieu  et  l'homme  dans  des 
:onditions  déterminées  ;  l'autre  ne  repose  que  sur  la 
'aison. 

De  CCS  principes  il  suit  deux  importantes  conséquences  : 
la  première,  que  le  droit  naturel  ne  s'étend  pas  au  dcl;i 
les  limites  de  cette  vie  ;  la  seconde,  qu'il  se  borne  à  ré- 
gler les  actes  extérieurs. 

En  effet,  c'est  le  but  de  la  théologie  morale  do  former 
un  chrétien  et  de  préparer  une  âme  pour  le  ciel.  Pour 

(H  VoTPi  par  eitemple,  au  commencement  de  ïod  Iraîtcdii  Drmt  de  la 
nature  et  du  Droit  de*  gem,  la  théorie  subtile  et  préleotieiue  des  itrea 
nonux. 
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elle,  le  Hdôlc  n'est  qu'un  voyngcur  et  un  clranger  ici- 
.las.  Mais  le  droit  naturel  se  hnruc  5  rcn<)ro  l'hummc  sO- 
i;iable,  à  assurer  son  Iioiihi-ur  sur  l.i  u>rn;,  ù  If  niullre  en 
règle  avec  Iv  ti-ihiuiul  liuniaiit.  En  un  mol,  Pufreiidorl 
exclut  la  question  de  l'itnmorlalitè  de  la  science  du  droil 
naturel. 

Eo  second  Heu,  c'est  à  la  lln^ologic  morale  à  régler  le 
cœur  de  ronntère  à  ce  que  tous  ses  mouTcments  soient 
conformes  à  la  volonté  tic  Dieu  ;  ut  souvent  même  elle  con- 
damne Its  actions  les  plus  belk-s  lorsqu'elles  partent  de 
mauvais  principes.  Mais  le  droit  naturel  ne  va  pasju^tir- 
là.  Pouivu  (pu-  IcsncUions  cKlêriciii'as  soient  conromiesà 
l'onire  et  ne.  tioubItMil  pas  la  pai\,  il  no  s'inquiète  [as 
de  leurs  principes.  Ënlin,  il  ne  traite  des  aciion.'ï  inté- 
rieures qu'autant  qu'elles  se  luanifcstent  à  l'cxtcrieur. 
Cepcnda'nt,  tout  en  se  distinguant  de  la  lliéologie  murale, 
le  droit  naturel  en  a  besoin  comme  d'un  puissant  auxi- 
liaire. Ciir,  en  formant  les  âmes  aux  vertus  ciirctienoi^, 
la  ihênlogic  morale  leur  donne  une  tràs-^Tande  aptitude 
à  remplir  exacternenl  les  devoirs  de  la  vie  civile. 

Pulïendorf  rechercha  ensuite  si  le  dnùt  nature)  aurait 
eu  sa  place  dans  IMlat  d'innocence  et  avant  le  péché.  Se- 
lon lui,  les  principes  du  droit  tjalurel  auraient  subsisté. 
cor  ils  reposent  sur  la  nature  des  choses  el  sur  la  nntiit« 
de  l'homme.  Mais  certaines  maximes  n'auraient  pas  eu 
lieu;  les  unes  qui  sup|>osent  des  établissements,  doni 
peul-^tre  l'homme  innocent  n'aurait  pus  eu  besoin  telle» 
que  les  lois  de  la  vente,  de  l'iichat.  etc.;  les  autres  qui 
supposent  la  nature  corrompue,  comme  :  tu  ne  mentira^ 
pas,  lu  ne  forniqueras  pas,  etc.,  en  un  mot,  tous  les  pré- 
ceptes négatifs. 

Il  semble  que  l'on  devrait  trouver  dans  un  traitéde 
droit  naturel  une  délinition  du  droit.  Ces)  cependant  et 


■_. 


Pqoe  Piiflendorf  ne  iious  ilonne  pas.  Muis  il  déHnii  l«i  d^ 
*oir  :  «Cest,  dit-il,  une  action  huinaine  l'xnctemcni 
conforme  à  l.t  loi  qui  nous  en  impose  l''obligalîon(l}.  » 
Celle  ilt-finilinn  est  vraie  oii  faiiss4\  selon  le  srns  que  l'on 
dontiora  au  mol  loi .  (Ir,  selon  PulTendorf,  la  loi  est  «  une 
volonté  ou  unu  onluniiance  d'un  supérieur,  par  hiqucllc 
il  impose  à  ceux  qui  ilcpendenl  de  lui  une  obligation  in- 
dûpi'nsaiilr  d'agir  d'une  certaine  manière  (2).  » 

Mais  qu'cii-ce  que  l'obltL'a'ion?  et  d'où  dériTC-t-cHe 
elle-mt>mc7  «  L'olill^alion  iisl  un  lion  di:  droil  par  Itqucl 
ODCSl.istreiriLà  faire  ou  ne  p:israirecertaineselioses(5).  » 
t)r,  clenx  clio^'t  sont  n^«ssaires  pour  rendre  un  (ître  sus- 
ceptible d'obligation  :  1'  une  rotonlé  libro:  2"  In  dép«>n- 
tlanoe  d'un  snpt^rienr.  I,a  première  «mdition  esl  évidente 
par  l'IIe-mOmc.  La  seconde  est  facile  à  démontrer  :  si  je 
n'ni  point  de  siipcVieiir,  poi-sonnc  ne  peut  mù  prescrire 
d'agir  d'uni!  ra(;on  plulâl  qiu>  d'une  ;iutre.  Ainsi,  que  je 
ton  libn*.  maÎR  sans  m:iilre,  jp  puis  agir  selon  mon  Imn 
phisir,  je  ne  suis  obligi^à  rien.  Que  j'aie  un  mailrc,  sans 
être  libre,  je  ne  puis  faire  que  ce  que  ma  nature  m'im- 
pose :  il  est  inutile  de  me  ilonner  un  ordre  auquel  j'obéis 
nécessairement ,  ou  auquel  il  m'e^^l  imjiossible  d'ubéir; 
dans  les  deux  cas,  puînt  d'obli galion. 

Le  fondemoiil  de  ruldignlion  est  donc  la  vob>nlé  d'un 
supérieur,  assar.  fort  pour  punir  ceux  qui  lui  résistent, 
niais  en  m^nie  temps  asiïfz  raisonnable  el  asseï  jusU-  jwur 
nf*  point  gêner  sans  motif  la  lilN-rlé  îles  snjels. 

Tel  est  le  fondement  de  l'obligation  selon  Piiffendorf. 
Il  fuirl  reconuailn;  que  mti   opinion  est   une  sorte  de 


i 


(i)L.  l.f.i.  s;. 

(i)  Dnùi  lU  la  nat .  H  drê  gvN».l.  I,  c.  n,  et  Ikwoirt  itfi'hommt  ri  du 

(31  Dnii  et  U  mtJ.  H  4ri  gtn**.  I.  III.  •-,  iv,  {S  n^H.  /Vi>.  itr  rhamm* 
«dbMt..  t.  I,<r.  Il,  |3. 
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tnojenne  erirru  celle  th^-  Hoblies  ei  colle  de  Grolius  :  I'hii 
qui  lait  fepust-r  le  droit  sur  la  voloiilc  seule  d'un  èln 
loui-piiis^ranl;  l'aulne  sur  la  nature  nwmc  des  choses. 
Pulfcniiorf  montre  ici  son  bou  sius  cl  la  solidité  de  son 
jugciuenl,  mais  il  fait  |jn-iivc  en  même  temps  do  p<ni  Je 
perspicacité  |ibilosi>pIiit]UR;  car,  en  aflfirmant  que  l'obti- 
galion  repose  sur  la  volonté  d'un  supérieur,  à  la  fois 
fort  et  juste,  il  ne  voit  p;is  ijrie  la  question  ot  priScisémciil 
de  savoir  si  ce  supérieur  qui  oblige,  oMige  [larce  qu'il  Cil 
fort  ou  purce  qu'il  est  juste.  Cependiml  I<eibnilz,  qui  h 
criliqui;  lièi^-duremenl  sur  ce  poinl,  exagère  un  peuf>i 
pensée,  et,  ^aiis  tenir  compte  des  reslridions  très-plau* 
fiblesde  l'ufrendorf,  confond  trop  volontiers  s«  docirine 
ava:  celle  de  Hobijcs. 

II  est  suflisamnienl  démontré,  jwr  celle  analyse,  que 
Puffciidorf  u'csL  reniarrjuabic  ni  (wr  l'origiuulité  ni  par 
^e^prit  pliili»s(q>biqiie.  Il  ne  fiiudrait  poinl  loud'fois  le 
juger  exclusivement  par  là.  Son  mérite  est  d'avoir  em- 
brassé et  résumé  Auua  un  plan  régulier  toutes  les  ma- 
tières dispersées  dans  les  Sommes  soilnsliijues,  dam  les 
jiinstonsultf*.  et  enfin  dirns  (iroiius.  Mais  cette  sorte  de 
lalenL  ne  peut  être  :ippréciéti  que  dans  ses  œuvres;  i4 
d'ailleurs  ceux-là  seuls  peuvent  compter  |iour  non?  ci 
ont  l(>tjr  place  dans  cette  lli^loire,  qui  ont  laissé  après  eux 
quelque  idée  ueiiveet  iuipurlaute,  et  qui  ont  clmogé  les 
principes  et  les  méthodes  de  la  science. 

l'aniii  les  écrivains  du  ivii"  siècle  qui  se  sont  occupes 
de  droit  naturel,  il  ne  faut  point  oublier  l'universel 
ïicibnilz  qui,  sans  avoir  traité  ex  professa  de  cette  sdencc 
importante,  a  cependant  dispersé  dans  ses  éciits  de  ju- 
risprudence quelques  idées  précieuses  el  fines,  que  soo 
nom  et  leur  prix  nuu!<  invitent  à  ix'cueillir. 

Il  est  assez  curieux  de  voir  ipiel  ju^'emenl  Leibnilt 
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porte  sur  les  auteurs  de  droit  naturel  de  son  temps.  «  3v 
voudrais,  dit-il,  qu'il  existât  un  traité  qui,  partant  de 
défînitioDS  claires  et  fécondes,  déduisit  comme  par  un  fil 
des  conclusions  certaines  de  principes  certains,  qui  éta- 
blît par  ordre  les  fondements  de  toutes  nos  actions  et  des 
exceptions  permises  par  la  natuii:,  qui  enfin  donnât  aux 
jeunes  gens  un  moyen  de  résoudre  toutes  les  difficultés 
par  une  méthode  déterminée.  »  Cette  science  exacte  et 
régulière  était  à  attendre,  selon  Leibnitz;  et  peut-élre 
l'est-elte  encore  aujourd'hui.  «  On  eût  pu  l'espérer  du 
jugement  et  de  la  science  de  l'incomparable  Grotius  {m- 
comparabilis  Grotiijudicio  et  doctrina),  ou  du  profond 
génie  de  Hobbes,  si  l'un  n'eût  été  distrait  par  trop  de 
choses,  et  si  l'autre  n'eût  établi  des  principes  corrompus, 
et  ne  s'y  fût  entêté.  Selden  eût  pu  nous  donner  des  choses 
Tp\us  fortes  et  meilleures  que  ce  qu'il  a  fait,  s'il  eût  voulu 
y  consacrer  toute  sa  science  et  son  talent  (i).  »  Dans  plu- 
sieurs de  ses  lettres,  Leibnitz  parle  avec  estime  de  Tho- 
masius,  doni  il  loue  les  connaissances  juridiques  ('2), 
mais  il  fait  peu  de  cas  de  sa  philosopliie  :  «  C'est  une 
philosopbie  sauvage  et  en  quelque  sorte  podagre,  sylves- 
tris  et  archipodialis  (3).  »  Mais  de  tous  ces  auteurs,  celui 
que  Leibnitz  semblt;  le  moins  estimer,  nous  l'avons  vti, 
c'est  Puflciidorf.  «  Il  n'a  pas,  dit-il ,  grande  autorité  au- 
près de  moi;  car  il  n 'avance  de  lui-m^'iiue  que  des  prin- 
cipes tout  à  fait  populaires,  et  il  s'arrête  à  l'écorce  (4).  » 
Cependant  comme  son  livre  est  le  seul  traité  complet 
qu'il  y  ait  sur  ces  matières,  et  qu'il  a  emprunté  à  beau- 

(1)  Monita  quadain  ad  Samul.  Puffend.  principia.  Duteiu,  t.  it,  part, 
m,  p.  «5. 

(2)  Non  inepte  jurisprudenlîam  etraliouem  alatus compUclebatur.  tbid., 
ep.  TU. 

(3)  Voj.  ep.  Ml. 

(4)  l^pitt.  XI.  Voj.  aumi  ep.  m,  m,  xiii,  iiv,  tic. 
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coup  d'auteurs  (l'exccllontcs  ctiosc-s,  Leibnilz  approuve 
qu'on  le  melte  enire  les  main^  «les  jeunes  gens,  |iourvu 
loulofois  iju'on  les  nverlîsse  (li?s  |ii-incij)»1es  erivui's  eoin< 
niipt'^s  par  lui. 

leibnilz  cnli(|ue  Puf'fcnd&rf  sur  lrois|>oinls  :  1' sur  la 
Oii;  ^'stirl'nbjpl;  .'"surlacauscofticicnlcdiiilroiinaltirel. 

I.  Sur  la  pi'omirru  question ,  L#ibniU  rcproclic  à  fut- 
Feiidorfdc  icnfi-fiiiiT  le  liiuil  nnliirel  ibiiis  Il'S  liiuiUis  tic 
netle  vi«  [tantvm  amhilit  hijus  inix  incluifi),  cl  d'en 
Kxclurt!  par  exemple  l'immorlalité  «li;  I  ame,  C'esl,  dU4l, 
mutiler  celle  science,  et  supprimer  beaucoup  de  dcToirs 
riti  lit  \ïii  que  de  se  conLunler  de  ec  di><frc  de  droit  naturel, 
4|ui  pourrait  se  rencontrer  même  choz  l'athiic, 

II.  Unrseronde  erreur  qui  lÎRnl  à  la  première,  c'tistdc 
limiter  le  droit  naturel  aux  actes  (extérieurs  et  d'en  exclunr 
tous  ceux  ([ui  restent  ciaclics  au  dedans  de  nous  et  n«    j 
s'exprinienl  pns  nu  tieliors.  Celte  doelrîno,  qui  êt/iit  dojà 
celle  de  Tlioiuasius  (I),  avait  été  adoptée  par  Puffundorf. 
tuibuitz  la  critique  vivement.  Selon  Cicéron,  dit-il,  ce    | 
fl'est  pas  le  pliilosophe ,  c'est  le  jurisconsulte  qui  doit  se 
borner  aux  actes  extéiieurs.  Iji  philosophie  chréiionne 
fieri-t-ellc  donc  moins   large  que  la  philosophie  d'un 
puïcu?  On  ne  voit  point  quelle  sera  la  plaei;  dn  s^^rmenlj 
dans  une  doctrine  qui  s'interdit  de  régler  le  for  in(éricill^| 
El  cepcuilaiil  Tauteur  liiît  une  grande  pîirt  au  serment^^ 
Eu  supposant  que  l'espérance  ou  la  crainte  des  biens  ou 
des  maux  extérieurs  suffît  à  eni[iêcber  de  nuire,  ptiurni- 
l-elle  inspirer  de  servir?  Celui  qui  ne  sera  pas  CDlièfç- 
Dieul  bun  péchera  nu  inuin!^  par  omission.  Rien  n'est 
moins  sAr  4|tie  de  trouver  des  iïmes  corrompues  intérieu> 
rement,  innocentes  au  dehors. 
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III.  PiiDumlorf  $e  trompe  encore  quanl  à  la  cause  «IB- 
cienle  du  droit.  Cette  cifise,  il  ne  1.*)  cherche  \tas  dans  la 
nulure  des  chos4.*s  et  dans  les  principes  éternels  de  la  rai- 
son divine,  mais  dans  le  déL-rel  d'un  su|;»^rîeiir.  Selon 
lui,  le  devoir  e-^l  Taclion  de  l'homme  (pli  se  conforme  un 
pniceplu  de  In  loi,  en  riiin^n  de  l'ohlii^alîon  (|iii  s'y  iilia- 
che  (t.  t,  I.  I,  §  i),  et  il  déOnit  h  iot'{ib.  g  2),  le  décret 
[Kir  le<]uel  un  siiiM-rienr  nhli^e  celui  qui  lui  est  soumis  à 
conformer  ses  aelions  h  sa  volonlé.  C'csl  le  paradoxe  de 
ilobhes;  et  je  m'étonne,  dit  Leiliiiili,  i|tril  nït  pu  è(ru 
renouvelé  fKir  [icn^onne,  Eh  quoi  I  n'agira-l-il  point  conljv 
lu  Ju'itice,  œlui  qui,  «inné  du  souverain  [Huivoir,  s'en 
servira  pour  dé|')ouillcret  opprimer  se^  sujets  I  11  est  vrai 
que  aoUv  auteur  semble  apporter  un  remède  à  cette  dé- 
itïtable  doctrine  lorsqu'il  rattache  Ifl  justice  h  Dieu  même 
comme  souveniiu  universel.  Dieu  est  donc  la  garantie  de 
tous  les  pac(e<^  et  lo^ntien  de  la  justice,  Celte  doctrine 
parait  sans  doule  meilleure,  mais  elle  est  entachée  au 
fond  du  int*;me  vice  que  ta  précédente.  Sans  dire,  avec 
Groiius,  que  n'y  eiU-il  pas  de  Dieu,  il  t  aurait  encom  une 
obligation  naturelle,  on  peut  dire  que  Dieu  lui-même  doit 
élre  loué  parce  qu'il  est  juste,  cl  qu'il  fait  toujours  Ié> 
bien  en  vei'tu  de  .su  uatiire  même.  El  la  r^le  du  juste  en 
Mî  ne  vient  pas  d'un  décret  libre  de  Dieu,  mais  dépend 
des  vérités  éternelles  présenter  à  sa  divine  inlcllieencc, 
qui  constituent  en  qui-lque  sorte  son  es-sence.  Or  il  est 
impossible  que  la  justice  suit  un  allribiit  essentiel  de  Dieu, 
si  elle  (lépi'nd  de  son  libre  arbitre.  La  justice  a  des  lois 
d'i^lité  et  de  proportion  aussi  immuabh^  que  celles  de 
b  gi>omélrie;  et  l'on  ne  peut  soutenir  qui;  la  justice  est 
l'œuvre  libre  de  Dieu ,  à  moins  que  Ton  n'en  dise  autant 
de  la  vurilé  :  ce  qui  a  été  le  paradoxe  insoutenable  de 
Deicarics.  Ceux  qui  ont  soutenu  de  pareilles  choses  n'ont 
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point  VU  qu'ils  coiirond^iienL  la  ju^ilirefti  l'iiTt^sponubi' 
Ijté  [sivvr.i-^Qvvix).  Dieu  est  irn^ponsablc  à  causu  de  «ji 
souvcminc  [luissaiice  :  il  ne  pi!Ul  ètra  ni  conlr<iint  ni 
iiutii;  il  n'i!  ilft  comptes  à  rendr*-  «  personne;  mais  il  naît 
ainsi  en  verlu  de  sa  jusliue ,  cl  pour  salif^fairc  J»  loul  èire 
sage,  et  par-dessus  loiil  à  liii-tnême  (I). 

Voici  les  conclosions  de  leihnitï.  «  La  iin  du  droit  na- 
turel, dit-il,  c'est  le  bien<le  ceux  fjiii  l'obscrvcnl  (delà, 
Ja  t|ue.slion  derimmorlalîté  et  de  la  vie  future);  iton  objet, 
c'est  loul  te  qui  inlérejse  le  bien  des  autres,  et  i|ui  est  en 
noire  pouvoir  (p:ireonséquent  toutes  lesadion?*  mor.ileç); 
enfin  sa  causr  elliri^ntc,  c'est  la  lumièi*  de  la  raison 
éleinelle,  divinement  alluniéo  dans  nos  âmes.  »  ^^ 

On  voit  par  eette  {lolilmique  que  Leibnilz  s'elforooP^ 
contre  Icg  tentatives  de  Thomasius  et  de  PuiTcndorf,  du    ' 
cuiilondre  en  une  seule  science,  coinine  le  ^ui^aieT1t  les 
anciens,  l;i  monde  et  le  riroîi  naturel.  Celte  diseiission 
est  imporluiile  pour  comprendre  rentiepriso  de  Kanl. 
qui  essay;i  plus  tard  par  des  raisons  nouvelles  et  plus  pro^ 
fondes  d'établir  de  nouveau  cette  séparation.  ^H 

Au  reste,  Teihniti  lui-mt^me  nous  indique  dans  pla^ 
sieurs  passages  de  ses  écrits  les  points  es'*eiiticls  de  .s.i 
duelriiie.  Nous  en  tr-ouvons  la  première  esquisj-e  dans  nu 
traité  puljliê  par  lui  dans  sa  jeunesse  (2).  Il  essaye  d'y 
concilier  toutes  les  opiiiionn  précédemment  admise.^.  On 
sait  que  c'est  là  sn  prétention  en  toute  question.  Or  il  y  a, 
selon  lui,  trois  degrés  duns  le  droi  t  naturel  :  le  droit  strict, 
l'équité,  lu  piété.  Chacun  de  ces  degrés  est  plus  jKirfaîlque 
le  précédent,  lu  eontîrme,  et  en  easdeconflil,  l'emporte  (3). 

(t)<IIt  (miiiiK:itti:iiic'mlfnpipnti.4l.i{ua(lsiiininumc>.l,  libî.  ■(/!>.,  p.  9j^^^ 
(3)  Mi'lliinliij)  mira  ilUrmilœ  tlûfptiilirtiiif  jiiritfinutenlia.  t88T.  IDui.. 
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Voici  la  dètiaitiiiti  du  droit  Mrict  :  et:  n'est  autre  chu«e 

(|ut<  le  droit  de  jtaix  Lt  de  guerre  :  «  car  eattv  une  p«r- 

sunnevt  UDC  autre,  dil-j],  le  droit  uatarel  cV-sL  ta  paix, 

Isntque  l'une  n'»  [ki:s  coiiiiDeDcûâ  attaquer  l'auLn:.  ^Lnis 

cnlre  une  pci^oHue  ei  unt^-  chost-,  celle-ci  o'ayaQi  [tas 

I     d'inlelligcuce,  c'e$i  un  }>er|jvluci  di'oit  de  guerre.  Il  est 

^■eitnis  au  lion  de  dt-cliirer  rhomme ,  u(  à  une  montagne 

^He  l'accabler  de  fa  ruine.  De  même,  il  est  |ierniisà  rhomme 

^^e  dompter  le  lii>n  cl  de  briser  lit  inonugne.  La  ticioire 

ituHc  f/cr»oi\m:  tiir  uttc  chose,  et  la  capUiité  de  fa  chose 

fit  flitt  pQuesfion.  »  La  jKissessiun  donne  donc,  en  viitu 

de  lu  guerre,  un  droit  sur  la  chose,  pourru  qu'elle  ne 

k^oil  î'i  [n'r&ftiitie  (tes  nufliitt).  Mai>  s,\  l'on  allaijuc  un  autre 

^Bomine,  i^oil  dans  i^  |tei-54>nne,  soit  dan^  ses  biens,  on 

Hkit  donne  aursoi-in^iiR-  le  droit  de  (fuert-e,  c'est-à-dire  le 

droit  qne  nous  avons  sur  les  choses.  De  lu  ce  principe , 

qui  est  la  formule  de  la  justice  stricte,  mmiuem  ixdere  : 

^^*e»t  la  justice  commalalive,  que  Grolitis  appelle  fa- 

^V  L'ûiuité  ou  Tt^alité  coni^iste  dans  le  rapport  ou  la 

pro|Hirtioji  harmonique  de  deux  ou  de  plusieurs.  C'est 

elle  qui  ordonne  île  ne  j.njnl  faire  à  celui  qui  nuuK  a  lésiSs 

^une  guerre  à  mort,  mais  de  nous  eonleiitei'  de  la  reictitu- 

^pioD,  d'en  «ppider  ji  des  arbitres,  de  ne  point  faire  aux 

,'     autres  ce  que  l'un  ne  voudrait  pas  qii^on  nous  (il.  L'équiliî 

^Bon-veille  s;ins  doute  d'obéir  h  la  jiisiîw  stricle.  Mais  par 

Pfclc-mèmc  elle  ne  donne  qu'un  droit  large:  Grotius  l'ap- 

|)dle  aplitudù.  La  formule  eu  e&l  celle-ri  :  Sfiitm  cuiijite 

reddere.  C'est  la  justice  distributive. 

Enfin  le  Iruisièmi;  principe  de  la  justice,  c'est  l'antt»- 
rilé  d'un  su[M'rieur.  Mais  un  être  pt!ul  être  ^uiiérieur  [>ar 
luiiure  ou  par  con\entio(i.  Dieu  etttHUjMrieurpar  nature. 
A  l'auiorilédeDieu  corre!>pond  dans  l'Iiommc  \a  piél^, 
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qui  esl  !e  troisième  dfigré  lic  la  jtisliœ.  !j  formule  de 
<u;llo  sorte  de  justiœ  fîsl  In  (roîsicmc  membre  île  la 
mavîitie  dMilpicn  :  konextpr'ivert'.  ^H 

h»m  cetU'  première  esquisse  du  ses  idêos ,  I^cibiiilï  n^ 
paniît  pas  encore  soupçonner  lit  queslinn  que  nous  l'a- 
vons vu  discuter  avec  lanl  de  force  contre  I^ulTeridorf, 
colle  de  savoir  si  Dieu  est  r.nuleiirdu  drnll  pars»  volonit, 
ou  iiarsa  nalure.  H  semble  môme  ici  donner  raison  à  la 
docti-ine  de  IIolil)es,  en  rapporUinl  le  principe  de  ïbrasï- 
maque  dans  la  RtqnthVtque  de  Platon  :  «  Injuste,  c'est  ce 
qui  est  utile  uu  plus  Tort.  » 

(le  n'est  que  plus  lard  que  l'odieux  de  celte  doctri 
lui  paraît  daircmenl  et  qu'il  la  repousse  de  toutes  ses 
forces.  On  peut  en  juger  par  sa  polcmique  contre  Piiffen-     '' 
dorf.  Il  j  revient  encore  dans  un  aiilrc  (rail*  de  1098(1), 
011,  reproduisant  toutes  les  objections  déjà  connues,  il  dit 
expressément  :  «  Le  principe  du  droit  n'est  pas  dans  1^^ 
volonté  lie  Dieu,  m.lis  dans  son  intelli^'cnce;  non  dansâ^^ 
|)iiis«;ance,  mais  dans  sa  sagesse.  »  Il  fait  tniîuie  Ici  un 
pas  de  plus,  et  il  dérinit  la  juf^tiee  :  la  bienveillance,  I^H 
c.li.tritè  du  siige.  UeMmientia,  rarilim  mpû'.iUh{2).     ^™ 

,\v  trouve  encore,  dans  la  prèf'aeciiu  Cuile.  liiphmati- 
(jue{ô)y  une  beureuse  di^rtnitiou  du 'droit  naturel  ;  <t  Lc 
droit  naturel,  dit  Leibnitz,  est  une  piiissarwe  mnrak, 
l'obligation,  une  nécessité  morale J'appelle,  dit-i 


irî^^ 


I 

'4 


(f  ]  (]oii<:ilînttilur  senlenlîa  eiîmii  tiri  t'um  noilra  si  |wr  juasui  IVt  \n~ 
toUigstur  jiif'siitii  ^upi-i-uia;  nitiouÎK,  |i.  375...  Itittiihn  vht  iilti«v>  fol 
Cite  gaoïni'tra,  '»»  aWnm  jiiriHi'i>it«it1liJ!i  ex%i:  jiii^<ifl  (iil.)...  Ilinr  ^eifoit  _ 
(n>i- action  OKI  |i{iiii>K  il   |iruviUiii'm  udiiiim  inlrimetaiTi .  fjrinm   «olmtl»- 
ti>m.  Di'i  juttilim  roittuin  Mfc  (p.  âT4),  Ubservjlioiie*  <le  priaci^iiu  junft 
(Dm.  p.  270).  ~ 

(2)  C^IIp  bHIe  (If'Onilion  aVst  pas  cleleitiniu  :  div  «tt.dil-ll,  d'nnj 
riscansull».  Je  n'.ti  pan  m  quoi  vti  ce  jurÎMAn^iillû. 

[5)  lÛf  Cvdieejurii  genliuni  liiphmitlfm  maniloret.  DÏMfrt.  t.  ii, 
sii[.  (fhitffiiR,  p.  •i>t5.) 
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une  puis»anw  morale  ceik'  qui  chez  l'homme  de  bien 
lit  (équilibre  à  ta  loi  naturelle.  »  Mais  qu'esl-ce  que 
Tbommo  de  bieo?  «C'«l  celui  qui  aime  tous  les  hommes 
aulaiil  i|uc  ia  raison  le  permet,  u  La  justice  semble  iluiic 
jtre  1.1  m^mc  chose  que  la  pliilanthru|>ie,  ou,  comme  il 
di^it  tout  à  l'heure,  la  charité  du  sage. 
L'erreur  de  LeibniU:  i^  de  confondre  Irop  Tacilement 
droit  et  la  morale  :  confusion  que  Puffendorf  avait 
lyê  d'éviter,  mais  sans  s'expliquer  avec  assc»  de  pnv 
sion.  En  revanche,  Leîbnilz  est  très-fort  conlre  Puflcn- 
lorf,  contre  Hobbes  et  conlre  les  jurisconsultes,  lorsqu'il 
élablil  que  le  droit  ne  tire  h)ii  ori^'iue  d'aucune  puis- 
mec  ,  pas  niènic  de  la  puis>ancc  divine ,  mais  qu'il  est 
>ndè  dan!>  la  raison  de  Dieu  et  sur  la  nature  même  des 
;  c'est  là  un  point  de  doctrine  des  plus  importants, 
los  lequel  îl  e^l  impossiblu  de  donner  raison  d'aucune 
erté,  ni  morale^  ni  politique,  ni  civile. 

Entre  la  doctrine  de  llobbes,  qui  fonde  le  droit  sur  la 
HW,  et  la  dwtrinc  de  finiiius  et  de  U'ibnïtz,  qui  le 
Inde  sur  la  loi  naturelle,  se  place  une  doctrine  inter- 
Icdiaircqui  i-.s«aje  de  concilier  l'une  cl  l'autre,  en  uon- 
léranl  l'homme  successivement  sous  ces  deux  aspects, 
cl  en  parlant  du  droit  de  la  force  pour  s'élever  au  droit 
de  la  raison.  Telle  est  la  politique  de  Spinosa  iravaillde 
comme  s»  métaphysique,  par  une  oinliiidiclion  inttv 
rieure,  et  qui  ne  réussit  pas  toujours,  inalfjré  les  u/Torts 
géoio  le  plus  subtil,  à  concilier  ces  deux  principes. 
Spinosa  commence  s^in  Tractatux  fKititicus  par  des 
maximes  qui  rappellent  celles  de  Machiavel  (1)  :  u  Les 
iliilosophes,  dii-il.   Oui  l'hubiludc   de  concevoir  les 

M)  Optrû  fvdh.,  Trad«/- /w/tlteiu,  c  i,  {1  olS. 
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tels 
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honiiiifs,  non  tels  qu'ils  sont,  niak  tels  qu'ils  acvn 
Ure  :  iU  prennent  In -tiiiirc  poiirdcln  morale,  et  lorsqu'ils 
décrivoni  des  républiques,  ils  se  forgent  des  cliimcres  cl 
des  utopies  îijiiis  niitiiin  rMjiporl  avec  la  rvalit(5.  Les  poH- 
liqiies,  au  contraire,  insiruils  par  rexptirience  cl  cornais- 
sant  la  corriiplion  Iiumaiiie,  en  enseignant  les  pratiques 
que  l'usage  leur  a  apprisi-s,  soujèvonl  contre  cui:  lestluV)- 
logiens,  qui  se  (i^ureiit  que  les  affuires  publique?  doîvuiil 
èlrc  traitées  selon  les  principrâ  de  la  piété  privée.  Cepcn- 
dnnt  on  ne  peut  nier  qu'ils  ne  réussissent  beaucoup  mieux  | 
que  les  philn-iophes;  enr,  n'ayant  pour  gniileqtic  l'expé-  i 
rience,  ils  ne  distant  rien  qui  soÏL  en  contradiction  ufti^J 
l'usage  et  la  réalité.  »  ^H 

Quant  â  lui,  son  inleutiou,  en  «'appliquant  à  la  {wli- 
tique,  est  de  ne  rien  «viincer  [|iii  ne  soit  confirmé  par  lu 
pratique  et  l'usage,  d'éluJier  l&s  choses  politiques  avec 
la  mùme  liberté  d'esprit  que  les  mathématiques.  Il  ne 
s'agit  point  de  railler,  de  déplorer»  d'invectiver  les  ac- 
tions htiinaiiies,  mai:!  de  les  comprendre.  Los  passions 
ne  (loiveiil  pas  êlvn  considér&s  comme  des  vices,  roais 
comme  des  propriétés  de  la  nature  humaine  :  elles  lui 
appartiennent  comme  le  froid,  le  chaud,  la   lerapétc  et    , 
le  tonnerre  apparlleniienl  à  la  nature  ilo  l'air.  Ce  sont  d|fl 
inoonvéni(!nts,  mais  des  iticonvcnieutsqui  ont  Kmrs  cniis^^ 
nécessaires  et  qu^  nous  devons  essayer  de  conipnui' 
par  leurs  causes  (1). 

La  puissance  par  laquelle  les  cb oses  naturelles  son 
continuent  à  être  n'estaulie  rliose  qrie  la  puissance  même 
de  Dieu.  Or,  Dieu  possède  tin  droit  souverain  sur  toutes 
ctioses;  et  ce  droit,  c'est  sa  puissance  même,  considérée 
comme  absolument  libre  de  tout  obstacle.  Il  suit  de  U 


(1)  /fr..  ib.,  §  4,  cl  Etk..  lUpiàrl.,  pr^faw. 
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que  chnquL>  chose  iialiin,>lle  a  mitant  «le  droit  qu'elle  a  de 
pnifisADCi*;  car  s»  pui^ance  n'est  qu'une  portion  de  l<-i 
pui!i:«ance  de  Dîeu,  et  elle  participe;  a»  droit  souverain  de 
Dieu,  en  pro|X)rtion  même  de  la  puissant'©  qu'elle  jKts- 
sède.  Par  le  dmit  naturel,  il  faut  done  entendre  les  lois 
de  la  nature  de  chaque  individu,  isclon  lesquelles  il  est 
déli'mtitié  à  exister  t'I  à  agir  d'une  inanièn?  [larticulièrc. 
Attiïsi,  Iva  poii^soiis  sont  QalurolleincnL  laits  pour  nager; 
les  plus  grands  sont  faib  pour  manger  \cs  plus  petits; 
par  t-oiisàpieiil,  en  vertu  du  droit  naturel,  tous  les 
poissons  nagent  el  les  plus  gros  mangent  les  plus  pu- 

Voici  donc  le  premier  principe  du  droit  naturel,  selon 
Spinoza  :  le  droit  s^leod  jusqu'où  s'étend  la  pui^fancc. 
Applii(uuns  ce  principe  à  l'Iiomine.  S'il  étaïl  détrniiiné 

ir  la  uature  à  n'obéir  qu'îi  la  raison,  son  droit  se  mes-u- 
lit  par  lu  puissaucc  de  l:i  raison  :  niuis  puisque  la 

Itare  l'a  déterminé  à  obéir  à  lu  p^ission  plus  qu'à  la 

iison,  son  droit,  qui  n'est  qu'une  portion  de  la  puis- 
icc  de  ta  nature,  doit  se  mesurer  non  jiar  la  raison, 
mais  p^r  rimlincl  qu'il  a  de  hc  conserver.  En  un  mot,  il 
n'est  qu'une  portion  de  la  nature,  et  les  passions  qui  lu 
déUrniinenl  à  agir  ne  sont  que  des  «ITcls  de  la  nature 
même.  Kt  il  n'y  a  pa:>  à  distinguer  t:nlre  lr*s  hommes 
ni^onniibk-A  et  les  jbus,  li-s  bons  et  les  méchants.  Tous, 
quand  iU  agisst'Dt,  ob4:i>s<nl  à  leur  nature,  laqui-lli;  n'est 
qn'une  pnrlîe  de  la  nature  univci-selle;  ils  ont  loua  le  droit 
d'agir  comme  bon  leur  semble  el  d'aller  où  leur  inlénM 
les  pousse,  car  ils  ne  font  rien  qu'en  verlii  de  Ipor  puis- 
sance Jialurellc,  el  |»ar  conséquent  d«  leur  droit  (2). 

Quelques-uns   se  représentent   l'homme  comme  une 

(I)  froft.  poUtie.,  c.  ».  |5:  el  Thfot.  polU..  c.  m. 
(1)  Trad.  ftotiUt.,  c.  a,  j  5:  ol  Thmtt.  potil..  Uni. 
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sorte  (IVnipirc  ilniis  uti  eiiipin:  (I),  comme  ayunl  éiè 
crt'ê  par  Dieu   tellement  iiidëpL-ndaiit  igii'il  a  une  |iuls- 
sancc  absolue  de  se  JélermiiitT  cl  de  Lie»  ii&cr  de  sa 
raison.  Mais  l'expérience  prouve  qu'il  n'e?t  pas  plus  en 
notre  pouvoir  d'avoir  IVspril  sain  que  le  cœur  sain.  Cw 
si  cela  élaii  en  notre  puissance,  tout  le  monde  userail 
sainement  de  la  raison,  ce  qui  n'a  pas  lieu.  Trahît  sua 
'fueiHffuc  roliipUix.  El  en  ciTet,  si  l'iionime  était  vrù- 
ment  libre,  il  ne  sr  conduirait  que  par  la  raison  :  c'est  CC 
i]iie  m'iiccordera  quiconqna  ne  4M>Dfond  jjos  la  libellé  ei 
U  conlin^'i;iieu.  La  liLurlè  est  une  [jcrfection,  et  l'im- 
pui^sariœ  n'est  p3s  la  liherlé.  Il  n'est  donc  point  en  la 
puissance  île  l'homme  d'obéir  toujours  fi  la  raison  cl  de 
i*dsisl*Taux  impulsions  de  son  appélit.  D'où  il  suit  que 
riiomnu!  f*I  ilatis  son  droit,  lorsqu'il  obéit  aux  mouve- 
ments «le  l'appétit  a  de  U  passion.  En  un  mot,  dans  rélal 
naturel,  rboranic  n'est  pus  plus  obligé  de  vivre  sous  la 
loi  de  la  raison,  qu'un  cliat  selon  les  lois  Je  la  nature  du 
lioii(*2).  ^ 

u  11  suit  de  ces  principes,  dit  Spinosa  (nous  citons  oP^ 
pressémenl  ces  paroles  remarquables),  que  le  droit  na- 
turel n'interdit  que  ca  que  personne  ne  désire  tit  ce  que 
personne  ne  peut.  Il  ne  dérend  liotic  ni  les  rivalités,  ni 
les  haines,  ni  la  colère,  ni  la  ruse,  ni  rien  de  ce  que  t-on- 
seillt!  la  passion.  Et  cela  n'a  rien  d'étonnant,  car  la  na- 
ture n'est  pas  renrcrmée  dans  les  lois  de  Is  raison  hu- 
maine qui  n'ont  ri]|ipDrl  qu'<i  Tutiliié  et  h  la  conservation 
de  rhomme  :  mah  elle^^  se  composent  d'une  infinité  de 
lois  rclativi*^  à  1'ordnïélerni-1  de  la  nature  dont  l'homme 
n'est  qu'une  parcelle.  Donc,  tout  c<;  qui  nous  paraît  ridi- 
cule, absurde  ou  mauvais  dans  h  nainre,  ne  nous  paraît 

(1)  htifiirimn  in  imptrio.Eth..  jiail.  III.  pi^f.  :  Iract.  foiit.,  t.  l\, 

(2)  Trnd.  Iheul.  paiil.,c.  xvi;  et  Tract,  polit.,  c.  ii,  {  1, 
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tel  que  parce  que  nous  ne  voyons  les  choses  que  d'un  côté, 
et  que  nous  voulons  tout  régler  d'après  les  préceptes 
de  notre  propre  raison,  quoique  cette  action,  qiie  notre 
nattire  appelle  mauvaise  ne  le  soit  pas  au  poiyit  de  vue 
de  l'ordre  et  de  la  nature  universelle  (1).  » 

Ces  principes  conduisent  à  des  propositions  absolument 
identiques  à  celles  de  Hobbes.  Dnns  l'empire  de  la  nature, 
chacun  a  le  droit  de  convoiter  tout  ce  qui  lui  est  utile  :  il 
a  donc  droit  sur  toutes  choses  ;  il  a  le  droit  de  s'approprier 
c*j  qu'il  convoite  par  tous  les  moyens  possibles,  et  il  est 
le  seul  juge  de  ces  moyens.  Entîn,  tous  les  hommes  ayant 
le  même  droit  et  obéissant  tous  aux  mômes  passions,  sont 
naturellement  ennemis  ;  cl  par  conséquent  l'état  de  nature 
est  l'état  de  guerre  (2). 

Mais  l'homme  ne  vit  pas  seulement  sous  la  loi  de  la  na- 
lure;  il  vit  sous  celle  de  la  raison. 

Par  la  loi  de  nature,  l'homme  obéit  aux  lois  générales 
des  choses;  par  )a  raison,  il  obéit  aux  lois  de  sa  natui-e 
propre.  Or,  la  raison  consultée  lui  apprend  que  ce  qu'il 
y  a  de  plus  utile  pour  l'homme  c'est  la  société  de  l'homme, 
que  la  paix  vaut  miiux  que  la  guerre,  l'amour  que  la 
haine.  Voilà  ce  que  la  raison  dit  à  tous  les  hommes;  et  si 
elle  était  assez  puissante,  ils  n'aurnienl  besoin  que  de  la 
consulter  pour  savoir  ce  qui  leur  est  meilleur,  et  ils  re- 
nonceraient volontairement  au  di'uit  naturel  pour  se  sou- 
mettre au  joug  saiutaii-e  de  la  veitu.  Mais  la  nature  est 
toujours  là  qui  commande  à  l'homme  de  cherche!'  son 
bien  aux  dépens  d'autrui,  de  satisfaire  tous  ses  désirs  et 
de  n'éviter  un  mal  (pie  dans  la  crainte  d'un  mal  plus 
grand.  Aussi  les  hommes  n'auraient  aucune  sécurité,  s'ils 
n'opposaient  pas  à  ceux  qui  voudraient  vicier  la  paix  des 

(1)  7>iif(.  poiit.,  c.  Il,  §  8. 

{■i)  Ib.,  §  14,  et  Thvol.  polit.,  c.  m. 

TUHE  11.  Si 
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obsL-icIfôs  tels  (jue  ceux-ci  eussent  [ilusd'inlérêl  à  l'obsiT- 
ver  qu'à  l'enfreindre.  C'est  ce  que  font  les  bommcs  en 
cédnnt  à  la  sociclé  cnli^re  leur  puis&tncti  et  |iar  1<^  même 
leur  droit.  Or  ce  droit,  nous  l'avuns  vu,  est  absolu  (1). 
Ccpendanl,  loul  en  reconnai!iS.-int  h  souveraineté  hImo- 
luc  de  l'Ëtat,  Spinosn  css^tyc  en  même  temps  de  faire  h 
pari  des  droils  des  sujets.  Selon  lui,  la  fin  de  l'ÊLal  n'est 
pns  l'esclavage,  mais  la  liberté.  Kn  effet,  la  fin  de  l'Étal 
ast  de  fiiiro  vivre  le;^  liommcs  on  ooticordc  et  en  p«ix, 
dans  la  juittice  et  la  cliarité,  de  leur  inspirer  rainour  au 
Mou  de  la  haïni^,  enfin,  lie  les  placer  sous  le  gouverne- 
ment do  In  raison,  principe  de  la  liberto.  L'Etat,  en.iinD- 
ci}ic,  qiioi(|UC  armé  de  la  souvcraïueléubsoluc,  existe  donc 
pour  asii.urer  la  liberté  des  citoyens.  Il  est  certain  que  le 
souveriiin  peut  user  de  sou  droit  absolu  d'une  manière 
rxtravagiinlc  e[  violente;  il  peut  travailler  dans  son  in- 
térêt, et  nnn  dans  celui  dessujels,  en  un  mol,  maintenir 
r^lat  de  nature  au  lieu  de  l'ctaldc  raison.  C'est  son  droit, 
puisqu'il  a  uiiepuissancenlisoliif.  Mais,  en  ag^issant ainsi, 
le  suuveraiu  dissout  l'Etat;   l'ËIat  une  fois  ébi'anlé  el 
n'ayant  plus  dt;  raison  d'être,  la  puissnncc  du  souverain 
est  en  danger  cl  son  droit  compromis  ;  rar,  une  fois  ren- 
verse, son  droit  passe  avec  sa  puissance  à  ocUii  qui  lui 
succède.  On  voit  que  rinlorâl  du  souverain  est  de  gouver- 
ner avec  .sagesse  et  justice.  D'ailleurs,  quoique  spécula- 
tivcmenton  puisse  considérer  le  souverain  comme  ayant 
droit  h  un  pouvoir  absolu,  il  est  iJvidcnl  qu'en  fait  ce 
pouvoir  et  par  conséquent  ce  droit  n'existent  pas.  Ea  effet, 
on  ne  peut  imaginer  (pie  chacun  cède  sa  puissance  tout 
entière;  car,  à  moins  de  s'anéantir  tout  à  fait,  cela  est 
absolument  impossible  :  chacun  se  réserve  doue  nnt:  cer* 


(()  Vieoi  pûlii.,  c-  xn;  M  Tract,  poiil..  t.  iii«t  ■> 
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Uioe  part  de  pui>âanci'.  et  la  rêseno  de  twitos  ct^  pans 
de  puissanoe  et  par  c>:>o$^tieDt  de  àrvit  e^t  une  limite  ei 
un  obstacle  aux  excès  de  la  puis^cce  souverair.e    I  ■. 

Ce  n'est  pas  que  le  sujet  se  re*e!Te  en  aueur.e  f;i«;on  la 
puissance  et  le  drc-it  de  De  p>âs  agir  selon  les  ordre»  du 
souverain  ou  d'asir  cûUrt  ces  ordres  mêmes  ;  car  ce  se- 
rait la  dissolution  de  la  société  civile.  Mais  co  que  chacun 
se  résene,  parce  qu'il  ne  peut  pas  le  céder,  ces!  le  pi»u- 
voir  et  le  droit  de  fvnser  ce  qui  lui  plail  y'J  .  En  effet, 
les  opinions  sont  la  propriété  de  chacun,  car  on  ne  }>eut 
faire  abandon  de  la  faculté  de  Juger  librement  de$  choses 
selon  qu'elles  vous  paraissent.  Levoulùt-on,  on  ne  pour- 
rait pas  aliéner  ce  droit  primitif  de  la  liberté  île  respril, 
qui  est  Tessence  même  de  l'homme.  Comme  on  ne  |>eul 
abdiquer  ce  droit,  on  ne  peut  y  être  contraint.  Aussi. 
quelque  habileté  que  puisse  emplover  Ir  gouvernenienl. 
il  réussira  sans  doute  à  modifier  jusqu'il  un  certain  point 
les  idées  des  citoyens,  mais  non  jusqu'à  ôler  lo  principe 
dt:  la  divtjrsité  et  de  la  lil)erti-  des  opiuioiis.  Il  n'v  a  «priiii 
^'ouvernement  viulent  et  déniisoiinal-ile  qui  puisse  refuser 
:iux  citoyens  la  [«^session  de  leurs  pensées.  Non,  la  lin  de 
l'Étal  n'est  pas  de  transformer  les  hommes  en  animaux 
et  en  automates,  mais  au  contraire  il'en  faire  des  créa- 
tures raisonnables  et  libi'es.  l'ne  cité  où  la  pai\  n'est  ob- 
tenue que  par  l'inertie  des  citoyens,  et  où  ils  sont  con- 
duits comme  dos  ti"oupeaux  et  n'apprennent  qu'à  sei-vii-, 
est  plutôt  une  solitude  qu'une  cité.  La  viaic  vie  de 
l'homme  ne  consiste  pas  seulement  dans  la  circulalion 
du  sang,  mais  dans  la  raison  et  dans  la  vie  de  l'esprit, 
(j'esl  eu  viTtu  d'un  acte  libre  de  l'esprit  que  les  hommes 
s'associent;  dans  les  délibérations  qui  préct-iient  la  <lé- 

(1)  Theol.  polit.,  c.  ïMi. 

(2)  M..Ï.  11. 
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terniinalion  souveraine,  chacun  garde  la  lilire  apprécia- 
lion  Jes  clioses,  et  j>arle,  discute,  vote  aTec  son  libre  ju- 
gemenU  C'iïsL  seulement,  pour  l'aclion  que  l'iiidiviilu  csl 
obligé  cl  oonlrainl  de  se  î^unictlre,  mais  non  jwur  ses 
opinions  el  ses  idées.  Créature  mi&onnablct  il  a  lu  druîl 
du  piirlcr,  d'enseigner  et  d'écrire  ce  i{ue  la  raison  lui 
mutilre,  pourvu  qu'il  le  fass^e  sans  pnssion  et  sans  colère, 
(iii  (ju'l!  ne  tende  pas  par  ses  [«rôles  au  renversement  de 
rf^lat.  Le  droit  de  penser  peut  donc  aller  jusque<là,  mais 
jusquc-lâ  seulemeitt  où  il  deviendniil  un  acte  de  rébel* 
lion.  Par  exemple,  si  un  citoyen  nu  trouve  pas  une  loi 
juslc,  il  a  droit  de  le  penser  el  de  le  dire,  mais  a  la  con- 
dilion  d'obéir  à  la  loi  qu^l  désapprouve,  do  ne  jtas  en- 
traîner ses  concitoyens  à  la  d^sobéissaou!,  et  de  ne  pas 
essayer d'abro^a'i'  les  luis,  ce  (juî  n^apparlienl  qu^au  magifr- 
trat.  De  même,  luiite  parole  qui  porUt  :iveeelle  la  néga* 
lion  du  pacte  social  est  eoupablu  et  doit  être  interdite. 
Mnis  à  pari  ces  limites  que  lesouvorain  délerminc,  elqui 
doivent  varier  selon  la  nature  des  peuples  el  des  circon- 
stances, un  État  bien  constitué,  un  g-ouvernemenl  modère 
doit  ]ai--^âcr  une  pleine  liberté  de  penser  sur  les  choses  de 
spéculation.  Celte  liberté  aura  sans  doute  des  inconvii- 
nients.  Mais  quelle  chose  n'en  a  pas?  Les  Ëlals  ne  sonl- 
lls  pas  obligés  de  tolérer  certains  vices,  Iclscpie  la  juluu- 
sie,  l'avarice  cl  mille  passions  Lrés*dangereuscs ?  bll  il  ne 
tolérerait  pas  la  libt-rlé  qui  csl  une  vertu  (1)1 

Spinosa,  interrogé  par  un  de  ses  amis  sur  les  dil'fé- 
rences  de  ses  opinions  el  de  celles  de  lïobbes,  répond  : 
n  Ce  qui  ilislingue  mu  politique  de  celle  de  Hobbes,  c'est 
que  je  cousene  le  droit  naturel,  mcme  dans  l'état  ei^il, 
cl  que  je  n'accorde  de  droit  au  souverain  sur  les  sujeU 


(!)  ThtQl. polit.,  c.  il. 
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que  selon  la  mesure  de  sa  puissance  (I  i.  »  Par  celle  grave 
rectification,  Spinosa  peut  faire  à  la  liberté  une  plus 
grande  part  que  Hobbes;  el  il  est  certain  qu'il  s'en  sert 
d'une  manière  très-habile  pour  défendre  la  liherlé  de  la 
pensée.  Mais  si  le  droit  n'est  autre  chose  que  ta  puis- 
sance, c'est-à-dire  la  force,  et  si  ce  droit  subsiste  dans 
l'état  civil  comme  dans  l'élat  naturel,  on  ne  voit  plus 
quelle  peut  être  la  différence  de  ce«  deux  états.  J'aurai 
le  droit  de  tout  faire  contre  l'Etat,  si  je  le  peiix^  comme 
l'htat  aura  te  droit  de  tout  faire  contre  moi,  s'il  le  peut. 
Mais  ayant  un  tel  droit  contre  l'Élal,  je  lai  en  même 
temps  contre  tous  les  membres  de  l'État,  et  par  consé- 
quent l'état  de  guerre  subsiste  en  droit  dans  l'élat  civil, 
aussi  bien  que  dans  l'élat  naturel.  Spinosa  dit  que  dans 
l'élat  civil  le  droit  naturel  ne  cesse  pas,  et  que  ce  qui 
cesse  seulement,  c'est  le  droit  de  se  rendre  justice  à  soi- 
même.  Mais  n'est-ce  pas  là  une  contradiction  ?  Il  esl  vrai 
que  j'ai  abandonné  le  droit  de  me  défendre  à  la  société, 
mais  ne  suis-je  |>as  lilire  de  le  ivprenclre  quand  je  veux, 
poun'u  que  je  lepiiissc,  si  le  droit  naturel  subsiste  encore 
dans  l'étal  civil,  et  si  le  droit  est  identicpicà  la  puissance? 
Quelle  que  soit  la  valetii'  du  princijie  par  lequel  Spi- 
nosa essaye  de  se  séparer  de  Hobbes,  il  s'en  éloigne  de  plus 
en  plus  dans  les  conséquences  de  sn  doctrine.  Ilobbes  ne 
demande  à  l'État  que  la  paix.  Spinosa  lui  tiemande  la 
liberté.  «  Si  l'on  appelle,  dit-il,  du  nom  do  paix  l'escla- 
vage, 1»  liarbarie  et  ta  sr)litude,  il  n'y  a  rien  de  plus  mi- 
sérable que  la  paix...  \ai  paix  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'absence  de  la  guerre,  mais  dans  l'union  des  es- 
prits et  dans  la  concorde  [i\.  »  Ce  qui  lui  parait  le  plus 
fatal  à  celle  pjiix  véritable,  c'est  le  iHiuvoir  d'un  seul, 

(I)  Kpisl.  iiiv. 

(21  Tract.  jMilil..  r.  n.  t;  i. 
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OU  la  mnnarcliie  (  1).  Ll  est  m  na  opposilion  dircclL'  avi:« 
iiohbc!!.  On  croit,  lUl-il,  qu'en  doniianl  le  pouvoir  i^  un 
Miil  Iiomine,  le  pouvoir  sera  plus  Tort,  C'est  iiou  enour; 
car  un  iiciil  homme  n'a  pas  la  (orm  de  «supporter  un  si 
grand  poids.  Jl  aura  donc  des  cotiseillei-s  qui  jfomernR- 
ront  pour  lui  ;  et  ce  gouvernement,  qiii  |wsse  pour  viivso- 
lumeut  monnrt'Iiiqiic,  est  dans  la  pratique  une  'véritabk 
aristoiratic,  mais  une ariston-alic  lalenti;, el  par  là  m^m«- 
la  plus  mauvaise  de  toutes.  Ajoutez  que  le  roi,  cnf:tnl, 
malade  on  vieillard,  n'est  roi  que  de  nom,  et  que  souvent, 
fiiilraîné  par  ses  passions,  il  laisse  le  pouvoir  entre  Irs 
mains  d'une  courtisane  ou  d'un  favori.  En  géntîral,  U 
cilè  a  toujours  plus  à  craindre  des  citoyens  que  des  en- 
nemis; d'où  il  suit  que  le  monarque  qui  représenle  l'fi- 
lat  craindra  d'aulnnl  plus  les  citoyens  qu'il  aunt  plus  ili; 
pouvoir  :  pour  se  garantir,  il   tendra  cootiiiuellemenl 
des  pièges  à  ses  sujets,  surloul  aux  plus  distinguas.  Par 
cons('quenl,    plus   le  pouvoir    des   princes    est  grand, 
plus  la  situiilioii  des  sujets  est  misérable.  Ainsi,  dans 
I  inIcrfSl  lies  sujets  ftl  du   monarque,  il  faut  donner  à 
la  monarcliie  des  limites,  et  Pi^laMir  .sur  de-s  loi*;   fon- 
damentales que  le  monarque   ne    puisse   enfreindre. 
Le  système  que  propose  Spinosa  est  une  sorte  de  mo- 
narchie représ  en  lai  ive,  é{><-ditaire  et  communiste,  d'un 
caraclèrc  assez  lùzarre  (2).  Dans  cette  espèce  de  m(»ur- 
clïic,  le  sol  tout  entier,  les  terres,  et  même  s'il  est  pos- 
sible, les  maisons,  sont  In  propriété  ducbefdel'Ëlat,  qui 
les  loue,  moyennant  un  priv  annuel  ;  en  verlu  de  oottc 
redevance,  tous  les  citoyens  sont  exempts  do  toute,  espèce 
d'inipiîls.  au  moins  en  temps  de  paix.  I,e  monarque  est 
entouré  d'un  conseil,  cl  c'est  principalement  ce  conseil 

(1)  Ib..  ib..  VI.  5  5, 8. 
(3)  (*..  c.  net  m. 
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qui  donne  à  ce  système  de  gouvernement  son  cachet  par- 
ticulier. Les  citoyens  sont  divisés  en  un  certain  nombre 
de  familles,  qui  fournissent  chacune  trois,  quatre  ou  cinq 
membres  ;  ces  membres  réunis  forment  le  conseil  du  roi, 
conseil  qui  n'est  pas  nommé  à  vie,  mais  renouvelé  an- 
nuellement par  tiers,  par  quart  on  ]^r  cinquième.  Le 
droit  d'élire  apparlient  au  roi  :  c'cstlui  qui,  sur  les  listes 
qui  lui  sont  fournies  par  chaque  famille  de  tous  ses  mem- 
bres parvenus  à  l'âge  de  cinquante  ans,  choisit  à  sa  vo- 
lonté ceux  qu'il  nomme.  L'office  de  ce  conseil  est  de  dé- 
fendre les  droits  fondamenlaux  de  remplie,  de  donner 
son  avis  sur  les  affaires.  Le  roi  ne  peut  décider  sur  au- 
cune chose,  sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil.  C'est  aussi 
au  conseil  à  promulguer  les  décrels  royaux,  et  à  s'occu- 
per de  l'administration  du  royaume,  comme  vicaire  du 
monar<|ue.  Les  citoyens  ne  peuvent  avoir  accès  auprès 
du  roi  que  par  Tinlermédiaire  du  constMl.  C'est  lui  ([ui 
transmet  les  suppliques  cl  toutes  les  demandes  ;  c'esl  à 
lui  (|u'appiirlicnl  le  soin  d'élever  les  fils  du  roi.  Le  con- 
seil ne  peut  décider  des  alîaires  de  l'Elal  que  ions  les 
membres  é'Iant  présctils.  Los  mendjres  abst^nls  doivent 
se  l'aire  remplacer.  Le  conseil  est  convoqué  au  moins  qua- 
tre fois  par  an  pour  demander  des  cnmples  aux  minisires 
tic  la  eiiurnnnc  ;  en  son  absence,  il  est  rei)résenté  parcin- 
quante  de  ses  membres  qui  se  réunissent  chaque  jour 
dans  la  chandire  la   [dus  |noclie  de  la  (rliainbre  loyale, 
pour  s'creuper  de  tous  les  objets  mentionnés  ]lus  haut, 
à  l'exception  des  affaires  miuvelles,  dont  il  n'aurait  pas 
été  délibéré  eu  {rrand  cori>eil.  Un.iiil  à  la  justice,  elle  est 
rendue  par  un  autre  conseil  conquise'  exclusivement  de 
jurisconsultes.  Mais  Ions  les  jirrèts  de  ce  n(tuvoau  œnseil 
didvent  être  pnilés  au  conseil  supérieur,  ou  du  moins  à 
celle  partie  du  conseil  qui  en  lient  la  place,  pour  (pi'il 
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examine  si  los  jugcmenU  sonl  exempts  de  pnrllnliU5.  On 
peut  Jonc  iliiv  i|uc  ct'iwjseil  suprême  résume  le  pouvoir 
judiciaire  eommc  lotis  les  aulnes.  Quant  à  la  relijjion, 
lat  na  s'occupera  ni  des  opinions,  si  ce  ne&l  pour  pr 
scrire  les  sédilieiises,  ni  de  rtHlilicalian  des  Icmplcs,  (pil 
sera  laisst^e  aux  soins  des  fidèles  de  chaque  culte. 

L'espril  de  celle  constitution  imaginaire  est  ^xiâdi 
menl  d'imposer  des  limites  au  pouvoir  aUoIii,  «  I^sroi^ 
dii  Spini)!^;),  ne  sont  [)n.sd«s  dieux,  mais  des  homnrefiqiii 
f:e  laissent  souvent  prendre  par  le  elinnl  ties  sirènes.  Si 
tout  dépendait  delà  volonté  iuconslaiilc d'un  seul  iiommr, 
rien  ne  serait  stable.  Ainsi,  le  gouvernement  monarehi- 
(|ue  doit  èlre  tempéré  de  telle  sorte  que  tout  dépende  de 
la  volonlé  du  roi,  mais  t[ue  toute  volonté  dti  roi  no  soit 
pas  le  droit.  »  De  plij^,  comme  un  seul  homme  ne  lient 
pas  tout  faii-e,  il  faut  doue  un  eonscil,  cl  un  conseil  coiu- 
}»Oflé  d'Iiommcs  dont  le^  intérêts  privés  s'accordenL  avec  Icft 
intéréLs  de  tous  ;  et  comme  ils  sont  pris  dans  chaipie  Tn- 
milln  rn  nonihrc  éj^ral,  la  majorité  est  repiéseulée.  Il  et4 
à  remarquer  que  le  droit  d'élire  reste  entre  les  mains  du 
roi  :  c'est  à  ce  caractère  que  le  gouvernement  doit  de 
ivsier  monarchique.  Si  l'éleclion  ap|>arlennil  au  [leuple, 
il  serait  immédiatemenl  démocratique.  Mais  le  roi  ne 
pouviinl  riun  fitire  eontre  la  pensée  du  conseil,  le  j;ouver» 
iierneut  est  tempéré,  et,  tomme  dirait  Monl(?squieu.  le 
pouvoir  y  arréic  le  pouvoir.  Une  remarque  assea  singu- 
lière de  S[iiiiosa,  c'est  qu'il  eoinpte  beaucoup  pour  main- 
tenir la  paix  dans  celle  sorle  de  f;r>uveruenienl  sur  ceque 
personne  n'y  possède  de  bleus.  «Tous,  dit-il,  aun>iil  le 
mime  péril  à  craindre  de  la  guerre  ;  tous  auront  le  môme 
avantagea  tirer  de  la  paix,  u  Enlîn,  le  droit  de  la  religion 
&sl  encore  un  de  ccu.\  que  nui  ncpcuttransnielireàaulrui: 
c'est  doue  cn<:ore  li'i  une  haniùre  conti^  lu  desfwlisme. 
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Spinosa  propose  de  la  même  manière  un  syslèoie  de 
gouvernement  aristucra tique,  cl  îl  entreprend  également 
de  nous  exposer  ses  idées  sur  la  démocratie,  qui  est,  se- 
lon lui,  le  plus  parfait  des  gouvernements.  Mais  son  ou- 
vrage est  interrompu  ici. 

La  diflerencc  des  idées  politiques  de  Hobbes  el  de  Spi- 
nosa, qui  parlent  l'un  et  l'autre  de  principes  identiques, 
tient  surtout  à  la  dinérenco  de  leurs  situations.  Les  écri- 
vains les  plus  spéculatifs  en  apparence  ne  peuvent  s'af- 
franchir complètement  de  l'empire  des  faits  ;  la  logique 
n'est  pour  eux  qu'un  instrument.  Iloblies,  ne  en  Angle- 
terre et  témoin  de  la  révolution,  altaclic  à  la  maison  des 
Stuarls  et  exilé  pour  elle,  défend  sa  propre  cause  et  celle 
de  son  maître,  en  défendant  le  pouvoir  absolu  d'un  seul. 
Spinosa,  né  à  Amsterdam,  dans  une  république,  dans  tm 
pays  libre,  dont  la  sécurité,  la  paix  et  la  grandeur  se  con- 
ciliaient avec  la  liberté  de  la  conscience  et  la  liberté  de 
la  pensée,  dut  clierclier  dans  son  système  l'oxplicalion  el 
la  justiîicalion  de  ces  faits.  Uelù  le  système  monarclii((ue 
de  llobbes;  de  !à  le  système  démocratique  de  Spinosa, 
L'un  ne  craint  point  de  livrer  au  maître  de  l'État  la  pen- 
sée, la  conscience,  la  religion,  parce  qu'il  n*y  voit  pas  de 
périls  |K)ur  ses  propres  doctrines,  el  qu'il  espère  même 
leur  assurer  par  là  le  monopole  de  rens4'iunement.  L'autre, 
libre  penseur  en  religion,  défend  avec  passion  la  e:uise 
de  la  liberté  de  ptïtistj'. 

Mais,  indépendamment  de  ces  causes  toutes  person- 
nelles, qui  l'ont  dévier  l'un  de  l'autre  S[)iiiosa  et  llobbes, 
malgré  Tidentité  de  quelques-uns  de  leurs  principes,  il 
y  a  une  cause  plus  élevée  encore,  c'est  ladïlTérence  même 
de  leur  philosophie.  On  ne  peut  nier,  en  effet,  qu'il  n'y 
ait  dans  la  métaphysique  de  Spinosa,  un  ct'rlain  principe 
de;îraiideur  el  de  dignité  qui    manque  entièniment  à  la 
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niéta|iliysii]iie  ilc  llohbes.  L'homme  n'esl  pas  seiileinenl 
une  i>arlie  de  la  nalure,  il  esl  udo  partie  de  la  Divinilé. 
Par  la  portion  la  plus  élov^e  de  sod  être,  par  la  raisoa, 
il  se  ra([ache.\  la  naliirc  de  Dieu;  la  raison,  c*âsl-:'t-dirp 
l'iulflligencc  des  choses,  esl  la  liberlé,  la  verlu,  la  per- 
fection de  l'homme.  Or,  le  Fond  de  la  raison,  c'est  l'idée 
de  Dieu  ;  l'idée  de  Dieu  esl  nécessairemeut  accompagnée 
de  l'amnur  de  Dieu.  Comprendre  Dieu  et  l'aimer,  voilà  U 
Gn  de  la  nature  humaine  el  l'esseace  de  la  raison.  Ce 
•jrrand  ci>\é  du  spinosismo  <iauve  sa  politique  des  excès  dans 
lesquet?  Ilobbc^  est  tombé.  L'État  ayant  pour  but.  BB\oa 
Spiiiosii,  de  remplacer  les  lois  de  la  nature  par  les  lois 
de  la  raison,  a  par  cela  même  ]iDiir  objet  cl  pour  fin  la 
liberté;  et  la  véritable  paix  n'est  point  une  servitude,  mais 
une  concorde.  Ainsi,  le  libéralisme  de  Spinosa  a  son  prin- 
cipe dans  sa  mélaphysiquo,  aussi  bien  que  son  abwlu- 
lismc.  Mais  ici  la  contradiction  radicale  inliércntc  à  foo 
système  corrompt  encore  sa  politique.  1^  lot  do  nature, 
c'est-à*(1irL>  la  loi  de  la  force  et  de  la  gucire,  loi  légitime^ 
puisqu'elle  résnlle  de  l'essence  même  dos  choses,  est  en* 
core  la  lui  de  l'fjlat.  L'fîlat,  armé  d'im  pouvoir  absolu, 
doit  la  libiTlé  aux  sujets,  el  en  même  temps,  îl  a  le  droit 
de  la  leur  ravir.  «J'accorde  bien,  dit-il,  que  l'Ëtala  II* 
droit  de  gouverner  avec  la  plus  excessive  vJolfucc,  el  d'en- 
voyer, pour  les  causes  les  plu.'ï  léftères,  les  citoyens  h  h 
niorl  ;  mais  loul  le  monde  niera  qu'un  gotiverncmenl 
qui  prend  conseil  de  \n  raison  puisse  accomplir  de  teb 
actes  (1).  o  Ainsi  la  lyrannie  est  légitime;  mais  elle  n'es* 
pas  raisonnable;  réserve  bien  insuftisanle contre  le  des- 
potisme qui  n'est  pas  embarrassé  de  trouver  des  raison* 
pour  toutes  les  oppre^ions  et  tous  les  abus. 


(I)  Th*i>i.  polil.  V.  II. 
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FRANCE. 

BOSSDET  ET   FÉNBL05. 

Les  bommcs  d'Ëtat  :  fiicholieu,  \c  cardinal  de  Retz.  —  Les  philosophes  : 
DeicaTtei  et  Pascal.  —  Politique  sacrée  :  Bossuet.  DifTérence  de  ses  prin- 
cipes et  de  cens  de  Hobbes.  Discussion  de  lu  souveraineté  du  peuple.  De 
TesclaTage.  Doctrine  du  droit  divin,  bistinclion  entre  le  pouvoir  aheolu  el 
le  pouvoir  arbitraii'c.  —  Fénelon.  Doctrine  du  droit  divin.  Hérédité  des 
couronnes  assimilée  !i  l'hcrédité  des  terres.  Différences  de  Fénelon  et  de 
Bouuel  :  le  Tilémaque.  Limites  de  l'aulorilé  royale.  GouTcrnement 
iniite.  Plans  politiques  de  Fcnclon.  —  Vaut)an.  La  Dhne  royale, 

L'Angleterre  cl  la  Hollande  sont,  au  \\n'  siècle,  le 
théâtre  où  luttent  et  triomphent  les  piincipes  libéraux. 
La  France,  au  contraire  qui  était  au  siècle  précédent 
rr-cole  de  la  démocratie  modermi,  semble  avoir  entièiv- 
inont  désappris  les  liardies  doctrines  de  la  Boétie  et  d'IIu- 
l>crt  Languet.  Fatiguée  des  terribles  commotions  suscitées 
prit:  conflit  des  consciences,  oublieuse  même  des  vieilles 
traditions  aristocratiques  el  parlementaires,  elle  adopte 
avec  une  foi  «sincère  cl  qui  n'est  pas  sans  grandeur,  le  priu- 
cijK  du  |)OUToir  absolu  relevé  par  l'idée  religieuse  et  par 
le  principe  du  droit  divin.  Bossucl  esl  l'apôtre  de  cette  foi 
monarchique,  qu'on  ne  doit  pas  confondre  sans  doute 
avec  un  servilismc  grossier,  quoiqu'elle  puisse  conduire 
aux  mêmes  conséquences. 

Il  ne  parait  pas  du  reste  que  les  fondateurs  du  pouvoir 
absolu  en  France  se  soient  beaucoup  préoccupés  du  droit 
sacré  dont  Bossuet  investit  les  couronnes.  Legraud  minis- 


580 


I.IVBE   IV.    —    IJES  TKMrS   HODEH.>ES. 


trc,  i]iiia|ilust|iiv([ui  queccsail,coDlrîbui!i^ri<iKlrL>abso> 
lue  in  moiLirctiic  française,  ne  Hiil  jamiiisnlliision  au  droit 
Hivin;  el  dans  scsticrits,  !*alisoiulisnit:  se  préscnlf,  sans 
trop  de  scrupules,  sous  la  l'orme  du  despotisme  pur  (1). 
Ce  qui  caraciériso  en  erfct  lo  ^uvernemcnt  despoliquc, 
c'est  d'être  linstilc  à  la  difriiftion  des  leLIri'»  cl  de  rittslmc- 
lioiij  cVsl  de  se  dtUîiT  de  loiis  \m  [iniivoirs  moyens,  c'est 
(lo  traiter  le  peuple  nvoc  mépris  comme  une  Ih^Ic  de 
somme,  tout  en  le  protégeant  eoiilre  les  f,'rjinds.  Or,  cha- 
cun de  ces  caraclères  se  rencon Ire  dans  le  Testamttitt  pth 
liliijve  de  Rielielieu,  ^H 

Rien  déplus  curieux  que  l'opinion  de  Richelieu  *-nr  1™ 
développenieiil.  des  lettres  dans  le  royaume.  Il  avoue  que 
c'cV  un  ornemenl  indispensable  dans  un  btal;  mais  il 
petise  «  queiien  m  doivenl  pas  être  indifféremment  cn- 
xpitjiirrs  à  tout  le  monde. . .  Le  commerce  des  lellR^s  rem- 
plirait la  ri"nn(x'  de rkiranenrst  plus  propresà  ruiner  les 
lîimillcs  particulières  et  à  troubler  le  repos  public  qu'à 
procurer  aucun  bien  aux  Ëlats...  Si  les  Icllrcs  ûlaieal 
profanées  à  Joules  sortes  d'esprit*,  on  verrait  ptit$  de 
getis  capables  de  former  des  dmiies  ijue  de  h*  résoudre. 
C'est  en  celte  consi déni t ion  que  les  p4»lili(pies  veulent  en 
un  Étiil  bien  réjrlé  phis  dfi  maitm  et  arts  mécamifuet 
que  de  maUrea  en  arts  libéraux  pour  etiscigner  le»  Ut- 
trei  (2).  » 

Machiavel,  c]ui  avait  pénétré  assez  avant  dans  lis  rcs* 
sorts  de  la  coiisttlutiun  frauçaisc,  considérait  lepurlemenl 
comme  une  snrtedc  pouvoir  modérateur  entre  les  nobles 

(1)  Il  a  ccpaïKlunt  h  un  hniil  Aegvn,  utmioe  nous  l'iirDus  T«iiuntuA  plni 
li:mt  (1,  [M,  c.  n,  j>.  H}  I  ),  K-  ;<:uliincnt  de  rhaimcur  rojal.  et  sous  oa  rap- 
jini'l  il  ii.st  Niipérlcur  k  Mactiiaviil;  niitU  quant  au*  dmib  îles  boaiiuef, 
HirMinii  n'uri  iicjil  jius  uoe  iilùe  beamouji  jilui  olcivi^  ipi'ua  finnA  viiir 
Ae  CansljDtin«)i]u . 

(3)  ib.,  l-part..  c.  I,  acct.  1(3. 
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el  le  peuple,  eolre  la  royauté  et  les  sujeU  :  rôle  politique, 
qui  n'était  pas  sans  doule  dans  ses  atlributions  régulières, 
mais  qui  était  dans  l'esprit  de  la  constitution,  et  servait  à 
tempérer  l'escès  de  raulorité  royale.  On  pense  bien  que 
Richelieu  n'admet  en  âucuue  manière  une  {tareille  pré- 
lenliou.  11  ne  veut  pas  que  l'aulorilé  du  roi  souH're  au- 
cune limite,  et  il  renvoie  le  parlement  à  sa  fonction  na- 
turelle, qui  est  de  rendre  la  jusiiee.  «  Userait  impossible, 
dit-il,  d'empêcher  la  ruine  de  l'aulorité  royale,  si  on  sui- 
vait les  sentiments  de  ceux  qui,  étant  aussi  ignorants  dans 
la  pratique  du  gouvernement  des  Étals  qu'ils  presamenl 
être  savants  dans  leur  administration,  ne  sont  ni  capables 
déjuger  sotidemcntde  leur  conduite,  ni  propresà  donner 
des  arrêts  sur  le  cours  des  anhires  publiques  qui  excédent 
leur  portée.  »  Cependant  en  éloignant  l'autorité  judi- 
ciaire de  toute  action  ericclivc,  Richelieu  pense  qu'il  faut 
tolérer  en  elle  quelques  défnuts,  et  ainsi  la  laisser  blâ- 
mer et  trouvera  redire  au  gouvernement,  s;ms  trop  s'en 
inquiéter,  a  Toute  autorité  subalterne  regarde  toujours 
avec  envie  celle  qui  lui  cstsupéricure,  et  comme  elle  n'ose 
en  disputer  la  puissance,  elle  se  donne  la  liberté  de  dé- 
crier sa  conduite...  La  plupart  des  hommes,  étant  con- 
IrainUi  de  céder,  blàmenl  ceux  qui  les  commandent,  pour 
montrer  que  s'ils  leur  sont  inférieurs  en  puissance,  il  les 
surpassent  en  mérite  (I).  » 

Uuant  au  peuple,  rien  n'égale  le  mépris  avec  lequel 
en  [wirle  le  grand  cardiiial.  «  Tous  les  [wlitiques  sont 
d'accord  que  »i  le»  peuples  élaieitt  trop  à  leur  tùsc^  il 
serait  impossible  de  les  contenir  dans  les  règles  de  leur 
devoir...  La  raison  ne  {(cnnet  pus  de  les  exempter  île 
toute  charge,  [larce  que  eu  perdant  en  tel  cas  la  murt^uc 

(1)  Ib..  c.  IV,  scil.  j. 
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fie  ietir  mjétUm^  ils  pcnlraicnl  aussi  lu  mémoire  de  h«r 
condition,  cl  que  j'i/»  étaient  librexde  tnbulSy  ils  pen- 
xeraieut  l'être  de  CobéiimncD.  Il  faut  les  conifiarer  aui 
mulels,  qui  étant  accoutumés  à  la  chimje^  se  (jdtetU  par 
un  long  repos  plia  «juc  par  le  Iraixiil  {!).  »  Tristes  e* 
râcliuiiscs  [larolfôi,  cl  qui  expliquent  dan»  la  siiilu  bici 
des  (Svénenieiits!  Car  si  un  aussi  grand  esprtl  que  Riche- 
lieu a  pu  avoir  sur  le  peuple  des  idées  aussi  étroites  d 
aussi  basses,  quelle  devait  être  la  pensëe  de  ceux  qui, 
sans  génie  et  sans  liauti^ur  d'âme,  éuienl  élevés  par  la 
fortune  et  par  le  hasard  au-dessus  des  autres  honimi»! 
Le  mépris  n'est  [«s  un  bon  moyen  de  gouvernemciil; 
comme  les  hommes  ne  sont  pas  des  animaus,  il  vient  un 
moment  où  rimmilié  se  relève,  et  n'ayant  pu  obtenir 
Justice,  il  !^  dcdomiiiuge  par  la  \eiigeance. 

Cependant,  tout  en  iité|prisanl  le  peuple,  Richelieu  m- 
veut  pas  qu'il  soil  opprimé,  si  ce  u'ust  par  l'Êlat.  Eu 
effet,  dans  un  vrai  gouvernement  despotique,  il  faut 
qu'il  n'y  .lil  qu'une  seule  autorité  arbitraire,  ecllo  du 
prince.  La  vexation  des  petits  par  les  j^rands  est  une  iu- 
sulle  à  l'autorité  royale,  ir  11  p^st  important,  dit-il  au  roi, 
d'arrêter  le  cours  de  tels  désordres  par  une  sévérîlé  con- 
tinue, qui  lasse  que  les  faibles  de  vos  sujets,  bien  que 
déii^armés,  aient  à  l'ombre  de  vos  lois  autant  de  sûreté  que 
ceux  qui  ont  les  armes  à  la  main  (2).  » 

Si  Ilicbelieu  parait  n'admettre  et  ue  cotnprenJre  que 
le  gouvernement  despotique,  il  faut  reconnaître  en  re- 
vanche qu'il  se  fait  une  gr.inde  idée  des  devoirs  du 
gouvernement.  Il  e5t  l'ennemi  de  la  laveur,  et  dêclaK 
qu'un  royaume  est  eu  bien  mauvais  étal  «  lorsque  U: 
Irône  Jk  cette  fausse  déesse  est  élevé  au-dessus  de  la  rai- 


(3)  ib.,  c  ir,,  t«d.  â. 
(f)  Ib.,  c.  m,  MCI.  1. 
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son  (1).  »  Il  pousse  riiorreur  de  la  faveur  si  loin,  qu'il 
lui  préfère  encore  le  système  de  la  vénalité  des  charges, 
tout  en  le  déclarant  mauvais  (2).  Mais  c'est  pour  lui  une 
barrière  contre  l'arbitraire  de  la  faveur.  L'eni.emi  des 
favoris,  des  Chalais,  des  Cinq-Mars,  se  reconnaîl  à  celte 
parole  :  «  Les  favoris  sont  d'autant  plus  dangereux  que 
ceux  qui  sont  élevés  par  la  fortune,  se  servent  rarement 
de  la  raison...  Je  ne  vois  rien  qui  soit  si  cipable  de  rui- 
ner le  plus  florissant  royaume  du  monde  que  l'appétit 
de  tels  gens,  ou  le  dérèglement  d'une  femme,  quand  le 
Foi  en  est  possédé.  » 

Ce  n'est  pas  tout  à  fait  sans  protestation,  on  le  sait, 
que  le  despotisme  monarchique  fut  établi  en  France;  et 
ses  maximes,  aussi  bien  que  .«es  pratiques,  provoquèrent 
un  semblant  de  révolution,  qui  échoua  faute  de  principes, 
de  talents  et  de  caractères.  On  n'iiésite  plus,  aujourd'hui, 
malgré  la  vieille  tradition  monarchique  qui  se  plaisait  à 
considérer  la  Fronde  comme  un  jeu,  à  y  voir  un  cflbri, 
sérieux  au  fond,  quoique  impuissant  dans  ses  cfTels, 
pour  établir  en  France  quelques  garanties  politiques. 
Mallicurcuscmcnt,  la  Fronde  n'eut  à  son  service  que 
des  instruments  currompuis,  ot  quelques  hommes  hon- 
nêtes, mais  sans  génie.  U  plus  grand,  Wcli,  n'était 
qu'un  factieux,  et  non  un  rcformaleur;  néanmoins. 
quoique  son  livre  ne  respire  guère  que  l'esprit  d'in- 
Irigue,  lu  force  des  choses  lui  a  inspire  quelques  pages 
admirables  où  il  s'élève  de  lieaucoup  au-dessus  de  ses 
propres  passions,  et  voit  avec  une  pénétration  suj)é- 
ricurc  le  but,  trop  oublié,  pour  ne  pns  dire  absolument 
sacrifié  dans  les  baisses  intrigues  des  princes  et  des  grands. 

Le  cardinal  de  Retz  n'a  touché  à  la  politique  philoso- 

(1)  Ib.,  Il'  part.,  c.  VII. 
i-i)lh.,  l-part.,  c.  IV,  «CCI.  h. 
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phique  el  géiiiSrale  i\uk  *lans  quelques  pa^cs  de  âc.-<  Mt' 
moira;  mais  il  l'a  fail  avec  une  prorcmilpiir  ilîgne  de 
Machiavel,  et  i!  semble  qu'il  avait  assci  do  génie  pour 
i'g.ilerle  puljlifistL-  iUilit-ii,  s'il  se  (M  appliqué  à  ces  sortes 
d'études.  Lu  doctriniî  qu'il  dt^fend  dans  ces  pages  i»t 
cullc  que  iioiilicndront  plus  Inrd  réitclnn  et  Montesquieu, 
à  savoir  cpUp  d'unp  moniirchic  tempérée  par  les  lois,  et 
limitée  par  des  îiistiuilioiis  ludépeiulantiis.  Helz  ne  s'aji- 
puic  iiulletnciil,  comtnf  li*  [lultlicislcs  du  xvi' siècle,  ou 
ceux  du  iviti*,  sur  \ii  principe  du  ta  souvei-aiuclé  popu- 
laire. Sa  politique  n'est  |ias  celle  de  Locke  ol  de  Roiis* 
seau.  Ce  n'est  pits  dans  le  droit  abslrail,  dans  le  droil 
naturel,   qu'il  Lturche  les  racines  du  droit  politique: 
c'est  dans  l'hisloire  et  dans  les  lois  générales  do  rcxiié- 
riuncc  cl  de  lu  prudence  humaine.  11  commence  par  éla- 
liUr  Cf.  lait  qut-  uiadjinie  de  Sf^el  a  plus  lard   réMimé 
d;ins  celle  l'ormiile  céK'bre  :  «  Kn  France,  c'est  la  liberté 
qui  est  aiicienrc,  et  le  despotisme  qui  est  nouveau.  » 
Sans  doulc,  comme  le  remarque  Hclz,  jamais  la  roynulc 
n'a  eu,  pour  limiter  son  pouvoir,  à  lutter  contre  des 
textes  écrits,  des  lois  ou  des  chartes,  mais  seulement 
contre  la  couluiiie  :  u  Knregistromcnl.s  des  Irailès  faits 
entre  les  couronner,  vériticalions  des  édîls  pour  les  le- 
vées d'argent,  ^oIll  des  images  effacées  de  ce  sage  mi- 
lieu que  nos  pères  avaient  trouvé  couire  la  licence  des 
rois  et  le  libertinage  des  peuples.  Ce  milieu  a  été  consi- 
déré, par  les  lions  et  sages  princt«,  wmmettn  a$itaitoa- 
nemeitt  d-e  leur  pouvoir^  très-utile  même  [mur  In  faire 
ptuller  !\  leurs  sujets.  »  Qui  a  ehangé  c^t  état  de  cluiie-i? 
Selon  lli'iy,,  !l'  firraiid  coupjdjlcj  c'est  le  cardinal  de  Uiclie- 
lieu  (I).  <'  il  a  Ibrinc,  dans  la  plus  légitime  d&s  mo- 


(tt  G'(i«l  èKal«mL<nl  ce  iiiic  clil  Montc«i]uii.-ii, 
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narchies,  la  plus  scandaleuse  et  la  plus  dangereuse 
tyrannie  qui  ait  peut-être  jamais  assen'i  un  Ëlat.  L'ha- 
bitude, qui  a  eu  la  force,  en  quelques  pays,  d'habituer 
les  hommes  au  feu,  nous  a  endurcis  à  des  choses  que  nos 
{>ère$  ont  appréhendées  plus  que  le  feu.  » 

Retz  combat  le  despotisme  avec  une  éloquence  égale 
à  celle  que  Bossuet  mettra  plus  tard  à  le  défendre.  «  Il 
n'y  a  que  Dieu,  dit-il,  qui  puisse  subsister  par  lui  seul. 
Les  monarchies  ks  plus  établies  et  les  monarques  les  plus 
autorisés  ne  se  soutiennent  que  par  l'assemblage  des 
armes  et  des  lois;  et  cet  assemblage  est  si  nécessaire,  que 
les  unes  ne  se  peuvent  maintenir  sans  les  autres.  Les 
lois  désarmées  tombent  dans  le  mépris;  les  armes  qui 
ne  sont  pas  modérées  par  les  loi<  tombent  bientôt  dans 
l'anarchie...  L'empire  romain  mis  à  l'encan,  et  celui 
des  Ottomans,  exposé  tous  les  jours  au  cordeau,  nous 
marquent,  par  des  caractères  bien  sanglants,  l'aveugle- 
ment de  ceux  qui  ne  font  consister  l'autorité  que  dans 
la  force.  » 

1*  despotisme  amène  à  sa  suite  les  convulsions  et  les 
révolutions  :  «  Le  dernier  point  de  l'illusion,  en  matière 
d'Élat,  est  une  espèce  de  léthargie  qui  n'arrive  jamais 
qu'après  de  grands  symplômes.  Le  renversement  des 
anciennes  lois,  l'anéantissement  de  ce  milieu  qu'elles 
ont  posé  entre  les  peuples  el  les  rois,  l'établissement  de 
l'aiitorilc  purement  despotique  sont  ceux  qui  ont  jeté  la 
France  dans  les  convulsions  dans  lesquelles  nos  pères 
l'ont  vue...  L'on  chercha  en  s'éveillant  comme  à  talons 
les  lois;  on  ne  les  trouva  plus;  l'on  cria,  on  se  les  de- 
manda ;  et  dans  cette  agitation,  d'obscures  qu'elles  étaient, 
el  vénérables  par  leur  obscurité,  elles  devinrent  pro- 
blématiques, et  de  là,  à  l'égard  de  la  moitié  du  monde, 
odieuses.  Le  peuple  entra  dans  le  sanctuaire;  il  leva  le 
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voilo  []iii  iloit  tiMijour.s  couvrir  (out  cei|ii>o  l'on  (luul  dirv, 
leul  ci;  ijuc  l'on  pcul  croirt;  du  droit  den  peuples  et  de  ce- 
lui des  row,  tjui  ne  s'accordent  jaiuaù  si  bien  enxemhic 
que  dans  le  silence.  La  sali»  du  palais  profana  ces  fn^j»:_ 
tères  (1).  » 

La  Kroiulc  tM  pu  conduire  à  ravéneiiiciiL  ^'un  régime 
li'gal  L-t  Ii1)éi'»l,  tvî  r.iiidiiLion  cii[iii]i:  des  jinnctis  et  des 
nubles,  dcnucs  alors  de  tout  sens  politique  et  mcmc  patrio- 
tique, n'eût  aht'iissé  au  nivoun  d'une  grossière  intrigue 
PÀ  d'uiie  révolk*  inmiciralu.  ce  tpii  aurait  pu,  ce  qui  au- 
rait (iù  Olre  uni;  révolution.  Leur  (.^oïsiuu  el  leur  impuis- 
sance discri^tlilcrcntla  lilicrlé,  cl  tirent  losurfairus  du pou^ 
voir  absolu.  Dits  lors  une  inonarcliie  sans  iiuiilcs  tH 
obstacles,  couverte  par  le  preslîge  religieux,  appuyi-c  si 
la  force  des  armes,  entourée  d'une  noblesse  asservie,  tel 
Tnl  le  goiiverncmeut  de  la  France.  Ttnipiirèe  jusque-là, 
(<inon  |i:ir  le)>  inslilulioiis.,  au  inultis  par  la  coutume,  elU 
conquit  alors  son  eniiùn;  indépcndanec;  et  celle  uuloril 
absolue  et  de  droit  divin,  que  les  Stuaris  avaient  touU 
vainement  établir  un  Anglelerre,  la  Krauce  la  subit  san! 
réiiislance  et  sans  serupuk'S  pendant  tni  siOele  et  demi. 
Mais  en  [lolitiquc,  aussi  bien  qu'en  mécanique,  l'action 
est  égale  A  la  l'éaclion  ;  c'est  pourquoi  il  l'allul  plus  lard, 
pour  renverser  ei  dératiner  ee  pouvoir  absolu  et  loul 
qui  s'y  rallaclmil,  un  déploiement  déueri,'ic  eiTroyabloJ 
la  révolution  eut  à  condenser  en  quelques  instants  ui 
quantité  de  force  égali;  à  celle  que  le  pouvoir  absolu  dé- 
ployait depuis  près  de  doux  siècle-s.  En  Angleterre,  A  un 
de.spoli.snie  liniilé  et  transitoire^  avait  .luceédé  une  révo- 
lution courte  et  lemiwée.  En  France,  un  despotisme  sans 
limites  et  trop  prolongé  engendrera  une  révolution  cJTr 
née,  ctjusqu'ict  sans  issue. 

(1]  Ménmre»  du  tard,  de  Itali,  d«uiiûuiv  purlia,  M  coDinnncianent. 
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Richelieu  et  Ketz  sont  des  hommes  d'Ëtat  écrivant  d'a- 
près leur  expérience  sur  la  politique,  et  rencontrant  en 
quelque  sorte  par  hasard  les  idées  générales  :  ce  ne  sont 
pas  des  philosophes.  La  philosophie  au  xvn*  siècle,  au 
moins  en  France,  est  Irès^iscrèle  sur  la  politique.  Elle 
évite  de  toucher  aux  principes  sur  lesquels  reposent  la 
société  et  l'Étal.  Descartes  et  Pascal,  les  deux  plus  grands 
penseurs  de  leur  temps,  jeltent  en  passant  quelques 
idées  profondes  et  hardies  ;  mais  ni  l'un  ni  l'autre  ne 
cherchent  à  rien  changer,  à  rien  améliorer  dans  l'état 
social  de  leur  temps  ;  une  pareille  idée  paraîtrait  à  l'un 
téméraire,  à  l'autre  vaine  et  ridicule.  L'ordre  politique 
est  l'affaire  du  prince.  La  science  et  la  morale  seules  sont 
du  ressort  des  particuliers. 

Descartes  semble  craindre  que  son  dessein  hardi  de  se 
défaire  de  toutes  ses  opinions  «  pour  s'en  refaire  de  meil- 
leures, ou  de  reprendre  les  mêmes  en  les  ajustant  au  ni- 
veau de  la  raison,  »  que  et;  dessein,  dis-je,  ne  paraisse 
suspect  d'ébranler  quelque  chose  dans  l'ordre  politique. 
Aussi  prend-il  soin  de  nous  avertir  «  qu'il  n'est  pas  de  ces 
humeurs  brouillonnes  et  inquiètes  qui,  n'étant  appelées  ni 
par  leur  naissance,  ni  par  leur  fortune,  au  maniement 
desalTaires  publiques,  ne  laissent  pas  d'y  faire  toujours 
en  idée  quelque  nouvelle  réformalion.  »  Il  ne  voudrait 
pas  être  soupçonné  de  telle  lolie,  et  son  drssein  ne  s'est 
jamais  étendu  plus  avant  «  que  de  tâcher  à  réformer  ses 
propres  pensées,  et  bâtir  en  un  fond  qui  fù!  tout  à  lui.  u 

Si  Descartes  se  fût  applique  à  la  politique,  il  est  per- 
mis de  supposer  qu'il  y  eût  apporté  cet  esprit  de  géomé- 
trie et  d'abstraction  qui  le  caractérise,  et  qu'il  eût  cher- 
ché, en  toutes  choses,  comme  on  prétend  que  c'est  te  ca- 
ractèi-e  de  l'esprit  français,  l'uniformité  et  la  simplifica- 
tion :  a  Ainsi,  nous  dit-il,  je  m'imaginais  que  les  peuples 


388 


LIVHK    IV.    —    LES    TEMPS   MOOEIWES. 


rpii  ayanl  Ptii  îiuIreFois  (tcnii-sauvages,  et  ne  s'cUinL  civi- 
lisés r^iie  peu  à  peu...  ne  sauraient Mre  si  bien  policés qut> 
ceux  qui,  ife  It'  cfimmoncemeni,  onl  observé  les  consii- 
tulioiis  de  ipivltjiii'  priitlKuL  lû^çisliileur...  et  je  crois  que 
si  Sparte»  étêaulreroi$»i  flori^ante^cen'a  jNtsèlé  h  cause 
de  la  bonlé  de  chacune  de  ses  lois  eo  parliculier,  vu  qiw 
plusieurs  étaient  fort  étranges  et  même  cnniraii-es  nus 
lionnes  mœurs;  m:tis  à  cause  que,  n';iyant  été  inventées 
qtic  |):ir  un  seul,  ç\hs  tfudaicnt  toutes  à  une  même  Iid.  » 
Ainsi  l'idéal  de  Dcscarlcs  en  politique  était  l'unît*  de  lé- 
gisblion  accomplie  i»ai'  un  sage.  Il  se  représentait  une 
société  réglée  a  prhfi  p:ir  un  s.ysl/>me  conçu  dans  l'es- 
prit d'un  bomme,  sirmblablc  à  «ces  places  régulières 
qu'un  ingénieur  trace  à  sa  fantaisie  ^ans  une  plaine,  a 
On  reconnaît  là  cet  esprit  rationaliste  et  ab<i(ilU}  qui  fera 
p(us  liird  la  révolution  française.  ^J 

W\'\s  le  bon  NL-u»  tcnipère  lilen  vite  chez  Hcscarics  l«JH 
hardiesses  de  l'espril  spéculatif.  On  ne  voit  pas,  diMI, 
«  que  l'on  jette  par  terre  toutes  les  maisons  d'une  ville 
pour  le  seul  dessein  de  la  l'aire  d'autre  façon  et  d'en  ren- 
dre les  rues  plus  belles  { 1  ) .  »  De  même,  lïescarles  pense 
rpie,  quels  que  puissent  être  les  abus  des  institutions 
publiques,  «si  elles  en  ont,  comme  la  seule  divcrsilé 
qui  est  entre  elles  sunil.  [lour  assurer  que  plusieurs 
ont,  o   ces  abus  se  currij^'ent  mieux  par   l'usage,  que 
pur  un  cliangement  radical  :  «  Ces  grands  corps,  dit-il 
rl^fqiieminent,  sont  Irop  malaisés  à  relever' étant  aballus» 
ou  même  A  soutenir  étant  ébranlés,  el  tours  chutes 
peuvent  ^tre  que  très-rudes,  »  Ainsi,  la  coutume  suivan 
Descarics  ailoucit  loui  :  «  De  môme  que   les  grands  chc^ 
mins  qui  louriiaÎÉ-ni  cnirc  des  raonlagnes  deviennent  [ 

,1)  Il  était  réservé  ù  noLra  temps  de  «oir  ce  que  DescHitet  n'xnîl 
maî*  vu. 
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a  peu  si  unis  el  si  ctjmmodcs  il  force  d'ôtre  fréquentés^ 
qu'il  est  beaucoup  meilleur  tle  les  suivre  que  d'enlre- 
ppeiidrc  J'ai  1er  plus  linni  en  grinipAnl  au-dessus  des  ro- 
cliers  el  Jcsa-ndunt  jusqu'au  lias  d(^  prà-ipires  (1).  « 

On  lo  voit,  Descartes  en  [mlitiqtit!  est  ca  que  nous  jq»- 
pelleriens  aujourd'hui  an  conservALcur,  quoique,  p.'ir  les 
tendances  r^rlicale^  de  sa  iK^nsui.,,  il  ait  i]iu'lque  chose  de 
l'esprit  révohitioiuiaire.  Tlii'oriqin'nicjiL,  il  femît  volon- 
tier  taille  ra^'  pour  «  »juslcr  la  société  au  niveau  de  la 
raisou  i  a  niiùs  dans  lu  pratiijue,  il  pense  a  qu'il  faut 
obéir  aux  lois  de  son  ^uiys  »  et  s'en  rapporter  eo  tout 
«aux  opinions  les  plus  iuudéréo!>  el  le;^  plus  éloignées  des 
exlit'^nies.  o  Eu  un  mut,  la  couluine  piiur  lui  vaut  mieux 
que  la  raiiion  pure. 

Ce  qui  n'est  pour  Dcsearles  qu'une  r^gle  de  sagesse 
pratique,  csl  [wur  PaM^I  li^  fondement  iitOnie  des  instilu- 
lions  $oeiaie:s.  l'iu»  hardi  i]uc-  Uo^scarlcs,  il  ne  voit  pns 
I  seuhuneul  daii<t  la  coutume  un  adouci&semeul  ntn  abus 
im-vilnbles  de<i  institution»  humaines;  il  y  voit  le  seul 
fondement  de  la  loi,  toute  loi  iiuliirelie  étant  impossible 
H  découvrir  dans  lus  conlradiclions  inoombrables  des  lois 
et  deti  éUihlis.senictiU  politii|ueft.  Ile  là  une  apologie  do 
l'onlrc  civil  qui  effraye  ]Kir  s»  hardiesse  même,  el  qui 
mine  ce  qu'elle  veut  établir.  «  1^  coutume  fail  loule  l'é- 
quité, nous  dit  ce  scandaleux  penseur,  par  cette  seule 
raison  qu'elle  est  re^im:  c'csi  Ir  J'oiutemeid  mystùiue  de 
toute  atUurité.  Qui  la  ramène  à  son  principe  l'anéantit. 
Bien  n'est  si  fautif  que  ws  lois  qui  redressent  les  fautes; 
qui  leur  obéif  parce  qu'elles  sont  justes,  obéit  à  la  jus- 
tice qu'il  imagine,  mais  non  p.is  à  l'esseBce  île  la  loi  : 
cllu  est  toute  ramassée  en  soi  ;  elle  est  loi  el  rien  davan- 

(1)  Dite,  et  ta  mHkode,  part.  S. 
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iagc...  L'nrUltt  t™nder(l),  bouleverser  les  ('^tnls,  c'est 
d't-liratili;)-  ic-i  coiitiiniL-s  établies  un  sondant  ju.«|tie  dan? 
\eiir  ïiiturcL',  [luur  nianjuer  le  Héraut  dojnstùx-.  Il  l'aul,  i]il- 
on,  recourir  aux  lois  rondîmienlalcs  cl  priiiiiùvfs  Hel't- 
(al.  qu'une  coutume  injuste  a  abolies.  C'csl  un  jeu  sûr 
pairr  tout  perdra;  rien  ne  sera  juste  à  cette  bulancu.  Ce- 
pendant l(î  peuple  pnHe  îiisc'inent  roreille  k  ees  diswups. 
Ils  ïtxoueiii  li^  joii^  liés  (jii'ils  le  recûonaissenl  ;  et  les 
grands  en  profitent  î\  ^a  iiiine,  et  à  celle  de  ces  curieui 
eii|nii>ii)lcurs  des  coutuuics  l'eçues...  Il  ne  faut  pus  qu'il 
:seitte  la  vérité  de  rusurpatîoji  ;  elle  a  été  introduite  aii- 
Irelois  sans  raison,  elle  est  devenue  raisonnal)le;  il  faut 
la  faire  regardL-r  comme  authentique,  élernclle,  et  e» 
ciiclier  le  commencement  si  on  ne  v&ut  qu'elle  pionne 
Iin(t2).»  ^ri 

Ainsi  Pasi'al,  p:irlanl  huniainemeiil  et  pliilosophiqa^^ 
ïnenl,  uc  se  fait  aucune,  illtiision  sur  le  fnmU-menl  de  t'au- 
torilé  panai  les  tmmmes,  il  n'y  voit  qu'usurpaliou  eonsa- 
eréc  par  le  temps.  Il  n'a  pas  le  moindrcespuir  île  voiruD 
étal  mi^illeur  s'établir,  cl  croit  que  tout  app^l  à  la  ju^i- 
Lice,  dans  Tordre  civil,  n'esl  que  le  renversement  de  cei 
ordro.  La  force  est  donc  la  seule  base  de  la  sociolc  :  «Ke 
pouvant  forlifier  la  jusllce,  nn  a  justifié  la  force,  afin  que 
le  Juste  et  lu  fort  fussent  l'userable,  el.  que  h  jmix  fût, 
qui  est  le  souver;iin  bien  (3).  »  Mais  pourquoi  scrail-« 
la  justice  qui  serait  subordonnée  à  la  (orM,  cl  non  reci- 
proquemeul?  C'est  que  n  la  furce  ne  se  bisse  pas  manier 
comme  on  veut,  parce  qu(>  eV>st  une  <|U!illté  palpable,  au 
lieu  que  la  justice  i^sl  une  qualité  spirituetledont  un  dis- 
(pyse  comme  un  leut  ;  un   l'a  mise  entre  les  mains  de 


(I)  On  voit  que  ce  morcr-aii  est  iiispin^  par  Im  ^iKtTca  de  II  PronJp. 
(9)  PeaUts  |«il.  Eni.  Ibtei),  ;ii-l.  m.  n. 
(3)  Ib.,  arU  IV,  7. 
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Ibrce;  et  ainsi,  on  appelle  juste^  ce  qu'il  est  force  d'ob- 
server{l).  »  De  plus,  on  dispute  sur  la  justice;  on  ne 
dispute  pas  sur  la  force.  «  De  là  vient  le  droit  de  l'épée  ; 
car  l'épée  donne  un  véritable  droit  —  de  là  vient  l'injus- 
tice de  la  fronde,  qui  élève  la  prétendue  justice  contre  la 
force.  »  Mais  qu'aurait  dit  Pascal,  si  la  Fronde  était 
devenue  la  plus  forte?  Et,  comment  pouvait-on  savoir, 
avant  de  l'essayer,  si  ce  n'est  pas  de  ce  côté-là  qu'était  la 
force? 

A  ce  point  de  vue  amer  et  misanthropique,  il  est  iacile 
de  prévoir  que  Pascal  n'attacliera  pas  grand  prix  aux  théo- 
ries de  philosophie  politique  par  lesquelles  on  a  essayé 
de  corriger  les  maux  des  institutions  humaines.  Aussi 
parle-t-il  avec  un  grand  dédain  des  œuvres  politiques  des 
anciens,  a  C'est  la  partie  la  moins  philosophe  et  la  moins 
sérieuse  de  leur  vie,  di(-il...  S'ils  ont  parlé  de  politique, 
c'était  comme  pour  régler  un  hôpital  de  fous.  El  s'ils  ont 
fait  semblant  d'en  parler  comme  d'une  grande  chose, 
c'est  qu'ils  savaient  que  les  fous  auxquels  ils  pariaient 
pensaient  èlre  rois  cl  empereurs.  Ils  entraient  dans  leurs 
principes  pour  modérer  leur  folie('ii).  » 

(le  n'est  pas  seulement  l'autorité  qui  vient  de  la  force; 
c'est  la  propriété.  Nos  socialistes  modernes  peuvent  con- 
sidérer avec  droit  Pascal  comme  un  de  leurs  ancêtres. 
Tout  le  monde  connaît  letle  pensée  crlébrc  :  «  Ce  chien 
est  à  moi,  disaient  ces  paiivrcs  enfants;  c'est  lama  place 
au  soleil:  voilà  le  coi;iinencement  de  l'injustice  et  de 
l'usurpation  parmi  les  hommes,  »  Et  ailleurs:  o  A'ans 
dwttc  f égalité  des  biens  esljuxte  (5).  » 

Ainsi  en  est-il  pour  Pascal  de  la  royauté  et  de  la  no- 

{!)  Ib.,  -I  bis. 

|-2)  Ib.,  art.  VI,  52. 

(Zllb.,  art.  ïi,  7. 
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blesse.  Ce  sont  des  conventions  nécessaires,  ce  ne  sool  pdb 
pour  lui  (Ic:^  principes  l'ondés  eu  raison.  Quelle  mépri- 
aanle  justificilioii  de  l'nrisiocraûe  :  ce  Cela  est  admirable  : 
on  ne  veul  p:is  que  j'bonoru  uu  lionime  vêtu  de  broca- 
tclle  cl  suivi  de  sepl  ou  huit  laquais!  Kh  quoi  I 
me  fera  iloiiner  les  tîlriviiVcs,  si  je  ne  le  salue.  Cet  habit, 
cext  une  force  [i).  »  Ainsi  pour  les  rois:  «  Il  randrail 
avoir  une  raison  bien  épurée  pour  regarder  comme  un 
autre  homme  le  Grand-Seigneur,  envîroimé,  dans  son 
superbe  sérail,  de  quarante  mille  janiss^iircs.  » 

La  pûlilifiue  de  Pasi^iil  s'explique  par  la  fronde,  où  ne' 
rég]iail,  de  part  ni  d'autre,  ;meiin  prineipe.  Il  a  vu  luj 
pouvoir,  aux  prises  avec  les  Aieticns,  et  au.ssi  mépi'isabll 
rju Viles;  el  il  l'a  réduit  à  son  plus  bas  .ofiice,  qui 
d'jissurer  la  paix.  Du  a\l(-  des  séditieux,  tl  n'a  rien  vu 
(|ui|u1l  leur  roncilier  ses  suffrages  ;  une  honteuse  exploi* 
talion  dfts  peuples,  de  vagues  maximes  de  bien  public,. 
rinli-rêl,  personnel  insolemmenl  pris  comme  motif  Irgî 
tiiiie  lie  sédition  ;  nuUe  tradition  sérieuse  de  lib(>rlé.  De 
la  cetappel  di;sespérant  à  la  force,  cette  triste  jirocL-ima- 
tion  du  droit  de  l'êpée.  Mais  rien  de  plus  fra^'ile  qu'un 
tel  droit;  car  la  Ibree  pasSe  sajis  cesse  d'une  main  à  une_ 
antre.;  et  dans  ces  jeux  du  hasard,  la  sécurité  à  laqtiell 
on  a  tout  sacrilié  est  .lu.^si  menacée  que  la  Justice. 

L'insotonle  et  méprisante  a[)ologic  que  Pascal  fail  dî 
pouvoir  en  est  le  premier  ébranlement.  Pour  que  le  pres- 
tige de  l'autorité  sulisiste,  pour  que  le  respect  des  tradi- 
tions se  maintienne,  il  faut  que  les  sages  aussi  bien  qt 
les  fous  soient  sous  le  jou;j  ;  il  faut  qu'ils  soient  les  j>r 
miei's  naïfs,  s'ineliuant  sincèrement  devant  celle  prête 
due  justice  comme  devant  Uieii  même. 


(1)/*.,  aH.  »,  15. 
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Pflscal  a  lieau  s'dirier  :  «  Il  est  dangereux  de  dîro  au 
pei)|ilc  que  les  lois  ne  snnl  |t.ia  justes;  »  il  ne  voit  pas  que 
c*esl  pw'cisému'nl  coqu'il  fail.  Telltf  esL  l'illusion  des  lu- 
bilis  ;  ils  croient  qu'eux  seuls  aumnl  le  privilège  de  voir 
1l>  dessous  des  uirUs,  et  que  le  peuple  ne  les  suivra  pas  ; 
niuis  quand  ils  mit  surpris  ce  f^ecret,  Ils  ne  peuvent  s'em- 
pêcher dt-t  le  dire  :  cnr  tpiniid  est-ce  a-l-on  tu  un  homme 
d'esprit  se  priver  d'une  belle  pensée  pour  ne  pas  scan- 
daliser les  hommes?  (1). 

Bien  diilcrcntc  est  la  poliiiqu*^  du  Bossuct  et  celle  du 
Pascal.  Celui-ci  n'i-^t  \y<ib  ilupi*  de  ce  i|u'il  adore.  Il  a, 
comme  il  h'exprime,  uni;  penséi;  de  derrlèie  la  ^'?le;  el, 
semblable  aux  ]>rè(rL'S  des  notions  stiuvagus,  il  présente 
aux  respects  des  peuple»  une  idole  qu'il  sait  n'être  autre 
chosuqu'un  vil  métul.  Pour  Bossue),  l'idole  est  une  vraîi* 
et  liilèle  image  de  la  divinité,  cl,  comme  le  plus  humble 
des  sujets,  il  »V-crie  »VL'ceutbouï>iasme  devdut  tes  maîtres 
de  la  lerre  :  »  0  Rois,  vous  êtes  des  dieux  t  o 

Bossiiui  souiieui  en  France  la  même  cause  que  Uobbcs 
en  AngleleiTe,  la  cause  du  pouvoir  absolu  ;  mais  il  la 
sçutieni  |>ar  d'autres  principes,  el  sa  politique  e'it  mora- 
lement ti'ès-supà'icurc  ù  celle  de  HobUes.  Uobbcs  n'at- 
tribue l'origine  de  la  société  qu'iï  la  crainte  el  â  l'inté- 
rêt. Bussiiet  ajoute  à  ces  deux  principes  la  Tralernité 
universelle,  selon  cette  parole  de  saint  Matthieu  :  u  Voub 
iUs  tous  frères  (2j.  u  Le  gouvernemeol  n'est  pas  scu- 
(emeul  établi  pour  assurer  rinlérét  propre  ties  individuti, 
mai»  pour  maintenir  l'union,  la    concorde  et  l'amilié 


fi)  Il  mjutledc  dire  «fuePiiral  n  mtîi  pror hri-intei«,  «1^11  n'i  f>M 
pnHié  ton  ï\nt.  Mai»  octie  peru^  rcrissl  u  tomeal  ei  panlt  ti  ecientiellc 
ilsw  a  doclriiM!.  ()i)'(iii  ne  ]wut  rrnif«  i|u'il  l'rai  lAI  pritê  s'il  mit  nctievA 
MO  ou«r.i;i«'  ft  i|u'il  Vrùl  liin  m  (lublic. 

{i)  folttit/Mlnét  de  rEcritwrt,  1. 1,  ari.  i,  profi.  }. 
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parmi  tes  hummes  (I).  BnUies  ne  [nrlp  jamais  au  poti- 
Toîri)uede5€â  droilÂ  :  Boâsuel  lui  eiplique:<vsilcn)ir$: 
r»rl  de  l'auloriié  de  l'bcriture,  il  garlc  auï  rois  un  fief 
bngage,  <]u«  ne  coDiuit  [as  l'e^firii  scnile  ilc  HoUcs: 
o  Voos  êtes  des  dieux«  dil-il  aai  ruis  mvuc  le  roi  projtbêlf. 
mais»  ù  dieux  de  chair  ei  de  Miig  l  &  dieux  de  boac  et  de 
poussièrv  !  vous  mourrez  comme  des  liammos,  \ous  ton- 
bvn-z  comme  le$  grandâ.  U  grandeur  m- jiarc  les  linmm» 
pour  un  peu  de  lemps  :  une  chutr  rDinmiine  à  la  fiu  Ia 
égale  tou!^  {2).  »  Ou  ne  «oil  llans  le  syslèinu  de  lloblri 
!<(  principes  de  gouvernement:  b  cralnle  et  U 
1».  ^■. .  .Kt>sUL-t  ajoute  la  raison  :  «  N'eAl-oa  qu'un  ctietti 
:i  (^'ouverner,  et  des  troupeaux  a  conduire,  ou  ne  peut  k 
faire  sans  raison  :  combien  plus,  en  a-t-on  besoin  putir 
mener  les  hommes  et  un  trau|icau  rat<t<innable  (5)!  » 
Ams,\  Bo>£ue(  esi-il  l'adv«rs::in!du  pnuvoirnrbiimin'dunl 
le  fV  Cive  de  llobbes  n'est  que  la  savante  et  sulUtle  ju-*^ 
tiGcation  :  u  Suu»  uo  Dieu  juste,  dit  lîossuut,  il  n'y  a 
|ioinI  de  puissance  qui  soîl  aflTraDehie  par  sa  iialurc  de 
toute  loi  uiilurelle  divine  ou  humaine  (4).  u  II  reconnail 
donc  que  le  {louvuir  a  des  toi»,  et  que,  dans  un  Ëtal  bieu 
ordonni-,  il  y  a  «ies  lois  foadanieDtales,  eontre  Icsquellei 
loul  ce  qui  se  Tait  est  nul  de  droit  (5).  EnHn  Bnssuel  mri 
iiu-tlessus  lie  la  puissance  royale,  la  religion,  non  pas  le 
pouvoir  ecclésiastique,  mais  lacraîntedeUieu  et  lapiêlé: 
il  soumet  à  la  majesté  divine,  la  majesli';  tmil  hutnaiaedes 
rois;  et  cette  crainte  de  Dieu,  il  l'apiwlle  le  cuntre-pcids 
de  In  puissance  souveraine  (6).  On  sait  au  contraire  que, 

(I)  tb.,  art.  m,  |irap.  5. 

(3)  L.  T.  art.  ir,  prop.  1. 

(5)  L.  T,  irl.  I,  pmp.  |. 

(4)  LVIIT,  iU'I.  1.  prop.  4. 

(6)  L.  I.  ui.  IV,  prop.  7:  ijllif.  VIII,  vt.  Il,  pnp.  I. 
(S)L.  IV,  art.  n,  p»p.4. 
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dans  le  système  de  Hobbes,  le  prince  n'est  pas  plus  sou- 
mis à  la  religion  qu'à  la  loi.  L'une  et  l'autre  obéissent  à 
sa  volonté  arbitraire.  Le  pouvoir  du  prince  dans  Hobbes 
ressemble  à  la  force  de  la  fatalité;  dans  Bossuet,  au  con- 
traire, à  l'action  de  la  Providence  :  l'un  est  tout  physique 
et  l'autre  lout  moral  ;  l'un  est  sanslrein  d'aucune  espèce, 
l'autre  est  enebainépar  la  conscience,  la  raison,  la  reli- 
gion. Telles  sont  les  différences  de  ces  deux  systèmes  qui 
cependant  ont  beaucoup  de  principes  semblables  et  un 
dessein  commun,  la  défense  de  la  monarchie  absolue. 

Bossuet  admet,  comme  Hobbes,  une  sorte  d'état  de  na- 
ture antérieur  au  gouvernement  civil ,  où  tout  était  en 
proie  à  (ous  {1  )  :  o  Où  tout  le  monde  veut  faire  ce  qu'il 
veut,  nul  ne  fait  ce  qu'il  veut  ;  où  il  n'y  a  point  de  maître, 
tout  le  monde  est  maître;  où  lout  le  monde  est  maître, 
lout  le  monde  est  esclave  (2).  »  Dans  cetétat,  il  est  bon 
que  chacun  renonce  à  sa  propre  volonté  et  la  transmette 
au  gouvernement.  Ainsi  tonte  la  force  est  dans  le  magis- 
trat souverain,  et  chacun  l'idrermit  au  préjudice  de  la 
sienne  propre.  On  voit  ici  que  Bossuet  donne  au  gouver- 
nement la  même  origihe  que  Hobbes  lui-même,  le  besoin 
d'une  force  souveraine  qui  résume  et  accable  toutes  les 
forces  particulières.  Il  entre  même  dans  cette  idée  de 
Hobbes,  qu'avant  l'institution  du  gouvernement  il  n'y  a 
pojntde  ilroits  particuliers.  «  Otez  le  gouvernonicnt,  dit- 
il,  la  terre  et  tous  ses  biens  sont  aussi  communs  entre  les 
hommes  que  l'air  et  la  lumière.  Selon  ce  droit  primitif 
de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  particulier  sur  quoi  que  ce 
soit,  et  lout  est  en  proie  à  tous  (5).  »Ëntinil  ajoute:  «  De 
là  (du  gouvernement)  est  né  le  droit  de  propriété,  etengé- 

(1)  L.  I,  art.  m,  pfop.  4. 

{2)  lb.,fn>f.  5. 

(3)  L.  1,  art.  m,  prop.  A. 


unm  n. 


mini  iMt  Ami  émt  remir  4t  rmÊtorité  piàkli^ue  (1).  » 
DsBBWt,  ca  Jcciilml  qoe  le  goavcmeoicot  doit  stn 
or^»£  M  ncriBcB  ^pw  1^1  doque  inifinda  de  sa  fiant 
panienfiêre  n  soBvwm,  est  laia  i'wàmmn  ccp«oHnl 
qoe  le  peuple  tsl  b  suvne  de  b  »iiTeniiDetè.  En  effet, 
aianl  rinstilutwii  du  gomemeiDeal,  il  n'y  a  rieu  qu'a- 
larchk*.  SappoHT  qu'alors  le  peuple  est  sourenûu,  a 
MfaîL  dédartr  qu'il  y  a  déjà  une  certaine  fnnmt  do  gon- 
terBCTM.nl,  quelque  chose  de  re^lê,  quelque  droil  élablî, 
ce  qui  est  coalraire  k  l'iiypolbè^e  même.  La  wuTerainel^ 
ne  cDfnmeDce  qu'au  momei]!  où  finit  l'anardiie,  c'eM-à- 
ilirc  le  pouToir  de  tous,  ei  U  prûleniiun  coolniire  de  Iobs 
à  lout:  jusque-là  il  a';  a  qu'une  multitude  que  l'oo  ne 
peut  appeler  du  nom  de  souverain.  Il  est  vrai  que  c'est 
cette  tniiliiludc  qui  crée  le  sourerain  en  se  ^onmetlaiU 
à  lui.  M-iis  |).ir  cela  même  i^u'elle  donne  In  souvcniineic, 
il  est  évident  iiu'elle  ne  la  possède  plu^.  La  souveraineté 
est  pr^iwnient  le  pouvoir  né  de  Tabandon  et  du  renoo- 
n-'ment  que  chacun  fait  de  sa  fnrce  iadi^iduelle  :  elle  im- 
pliquedonc  la  soiimi^sJoD  nécessaire  cl  t  abdication  com- 
plèle  de  la  muUilude  (2). 

On  parle  d'un  paclu  que  le  peuple  furail  avec  le  soutc- 
rain,  et  en  général  on  rapporte  toute  filiation  de  pouvoir 
et  d'oliéissance  à  des  contrats.  On  veut  que  les  relations 
de  raailre  et  de  serviteur,  de  père  cl  d'enfaul,  de  mari 
et  de  femme  reposent  sur  des  pactes  mutuels  (5).  Bo»> 
sucl  n!pousse  aliMoIumenl  ct:ltc  doctrine  des  pactes,  cl 
c'est  encore  là  ce  qui  le  sépare  de  llobbes  ;  celui-ci  rap- 
portait tout  à  des  conventions  ;  la  î^ervitudc  etle-mil'mc, 
diHiA  son  système ,   suppuse  un  cou:!4:u(cmcnt  priniilif. 


il)  th..  th. 

(3)  Cimi.  avnt   auj  iiralettiattt,  iitS. 
^3)  C'ébiit  la  jloctriii«  du  niiiii«lra  Jiirieu. 
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et  \v  (Irait  tlii  de$|ioii$mii  se  lire  de  la  vulontt!  libre  dus 
oonlractanis.  BoBsuei,  au  contraire,  voiL  dans  les  rap- 
ports nnlurels  des  cliose^,  ul  dans  l'ordre  osseiiltcl  des 
cràituresla  raison  de  bur  dépendance.  Mais  quelle  que 
snîl  h  difTércDœ  de  leurs  priacipcs,  il  fuutiivouer  ce|icu- 
danl  qui'  Bofisuet  no  diiïtViï  guère  de  llohbe»  dnns  sa  jus- 
liGcalion  de  la  !<erviliide.  Son  goiU  de  l'auloritô  el  son 
mépris  de  la  tiberU',  qu'il  n"a  jnm.iis  voulu  distinguer  de 
l'anAri-hiv,  va  jusqu'à  lui  Hiire  Iruiiver  l'esclaviigeun  i^Uil 
u  juste el  raisontiablu  ».  Il  ailniel  la  misérable  preuve  don- 
née piir  Croliuii;  et  j«ir  les  jiiriseonsulles  emlKirrasscs  de 
JQSlifier  légalement  un  étal  qu'ils  déclaraient,  en  tliiîorle, 
cuntre  naliirc.  Ito-ssuet  voit  l'origine  de  la  servitude  dans 
les  lois  d'une  juste  guerre  où  le  vainqueur,  dit-il,  peut 
tuer  le  vaincu,  el  r&pendfint  lui  conserver  la  vie  [termii^ 
scrvarc).  Ce  n'est  pjis  là  un  |»acte,  c'est  un  don.  »  Le 
nuiitrc  fait  la  lui  telle  qu'il  veut,  l'esclave  la  rrçoil  telle 
qu'on  veut  la  lui  donnci-,  ce  qui  est  la  chose  du  monde  la 
plus  oppriséc  h  la  nature  d'un  j>acle.  »  Rien  n'cKl  plus 
vrai,  et  le  faux  système  de  Ilobbes,  qui  rapporte  k  un  con- 
sentement libre  le  sacrilicc  de  la  liberté,  est  justement 
confondu  ;  mais  le  princi])e  de  BussueL  est-il  plus  sensé? 
Iâ!  droit  d'une  juste  guerre  i!st-il  de  tuer  le  vaincu  sans 
nëcpssilé  ?  Ce  droit  est-il  d'dter  au  vaincu  tout  droit  per- 
sonnel et  de  dérlarer.  selon  l'expression  de  lïossucl,  qu'il 
n*a  plusd'élat,  plusde  lêle  (capiit  non  habet),  qu'il  n'est 
\im  une  personne  dans  l'État,  qu'aucun  bien,  aucundruil 
nu  peut  s'allaciter  H  lui,  qu'il  n'a  ni  voix  en  jugement,  ni 
aciion,  ni  force,  qu'autant  que  son  maître  le  permet  (1)? 
Le  droit  d'une  juste  guerre,  je  repèle,  va-l-il  jusque-là  ? 
Pour  mui,  je  tniuvc  que  les  a|Ktlogiâtc!i  roodernesdelea- 


(I)  /*..  L, 
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clavagc,  Uot)b«$,  Grolius,  Bossuet,  sont  \mn  loin  àe  li 
pliilosophie  profondi!   qu'Arislole  avail  apportée  itm 
celU;  queslion.  Celui-ci  m^  fondu  l'esclavagt;  nî  sur  un 
contrat,  ni  sur  le  droit  d'une  juste  guerre,  mais  sDr  te 
seul  principe  qui  lu  [tourrail  iégitirncr,  s'il  élAÏl  légilime. 
je  veux  dire  l'ioégalilé  naturelle  des  liutntaes.  Hors  île 
là,  1.1  raison  admet  sans  doute  des  deprés  dans  h  hirpr- 
cbie  sociale,  tuais  elle  ne  peut  voir  dati!^  celle  suppres- 
sion de  létc  et  d  elat,  dans  celle  négation  de  tout  dnûl^ 
qu'un  abiit;  de  !;i  force  et  un  outrage  à  la  rralcrntlH  i|De 
BoBsuei  dé<;l;tre  le  fondemenl  de  la  société  des  homim*. 
Il  est  mieux  ins|JJr4Î  lorsqu'il  prouve  contre  Jurïcu  quu  U 
subordination  des  enfants  aux  parents  n'est  pas  un  pclr, 
mais  l'effet  d'une  relation  nniurcUc  (\).  Seulement  iloiH 
blic  de  nous  dire  j>i  cette  relation  reste  toujours  la  môme 
lorsque  le  liln  dL^vicnl  liomme.  et  si  uiun  l'olKifisancc, 
difTiireiite  du  lespecl,  esl  autre  chose  qu'un  conseil  lemenl 
libre.  Enfin,  malgré  l'avis  de  Bossuct,  il  faut  bien  rucnn* 
naître  qu'il  j  a  eiuiorc  une  sorte  Je  pacte  entre  le  mari  f( 
la  t'eiiimc,  dans  le  principe  même  de  la  famille.  Lu  mu- 
ri;tge  est  incunleshibleiEjeiil  un  contrat  consacre  [Kir  la  loi 
ut  par  Dieu,  et  le  pouwir  marital,  selon  l'expression  juste 
d'Arisiole,  c^t  analogue  au  puuvuir  républicain.  ^M 

RossncI,  en  rejelaiit  d'une  inanière  alisoluc  la  lliéonP 
dos  pncled,  dêfeadue  d'autre  part  d'une  nianiiirc  égale- 
ment exagérée,  n'avait  garde  d'admellJT  que  le  peuple, 
en  se  donnant  un  souverain,  fHS<:c  avec  lui  nti  pacte  où 
il  se  réscrvenut,  lu  cas  cehéanl,  In  sfitiveraiin'lé  raêmn 
qu*il  abandonne.  L'iniérél  qui  fait  qi)i>  le  jK^iple  renoaec 
k  l'anaicbie,  exige  aussi  qu'il  renonce  ii  toute  rcvcn- 
dicalion  de  la  souveraineté,  et  qu'il  nu  marque  d'aU' 
1res  bornes  au  souverain  que  celles  qui  Itii  sont  fixties 
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déjà  par   l'équilé  naturelle  et  son  intérêt  propre  (i). 

Si  te  principe  de  la  souveraineté  n'est  pas  dans  le  peu- 
ple qui  ne  peut  donner  ce  qu'il  n'a  pas,  il  faut  le  cher- 
cher plus  haut.  Ce  principe  est  en  Dieu  même.  Dieu  est 
le  roi  des  rois,  et  à  l'origine,  il  a  été  le  seul  roi  des  hom- 
iQcs.  Tous  les  pouvoirs  humains,  quels  qu'ils  soient,  ne 
HtQi  que  des  émanations  de  ce  premier  pouvoir  :  ils  ne 
«>nt  légitimes  que  parce  qu'ils  le  représentent  en  quel- 
tœ  degré.  C'est  là  qu'est  le  seul  fondement  de  leur  droit. 
Tous  les  gouvernements  sont  donc  de  droit  divin;  car 
tOQs  sont  permis  par  Dieu,  et  tous,  par  la  parcelle  d'au- 
torité qu'ils  contiennent,  plaisent  à  Dieu  qui  veut  l'ordre 
eiqui  les  autorise,  parce  qu'ils  maintiennent  l'union  et 
la  paix  dans  la  société  (2).  Mais  si  tous  les  gouvernements, 
sans  examiner  leur  origine,  et  par  cela  seul  qu'ils  exis- 
tent, doivent  être  icspeclés  et  obéis,  il  y  en  a  cependant 
]ni  sont  préférables  aux  autres,  et,  entre  tous,  le  meilleur 
H  le  plus  naturel  est  la  monarchie.  «  La  monarchie  a 
ïon  fondement  dans  rcmpire  paternel,  c'est-à-dire  dans 
la  nature  même...  Les  liu^nmcs  naissent  tous  sujets;  et 
l'empire  paternel  qui  les  accoutume  à  obéir,  les  accoii- 
lume  en  même  temps  à  n'avoir  qu'un  chef.  »  La  monar- 
L'hie  est  le  gouvernement  le  meilleur,  parce  qu'il  est  le 
|)lus  durable,  le  plus  fort,  le  plus  un  :  il  convient  plus 
]ue  tout  autre  au  gouvernement  militaire  ;  et  ce  dernier 
liuit  presque  toujours  par  l'entraîner  après  soi  (5). 

Nul  écrivain  n'a  eu  au  même  degré  que  Bossuet  le  culte 
de  la  royauté  :  elle  est  poui'  lui  comme  une  religion  (4). 

(ll'fr.iïi. 

i'i)  Polit..  I.  II.  ail.  I.  i»rop.  2  et  C,. 

(5)  Ib..  iirop.  7  et  8. 

(4)  Il  faut  remonter  juB(|u 'au  liralnninisniopour  rencontrer  une  idolfttrii! 
de  la  rojauté  semblable  à  celle  de  Bosjuel.  Voir  plus  haut,  I.  I,  chap.  prê- 
lim.,  p.l7.  , 
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«  Les  ms  sont  choses  Mcrccs,  dil-il  (I).  •»  L'âtttiiiLil  à  iê 
persoaaede»  roU  lui  paraît  iin:;acrilë«f,eti)(lil  qu'il  faut 
n^pecl^r  les  rois  avi%  religion  ;  il  aiiinirt:  ctdtti  ci|tns- 
sion  de  TenalliiMi,  qui  a|>jKllc  li;  ruile  que  l'on  rvikilaui 
rois  a  la  rcllgivD  di^  la  seconde  majt^lé.  «  Celle  secomk 
majesté  vî'fsl  &  qu'un  écouletnent  d«  h  [irt>inière,  c'cU-à* 
dire  de  la  dirinf?,  qui  pour  le  bîea  des  cbnMs  humain» 
a  voulu  faire  njaillir  quelques  parties  de  son  éclal  sur 
les  rois  (3).  M  Loi-S'juc  Bossucl  veul  donner  une  îdêc  |«r 
comparaLHiii  de  la  grandeur  du  prince,  il  la  cherche  dam 
la  ;;randeur  de  Dieu.  Commi:  Dit!U  est  tout  dan»  l'univi-r-, 
de  même  le  prince  est  tout  dans  l'Ëlal;  tout  \ienlnlui, 
tout  coule  de  lui  :  il  est  J'Ëlai  même.  Sa  puissance  tgil 
en  même  temps  dans  (oui  le  ruyaunie,  comme  aille  de 
Dieu  se  fait  sentir  en  un  instant  de  l'extrémité  du  monde 
à  l'autre.  Partout  la  ma ;:ni licence  de  Dieu  .-icœmingoe 
sa  puissance  :  ain$i  la  majesté  esl  dans  le  prince  l'inia^- 
de  la  grandeur  de  Dieu.  Dieu  est  la  sainteté  môme,  1 1 
boDté  même,  la  puissance  mi^me,  la  raison  même;  en  i>  > 
choses  est  la  majtwt».'  de  Dieu;  i;ii  l'image  de  ces  choy- 
est  la  majesté  du  prince  (5).  Mais  une  telle  f^randcur  D' 
s'allacherait  point  h  la  personne  du  souverain,  si  son  pi^n- 
voir  élail  limilé.  Aussi  le  jiouvoir  du  roi  e^t-il  nbfwlu  (4  i 
Il  ne  rend  compte  de  sesordres  à  personne;  il  n'\  ajKiioi 
d'appel  de  ses  jugements  ;  enGu  il  est  supérieur  aux  lois. 
Sans  doule  le  roi  a  des  devoirs  :  il  ne  doit  pas  mullre  se» 
Tolonlés  à  la  place  des  lois,  et  il  doit  â  Ions  l'exemple  de 
l'ohéissancc  ^  la  justice  :  mais  les  lots  n'ont  point  de  prise 
sur  lui  :  il  est  en  conscience  tihli°ê  .')  tes  observtrr,  mai» 
nulle  force  ne  l'y  peut  contraindre.  En  effet,  on  »e  pour- 

(1)L.  IIl,irt.ii.|>n)]i.S. 

(5)  1-  V.  arl.  1»,  prop.  1. 
',4)L,  IV.  ad.  I,  prop.  1. 
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rait  coDlniindrc  le  roi  h  l'ub^îssanco  aux  lois,  sans  nict- 
-Jpi  la  fGrc4îhorsdcIui  et  par  couséquenl  sans  diviser  l'É- 
l.  L'union  de  i'État  veut  que  toutes  les  forces  soïuut 
ï»m  u[ie!<4;utc  main;  et  il  ne  faut  laisser  d'aulrc  limite 
,  la  puissiiuce  du  priucc  ijue  son  inl«îrOl  propre,  qui  est 
imjiruini^  par  l:i  ruine  de  ses  sujets.  Ainsi  les  rois 
sont  soumis  aux  lois,  mais  non  pas  aux  peines  des  lois. 
Il  ya  toujours  une  exception  en  leur  faveur  dans  les  lois 
pénales,  t;t,  pour  employer  une  distinction  de  la  tliL-ulu^iu, 
Us  rob  60Dl  soumis  aux  lois  ijuanl  A  la  puissance  direc 
livc,  mais  non  quant  à  la  puissance  coaelivo(l).  On  com- 
prend qu'avce  dL-  tels  principes,  lïossuet  refuse  de  recon- 
naître au  peuple  le  droit  dcdq*oser  le  souvei'uïn  ul  delui 
faire  la  guerre,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût,  mdme 
aous  le  prétexte  de  religion.  Il  avoue  qu'il  y  a  un  jioîiit 
où  le  sujet  doit  refuser  d'obéir  :  car  il  vaut  mieux  obi^r 
i  Dieu  qu'aux  hommes.  Mais  il  n'y  en  a  point  où  il  soit 
permis  de  se  nivollcr  :  ainsi  la  cruauté,  rinliilélitc,  l'im- 
pitSt^  ne  sont  point  une  raison  de  s'affranchir  de  l'auto- 
ril4^  du  souverain  légitime  (2).  Par  ces  maximes  BossueL 
oc  fnippait  pomt  seulement  les  écrivains  de  l'ccolc  pro- 
testante :  ses  coups  allaient  plus  liant,  et  tombaient  jus- 
que sur  la  cimii-e  de  saint  Pierre,  d'où  étaient  partis  au 
nitiven  âge  et  au  ivi*  siècle  tant  d'anatbènies  contre  la 
souveraineté  des  rois. 

Ne  l'oublions  pas  cependant,  Bossuet  fait  quelque»  ef- 
forts pour  distinguer  le  pouvoir  absolu  du  pouvoir  arbi- 
traire. «  Sans  ciamiuer,  dit-il,  si  cejiouvoir  est  licite  ou 
illicite,ilsuflildedéclarerqu'ilcstbarbarect  odieux  (5).» 

i(l)  L  IV,  nt.  t,  prop.  4  M  5.  Cinq,  mwert.,  ui*.  V«y.  pL  luul  looio  II, 
LUI.  cl»|>.  iT. 
L  (S)  t.-  VI.  iiMil  mti'-r.  et  h'  aiirt.  tout  cDlicr.  el  pitticd.  uxtit. 
lp)t.  vm.aH.n,  iiKpp.  1. 
■  TO«t  II.  M 
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Sans  doute  cela  suffit.  Mais  a'e$l4l  pas  élrangc  île  laisser 
dans  le  doute  si  ce  qui  eM  oïlicux  ne  ponrrail  pas  être  li- 
cite, comme  si  la  question  ne  pnralt  pas  tnnchcc  pnr 
cela  même?  Tant  Bc»suelcniim  de «Uininuer  en  vain  l'au- 
torité du  pouvoir,  même  odieux!  Il  rt'ConaaU  le  pouvoir 
arbitraire  à  quatre  signes  :  1*  les  sujets  sont  esclaves; 
2*  on  D'y  possède  rien  en  propriéié;  5"  le  prince  dispose 
à  sou  gré  dus  bicus  et  de  la  vie  de  ses  sujib^  ;  4"  il  n'i  a 
de  loi  que  sa  propie  volonté.  Dans  le  gouverncmenl  ab- 
solu, ces  quatre  caractères  ne  se  rencontrent  pas,  car  le 
souverain  n'est  absolu  que  par  rapport  à  la  contrainte  ; 
mais  il  y  a  dans  ces  empires  de»  lois  contre  lei^qnella^ 
tout  ce  qui  se  fait  est  nul  de  droit.  Ces  lois  sont  celles 
que  l'on  ap]>clle  fouda mentales,  que  le  monarque  08t 
oblige  de  respccter,sous  peine  de  renverser  son  eiiipire(l). 
Voiliii,  il  est  vrai,  une  bien  forte  barrii^rc opposée  au  pou- 
voir des  rois.  Mais  quelle  garantie  ont  les  sujets  queccs  lois 
seront  respeclùes  ?  liûssuet  assure  que  dans  un  gouverne- 
ment légitime,  quieslà  la  fois  absolu,  les  personnes  sont 
libres,  et  la  propriété  des  biens  inviolables  (2).  Mai»  sur 
quoi  sefonde-t-il  pour  assurer  que  les  («ersonnes  et  les 
biens  n'ont  rien  àcraindre  de  la  volonté  d'un  roi  qui  peut 
tout?  De  co  que  les  mœurs,  dans  un  certain  I^tal,  euquV 
client  d'aller  aux  dernières  exlrémilés,  faut-il  croire  tou- 
tefois que  le  gouvernement  n'est  pas  arbitraire,  paru; 
qu^il  n'abuse  pas  autant  qu'il  le  pourrait?  11  faut  sam 
doute  admettre  une  (lifTérence  entre  les  gouvcrnemcntE 
civilisi^s  et  les  gouTcroements  barbares.  Mais  la  civilisn* 
tion  poiirrail-ellc  longicmps  résiateràcel  empire  absolu, 
qui  (ii'^'nière  eluiqiic  jour,  par  la  nature  des  cboses,  «wi 
un  empire  arliilrairtr?Toul  ce  qui  se  fait  contre 

(I)  Vor.  plnthiiiit.  p.  280. 
(9)L.VUI.arl,ii,  prop.  9  d  ï. 
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fondamentales,  est,  dit-on,  nul  de  soi!  Mais  qui  annu- 
lera ces  actes  contraires  aux  lois  fondamentales,  s'il  n'y 
a  point  un  pouvoir  modérateur,  un  arbitre,  et  enfin 
un  contrôle,  si  humble  qu'il  soit?  Eossuct  avoue  lui- 
naênae  qu'il  n'y  a  point  de  tcnlalion  égale  à  cel!c  de  la 
puissance,  ni  rien  de  plus  difficile  que  de  se  refuser 
quelque  chose,  quand  les  hommes  vous  accordent  tout  (i  ) . 
Et  cependant  il  ne  veut  point  qu'on  cherche  de  secours 
contre  ces  tentations  des  princes,  et  il  n'admet  que  ce 
qu'il  appelle  des  remèdes  généraux,  c'est-à-dire  la  crainte 
de  Dieu,  ta  religion  et  la  piété  (2). 

Bossuet  avait  devant  les  yeux  un  spectacle  qui  Ta 
ébloui.  Il  semble  ne  chercher  ses  exemples  que  dans  les 
livres  saints,  et  il  a  toujours  un  modèle  invisible  :  c^cst 
celui  de  la  inonarchie  qui  lui  présentait  un  si  bel  ordre, 
une  si  grande  force,  et  une  splendeur  qui  paraissait  l'i- 
mage de  la  majesté  divine.  Il  crut  voir  dans  cet  état  de 
choses,  que  la  suite  des  cvéncmonls  avait  amené  et  que 
la  suite  des  temps  devait  détruire,  le  lyi>e  de  la  société 
politique,  qu'il  cherchait,  comme  l'iatou,  commcCicéron, 
comme  toutes  les  grandes  imaginations  l'ont  loujouis 
cherché.  La  monarchie  qui,  depuis  des  siècles,  depuis  la 
chute  de  l'empire  romain,  et  à  travers  les  luttes  et  les 
discordes  du  moyen  Age,  avait  toujours  cherché  rindii- 
pendanec  et  la  suprématie,  avait  enfin  obtenu  la  force  où 
elle  aspirait,  et  la  sécurité  de  son  em|)ire  lui  permettait 
de  le  couvrir  de  celle  magnificence  et  de  cette  majesté  qui 
aballait  l'esprit  de  liossuel,  si  fier  qu'il  fût,  parce  qu'il 
y  voyait  le  reiletde  la  grandeur  divine.  Jamais,  depuis  les 
ennKTcnrs  romains  ou  les  rois  de  rOiienl,  le  respect  du 
pouvoir  n'avait  été  si  près  de  l'apothéose;  jamais  hi  ruli- 


(^i  Ib.,  ib.,  prop.  !^. 
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gion  n'avait  aosâ  hanlemem  caosemi  i  défendre  cooln: 
toate  alldnle,  et  même  les  tsiennes  propres,  raulonlé 
IcoiponUc  ;  jamais  enfin  la  politâqiu!  n'avait  prêlcndu 
■rec  Boe  si  grande  coofiaAce  avoir  découTcrt  le  motlèle 
politique.  Nos  ulopéles  modcnivs  cherchent  Itnir  idéal 
dans  TaveDir;  Cicéron  te  Toyait  dans  (e  passé.  Bossod 
lo  iroare  autour  de  lui,  et  il  ne  soap^oniic  pas  qneect 
idéal  n'est  qu'une  apparrnce  et  on  songe  trompeur  cl 
passager.  Il  crujatl  c&quUscr  Timage  d*uiie  chose  éter- 
nelk;;  et  le  modèle  dorait  périr  bien  avant  l'image. 
Qudquis  aoDces  plus  lard,  des  désastres  sans  nom,  at- 
tirés par  les  abus  de  celle  pMi$.<ance  absolue,  menacârcnt 
un  instant  d'engloutir  t'Élal  avec  le  prince;  quelques 
années  plus  lard  encore,  une  corruption  cITroiiablc  cl  un 
scandale  insolent  prenaient  la  place  de  celte  magnifi- 
cence majestueuse  où  Bossucl  vcuéi-ait  l'image  do  la  irran- 
duur  de  Dieu  ;  cl  enfin  un  siècle  après,  une  caloslrojtbe 
extraordinaire  emportait  la  royauté,  le  prince  ci  toute  sa 
splendeur. 

Noufi  avons  fait  remarquer  qu'au  xvi*  siècle  ]&  idées 
démocratiques  s'iulroduiscot  jusque  dans  les  écrits  qui 
piiraiiiscnl  leur  t^tre  le  plus  opposes.  C'est  le  coulrairu 
qui  se  vit  en  France  au  xvii'  siècle.  Les  principes  de 
monarchie  absolue  s'imposent  encore  aux  esprits  les  pliîi 
portés  il  l'indépendance,  et  le  libcralîSDic  de  queli^uii* 
écrivains  n'est  qu'un  absolulisniu  mitigé.  Celle  reniarrji 
s'applii|uc  surtout  h  Fénctoo,  qui  passe  poui'  représeni 
déjà  le  xvin*  siècle  dans  lu  xvu'.  Ce  grand  et  charmant 
prit  [wriiipc  avec  lii^ssuel  les  sym])alliicç  et  les  atlack 
mciit.s  des  âmes  religieuses  cl  clcvécâ  ;  l'un  subjuguiuit  b 
vulunlé  [>ar  un  génie  d'aiiloritc  qui  n'a  [>asd'égal,  l'autre 
U  séduisant  {lar  une  douceur  et   uu  Ci^p^it  du  libcrtL' 
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qui  plaît  davantage  aux  hommes  de  notre  temps  :  tous 
deux  sont  partisans  de  h  monarchie  et  du  droit  divin. 
Mais  Bossuet  n'admet  que  la  monarchie  pure  et  sans 
restriction  ;  Fénelon  voudrait  une  sorte  de  monar- 
chie arislocratifiuo,  et  en  quelque  sorte  représentative. 

Fénelon  admettait  comme  Bossucl  que  l'autorité  vient 
de  Dieu,  qu'elle  doit  être  sacrée,  quelle  que  soit  sa  forme, 
et  qu'il  est  interdit  au  peuple  de  rien  entreprendre  pour 
en  changer  les  conditions  (1).  Il  «t  vrai  que  l'autorité 
souveraine  peut  elle-même,  si  elle  le  veut,  changer  les 
conditions  de  l'État,  mais  elle  seule  le  peut  :  et  toute  en- 
treprise qui  vient  d'ailleurs  est  une  usurpation.  Il  est 
vrai  encore  que  l'usurpation  elle-même,  lorsqu'elle  n'est 
pas  contestée,  peut  à  la  longue,  par  le  droit  de  prescrip- 
tion, devenir  rnutorilé  légitime;  mais  il  n'en  faut  point 
conclure  que  l'usurpation  devienne  légitime  par  cela  seul 
qu'elle  a  acquis  le  pouvoir,  comme  si  l'on  devait  penser 
que  Dieu  autorise  tout  ce  qu'il  permet,  o  II  faut  sans 
doute  payer  les  Uixes  qu'un" usurpateur  impose,  obéiraux 
lois  civiles  qu'il  fait,  se  soumettre  généralement  à  toutes 
les  ordonnances  qui  sont  nécessaires  pour  conserver 
l'ordre  et  la  paix  de  la  société  ;  mais  il  ne  faut  jamais  que 
cette  ohéissancc  aille  jusqu'à  approuver  l'injuslice  de  son 
usurpation,  beaucoup  moins  à  jurerqu'il  a  droit  à  la  cou- 
ronne dont  il  s'est  emparé  par  violence  (2).  »  On  devine 
de  quel  usurpateur  il  s'agit. 

Fénelon  unit  dans  un  même  droit,  cl  fonde  sur  le 
même  principe,  l'hérédité  des  couronnes  et  l'hérédité 
des  terres.  Selon  lui,  comme  selon  Bossuet,  comme  selon 
Pascal,  si  l'on  juge  d'après  les  lois  de  la  nature,  les 

(I)  ruserai  avec  liiscn'tifin  Ai^YF.fMÎ  phUruftphiquesur  le  gouvernement 
civil,  puMii!  parrËcn»s3isIîainMi,  Bebn  les  principes  de  Fi'nelon.Vov.c.  \i. 
(S)  Ettaiiur  le  gow.cie.,  c.  m. 
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bonones  teM  low  frvns  et  lots  ^gam,  D»  ont  loos  ua 
même  droit  i  ce  qm  est  ii6c«BKnre  i  la  coDsn-vation  : 
ib  rat  doftc  DD  lirait  rgal  mol  bn-os  de  la  terre,  d  H 
partit  juste,  sdoa  U  droit  de  h  Dainre,  que  tous  possë* 
lient  en  commun  et  sans  pftrfi^  la  terre  commime.  Se> 
on  le  même  droit,  H  semUe  2  quolqucs-ons  qae  les 
bommes  sont  naturelle meol  iiKUpcDdants  («s  uns  «le» 
autres,  cl  ^'en  principe  il  doit  y  avoir  ^alitè  de  cod- 
miDdemcni  cl  d'obêiseaocc.  Ibé  comme  les  passîoai 
eoDl  plus  fortes  que  la  raison,  cette  absolue  (•galitt!  de 
biens  et  d'auloriti  ne  serrirait  qu'à  mettre  les  plus  faibles 
fioii^  le  joug  des  plus  forts:  la  communaalê  ne  serait  que 
brigandage,  et  U  liberté  qu'anarchie.  Il  a  donr  fallu 
quelque  r^lc  qui  fixât  la  propriété  et  la  âourcraiiit^tci 
et  la  m&me  nécessité  qui  établit  le  droit  inviolable  du 
propri^t.'^ire,  établit  aussi  celui  du  souverain,  les 
miers  occupants  n'ai>-aîcDl  pas  naturelletneol  le  droit 
transmettre  leurs  biens  à  leur  postérité,  pas  plus  que 
souveniins  la  possession  de  leurs  couronnt».  Mais  ili 
fallu  consacrer  ce  double  droit,  pour  obrier  aux  inoon- 
vi'nicDls  perjwluels  de  nouvelles  distributions  de  lerrc,  et 
de  nouvelles  éluclious  de  princes:  l'ordre  veut  qu'il  y  ail 
quelque  cboscdeceilain  et  de  n^téfcl  le  mi^me  inl<^rât| 
le  mi^me  droit  de  prescription  asstut;  à  la  Ibis  \es  u 
cl  les  Iri^nes.  a  On  est  injuste  et  ravisseur  de  voler  le  plu$" 
simple  meuble,  de  prendre  quelques  arpents  de  terre: 
serail-on  juste  de  voler  des  couronnes  et  de  s'emp-irer  des 
royaumes?...  S'il  y  avait  un  moyen  fixe  pour  distribuer 
les  couronnes  et  les  biens  selon  le  droit  naturel,  c't 
&-dirc  selon  la  loi  immuable  de  la  parfaite  et  souvcran 
justice,  le  droit  héréditaire  des  eiTqiIres  cl  des  it-rres  se- 
rait injusic.  Mais  les  passions  dus  bommes  et  l'état  pré- 
scrtl  de  l'humanité  rendant  la  chose  impossible,  jl  hiut 
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qu*)l  y  ait  quelques  règles  gcucralcs  pour   fixer  les 
pœsessions  des  couronnes,  comme  celtes  des  biens  (1). 

Je  ne  reproduirai  pas  les  parties  de  cette  politique  où 
Fénelon  parle  tout  à  fait  le  langage  de  Bossuet.  11  cri- 
tique avec  force  le  princi|)e  du  droit  de  révoUc  :  il  montre 
les  dangers  du  gouvernement  populaire  :  il  soutient  la 
supériorité  de  la  monarchie  sur  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement. Mais  ici  les  différences  commencent,  et  l'on 
va  voir  par  quels  côtés  Fénelon  déplaisait  à  Louis  XIV, 
et  pourquoi  celui-ci  l'^vail  surnommé  le  bel  esprit  le 
plus  chimérique  de  son  royaume. 

On  ne  peut  sans  iloute  nier  que  Uossuet  dans  sa  Poli- 
tique ne  parle  souvent,  aux  rois  un  langage  sévère  :  mais 
SCS  paroles  soni  toujours  couvertes  de  l'autorité  de  l'Écri- 
lure,  et,  d'ailleurs,  cette  sévérité  do  langage  se  trouve 
constamment  adoucie  par  une  adoration  presque  super- 
stitieuse de  la  majesté  royale;  et  celle  sor(e  d'idolûlrie 
devait  agréablement  acccmipagner,  dans  le  ca-ur  du 
prince,  les  conseils  d'une  piété  auslèrc,  dont  celui-ci  re- 
connaissait d'ailleurs  coni-cicncicusonienl  la  juste  auto- 
rité. Mais  Fénelon,  tout  en  respectant  dans  son  principe 
l'autorité  souveraine,  ne  paraissait  pas  aussi  disposé  à 
traiter  les  rois  comme  des  dieux  ;  il  avait  le  goût  de  la 
remontrance  :  il  excellait  dans  l'expression  de  ces  mora 
lités  douces,  mais  fatigantes  à  la  longue  poiu-  un  esprit 
dominaleui-,  yu'u  ami  dfs  représenlaliniis.  Lus  disserta- 
tions de  Tvlniintjue  sur  Irs  devoirs  des  rois,  sur  les  dan- 
gers des  couis,  sur  r(irj;iiril  des  pouvoirs,  sur  le  liberti- 
nage des  jtriiues,  sur  leur  auihitiou,  leur  fol  amour  de 
la  guerre,  siii-  les  l'xcès  du  luxe  et  de  la  sonqiluosilé; 

(t)  //'.,  c.  m.  On  vint  i|ii'>  nmlmir  isl  tr<''S-|imirc»i»''  Af  l'iii-c  dnnir- 
IKilioii  r  ce  Miiil  L'i  s:ins  ilmitc  lis  (iriiicipirs  du  Ji'Dc'iH),  mais  il  faut  y  Tf- 
coiinaitrc  aussi  les  sucitimotits  tlu  jiicobilc. 
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Ions  ce»  conseils  d'nne  sagesse  privée,  qui  ne  s'atil 
pns  celle  fois  de  la  parole  sainte  ;  enfin  ce  plalAnl<tm~ 
poliliqnc  qui  u'admellait  que  les  guerres  justes  et  les 
dépenses  utiles,  qui  prêlendnît  r^Ier  les  in(cur<;  des  rois 
comme  celles  des  simples  citoyens;  cet  esprit  d'uiopie. 
qui,  après Plalou  et  Morus,  imaginail  encore  une  répu- 
blique nouvelle  fondée  sur  le  pirUge  des  biens,  les  W\î 
somptunires,  les  mœurs  pastorales  el  pacifiques  des  peu 
pies  primitifs,  toute  celte  politique  idéale  devait  pen  coo< 
Yeoîr  à  un  rot  d'un  esprit  Irè^-positif,  d'un  camcière 
Irès-imp^rieux,  pa^-tionné  pour  1»  splendeur  exlcrjeure. 
pa^sionni:  pour  ses  plaisirs,  assez  docile  à  la  religion  qu]^J 
craignait,  mais  assez  dt^aigneux  des  conS4>ils  de  la  misj^l 
et  de  la  morale,  au-dessus  desquelles  tl  se  croyait  placé 
par  son  rang.  Fénclon  eût  été  un  admirable  dtRtlcur  de 
roi  :  mais  ce  besoin  de  direction  dont  il  è\a\[  p<ïssi\lé,  ile- 
Tcnail  naturellement  el  comme  h  son  insu  un  espHl  d'op- 
position. Ce  qui  eût  été  une  heureuse  sévérité  dans  l'inli- 
mité  de  la  direction,  devenait  une  témérité  irrespectueuse 
dans  un  livre. 

Mais  Fénclon  ne  se  conlenlait  pas  de  réprimander 
royauté  avpc  un  peu  plus  de  liberté  et  d'audace  que  Bos- 
suel;  il  rôvait  certains  tempéraments  à  raulorité  royale, 
qui  eussent  paru  à  celui-ci  des  i-cslrictions  sédilieasrs. 
Examinant  les  liniiles  de  1.i  souveraineté,  il  les  trouve 
dans  ce  que  te  siècle  suivant  aurait  appelé  les  droits  natu- 
rels de  rhnnime,  il  distingue  trois  pouvoirs  dans  l'cscr- 
cice  de  l'auioritô:  pouvoir  sur  les  actions,  pouvoir  sur 
les  personnes,  pouvoir  5ur  les  biens,  Or  ces  trois  pouvoirs 
ne  doivent  s'exercer  que  selon  une  loi  fondamentale,  le 
bien  public.  La  loi  naturelle  ordonnant  h  cliacun  de  ïKt 
sacrifier  à  tons,  le  prince  ne  doit  jamais  agir  dans  son 
propre  intérêt,  mais  dans  celui  de  tous.  Aussi  n'a-t-ïl 
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rpouToir  que  sur  les  actions,  cl  non  pa.^  sur  la  volonté 
înl<îricure  des  sujets.  «  Nul  souvcr-iin,  par  exemple,  ne 
piîui  exifî«r  la  croyance  inléricure  de  ses  sujets  sur  la  re- 
ligion. Il  cil  peul  einpiVher  l'cxorcice  piiMic,  ou  la  pro- 
fession ouvcrlo  de  certaines  rormiilcs,  opinions  ou  céi^ 
mooitis,  qui  Iroublcraicnl  In  paix  do  la  république,  par 
In  diversité  et  la  multiplicité  des  sccLcs  :  niiiis  son  aulo- 
rilé  ne  Ta  pas  plus  loin...  On  doit  laisser  les  sujets  diins 
une  parfaite  liberlé  d'examiner,  chacun  pour  soi,  l'auln- 
ril<^  et  les  motifs  de  crédibilité^  de  celle  révélation.  »  Cette 
opinion  est  toute  contraire  â  celle  de  Bossnel,  qui  recon- 
naissait au  sourerain  le  droit  de  contraindre  par  la  force» 
ci  mC-mc  de  punir  du  dprnicr  supplice  les  ennemis  de  I.i 
relii^on.  Il  en  est  de  mâmcdos  autres  pouvoirs  sur  les 
pcrwnnes  ou  sur  les  biens.  «  ïoule  loi  faite,  toute  guerre 
ilirclarée,  Initl  iuipM  levé  dans  une  autre  vue  que  celle 
du  bien  public,  est  un  violcment  des  droits  essentiels  de 
ritumanit^  (1).  »  Je  rapporte  ces  paroles  de  Ilamsai, 
dans  leur  incorrection,  sans  être  trop  persuadé  qu'elles 
viennent  de  Fénelon  môme.  IPest  possible  que  cet  Écos- 
sais, si  royaliste  qu*il  fût,  ait  introduit  dans  les  principes 
de  Féncloii  qucli|ues-»ncs  des  idées  du  parlemcnUrismc 
anglais.  Chez  un  |icuple  libre,  ceux-li^  mi^mc  qui  s'oppo- 
sent i^  In  liberté  en  adoptent  instinctivement  les  principes 
cl  les  langag'es.  Au  reste,  ce  qui  esl  tout  ii  fait  conforme 
aux  principes  oonnusdoKénelnn,e*csl  la  iht^ricdela  mo 
narchie  aristocratique  exposée  dans  VEssai  xur  le  jott- 
vemement  civil  (2). 

Selon  Fénelon,  l'auloritédoîl  ôlro  entre  les  mains  d'un 
monarque  :  l'unité  du  pouvoir  assure  l'union  dans  la  so- 
ciété, la  promptitude  dans  les  conseils,  l'exactitude  dans 

(1)tt..e.ir. 
m  C.  n. 
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le  cooumulemenl  mîliuire.  Cuaaoe  il  t  ■  loajoan 
daMcs  daos  la  HodéCê  :  la  première  de  ceux  qaî  naùseoi 
dan^  la  ricfaoMr  ef  U  prathleur,  la  seconde  àe  ci-ut  qui 
vitenL  da  iranil,  si  les  uns  oa  les  autres  goui-ermnt 
low  tenhj  l'une  des  deux  cIaescs  est  opprimée  ;  c'ttt 
ce  qui  arrirt-dans  l'ariitocrâlie  et  dans  la  démocratie. 
Q  II   faut  uae  puisunce  sap^rîeure  à  ces  deux  ordres, 
qni  les  tienne  dans   leurs  jusu-s  bornes.  La  royauté 
rat  comme  le  point  d'appui  d'an  leiier,  qui  m  s'np- 
prochiint  de   Tune   ou   de  l'antre  de  ees  exln^niiu^, 
les  lient  dan?  t'i'qnilibrc.  »  Mais  comme  il  est  impos- 
<iil)lc-  qu'un  homme  voie  tout  jiar  lai  seul,  et  connaisse 
alfsoluTMt'nt  le  mii-uXf    il  lui   faut  di?»   conscillL-n)   qui 
rcmp<>chent  de  changer  son  pouvoir  absniu  en  pouvoir 
tjrannique,  et  cela  en  pnringeanlavccluiledmilderiitre 
Ic9^  lois.  Ce  droit  doit  appartenir  à  un*!  chamhn^comjMi- 
sée  de  membres  tinîs  dcriiri$toeralic  :  ils  sonltmismoin? 
que  le  roi,  et  ne  peuvent  rîen  sans  lui.  Le  roi  peut  tout 
au  conlmirc,  excepté  de  faire  les  lois.  Ainsi  se  lnouveronl 
n^unies  la  sagesse  cl  la  puissance.  Ce  n'est  pas  tout.  Le 
peuple,  qrii  n'csl  point  en  élai  de  faire  les  lois,  ne  d"»jl 
point  ce[)i!nil:iiil  élre  loul  à  fait  exclu  du  gnuvememi'nl. 
Sansiloutc  le  peuple  ne  doit  point  partager  le  pouvoir  \é- 
gîftlatif,  caraussiWt  qu'il  entre  en  partage,  il  lire  loulA 
lui,  et  rTitat  est  bienliM  n-duit  au  despotisme  de  In  pi)pii- 
laco.  Mais  ce  qui  est  du  droit,  du  peuple,  c'est  de  v.»lcr 
lui<m^mn  les  subsides  ex  I  mord  inaires  que  le  prince  vi-ot 
levLTHur  lui.  o  Je  ne  parle  point,  dit  Ftfncloo,  des  rcTe- 
niis  annuels  cl  n'gliîs,  qui  sont  absolument  nécessaire* 
pour  le  soutien  de  Vf.tM  et  de  la  raynulé  :  ce  sont  dfff 
pnSi-ogalives  inaliénables  de  la  couronuc,  que  les  rois 
ont  toujours  droit  d'exiger.  Je  no  parle  que  des  subside 
cxirnordiuaircs,  nouveaux  cl  passagers.  » 
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Quelque  restriction  qu'apporte  ici  l'auteur  à  ce  droit 
important  de  voter  l'impôl,  on  voit  peu  à  peu  dévier  et 
s'atténuer  l'idée  rigoureuse  et  exlusive  de  la  monarchie 
absolue.  Un  partage  de  la  puissance  législative,  un  appel 
au  peuple  pour  l'augmentation  des  taxes  claicnt  de  graves 
concessions  à  la  liberté  des  sujets,  d'importantes  limites 
au  pouvoir  du  roi.  Nous  sommes  loin  déjà  de  cette  autorité 
toute  divine,  pour  ainsi  dire,  dont  le  seul  contre-poids 
est  la  crainte  de  Dieu.  Il  est  vrai  que  celte  forme  de  gou- 
vernement proposée  par  Fénelon  comme  le  gouvernement 
le  plus  naturel  ut  le  mieux  pondéré,  a  aussi  ses  inconvé- 
nients, et  il  a  soin  de  les  indiquer.  Mais  malgré  ces  in- 
convénients, on  ne  peut  douter  que  ce  ne  soit  à  cette 
forme  qu'il  donne  la  préférence.  On  le  voit  manifester  un 
goût  particulier  pourl'ancicn  étal  de  la  France,  celui  où 
les  parlements  cl  les  étals  généraux  limilaienl  la  puis- 
sance du  roi,  et  parlant  au  roi  futur,  il  lui  adressait 
ces  (wroles,  où  se  fait  sentir  ce  regret  :  «  Vous  savez 
qu'autrefois  le  roi  ne  prenait  jamais  rien  sur  les  peuples 
par  sa  seule  autorité  :  c'était  le  parlement,  c'est-à-dire 
l'assemblée  de  la  nation,  qui  lui  accordait  les  fonds  né- 
cessaires pour  les  besoins  extraordinaires  de  l'Étal.  Hors 
de  ce  cas,  il  vivait  de  son  domaine.  Qui  est-ce  qui  a  changé 
cet  ordre,  sinon  l'autorité  absolue,  que  les  rois  ont  prise 
de  nos  joui's(l)?»  Et  dans  les  plans  de  gouvernement 
que  Fénelon  avait  concertés  avec  le  duc  de  Chcvreuse, 
pour  proposer  au  duc  de  Bourgofrne,  nn  lit  ces  mots,  qui 
annoncent  toute  une  future  révnhilion  dans  l'État  ;  «  Éta- 
lilissement  d'élals  grnéi'aiix.  Ci)m)iosilion  des  états  géné- 
raux :  de  l'évéque  de  cliaque  diiicùse;  d'un  seigneur  d'an- 
cienne et  haute  noblesse  élu  par  les  nobles  ;  d'un  homme 

(1)  Examen  de  coiinciencc  sur  les  (fi'c.  delà  rogaul^,  ail.  m.  xiii. 
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considérable  du  tiers  i^tnl,  élu  pir  le  tiers  étal.  Ëlectioo 
libre:  mille  rccommnndntion  du  roi  quise  loiimcrailen 
onîrc  ;  nul  député  perpéliiel,  ninïs  capulile  d'èlrc  c3ntî- 
mié,  etc.  (i)  »  On  voit  même  ici  Féncloii  plu3  liardi  rjuc 
dans  le  Traité  de  Ilams»!  ;  car  dans  ce  livre,  il  ne  confie 
lo  pouvoir  législatif  qu'à  uneasscmbléi!  tlseelliêrédilaire: 
ici  il  demande  dos  asscnnblécs  mobilcscl  électives.  Telles 
sont  les  causes  sérieuses  de  1<1  disgrâce  de  Fénelon  :  ces 
plans  de  rénovation  politir)ue,  plus  ou  moins  connus  du 
roi,  durent  eonlribuer,  plus  encore  que  les  utopies  cl  les 
moralités  du  THémarfuc,  î\  mt^conlenter  le  grnnd  roi.  On 
voit  par  ce*i  dernières  citations  commeni  Fénelon  peut 
Ôtrû  considéré  sans  trop  d'inexactitude  comme  un  précur- 
seur des  écrivains  poliliqnes  du  dix-huitième  sitVIe,  C'est 
ainsi  qu'il  avait  préparé  l'empire  de  la  pliîlosopliie,  par 
son  gm'it  pour  losspénulatioits  rationnelles, cl  letriomiibc 
de  la  tolérance  religieuse,  par  ses  conseils  de  persuasion 
morale  et  son  aversion  de  la  eontraînte  appliquée  k  11  j 
conRcienee.  En  un  mnl,  il  est  le  lien  naturel  du  dt:c-s^H 
lièmc  siècle  nu  sit'clc  suivant;  grâce  h  lui,  l'esprit  n^ 
passe  pas  sans  transition  de  Bossnol  à  Montesquieu. 

Nous  ne  voulons  pas  cependant  passer  au  xvni*  siiWc 
sans  menliouner  à  côté  de  Fénelon  un  autre  nom,  qui 
s'associe  naturollcmeni  au  sien,  le  nom  d'un  autre  réfor- 
maleur,  d'un  autre  ami  du  peuple  et  de  l'humanité,  qui, 
comme  Fénelon,  ejicourulliidisgrfiecdu  roi,  quoiqu'il 
Tun  de  SCS  plus  illustres  et  plus  fidèles  serviteurs, 
avoir  dévoilé  les  misères  de  son  royaume,  dissimulées  par 
une  fausse  •irandeur,  et  pour  avoir  proposé  im  remi^lc 
hardi  qui  flsigeait  le  sacrifice  de  tous  les  abus.  Nous  vou- 
lons parler  du  maréchal  de  Vauban  et  de  son  adoii' 


(1)  Finelofi,  Pians  de  gouvernement,  art.  ii,  g  5,  ftv 
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rablcet  touchant  ouvrage,  inlitulé  la  Dîme  royale  (1). 

11  est  difficile  d'avoir  sur  le  règne  de  Louis  XIV  en 
France  et  sur  ses  effets  un  témoignage  plus  accablant, 
et  en  même  temps  plus  désintéressé,  que  celui  de  Vaubau. 
Voici  quel  était,  suivant  lui,  l'état  du  peuple  en  France 
vers  la  fin  du  xvif  siècle  :  a  Par  toutes  les  recherches  que 
j'aipu  faire,  depuis  plusieurs  années  que  je  m'yapplique, 
j'ai  fort  bien  remarque  que,  dans  ces  derniers  temps,  près 
de  la  dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendi- 
cité (2)el  mendie  effectivement;  que,  des  neuf  autres  par- 
ties, il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire  l'aumône 
h  celle-là,  parce  qu'eux-mêmes  sont  réduits  àtrès-peude 
chose  près  à  cette  malheureuse  condition;  que  des  quatre 
autres  qui  restent,  trois  sont  fort  malaisées  et  embar- 
rassées de  délies  cl  de  procès;  el  que  dans  la  dixième  on 
ne  peut  pas  compter  sur  ccnl  mille  familles,  et  je  ne 
croirais  pas  mentir  quand  je  dirais  qu'il  n'y  en  a  pas  dix 
mille,  [Kîlitcs  ou  grandes,  qu'on  puisse  dire  être  fort  à 
leur  aise;  cl  qui  en  ùtcrail  les  (jens  d'affaires,  leurs  alliés 
ut  adhérents,  couverts  el  découverts,  et  ceux  que  le  roi 
soutient  par  des  bienfaits,  quelques  marchands,  etc.,  je 
m'assure  que  le  reste  serait  en  petit  nombre  {5).  » 

Tel  élall  l'état  social  d'un  pays  qui,  naturellement,  «  est 
le  plus  riche  d»  monde  (4),»  C'csL ce  qu'affirme  Vaubau, 


(I)  Public  en  1707.  —Sans  nom  ilu  liliniiru  ni  Je  ville. 

Ci)  Il  ne  Tant  pas  ouMiur  (jiic  cos  pruk'S  si  terriljlcs  ont  l'iû  écrites  pen- 
danl  la  [au.  Je  Itysu  ick,  c'u::t-Li-iii['C  muni  lus  Jcriiiurs  nialticurs  de  Luuis  \IV, 
et  lor£<iue  fu  puissance,  ijuuiquu  arrètéi;,  élait  cujiciiiiant  encore  Uès-Qo- 
hsiianlG. 

(5}  Z>imc  royiile,  piéfiicc,  p.  4.  VauLan  a  tort  J'ajouler  ici  <  quelques 
marcluml^,  >  c<:i|ui  no  rentre  [lasdjns  sa  pensée;  c^ril  n'e^l  que  juste  que 
es  nwrchnnds  ïoieiit  riclics.  H  veut  dire  que  si  l'on  ôle  les  Irailanlt  cl  tes 
peiiiswnnairfs  du  roi,  eVst^à-diru  luus  eeui  (jni  viveiit  sur  les  iiupûls,  ou 
ne  tronverail  que  liicn  peu  de  fortunes  acquises  par  le  travail. 

j  4}  Ibid.,  p.  2ii. 
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en  ajoutant  ([iic  ce  a'vst  pas  l'or  ni  l'argent  qui  fon(  la 
richesse  d'un  pajs,  mais  «  l'iilmnilancc  des  denrées,  abon 
dancc  que  la  France  possède  nu  plus  haut  dc<gr«5.  » 

D'où  vient  lanl  Je  misère  dans  Uni  d'abondance? 
la  ninuvaiso  dislrihulinn  des  (axes,  qui  pèsent  louiez  sur 
la  classe  ta  plus  malbeureusc  ol  ta  plus  laborieuse,  et 
dont  la  mauvaise  assiette  est  encore  ag^vée  par  les  in- 
juslices  cl  les  abu3  de  la  perception  :  «  Je  me  sens  uLliiic 
d'honneur  et  de  conscience,  dît  Vouban,  de  représenter 
à  Sa  Majesté  qu'il  m'a  paru  que  de  tout  temps  on  n'avait 
pas  en  auex  d'égard  en  France  pour  le  maiu  peuple, 
cl  qu'on  en  avait  fait  trop  pou  de  cas  :  aussi  c'est  la  par- 
tie la  plus  ruinée  cl  la  plus  misérable  du  royaume 

c'est  elle  qui  porte  toutes  les  charges,  ym'  a  toujours  ic 
phis  souffert  et  qui  souffre  encore  le  plus...  c'est,  cepen- 
dant, la  partie  basse  du  peuple  qui,  par  son  travail  et 
par  son  commerce  el  par  ce  qu'elle  paye  an  roi,  renrichil 
et  tout  son  royaume...  Voilà  en  quoi  consiste  celle  partie 
du  peuple,  $i  utile  et  si  méprisée.  » 

Pour  rcniédiei-  à  de  si  grands  maux,  Vaubnn  propose 
un  remMe  radical,  qui  consisterait  h  abolir  tous  les  im- 
pols  existants,  cl  i^  les  renq)lacer  par  un  impdt  unique 
qui  serait  le  dixième  du  revenu  de  chacun.  C'est  ce  que 
Vauban  appelle  la  Dîme  royale  ;  c'est  ce  que  nous  appel* 
Icrions  aujour^l'hui  l'impôt  sur  le  revenu.  Nous  n'avo^H 
jKis  à  apprécier  h  valeur  économique  de  ce  système.  Si^ 
gnalmis  seulement  les  trois  principes  rondanioiitaux  posés 
par  Tauban  entête  de  son  projet  :  «  rC'esl  une  obligation 
naturelle  aux  sujets  de  toutes  conditions  de  contribuer 
à  proportion  de  leur  revenu  ou  de  leur  industrie,  sons 
qu'aucun  d'eux  s'en  puisse  raisonnablement  dispenser; 
3'  qu'il  suflil  pour  autoriser  ce  droit  d'être  sujet  de  cet 
État  ;  5"  ^uc  tout  primUge  ifui  tettd  à  re^xcmplton  de 
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cette  contribution  est  abusifs  et  ne  peut  ni  ne  doit  préva- 
loir au  préjudice  du  public.  »  Ainsi,  un  siècle  avant 
Turgol,  avant  ]a  Révolution,  Vauban  posait  le  principe 
de  la  contribution  égale  aux  charges  publiques. 

A  ces  remarquables  principes,  inspires  par  un  si  vif  sen- 
linicnl  de  la  justice,  ajoutons  encore  ceux-ci,  par  lesquels 
Yaubau  termine,  et  qui  lui  sont  inspirés  par  le  double 
sentiment  de  la  sagesse  et  de  l'Iiumanilé.  C'est,  dit-il, 
a  que  les  rois  ont  un  intérêt  réel  et  Irès-cssenticl  de  ne 
pas  surcharger  leur  peuple  jusqu'à  les  priver  du  néces- 
saire... Ils  les  auront  plus  tôt  ruinés  qu'ils  ne  s'en  seront 
aperçus  (1).  »  Enfin,  il  rappelle  au  roi  cette  parole 
d'Henri  IV:  «  Qu'il  étaii  bon  de  ne  pas  toujours  faire 
tout  ce  que  l'on  pouvait!  Parole  d'un  grand  poids  et 
vraiment  digne  d'un  roi  père  de  son  peuple,  comme  il 
Tétait  !  » 

Tel  est  ce  beau  livre  de  Vauban,  œuvre  qui  doit  lui 
compter  plus  encore  dans  la  mémoire  des  hommes  que 
SOS  belles  défenses  et  ses  belles  places  ;  car  c'était  avec  son 
cœur  qu'il  l'écrivait,  et,-  certainement,  avec  autant  do 
dévouement  pour  le  roi  que  d'amour  pour  l'humanité  : 
«  Je  n'ai  plus  qu'à  prier  Dieu  (ce  sont  ses  dernières  li- 
gnes) que  le  tout  soit  pris  eu  aussi  bonne  part  que  je  le 
donne  ingénucmont,  et  sans  autre  passion  ni  intérêt  que 
celui  du  service  du  roi,  le  bien  et  le  rejios  de  ses  peu- 
])les.  » 

Ainsi  les  meilleurs  serviteurs  de  la  monarchie  com- 
mençaient à  délirer  qu'elle  se  modérai.  Ils  commen(;aienl 
à  parler  avec  émotion  «de  ce  menu  peuple,  si  utile  ol  si 
méprisé  ;  »  ils  couimençaienl  à  trouver  «  que  l'exemption 
des  charges  était  abusive.  »  Enlin,  sans  blâmer  en  lui- 

(t)Ch.  u,p.  230. 
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même  ic  principe  du  pouvoir  absolu,  ils  insinuaient  à  h 
royauliîtt  qu'il  cslbon  de  ne  pas  faire  (oui  cciju'on  pcul.o 
Ou  ne  peul  pas  dire  ijuc  l.i  royaulc  n'a  pas  été  avertie; 
mais  ces  avurtisseineiils  lui  l'iaicul  à  charge  ;  elle  les  re- 
poussait avec  hauteur  u(  en  punissait  les  auteurs  par  h 
disgrâce  el  par  rciil  (1).  Bîeotol  elle  allait  ciileudrc  des 
voix  plus  hautaines  et  plus  hardies;  aux  représciilatioDS 
et  aux  prières,  succéderont  bienlâl  les  sarcasmes,  les  îq- 
vuctives,  les  sommations  ;  bientôt  la  voix  du  peuple  se 
mêlera  à  celle  des  écrivains;  cl  l'heure  pendant  laquelle 
la  monarclii;  eût  pu  se  réformer  sera  passée  sans  re- 
tour. Parmi  ces  amis  sage^  et  ûdèles  qui  eussent  voulu 
corriger  la  tiinnarrtiie  sans  la  dclrnirc,  et  qui  désiraîeut 
le  bien-être  du  peuple  sans  en  déchaîner  les  passions,  oa 
n'oubliera  jamuis  U-s  noms  de  Fénelon  el  de  Vauban. 


(1)  On  siil  cjuc  liï  pauvc  Radno  ]i<i>initnc  se  inCti  d«  bien  ivublic,  rt 
qu'il  )jcrdit  ^  aile  vcamiim  lu  tivuur  rojalc,  qui  6lait  ce  il  quoi  3  tenait 
le  [Au»  au  luvudo,  iprJis  Diuu. 
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CHAPITRE  V. 

■ONTESQOIEU. 


§1.  Prédécesseurs  de  Monlcsquieu.  —  L'abbé  de  Saint-Pierre.  Ses  projets 
politiques  ;  1°  académie  politique,  2*  la  méthode  de  scrutin,  3*  là  polj- 
synodie,  V  la  paix  perpétuelle.  —  L'Entretol  et  l'abbé  Alari.  —  D'Àr- 
gensoD.  Ses  utopies.  Cotuédératiom  sur  le  gouvernement  ancien  et  prê- 
tent de  la  France.  Libcric  municipale.  Allaqucs  contre  t 'aristocratie.  — 
§  II,  Montesquieu.  Lellet  persanes  et  Considérations  sur  les  Ronuiim. — 
Etpnt  des  lois. —  Objet  cl  méthode.  —  Division  des  gouvernements.  — 
Théorie  des  trois  priiici|>cs.  —  Corruption  des  gouvernements.  —  Appré- 
ciation et  critique.  —  Intention  de  VEsprif  des  lois. —  Théorie  de  la 
liberté  politique.  —  Théorie  de  la  séparation  des  pouvoirs.  —  Théorie 
de  la  conslilnlion  anglaise.  Eiamtn  de  tes  thétries.  —  Théories  réfor- 
matrices de  Montesquieu  :  1*  Itéformc  de  la  |iéuulité;  2°  Polémique  contre 
l'esclavage;  â*  Polémique  contre  Pintolérancc.  —  Idées  économiques. 
—  Cunclusioii. 


Nous  voici  parvenus  au  momcnl  le  plus  grave  de  cette 
histoire.  Quelle  que  soit  lu  gravilé  des  questions  qui 
se  prtîscnteront  à  nous,  nous  essayerons  de  les  traiter  avec 
une  entière  liberté,  comme  il  convient  dans  la  science. 
On  ne  peut  oublier,  sans  doute,  en  partant  des  hommes  du 
xviu''  siècle,  et  de  leurs  éci  its,  qu'il  ne  s'agît  plus  seule- 
ment de  théories  spéculatives,  mais  de  notre  histoire 
elle-même,  et  des  épreuves  les  plus  terribles  de  noire 
patrie.  Ces  lignes  encore  si  vivantes,  que  nos  pères  du 
siècle  dernier  lisaient  avec  enthousiasme,  n'étaient  pleines, 
pour  eux,  que  de  promesses  et  d'espérances  ;  ils  y  voyaient 
l'aurore  d'une  société  nouvelle,  et  d'une  ère  de  félicité 
sans  bornes  pour  le  genre  humain.  Pour  nous,  si  haut 
qu'elles  parlent  encore  à  notre  âme,  et  quelque  fidèles  que 
soient  dans  nos  cœurs  les  espérances  qu'elles  y  ont  nour- 
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chacune  de  ces  lignes  i 


ncs,  commont 
caclic  qucl(iue  souvenir  douloureux,  i|u'à  telle  ou  telle 
ma iim«  correspond  tt'l  livtîneiutjnl  tragique  du  notre  lik- 
toire  nattODalti  ?  Coramuni  oublier  à  quel  prix  du  sang  et 
de  douleurs  ont  éié  achclces  ces  libertés  si  anlnminenl 
désirées,  si  i>eu  pa««^ées,  tantôt  reprises,  tantôt  doittiées, 
lantât  arrachées^  et  dont  rînstabiliic  semble  n'avoir  laissé 
dans  les  esprits  quo  le  doute  et  riiidirréreuce  ?  Commenl 
oublier  cnûn,  qu*nu  liuu  d'une  seulu  et  légitime  révolu- 
tion établissant  tout  d'un  coup  le  règne  de  h  raisonct 
de  la  liberté,  nos  pèrcs  ont  vu,  nous  avons  vu  nous* 
intimes  une  .suite  du  révolutions,  dont  chacune  contre* 
disait  la  précédente  et  qui  semblent  n'avoir  fait  que  substi- 
tuer le  droit  du  plus  fort  au  droit  divin,  un  ciieiiaîne- 
mont  d'imprévus,  dont  la  Hn,  pourquelques-uns,  est  IV 
Lime,  et,  pour  tous,  l'inconnu?  Gomment  rejeter  tous 
ces  souvenirs,  lorsque  nous  reportons  nos  regards  et  nos 
esprits  sur  ces  livres,  qui  ont  élc  la  première  origine  de 
tous  CCS  mouvements,  l' Esprit  des  lois  cl  le  Contrai  sodaif 
Il  faut  cepeiidiiiil  s'afTranchirde  ces  vues  anticipées,  et  du 
sentimunt  œnfiis  qui  règnu  uujourd'bui  dans  lésâmes: 
non,  sans  doute,  qu'il  ne  snit  utile  de  s'éclairer  parl'cxpc* 
riencc  et  par  les  fails  de  rbisloirc;  mais  il  ne  faut  pas 
apporter  nos  passions  contumporaiuts  dajis  l'étude  de 
ces  monumcnis  qui  dureront  plus  que  nous.  Qu'il  nous 
soit  donc  permis  de  traiter  de  In  politique  de  Montes* 
quiûu  ou  de  Rousseau,  comme  s'il  s'agissait  de  i'iatoo  ou 
d'Aristote. 


l  i.  ~  PriiéctiKan  do  JfMil(»(|uii:u. 

Nous  avons  vu  déjfï  se  préparer,  à  la  lin  du  ràgne  de 
Louis  XIV,  l'esprit  politique  du  siècle  suivant.  Ft^oolon, 


sans  renonctïr  au  principe  du  droit  divin,  dcm<ind.nil  des 
tcmpi'niiiicats  et  ilcs  limites  &  la  monarchie  ahsotuc  :  il 
(itall  plus  favoRiIiIeii  la  udérance  (|ue  Bossucl cl  Louis  XIV  ; 
cnlin  la  politique  giitirriLTC  cl  conquOrauU-  lui  était 
oditHise.  Vaubau  déplorait  la  misère  publique  ei  deman- 
dait une  riifonnc  radicale  du  système  dos  impôts.  Ce 
furent  là  les  prèniicc-s  du  siixio  nouveau.  De  celte  oppo- 
silion  à  Louis  \1V  nailmnl  insensiblement  le  bcs<iin  et 
le  désir  d'une  lilwrlé  de  plus  en  plus  tîleuduc.  Deux  écri- 
Taîns  peuvent  servir  à  signaler  cet  esprit,  qui  ne  va  pn» 
encoie  Jusqu'à  la  pensée  d'un  changement  essentiel  dans 
la  Forme  du  gouvcrncmeiiL,  mais  qui  demandait  déjà  des 
rôronnc<) ,  des  amclioraliuos ,  du»  nouveautés  :  ce  sont 
rabbê  de  Saint-Pierre  et  le  marquis  d'Argeuson  (t).  Ile 
nous  cooduia'ut,  par  une  trausiliou  douce  et  ualurcllc, 
de  l'éiielon  à  Monloipiicu. 

L'nblté  do  S;iinl-rierre,  eu  effet,  tient  d*âssez  près  à 
Fénetou  :  c'est  comme  lui  un  esprit  curieux,  novateur, 
cliimériquc,  fort  ennemi  du  gouvernement  du  Louis  XIV, 
ot  surtout  de  sa  politique  guerrière.  Écrivain  médiocre 
cl  sans  talent,  ce  nV>sl  pourtant  pas  un  penseur  tout  à 
fait  méprisiiLle;  il  était  possédé  d'une  passion,  alors nuu- 
nlte  cl  originale,  la  pas«iion  politique;  et  celle  passion 
lui  a  donné  une  certaine  iui]>orlaaoo.  11  ne  rêvait  que 
projets,  invcDlioiiâ,  rt:glemeals  el  nouveautés  en  tout.  Il 
écrivait  sur  toutes  choses,  et  a  laissé  des  écrits  innom- 
brables, dont  beaucoup  sont  manuscrits.  Dans  cecltsos, 
il  est  imttossible  de  méconnaiti'e  une  ccrlainu  force  ori- 
ginale :  quelques-unes  do  ses  idécsavaicnt  plus  de  portée 
qu'il  no  le  croyait  lui-même.  Rousseau  y  allacba  quelque 
prix..  Lutin,  par  sa  |)a»sion  d'écrire  sur  la  puliiique,  il 

(I)  Viir  aur  \'ii>U  «le  Saiiil*heri«  l'iiulnutîf  «i  «pvilVGl  oiongc  ik 
I.  Rd.Gmuuj.  Pwtt,  tSaO. 
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excila  la  curiosilé  de  saii  temps*  il  fit  discuter  ses  làéi 
et  Tut  un  de  ceux  qui  liubiluèfcnt  Icâ  espriu  à  Iraîtcn 

questions.  Ajoutez  ([ue  toiiles  ses  innovations  [uliliqu^ 
se  font rumarquer  par  uncaraclcrc  libéral,  qui  s'clotgiuù^ 
de  plus  en  plus  du  système  de  la  moaarcliie  iiLsoluc. 

r*s  projets  politiqut-s  de  l'abLc  de  Saînl-Pïerre  se  ramè- 
D€uL  à  quatre  principaux  :  l' l'établissement  d'une  aca- 
démie polili<|ue  ;  '2^  la  méthode  de  scrutin  ou  de  l'élecl  i< 
appliquée  aux  cliuix  des  fonctionnaires  ;  5°  la  jioKs]] 
die,  ou  la  muUiplicité  des  conseils  ;  A*  enfin,  le  plus  cé- 
lèbre de  tous,  \a  paix  perpétuelle. 

L'abbé  deSaiiil-Picrre  part  d'un  principe  qui  eût  pj 
sans  Joute  fort  contestable  à  Riclielieu  et  ù  Louis  XJV 
ne  serait  encore  admis  qu'avec  réserve  par  quelques  poli- 
tiques de  noire  lenips  :  c'est  que  les  peuples  sont  d'au- 
tant plus  heureux  et  mieux  g'ouvernés,  que  la  science 
politique  y  est  plus  répandue,  c'est-à-dire  qu'uu  plus 
gr:ind  nombre  de  personnes  parlicipcnlàcelleseienee  (1). 
l'our  faciliter  ce  progrès,  il  propose  l'cUiblJsseinenL  d'une 
académie  politique  qui  serait  chargée  de  reecvoir,  de  jo- 
gen-l  de  récompenser  ttius  les  bons  mémoires  éorils  sur 
la  politique  et  l'administi'iUiun.  ComuienL  celle  ucadémït 
scrail-elle  nommée?  Nous  le  verrons  tout  i  l'heure, 
qu'il  faut  remarquer  surtout,  c'est  (lu'elle  n'est  pas  S4 
Icmenl,  dans  la  pensée  de  l'abbé  de  Saint-Pieri\\  uDcort 
scientifique,  destiné  à  éclairer  et  à  inslruire  :  c'est  ui 
véritable  corps  po!iiique,  qui  a  mission  de  fournir 
sujets  pour  toutes  les  fonctions,  et  de  préparer  des  règl< 
ments  pour  radnn'riistrallun.  C'csl  un  corps  qui  cumula 
rait  à  la  fois  les  fonctions  de  notre  Académie  des  scient 
morales  et  politiques  et  de  notre  conseil  d'£lat.  Cette  ac 

(1)  CEuvmde. polit.,  l.W.  —  J'rojel iwir pçrftclionner  k- gnucr 
tuent  des  fyati,  p.  11.  KiiUunlaiHt  11^3. 
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{\vm\o  serait  juge  de  lous  les  projclsd'nmélioralionft  pro- 
po54Î3  par  les  individus,  sauf  vérification  Au  conseil  du 
roi.  Quant  aux  réconnpenscs  mériltVs  par  les  auteurs  de 
ces  projets,  l'abbé  de  Sainl-Pierre  est  d'une  exlnîmc  mu- 
uificcno:.  Il  dislrilue  les  rentes  avec  profusion.  Il  en 
donne  aux  inventeurs,  il  en  donne  aux  acadi^miciens 
chargés  de  lire  et  de  juger  les  inventeurs,  il  en  donne  aux 
conseillers  chargés  de  reviser  le  jugement  des  académi- 
ciens, il  va  jusc|u':Wn  donner  aux  ministres  el  h  leurs 
enfant!»,  que  ces  projets  peuvent  déposséder  de  leurs  pri- 
viléj^es,  et  qui  ont  droil  par  conséquent  à  quelque  dé- 
dommagement pécuniaire. 

11  est  facile  de  voir  comment,  dans  l'csprll  de  l'abbé 
de  Saint- Pierre,  une  tilée  juste  devient  nipidemenl  une 
idée  chimérique.  Il  avait  entrevu  l'ulililé  d'une  académie 
qui  rtîpandrail  peu  à  peu  dans  le  pays  de  justef;  idées  po- 
lilique-s,  el  qui  éclairerait  les  esprits.  Mais  il  ne  comprit 
pa<i  qu'une  telle  académie,  pour  être  vraiment  utile,  doit 
demeurer  ihinsla  pure  spéculation;  que  récompenser  les 
inventeurs  politiques  et  les  faiseurs  de  projets,  c'était 
donner  une  prime  à  l'esprit  de  chimère  ;  qu'un  corps  ne 
peut  préparer  des  réglemenLs  utiles  qu'à  In  condition  A'è- 
Ire  au  courant  des  faiUs  cl  des  affaires  ;  mais  qu'une  (elle 
connaissance  ne  laisse  plus  de  temps  pour  l'élude  spécula- 
tivedes principes;  enlin  qu'il  laut  absolument séparcroes 
deux  choses,  la  scienct!  cl  l'administrai  ion  ;  non  que  l'une 
ne  doive  inlluer  sur  l'autre,  mais  celte  inlluencencpeul 
être  que  lente  et  indirecte,  ût  elle  vaut  d'autant  mieux, 
qu'elle  est  moins  indli^cr^le  et  moins  impérieuse. 

Le  hon  abbédeSaini-Pierre  fut  sur  le  |>oiii(  de  voir  se 
n'aliser  son  rèvcd'uneacailémie  politique;  mais  il  apprit 
bientôt  combien  il  se  faisait  d'illusion  en  crojanl  que  le 
gourernement  verrait  avec  plaisir  se  répandre  les  élé- 
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menls  de  sa  science  TaTorile,  et  s'y  former  des  homme 
instruits  (1).  Eii  n2t,raKbé  Ahryavaiifondf^  place  Va 
dôme,  dans  un  apparlemcnl  en  cnlrc-sol,  une  espèce 
club  polilir|iic,  (|iii  .ivuit  pris  1o  nom  de  Vf''ntranjt  (2).  On 
y  trailaii  de  toutes  sortes  de  matières  très-librement;  oi 
y  discutait  les  aflbires  de  l'Europe,  et  l'on  raconte  mer 
qu'un  amlias.«i)deur  angtais,  Watpole  ou  ChestcrficM,  se 
croyant  ^  Lnndreset  n'ayant  pu  obtenir  du  cardinal  Flenrr 
dose  prononcer  entre  les  Anglais  et  les  Espa^'n-ds,  ni 
plaider  sa  causcà  l'Entresol,  comme  s'il  uùl  été  rn  pr 
sence  dt:  la  nation.  On  y  lisait  des  mi^moires  politiques 


(t)  Avant  VEjitrrxol.  quelques  tt^nUtires  d'auili^inres  pjlttiipm  a* 
lU^jA  cil  lieu  ftï  KrziDo'.  Le  savgnl  liilitour  îles  Mémoirvg  do  d'irgmtOBb 
M.  Itallit.'ry,  nouf>  a}i}>renJ,  *i'upri)  Im  j<M]iirni  de  l'iillx.'  du  Cboi^y,  fpi'i 
1  il92.  »mis  \e  l-^gnl■  iii(*iue  ilr  l.miU  XIV,  une  Acmli-iiiic  ^uLiil  Mablie  : 
l,iiii'iii)imir^,  H  se.  ri''UiilM>.iil  tous  bt  mnrdii  cliix  rabl>è  dt- Cltniiy  la 
raêi'iG.  l'imiii  Im  riidmliri'*  c('Wm>t  do  cttl*  «ocîélé,  on  cite  1m  nniii«  ■ 
Perniull  et  de  Fonltiicllc.  L'olijol  di.:  ['A»:rmtl''e  du  LnirmbiiHTtj  cfciil  |t1is 
vaste  iiiKi  celui  cloVi:.'iitjYw/.  \.'Kitim<il  st'  bornaJtit  bjiolitiiuc:  InLtixr»* 
hourij  cmbni(âait  tout  1c  d'iin:iiiii'  il("i  ecien(«5  itionli«,  ;  compris  U  IhéiK 
iojic.  CiîUe HocitHû  tic  proit  f>»ê  atw  l-Iù  t'otjotilea  liinicuia  ilu  gniitc 
mant,  probabkinunt  ]>iiri^c  qu'elle  sut  n'en  luit^r  ifinnrfi-  ;  vai»  vit*  | 
d'ellc'infmc'.  cl  par  suili*  de  la  pusfiioii  i>t  àr^  raigrfur  i^iij  i>i!  mirMit 
les  disciisBÎonB.  Uiw  autre  ncndi-miu  plitiquc  (ccUt-ci  tucntioûucft  par  iTi 
geuiitt]  fui  l'iVcndémie  t\ti  \Mii\Tc,  «jui  se  forma  cil  qui  fut  <liii{iortre  | 
nrdre  du  roi  sous  In  ininislirc  de  M.  deTorcy.  Koui  ne  invnniirtcflde  otH 
siidi'h', »i  ïc  nV-stf]»?  *sps  membrÊj  psmisMifRl  plu*  d«ir<'ui  de  poiK 
leur  r^rluna  <|U«  d'ûterulra  kum  Uiiiiîi^i'e.'i.  »  Btifin  M.  Villmiain.  ilinss»n 
Tahtfaii  Wc  In  litlfralim:  franimur  au  \vMf  iitcic  {ITr  Kv.xjii).  douji  ap- 
jin^itil.saïKi  iii>ii!L(!ir.^  (1(111  il  n  tiprci- Ttiil  curieux,  «pi'à  vùU  lieVEnlrttotei 
pro  bible  m  eut  aa  ccriicurruDo;  avec  li:i,  sv  luii^iil  une  niilrR  ai'JiIi'mic  ))olh 
tîqueb  l'bûltl  àv  (tnhjn,  piûsiiléit  p^r  im  jiv«uiti!.  On  «uil,  pir  ai  Taitt,  i)U 
la  pontùi^  de  fniid(.T  iino  acadt'mîe  ii)M  Kci  1111:1.'''  nioraW  cl  sociales  a*a  pi 
fiW  une  c<>oc<|i|i(in  arbiU-JÎTc  de  l.i  Ritolulion,  mal»  une  enlrqvriM  1  '_' 
Iiliuîdtn  Tii»  CKtAiiîe,  mGriK'  sous  l.i^uU  \IV.  n'.pimdiiil  i  «n  iH-jmiii  «îf| 
légitime,  lit  qui  n'3i:iil  ôcliitui  que  pari-e  (]uV1Iq  ûuil  ÎDCOOpitiblc  atM  î 
Miulilulion  du  pn.iivnir  som  fancieii  rvginii;. 

(2)  ValM  \hq  ftl»i1  iutiiiiomciit  Iji^  aTccun  peninnita^e  bien  aitlivp 
C^lèbri-.  ri  ijiii  |)niurr:iit  nvoir  t'Iû  pour  (itiGli^iif  cliij«i<  dan»  la  Tooditioil  1 
cnllo  Beadcmia.  Jo  t«us  pnrlcr  du  (amtvx  Boliiigbrokc.  aloni  Pari»  en  ex^ 
ruais  qui  pnscispmwil,  en  172*,  ■vrtinii  d'iUi:  rnjipd^-  dans  son  pars.  Il  ttt 
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tomes  sortes  (  1  ).  On  y  voya  il  pi  usi«urs  personnages  d  islin- 
gtiéSy  entre  aulrt-s  le  marquis  d'Argenson,  un  des  liom- 
iocls  les  plus  reniannialiles  du  dix-liuitièmi'  siècle,  et  qui 
fui  depuis  ministre  des  uffaires  étrangères,  auteur  d'un 
Irès-inleressant  I-Mai  tur  randen  gourememfnt  de  la 
France;  Uamsay,  l'ami  de  Fc-tielon,  et  qui  a  nkljgé,  nous 
J'avoiis  vu,  d'après  ses  id«es  VEssai  sur  ic  gouvernement 
ori/(2);  enfin  l'abbé  de  Sainl-l'ieire,  qui,  selon  d'Ar- 
gcnson.  fournisiuiit  h  lui  seul  à  la  société  plus  quej  tous 
]es  autres  :  «  Il  se  trouvait  là  comme  dans  un  pays 
qu'on  a  souhaite  longtemps  et  inutilement  de  vmr,  et  oH 
on  «■  LrouTc  enfin.  Ses  systèmes,  qui  sont  connus  du  pu- 
Wic,  ne  resiïii-eni  que  l»ure;iui  de  découverles,  que  con- 
férences politiques.  »  Le  cardinal  FIcury connaissait  rctic 
académie  cl  s'en  applaudissait.  Il  lui  paraissait  glorieux 


rail  lie  Lmdrea  It  md  ami  Fabli^  :  t  Char^n-t-ouf  de  mes  tr^s-bumlilnx 
ctimplimMa  I  louUi  doIto  [ivtite  AcaJéiitir.  Si  jf;  m  cotn|ilaii  psE  hs  revoir 
«tom  le  moH  |>ro<Juin,)'<qi  srnU  iiicorn«alal>lo.  *  Cm  iihMs  nons  ipikr^niu'nl 
qnr  Doliniibnike,  quoiqu'il  ne  fipirc  pat  dans  U  lûte  des  ineniltrca  ili;  VEn~ 
treâifl,  liuil  ccpmdanl  de  cŒur  ktcc  cui,  H  >'t  iuai>ci>it  par  l'Mprit  :  ptruN 
élfw  mcfiK  n'i-il-il  |uii  léiriL-niri!  Ae  conJKlun-r  i|ue  c'«sl  niu  nm  ititpir»- 
ItMi  quit  l'sbbv  AUry  aiaît  fonnr  c^lto  în^lJtniion,  qui  raw«iiiM»il,  i  un 
ctul>  ongbis  autonltjuli  nos  ncailcniics.  Si  c<Ue  conjerltirc  cuil  mie,  te 
unil  h  un  de  cet  mille  ilûlaiU  par  Iesqu«b  se  révèle  l'influeDce  de  l'&a- 
gfelcm*  rar  la  Franro  ni  f0inro«nf ornent  du  xvtn*  »i*de. 

{!)  Unw  une  àliltori  il«  Nontrjtqiiiru  (ISt7,  cliciBcliii,  in-S).  ffll  lil  en 
narolu.  •ladùloguitdeSyllaPld'I^tUTsIe^tcoaipoià  piiDrun«Mc»(é|)0* 
ïitàfK  «t  tiltirBire  qui  l'ui^mibbil  tous  lec  samedis  cbn  l*abbé  Alary,  de 
l'Andénie  TranoiM  et  pr^ccptcm  des  oDrititj  io  France.  ■  El  ca  noie 
t*Adilaar.  u  nontiiiunl  luî>infnM,  ijoiitf  :  •  If.  Mltmare  conurv  It  mana- 
Bcrit  autegrapkr  de  JinnUtifiàni.  mai  qiio  ioii«  Ira  nianiiacnls  de  l'atibé 
Ahrj.dontli-  |>riiicipilL-EtuiU)l/M'ot'rT  ff^lJ/nnajin^;  plu^ieur»  minOKrito 
delabWdt&xinl-Kem.  de.  •  Nous aroos /ait  Jet  ilénarchi»  peur  luivra 
lijMtedeeuprédeui  nuaiucritB.  et  bimib  n'avonc  pu  aoiu  procurer  auani 
roiMigtKiDODl  sur  coqu'ili  MwIdeTenui.  Il  nnit  tn(rrc»Miil  duM^oir  s'il 
eti  mi  (ffll*  le  didofiue  Ae  Sjlb  cl  d'Eumlc  ait  M  rJelIcmna  (ail  pour 
YEnlrtMl.  i'A»  (lierait  d'abord  la  date  de  cet  ouvrage  c^iilre .  rt  cela 
ajovdirait  it  l'EnirfMl  uiMgloirede  pliu. 

(3)  Voir  le  cluiiilro  |ircccdenl, 
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de  ronckr  une  acnilrinie  politique,  comme  Richelieu  anil 
fondé  uneArad^tefranfaise.  Malbeureu<«iDent,  cegoAl 
lui  dura  peu.  L'Entresol  devint  suspect.  On  se  pla^uit 
de  ducours  tenus  sur  les  aflaircsdu  temps.  Le  luïTabU 
de  Saint-Pierre  crut  tout  concilier  en  proposant  au  c^^d^ 
nal  de  permettre  que  l'on  ne  traitât  que  de  projets  politi- 
ques et  de  dcmonslrations  gi^néniles,  sans  aucuucalln> 
sion  aux  affaires.  C'tîtait  demander  au  cnnlinal  um 
autorisation  «presse,  au  lieu  d'une  simple  toliirance.  Le 
cartlinal  répondit  :  u  Je  toÎs,  monsieur,  que  dans  tros  a»* 
semblées  tous  proposeriez  de  traiter  des  ouvrages  de  fth 
liliquc,  Comme  ces  sortes  de  matières  conduisent  opdi- 
nain-mvnl  plus  loin  qu'on  ne  voudivkit,  il  ne  convient  pas 
qu'elles  L>n  fassent  le  sujet.  i>  C'était  une  défrise  ;  VEa- 
tresol  se  dispersa,  et  l'abbc  de  Saint-Pierre  put  apprendre 
qu'il  n'Était  pas  beaucoup  plus  facile  alors  d'cublir  unA 
académie  politique  que  la  fiaîx  per|K^tuclle. 

I^  seconde  innovation  proposée  pnr  l'abbc  de  Saint- 
Pierre,  innovation  beaucoup  plus  grave  que  la  précé- 
dente» c'est  la  méthode  de  scrutin,  c'cst-JMlire  l'éleclion 
appliquée  aux  fonctionnaires  de  tout  ordre.  Void,  à  peu 
près,  comment  il  faudrait  procéder,  selon  l'abbéde  Saint- 
Pierre  (I).  On  formerait  nu  scrutin  trais  compagnies 
trente  membres  chacune,  l'une  composée  do  gens  de  ro! 
l'autre  de  noblesse,  la  troisième  de  gens  d'Église.  C^ 
eu  ne  de  ces  compagnies  nommerait  au  scnilin  trois  mem- 
bres, entre  lesquels  le  roi  en  choisirait  un  pour  former  l'a- 
cadémie politique  jusqu'à  concurrence  de  quarante  mem- 
bres. Les  académiciens,  à  leur  tour,  proposeraient  au  rcw 
des  caiididals  tirés  de  leur  sein  pour  les  places  de  maîtres 
des  requêtes  ou  rapporteurs  du  conseil  ;  ceux-ci  c! 


int- 
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rniKnl  les  intendants  ric  province,  qui  ciioisir.iiei)l  los 
conseiller!:  d'Étnt,  parmi  lesquels  le  roi  prendrait  ses 
minislres.  firâce  A  ce  système  de  hiéiaE-chie  élective,  le 
i*oi  sera  sur  d'avoir  loujours  les  meilleurs  sujets,  d'écliap- 
l>cr  aux  inconvènicnls  de  la  faveur,  aux  ennuis  des  ?^olIi- 
cilalions  ;  reste  à  savoir  s'il  sernit  bien  aise  d'échapper  i^ 
CCS  inconvénienis  et  à  ces  ennuis. 

Une  aulrc  réforme  qui,  dans  la  pensée  de  l'abhc  de 
Saiiit-Pieri'C,  siilliiiil  l'iroilemciit  avec  lu  uiétliode  du 
scralin, c'est  la  pluralité  des  conseils,  ou  la  polysynodic. 
Ce  sj'stème,  appliqué  snus  le  régent,  cnnsislait  à  substi- 
tuer des  conulés  aux  ministl^reâ.  Selon  TalilH-  de  Saint- 
Pierre,  on  n'n  gu^-re  connu  encore  que  deux  formes 
U'adminislralion,  l'unccl  l'autre  Irfcs-imparfailes:  c'est  le 
wiii-al  et  le  demi-tisirat.  Le  viziral  est  le  système  qui 
conHc  h  un  premier  ministre  et  à  lui  seul  tout  le  pouvoir 
politique:  c'est  le  système  dos  Turcs,  c'est  celui  des  rois 
de  la  première  race,  c*csl  enfin  celui  qui  mil  pendant 
vin<i;t  ans  ta  royauié  h  la  merci  du  cardinal  de  nichelicu. 
Ledemi-vizirat  est  une  atténuation  du  système  précédent: 
c'est  le  parlago  de  la  puissance  entre  plusieurs  ministres, 
sans  la  pn>puiidéranco  d'aucun  d'eux  en  particulier.  A. 
ces  deux  systèmes  le  nSgcnl  avait  substitué  un  cti-tain 
nombre  de  conseils  correspondant  à  chaque  ministère. 
C'est  ce  que  Pabbé  de  .Saint-Pierrea|qieIlela/w/i/.iy/w«/ie, 
système  excellent  selon  lui,  mais  qu'il  faut  jierfeclioniKr, 
affermir,  transformer  en  institution  de  l'Ëlal:  «  Une  |iar- 
tiede  ces  vues,  ajoute  l'abbé  de  Saint-Pierre,  m'étaient 
Tenues  neuf  ou  dix  ans  avant  la  mort  du  feu  roi;  mais  le 
lecteur  sait  assez  qu'il  eût  été  alors  Irès-inulile  pour  l'É- 
tal et  trè$-<langercu\  pour  moi  de  les  communiquer.  » 

Voici  maintenant  les  avantages  de  la  polysynodie,  c'est- 
à-dire  de  la  plumlilé  des  conseils,  sur  le  vizirat  et  le  demi- 
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vizimt.  1"  I.eâ  faits  seranl  mieux  connus,  et  par  comé- 
quenl  tes  résolutions  mieux  pnscs;  car,  la  plupart  du 
ti>nips,  les  fautes  viennent  de  l'ignorance,  et  L'utili(c  des 
rcsolulions  Ji'peiid  de  I»  connaissance  des  faits.  Or,  s'il 
n*ya  qu'un  seul  ronseiller,  il  pout,  ou  ne  pns  connullre 
tousIcsfuiLs.ou  les  altérer  sciemment;  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs, le  témoignage  de  l'un  conlre-t>alance  le  témoi* 
gnage  de  l'autre.  2"  La  pluralité  des  conseils  fournît  plus 
de  lumières  sur  les  expéJienIs.  Dans  une  affaire  difficile, 
dix  personnes  trouveront  pour  éviter  un  mal  wj  pour  pro- 
curer un  bien  plus  île  moyens  et  de  syslèmesdc conduite, 
les  discuteront  avec  plus  d'cxaetilude,  les  clioisironl  nvec 
plus  de  sûreté.  5"  L'intérêt  particulier  s'opposera  moins 
à  PintÛFêl  public.  En  elTet,  cet  inlérèl  parailra  plus  »d 
grand  jour  ;  il  serencontrcra  cl  devra  compter  avec  d'au- 
tres inlérAls  rivaux  cl  clairvojanls.  4"  Ia-s  cliargcs  publi- 
ques seront  moins  pesantes,  el  leur  emploi  mieux  sur- 
veillé, car  le  roi  évitera  d'inutiles  dispenses,  et  ne  don- 
nera pas  dp,s  pensions  avec  la  m^me  prodijialité,  lorsqu'il 
connaîtra  l'excès  de  mis&res  où  ces  dépenses  et  ces  pen- 
sions jellenl  ses  sujets.  De  plus,  les  conseillerscui-mi-mcs 
sont  jiersonncllcmenl  intéressés  à  diminuer  le  poidft  àv>, 
subsides  qui  pûsnnl  sur  eux  aussi  bien  que  sur  le  ruslc  du 
peu[)lc.  5' Il  scfcraplitsdc  règlements  et  d'élablisscmcolâ 
utiles,  car  il  y  aura  plus  d'Iiommos  pour  examiner  l«8 
propositions  nouvelles,  pour  les  traduire  en  projets  appli» 
cables,  pour  en  discuteriez  avantages.  6°  Il  y  aura  moiu 
d'injustices  et  de  vexations  de  b  part  des  plus  forls.Eo 
cffcl,  les  plaintes  arriveront  plus  aisément  jusqu'au  irdoB, 
puisqu'on  augmcnlatil  le  nombre  des  iiiiiti:^lrc?ii,  on  mul^ 
li|iliei-a  par  lA  même  les  canaux  qui  les  IransmuilronL 
Tliuiw^  la  noblesse  aura  plus  de  pari  au  fiouvcrnemcal. 
En  cITcl,  dans  le  système  du  vixiriil,  les  ministres  ont  In- 
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t^n'l  i^  écarter  les  pons  de  qnalîti^  qui  ponrrnienl  les  sup- 
phntcr.  Or  on  sûi  que  c'est  dans  la  noblo^si;  que  Ton 
irouvo  plus  d'honneur,  plu^  de  fidi^lité  pour  lu  roî,  plus 
d'amour  d«  la  patrie,  plus  de  grands  génies,  plus  d'édu- 
«tlion»,  plus  de  grands  seotîmenls,  plus  d'inclination 
pour  b  vertu. 

Je  m'arnMc  h  ce  dernier  avantage  de  la  polysynodic  sur 
lcviziral.il  nous  fail  voir  que  les  projets  de  l'abbé  de 
Suint-Pierre  avaient  certaines  aniniics  avec  les  projets  de 
Rionarctiie  arisloci-alique  r^véc  par  l'enolon,  le  duc  do 
BcauTttliersel  loutela  petite  $ocii?{é  du  duc  de  Dourgognc. 
L'abbé  de  Saint-Pierre  avait  aperçu  Q\*iC  une  ccrlaino 
finesw  les  inconvénients  de  la  monarchie  absolue,  et  en- 
trevu les  avantages  de  la  discussion  lîbriî  t\ps  aflairt^t  dans 
des  corps  nombreux.  Mais  son  esprit,  toujours  chiméri* 
que  et  îneïpérimenté  ,  lui  faisait  confondre  encore  ici 
deux  (;hoses  trfis-disli notes,  la  délil»éntlion  et  l'exi-culinn. 
Tous  les  avantages  qu'il  relève  étaient  vrais,  si  les  conseils 
n'étaieul  que  di\-s  corps  délibérallfs.  Mais,  comme  agcnla 
de  la  puissance  cxi^culive,  ils  étaient  condamnas  h  l'inac- 
tion et  si  l'anarchie.  C'est  ce  que  prouve,  du  reste,  l'exp^i- 
rienoe.  Lorsque  le  rt^'cnl,  cncfTel.  eut  remplacé  les  mi- 
nistir»  par  les  conseils,  les  affaires  tombèrent  dans  un 
(cl  désordre  cl  un  tel  abandon,  qu'il  fallut  revenir  au 
système  précédent  (1). 

Au  lond,  le  projet  rAvé  paf  l'abbé  de  Saint-Pierre,  sans 
qu'il  s'en  rendît  ]>ieu  compte  liii-mèmo,  était  une  sorte 
do  monarchie  parlementaire,  divisée  en  un  certain  nom- 
bre de  corps  diftérents,  qui  devaient  iï  la  longue  faire 
passer  l'autorité  du  roi  aux  conseils,  et  par  conséquent 
déplacer  la  souventioclé.  Si  vous  ajoutez  le  pritici|N;  de 

^1 1  C'est  U.  lia  nwtni.  l'opiaion  scnf rat-nKiil  reçue;  et  n'ftl  pas  «fil»  île 
)loirti4<{iU<-U.  V«T.  Lettrci  penaitf4,  cniiiii. 
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l'tileciion,  qui  fiiïl  monler  le  jiouvoir  d'cii  bas  au  lieu  de 
le  fairn  dcsct-ndre  du  roi,  et  le  principe  d'une  académie 
polilif|uc,  i^iii  appclailtout  le  monde  à  traiter  des  malîè- 
rus  d'Élal,  il  «ïst  certain  que  ces  trois  projets  combinés 
forniaienl  une  vérllnhle  nivolutimi.  C'est  ce  que  Rous- 
seau, d'ailleurs,  a  supérieuremcnl  aperçu. 

Mais  de  tous  les  projets  de  l'iiblié  de  Saint-Pierre,  le 
plus  célèbre,  celui  !iut|U(;l  il  a  iillacbé  son  nom,  est  son 
projet  de  paix  perpélHcIlc.  On  ?att  quelle  isl  l'origine  de 
ce  projcL.  Sully  nous  npprend  ilans  ses  Mémoires  tjuu  le 
roi  Henri  IV,  an  moment  oii  ÎI  a  él*î  assassiné,  parlait  \touT 
l'Allomagne  afin  d'accabler  une  dernitVe  fois  la  maison 
d'Autriche,  et  d'établir  une  soric  de  conïédcraliou  euro- 
péenne qui  rendrait  la  (îuorre  impossible.  C'est  surivtle 
donnée  que  Tabbc  de  Sainl-Pierrc  a  tniTailIc.  C'est  celle 
idée  qu'il  a  embrassée,  cultivée,  défendue  toute  sa  vie 
avec  obstinïilion.  Son  projet  consistait  h  faire  signer  ik 
tous  les  sonvcrains  de  l'Europe  ou  au  plus  grand  nombi-c 
les  cinq  articles  suivants  :  ï.  Il  y  aura  dé^sonnais  entre 
les  souverains  qui  auront  teigne  les  cinq  articles  sui- 
vants une  alliance  perpétuelle.  ÏI.  Chaque  allié  contri- 
buera, à  proportion  des  revenus  artuels  cl  des  cliar^&'î 
de  son  État,  h  la  sûreté  et  aux  défenses  communes  de  la 
grande  alliance.  III.  Les  grands  alliés,  pour  terminer  en> 
tre  eux  leurs  difTérends  présents  el  à  venir,  ont  renoncé 
el  renonceront  (wur  jamais,  pour  eux  et  leurs  succr»- 
seurs,  à  la  voie  des  armes,  el  sont  convenus  de  prendre 
laujonr.s  dorénavant  la  voie  de  oinciliation  ]>ar  l.i  niédia- 
lion  des  grands  alliés.  IV.  Si  quelqu'un  d'entre  losgramls 
alliés  refusait  d'exécuter  les  jugements  cl  les  règlements 
de  la  grand(!  alliante,  nçgeeiait  des  traités  contraires,  fai- 
sait des  pré[»aniiifs  de  guerre,  la  grande  alliance  armera 
et  agira  coiittxi  lui  orfcnsivemcnt  jusqu'à  ce  qu'il   ait 
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exécuté  Icsdib  jugcmi>ii(s  ou  règlcmcnls.  V.  Lc^  alliés 
sont  cotivanus  que  Itis  plénipotentiaires,  à  h  iilimlilû  Jcs 
ifoix,  pour  la  délinilivo,  régleront  dans  leur  assemblée 
pcrpèlUL'Ili:  tous  les  articles  t|ui  seront  jugés  nécessaires 
ou  itnporlants. 

Ainsi,  une  grande conrédéraliou  fondée  sur  la  base  des 
Irailés  d'IUreclil,  une  assemblée  perpétuelle,  sorte  <lc 
di^e  ou  de  congnis  jtermanent,  décidant  des  alTaircs  de 
la  conrédératiuD  ;  en  cas  de  dissentiment,  médiation  et 
arbitrage  des  grands  alliés  ;  el,  en  cas  de  résistance,  con> 
trainte  armée  de  la  grande  alliance,  tels  sont  les  articles 
de  cette  paix  perpétuelle,  qui,  comme  on  le  voit,  contient 
le  germe  de  gueites  toujours  renaissantes,  ce  qui  est  el 
sera  toujours  le  vice  railical  des  projets  de  cegetirc. 

louant  aux  avantages  d'une  telle  combinaison,  Vahhé 
de  Saint-Pierre  n'a  |>»s  de  peine  à  les  établir  :  I'  garantie 
contre  les  malheurs  des  guerix»  étrangères  ;  2' garantie 
contre  les  malheurs  des  guerres  civiles  ;  ô"  garantie  pour 
les  souverains  de  la  possession  de  leurs  Ëlals;  4-"  diminu- 
tion considérable  des  dépenses  militaires;  5*  augmenta- 
lion  de  revenus  par  le  développement  de  In  sécurité  ; 
0"  amélioraliori  des  Liais  jvar  le  perrcctiuunemeiit  des 
lois,  etc.  Tels  sont  les  nvantages  certains,  et  Ixnucoup 
d'autres  encore  <]u'aurait  l'établisse menl  d'une  grande 
alliance,  pr>.)teclnce  dc%  droits  de  cliaque  LU'it,  et  les  en- 
chaînant les  uns  aux  autres  par  le  lien  de  la  solidarité.  L« 
plupart  de  CCS  avantages  sont  incontesUibles.  Mais  laques- 
lion  est  (le  savoir  si  une  telle  alliance  est  possible,  et, 
fât-clle  possible,  si  elle  serait  durable. 

iSans  insister  ^ur  la  valeur  pratique  d'un  projet  qui 
n'a  jamais  existé  que  sur  le  piipier,  clierchons  à  déteruii- 
uer  le  princii>e  ptiiiosopliiquc  dont  il  est  l'application. 
C'est  le  principe  de  l'arbitrage.  C'est  l'arbitrage  naturel 
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du  père  de  famille,  qui  maintient  l'ordre  d»ns  la  famillr. 
cl  qui  lèglc  les  dinéronds  entre  les  cnfanls,  au  lieu  d'en 
ubundoiiiier  lii  i^olutiou  à  la  Ebixe.  C'rM  l'iirbitrajje  cun- 
vcntionticl,  déniocralique  ou  monarchiiine,  qui  rrgle  le 
diffcrends  entre  les  hommes  dans  une  sociélé,  soit  pour 
les  liiens  h  jiartDgcr,  soil  pour  les  proinesscs  h  exccuUir, 
soit  pour  les  offenses  h  réparer  :  c'est  cet  arltilrage  (jal 
empêche  que  les  querelles  des  hommes  ne  dégénèrent  m 
hoslilitc-s  {Krpcluelles  oùt  le  genre  humain  pèriraJl,  elqlii, 
sans  détruire  la  colt^re  et  les  pa&sîons,  ce  qui  est  impôt' 
sible,  en  atténue  ou  en  empêche  le»  effets  :  u'est  lui  enûn 
qui  permet  h  huit  cent  mille  hommes  de  vivre  ensemble 
dans  un  espace  grand  comme  Paris  sans  qu*o»  puisse 
compter  beaucoup  d'attentats  coDlre  les  personnes  ou 
contre  les  biens.  Pourquoi  donc  n*appliqueniil*on  pas 
aux  nations  le  même  «iyslôme  d'arbitrages  qu'aux  familt«et 
Pourquoi  maintenir  l'éUitdonatuiv  qui  n'eiiste  plus  entre 
les  particuliers?  Pourquoi  ue  |)as  l'aire  de  la  société  ho- 
mainc  une  véntaLle  sociélé?  A  ces  pourquoi  de  l'abbé  d« 
Saint-Picrrc  on  peut  répondre  que  dans  les  sociétés  par- 
ticulières l'ordre  est  maintcou  )iar  des  peines  qui  iout 
appliquées  par  l'aulontc  civile.  Si  l'on  veut  donc  raison- 
ner par  analogie,  il  faudrait  souiueîlre  tous  lesËtatsde 
U  terre  non  pas  h  un  arbitraj^e,  luais  à  un  pouvoir  uuiquc, 
qui  absorberait  tous  les  peuples  et  toutes  les  patries.  Le 
seul  moyen  de  la  paix  pcrpéluclte  dans  le  monde  sérail 
lu  monarchie  universelle  :  or  on  peut  se  demander  51  et 
remède,  eu  le  supposant  possible,  ne  serait  pas  pire  que 
le  mal. 

I^  plus  ingénicusccritique que  l'on  ait  faite  du  système 
de  Tabbé  de  Saint-Pierre  est  colle  de  cet  auliergislc  boV 
landais,  qui  avait  fait  [teindre  au-dessus  de  sa  porte  uu 
cimetière  avec  celle  inscription  :  Â  la  paix  perpclttettef 


pri'ïeul 
que  les  hommes  aient  jm  irouver  ! 

\  cflUÎ  de  l'obbé  <Ic  SaiiU-l'iciTp,  cl  parmi  les  membres 
les  plus  émim-at$<li;  lasuciiïlt:  Je  TBiilrt-sol,  il  faut  comp- 
ler  ïe  manjuis  (l'\i-gen!>«n  (1),  celui  qiio  l'on  appelait 
irArpcnson  la  hêtf^  quoiqu'il  "eût  infinimcnl  d'cspvîl, 
mais  p,iFc«  qu'il  rlailmoin^hrilhnl  et  pass.iil  pour  moins 
haiiilc  îi  suivre  la  forlune  que  son  frère  culel,  le  comte 
«l'Ai^'enMin,  le  minisire  de  lu  guerre.  Saint-Simon  omc- 
tt^risait  ainsi  les  deux  frères  :  «  l'un  plein  d^espril,  il*am- 
liilion,  cl,  déplus,  fort(;nl.-im;  et  un  aîné  qui  était  et  fut 
toujours  im  haimird.  »  Ce  lialourd  fut  un  des  esprits  les 
plus  originaux  du  xvm*  siiVIc.  Ami  et  presque  disciple  du 
raldNJiIo  Saint-Pierre,  il  avait  aussi  un  coind'ulopiecldc 
cliimèrc,  mais  il  joignit  à  cela  un  sens  pratique,  une  con- 
naissance des  hommes,  une  philosophie  d'expérience  que 
le  candide  ahbé  ne  posiiéduit  pas.  Comme  écrivain,  il 
compte  aiiissi  plus  que  l'abbé  de  Saint-Pierre.  De  style, 
ctdut-ci  n'i>n  avait  pas  et  ne  s'en  souciait  guère.  D'Ar- 
genson  ne  s'en  souciait  pas  non  plus  beaucoup,  mais  il  le 
reiiconlrail  sans  y  penser  par  une  sève  naturelle  :  a  Ce 
n'est  pas,  dît  M.  Sainte-Beuve,  ce  n'est  pas  le  style  d'un 
académicien,  ce  n'est  ]>aâ  celui  d'un  grand  seigneur,  mais 
plutôt  d'an  gentilhomme  campagnard  nourri  de  livres,  cl 
qui  s'exprime  crûment,  ronden)ent  et  avec  sève.  Il  nous 
nip[>eilc  le  ton  des  pf'res  et  aieux  de  Mirabeau  (2).  » 

Nous  avons  dit  qu'il  avait  ses  utopies  ramme  l'abbé  de 
Saint-Pierro;-  seulement  elles  étaient  moins  innocentes, 
parce  qu'elles  touchaient  aux  moeurs.  II  ap|>elait  le  ma- 
TÎage  «  un  droit  furieux  qui  passera  de  mode,  »  et  se  sc- 

(1)  C«A  i»m  \tê  Uinoirtt  île  d'Ar^ouoii  (1.  I),  que  l'ao  (rouie  tout  ca 
ipte  DOW  BtMM  sur  l'AcaJi^în  <te  VEiilmat. 
(S)  Siiats-Ikate.  Catuerie*  <lit  IwtUi,  t.  XU. 
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raît  bien  accooimodé  |iour  soncoinplcdeh  rr[)uMiquc^ 
Platon,  dont  le  maréchal  de  Richelieu  rap{)dait  le  socré- 
lairc  d'I^lal.  l'armi  les  faiitaisics  de  celle  bizarre  îmagin»- 
tîon,  en  voici  une  vraiment  jdaisante  :  <«  Le  prince^  di- 
sait-iU  dcYniit  faire  un  beau  matin,  après  avoir  consulté 
l'Académie  des  sciences,  une  loi  qui  réglerait  la  distribu- 
tion de  la  journée  entre  tous  les  sujets.  Il  ;  aiiraÎL  une 
heure  pour  les  visites,  une  autre  pour  le  travail,  une  au- 
tre pour  ic  délassement.  Les  cloches  des  églises  sonne* 
raient  les  fonctions  principales,  de  même  que  celles  d'im 
couvent,  ce  ({ui  serait  admirable  [)Our  l'crrel  dans  une 
ville  comme  Paris  (1).  n  11  ne  faut  pas  du  rcâto  prendre 
au  sérieux  les  lèves  de  d'Argenson,  ni  les  confondre  avec 
les  utopies  de  l'abbé  de  Sainl-Picrre  :  les  uns  ne  stml  que 
IcM  jmix  d'un  bounnc  d'espril  assez  peu  dupe  des  choses 
de  ce  uiuiult;;  les  aulrei^  i»un  tics  illusions  d'uu  enfant  can* 
dide  et  généreux.  Celui-ci  ne  séparait  pas  la  spéculalion 
di;  la  pralique;  tout  ce  qu'il  rêvait,  il  en  voulait  l'appli- 
cation, et  les  dil'licultés  du  monde  réel  n'élaienl jamais 
pour  lui  des  obstacles.  Pour  d'Argenson,  au  contraire, 
rulojiic  l'CsLail  (iaus  le  domaine  de  la  fantaisie  :  quand  il 
passait  h  la  politique  appli<[uée,  il  y  portait  un  espnl  pra- 
tique et  pénclraiil,  tout  moderne  et  éminemment  HUEral 
diiiis  K;  meilleur  sens  du  mot. 

Tt'l  pst  l'esprit  qui  recommande  encore  aujourd'hui  ses 
Coimlcralions  sur  te  couver ticment  de  ta  France,  l'un 
des  meilleurs  écrits  politiques  du   xvin'  siiVcle  (3).  A 

11)  L'Ai^Qtison,  Mémoires. 

[i]  Col  nuvraijc  a  i.'lû[iuMiti  [lourliipreiiiiùrofois  II  AmstcnUtn  ealT&V: 
mnis  il  otait  ilé  c€iii|)u,st:  bhtii  nu fiiii'itTniit .  [t(iiis$c;i'u  vn  avait  m  taiiB»- 
uni'c.  ii\  le  cilc  .ntt'ci'^logit  UniiK  le  Contrai  gucial  (i.  IV,  c.  nu).  •  JtaU 
|iii  lut  ivrittci'  au  |iL;ii«ir  île  vilur  ijULtijucruia  kc  iiiAiiUïcrîl,  i|aai({u>  iwn 
ci>iimi  tlvi  iitjltliL'.  pour  reniin:  iioiineur  ù  b  iiicmcûrv  •l'un  liominc  iDailn 
cl  iv»iic'c1u1j1o  qui  utjîl  coiw.'11'ù  jusijuo  <l«tH lu lumblim  tocœiir  d'un  ml 
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la  vêrilc,  on  n'y  Y(kit  pas  opparnitrc  encore  l'idée  de  In  li- 
bci-léiiolit)(|ue.  Ihebormil^clcV-lail  lieaucoup,;^  la  liberté 
(Xtminuiiale.  Il  «ûl  voulu,  ce  son!  ses  expressions,  a  une 
administrai  Ion  populaire  sous  l'uulorilc  royale,  o  II  cri- 
tiquait déjà,  comme  on  le  fait  du  nos  jours,  les  abus 
de  la  cenlralisation,  et  se  pliiignait  (|u'il  fallût  un  arrél 
du  conseil  pour  réparer  un  mauvais  pas  cl  reboucher 
un  trou  (1).  n  Les  hommes^  disaît'il,  ne  Tont  bien  que 
ce  qui  les  intért-sse  directement.  Dieu,  qui  vsi  le  plus 
puissnnl  des  souverains,  laisse  aux  honimeJL  le  soin  des 
cliosesqui  li^ regardent.  Il  laisse agirlescausessecondes, 
les  surveille,  mais  il  n'agit  pas  à  leur  place.  Un  médecin 
unlreprend-il  d'opérer  lui-même  les  l'oncLions  de  $on  ma- 
Ihdc  '.'  On  ne  pense  ps  assez  à  ce  degré  de  liberté  que  les 
lois  doivent  laisser  h  ceux  qui  leur  sont  soumis.  Il  faut 
dans  le  gouverucmeol  un  juste  mélange  d'attention  et 
d'abandon.  L'indépendance  agit  avec  cet  esprit  de  maître 
qui  s'applique  tous  les  travaux  et  les  projets  sans  détour 
cl  sans  trouble  i  tandis  que  la  servitude,  n'acquérant  que 
pour  autrui,  n'est  bienldt  plus  que  paresse,  stupidité  et 
misère.  » 

Uuaulre  point  de  vue  remarquable  des  vues  d'Argenson, 


cîl«;«n  «I  <!««  race  itrotius  el  uines  nr  l«  goureriMincnl  de  Mn  pijt.  • 
D'&recnwB  iiBtd«<iD«r  la  prÉmicc»  4c  cd  ounagc  k  l'Andcnuo  oellln- 
ItmoI.  car  il  mva  apprend  qu'il  ;  lut  ipielquci  in^oires  »iir  le  gontwn» 
hko).  Uai%  U  nialiirfl  dont  il  t'<>lail  priiicipalfmmt  ctiari;i^  étail  le  droit 
p^l>c  ;  cl  eaeon  cel  objet  lui  l'aniMaut  (roi»  mU:.  el.  cotnine  il  le  dtuît, 
«hmerk  bain,  ■  il  tV-lail  bonit-au  ■ImitKclés.iutiqM.  danil  mttaetmi 
anac^  Ma  Innil  quand  la  lociétô  Tul  diisauu.  Ce  trx'ail  ne  Tut  )hi  (lerdn, 
d  panil  en  t?37  mids  ce  liln  :  Uifioire  du  droit  tcciétiariitiue  fmnftùt. 
VArgSRMn  aTrfil donne  ion  plan,  m^s  mal^riiui  cl  son  fnanu»rril  i  son  an- 
CMS  pnfïsscaf .  la  V.*U  \a  ÛoUp,  jé(uiliM|tii,  rt-fupécnlIolbHile,  le  pahlia 
MHilDMoiD  de  M.  il«  la  Hodo.  II'Àr)!Dn»afi  t'oiprirae  lrc»-fr«nd)umeut  i 
rtor4  de  ni  ouingo  ;  <  Taat  a  i[u'il  }  a  île  bon,  dil-il,  est  de  awi  ;  ce 
^oil;  a  de  latardé  et  il'tinttjle  imiuude  »( de ccl auteur,  a 
tl)  C.  lin.  art.i,  p   :>;<'. 
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c'csl  son  hoslilité  coiilre  l'aristocratie  et  la  noblesse,  oui 
qu'il  appelle  le  nigime  Téodal  (  I  ). 

Le  droit  féodal  n'a  jamais  été  ffu'uue  usurpation  sur  la 
royauté,  lolérce  par  elle,  <t'aI)ord  par  contrainte,  puis  lor 
convenance.  I/ïs seigneurs, pntfilanlde In  fiiildessuilcsnib. 
se  sont  mis  à  les  copier  (lan.s  rinlérieurde  ieursduniaines: 
CCS  usur[ialions  sont  ilevcnucs  héréditaires;  et  la  suzeraii- 
nclé.  a  clé  sur  le  point  de  dcirôneret  de  remplacer  la  aou- 
verainclé.  Au  principe,  le  régime  féodal  n'a  janiai;;  été 
(jue  le  droit  du  plus  fort.  Si  ce  régime  était  un  gijuvcnii>- 
ment  de  raison,  comment  les  philosophes  grecs  qui  oiil 
tant  écrit  sur  la  politique,  ne  se  suut-ils  jamais  avisés  de 
proposer  des  systèmes  de  î,'ouvernemenl  consistant  dans 
l'aulorilôd'un  certain  nombre  de  seigneurs  subordonmb 
les  uns  aux  antres  [)ar  le  droit  de  leur  iiaissaocc  el  par  la 
possession  des  terres  (â)?  Comment  a-t-on  pu  croire  que 
le  droit  do  commander  souverainement  aux  liommcïi  put 
tomber  dans  le  commerce  el  s'acquérir  par  contrat,  par 
nchal,  par  dot?  \m  seul  cas  légitime  de  succession  fiérê- 
ditaire  est  le  droit  monarchique  :  mai-*  ce  droit  n'a  pas 
pour  but  l'avantage  du  monarque.  Ce  n'est  qu'une  mé- 
thode adoptée  pour  éviter  les  inconvénients  du  droit  de 
l'élection.  Kn  principe,  toute  grandeur,  toute  fortune  in* 
née  est  vicieuse  par  rapport  à  l'Iîlat.  Les  récompenses  so»l 
ducs  aux  actions,  et  les  places  h  la  capacité.  11  est  vnu 
qu'il  y  aura  toujoui's  des  inégalilcs  parmi  les  hommes. 
Mais  il  y  aura  toujours  des  incendies. 

D'Arfe'ftnson  ne  so  contente  pas  de  bUmer  el  de 
Irir  le  régime  féodal);  il  veut  en  détruire  les  derniers  v( 


(!)  tbi4.,  c.  IV. 

(3)  Quel  singulier  irgiimcul  !  et  couima  J'on  »oil  tjue  le  «m*  siidaj 

dii'i'chait  (iaii-i  In  ]w)liti([iiù  qu'uDe  Ihcorie  de  raiaaa,  rf  janats  lui    ' 
tlus  UiU  luikiritiuu. 


CMAV.    V,   HONTBSQriKU. 

I,  el  eftacer  toulcs  Ws  disliiiaions  qui  séparenl  la 
^ûblâs&c  des  autres  citoyens  {!).  a  On  dira  que  les  prir»- 
cip«s  du  pnisenl  Irailt:,  Favorables  A  la  d(>mocralic,  voni 
ù  lu  dcslruclion  de  la  noblesse,  et  on  ne  se  trompera  pas  : 
ce  n'est  pas  là  une  objection,  c'est  une  confirmnLîon  de 
nos  cun^équenci>!«.  »  Sans  doute  on  n'arrivera  jamais  à 
uue  t'galilé  iKirfailw  t'ulre  les  citoyens.  Mais  en  politique» 
on  doil  prendre  pour  ]M)int  de  départ,  non  ce  qui  est, 
mais  ce  qui  doit  élre;  c'est  déjà  beaucoup  que  de  con- 
naître le  principe;  car  alors  on  teud  »  s'en  rapprocher 
autant  qu'il  est  possible.  L'utilité  de  l'abolition  et  le  di- 
menibrenicntdesï;rands  Gefs  cstévident.  L'abolition  des 
mojorats  en  mettra  dans  le  commerce  les  diiïérentes 
parties  qui  en  étaient  sorties  jwur^satiâfairela  vanitéd'unc 
famille  :  celle  division  donnera  vingt  administrateurs  dif- 
réix'nts  qui  f'cixtnl  succéder  l'abondance  à  la  stérilité.  Con- 
venons que  les  nobles  sont  h  la  société  ce  que  les  frelons 
sont  aux  rucbes.  La  noblesse  et  la  richesse  de  naissance 
jettent  l'homme  dans  une  indolence  nécessaire.  Faut-il 
donc  établir  une  égalité  abïtolue  et  platonicienne?  Non  ;  il 
faut  sans  doute  la  cbercbcr;  mais  on  ne  l'atteindra  ja- 
mais. 

Cette  philippique  contre  la  noblesse  se  termine  par  uu 
Irait  digne  de  remarque,  u  Pcul-ôtre,  dit  l'auteur,  qu'on 
le  réfutera  en  dis^ml  que  c'est  un  écrivain  de  la  lie  du 
peuple  qui  s'csl  élevé  contre  une  élévation  qui  lui  fait 
envie;  mais  qu'on  ne  s'embarrasse  pas  de  cela  :  i7  a 
PhonneuT  d'être  (jcnltlhomme.  » 

N'outi  ne  pouvons  insister  sur  toutes  les  idées  origi- 
nales et  novatrices  que  l'on  rencontre  dans  le  livre  du 
marquis d'Ar^onson.  Nous  indiqucrousseulementsa  vive 


(l)C.  toi.  art.  Il,  |i.  305otuiiv. 
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opposition  à  la  vunatité  des  chaînes,  qui,  selon  lui,  doi 
naissance  à  uue  sorte  d'arisiocralic  faciicc  aussi  Tuoestc 
au  prince  qu'au  peuple,  à  l'aulorité  qu'à  la  lilicrtë;  sa 
vue  de  diviser  les  provinces  en  d).^]M>rtcmenls,  ses  rc^la- 
mations  pour  l;i  libei'lé  des  (erres,  etb  lilxirté  dti  com- 
merce, et  bcaucuup  d'autres  vues  judicieuses  ou  ingé- 
nieuses, répandues  â  chaque  page  de  ce  reraarf|uable. 
écrit. 

On  objectera  sans  doule,  dit  l'auleur,  que  toutes 
réformes  lendr-nl  à  Iranslornier  le  royaume  en  répubi 
que  (1).  Mais  le  bon  des  républiques  répugno-l-il  de 
à  la  monarcliic?  Le  droit  essentiel  de  la  puissance 
blîquc  est  l'autorité  législative.  Or  le  système  pro[ 
ne  la  dîmluuc  eu  rien  :  car  on  ne  demande  aucun  pa^ 
tage  entre  elle  et  l'aulorilé  populaire.  Klle  est  seulemE 
soulagée  par  le  choix  d'une  aide  enlièremeiU  prikaîrc 
dépcndanle.  Uue  tro|)  grande  défiance  des  sujets  cstTr 
mère  de  la  tyrannie.  Le  roi  ne  pcul-il  nîgner  sur  des 
eiloyenssnns  dominer  sur  des  esclaves?  Tant  que  t'aulo- 
ritê  royale  a  rencontré  des  résistances,  clic  a  pu  consa- 
crer sa  force  à  lus  viiincre.  Mais  anjourd'lmi  qu'elle  est 
partout  reconnue,  ne  doit-elle  pas  songer  enfin  à  bien 
gouverner?  l'ius  on  réftcchil,  plus  on  voit  que  le  rao- 
uurqueesl  l'honime  du  peuple,  et  non  le  peuple,  la  chose 
du  roi.  La  liberté  est  Tuppui  du  trône.  L'ordre  rend 
légitime  la  liberté  (îi). 

\iiisi  l'esprit  des  bommes  les  plus  dévoués  à  la 
narcbie  s'cxen;aiL  à  trouver  des  amcliurations  et  des 
mèdcsâdcs  maux  qui  devenaient  de  plus  en  plus  visibles, 
et  que  l'on  ne  craignait  plus  de  dévoiler;  ainsi  les  sec 
de  la  science  politique  commençaient  à  se  découvrir  ai 

|i)  /&.,  c.  Mil,  an.  11.  ji.  r.oj. 

12J/&.,  (t.,  art.  l]l,p.  316. 
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publia  :  des  comparaisons  entre  les  cousiilulions  des  di- 
vers filais  étendaienl  les  idiks,  efTaçaitïiil  les  préjuges  el 
rariiiliarisak-nl  la  pcD^éc  avec  l'idée  du  cliangeiiienl.  Mais 
ces  pTemikes  entreprises  de  la  spéculation  poliljquc  ne 
sont  rien  ail  prix  de  l'ouvrage  illustre  qui,  paraissant  au 
milieu  du  xviii*  siùclc,  allait  consommer  iléHnilivemenl 
la  ruini;  des  auciennes  idées,  el  ouvrir  pour  les  esprits  les 
plus  modérés  J 'indéfinissables  espérances,  bien  au  dcti^ 
sans  doute  de  ce  que  l'auteur  avait  lui-même  voulu  ou 
désiré. 


5  11.  HonleJ'iiiîen.  —  L'Esprit  desloii. 

Le  pins  grand  livre  du  xvni*  siècle,  sans  aucun  doute, 
$1  YEspnt  des  lois;  el  même,  dans  l'Iiisloire  de  la 
5cicncc  politique,  le  seul  ouvrage  qui  lui  soit  compiirable 
(j'ose  à  |>einc  dire  supérieur],  pour  l'élcnduo  du  plan, 
la  ricliesse  des  faîu,  la  liberté  des  înve.'^tiga lions  et  1» 
force  des  principes,  est  la  Politique  d'Arislolc.  Machiavel 
avait  peuUMre  autant  de  profondeur  et  de  sagacité  que 
Montesquieu,  mais  il  connaissait  trop  peu  de  faits,  et 
d'ailleurs  son  esprit  con'ompu  no  lui  permettait  pas  de 
s'élever  jamais  bien  liant  :  enfin  il  n'a  pns,  au  même 
degré  qn'Arislotc  ou  MoniCïiquitiU,  le  don  supérieur  do  la 
généralisulion.  Uuaul  à  Grolius  et  lto<]in,  quelque  juste 
estime  qu'on  leur  doive,  îl  n'entrera  jamais,  je  crois, 
dans  l'oi^pril  de  personne,  de  les  comparer,  pour  la 
|iorléc  des  vues  et  du  génie,  à  l'auteur  de  yEsftril  des 
ïoû. 

Nous  avons  étudié  les  prédécesseurs  de  Montesquieu  : 
étudions  maintenant,  dans  Montesquieu  lui-même,  les 
antécédents  de  son  œuvre    fondamentale,   précédée, 
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ooamie  on  aïi,   [ûr  deux  livres  de  génie  :   les 
fertane$HU  Grandeur  et  tai&aJette«daBowMiha{ 
Honlcsqtiiea  catnil  tbas  li  polhiqoe  par  deux 
dfiïérent»,  la  salîre  et  rbistoîn;.  Plus  lard,  on  reii 
rera  ces  deai  infliKnci!sdaiu  le  moanmeol  drOnÎLiH 
s*  pensée. 

Les  Lettres  ftmants  5odI  (rès-remarquablrft  [mr  le  i 
de  liberté  imspeclueuse  arec  laquelle  Taotenr  s'exi 
k  l'égard  de  lODiâs  les  iiulorités  socuies  cl  religicus 
Ce  n'csl  plus  la  profonile  ironie  de  Pascal,  qui  ii 
la  grandeur   tout  en  l'impo^ni  aux  homrots   ODDil 
nécessaire:  c'est  le  (lâlachemeiil  d'un  esprit  qui  toÎiJ 
ride  des  Tieilles  institutions,  cl  commeDoe  Ik  en 
d'autres.    Mais    que   pouvait-il    advenir   d'une 
où   les  meilleurs  et  les  plus  éclairés  commençai 
tUjh  k  n'ôliic  plus  dupes  de  rien?  Qu'eût  dit  Bo«;«itnu 
eolendanl   parler  ain«;î  du  ^rnnd  roï.  «  Il  préfère 
homme  qtii  le  désliabille  ou  qui  lui  donne  la  sei 
h  un  aulre  qui   lui  pn'nd  de.s  TJIIe<«  ou  lut  gagne 
balailles...  On  lui  .n  vu  donner  une  pcitte  [vcrtsioni 
homme  qui  a  fui  deux  lieues,  et  un  bon  gouverne 
à  un  autre  qui  en  avait  fui  quatre...  Il  y  a  plus 
<:tfllni;<;  dan^  son  p-ilaif!  quo  dr>  citoyens  dans  une 
villc(2).  »  l')coulons-lc  maintenant  parler  du  papn  :  « 
pape  est  lu  chef  des  chnUiens,   C'est  une  vieille  ido 
qu'on  encense  par  habitude  (5).  »  Des  parlements  :  «i 
parlcmenls  l'esserahlont  ?i  ces  grandes  ruines  que  l'on 
foule  aux  pieds...  Ces  j^rands  corps  ont  stiivi  le  desliii 
des  choses  humaines;   ils  ont  cédé  au  temps  qui  tK- 

(ij  Lm  Lftlreiipiriiann  Mal  do  I'<î4;  hn  CtmxidfrûtiùM  tur Ut  wàif 
de  la  ffttn/lfitr  tie*  Homaina  rt  de  Uur  décaiitnce  mqI  tic  1734;  l'&frnt 
(f«  lois  Ar,  1 718. 

(9)  LflUTO  \x\n\. 

(3)  Lettre  xm. 
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Iruit  tout,  à  la  corruption  des  mœurs  qui  a  tout  affaibli, 
à  Fautorité  suprême  qui  a  tout  abattu  (1).  »  De  la  no- 
blesse :  «  Le  corps  des  laquais  est  plus  respectable  en 
France  qu'ailleurs  :  c'est  mi  séminaire  de  grands  set- 
gneurs.ll  remplitic  vide  des  autres  états  {2).  »Des  prêtres: 
«  Les  dervis  ont  entre  leurs  mains  presque  toutes  les 
richesses  de  l'Étal  :  c'est  une  société  de  gens  avares  qui 
prennent  toujours  et  ne  rendent  jamais  (5).  »  Des  riches: 
«  A  force  de  mépriser  les  riches,  on  vient  enfin  à  mé- 
priser les  richesses.  »  Des  fermiers  généraux  :  «  Ceux 
qui  lèvent  les  tritmts  nagent  au  milieu  des  trésors:  parmi 
eux  il  y  a  peu  de  Tantales  (4).  »  De  l'Université  :  «L'Uni- 
versité est  la  fille  aînée  des  rois  de  France,  et  très-aînée  ; 
car  elle  a  plus  de  neuf  cents  ans;  aussi  rêve-t-elle  quel- 
quefois (5).  »  Enfin  l'abus  des  pensions  et  des  faveurs 
royales  lui  inspire  un  morceau  d'une  ironie  sanglante, 
inspirée  !i  la  fois  par  le  mépris  des  cours  et  par  l'amour 
du  peuple  (G). 

Cet  esprit  de  satire  et  d'ironie  dans  ce  qu'il  a  ici  d'ex- 
cessif, tient  sans  doute  à  la  jeunesse  ;  car  Montesquieu 
nous  a  appris  plus  tard  «  qu'il  n'avait  pas  l'esprit  désap- 
probateur. »  Mais  quelques-unes  dos  idées  des  Lettres 
persanes  subsisteront  et  se  retrouveront  dans  VEsprit 
des  lois.  L'une  des  plus  importantes,  c'est  l'effroi  du 
despotisme,  et  le  sentiment  des  vices  de  celle  forme  do 
gouvernement.  Il  voit  déjà  la  pente  qui  entraîne  les  mo- 
narchies européennes  vers  le  despotisme  :  «  La  plupart 

(1)  Loltre  iciT. 

(2)  Letlrr  xrviii. 

(3)  Lettre  civii. 
(i)  lettre  icvrii, 
(5)  Lctire  cix. 

(0)  Voir  la  lettre  ctiiv  tout  pntii'TR  :  «  OrdonnonR. . .  que  tout  laboureur 
ayant  cinq  enfants  retnincliera  journellement  la  cinquième  partie  du  pain 
qu'il  leur  donne,  i  clc. 
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(les  gouvernumenls  d'Euro[)c,  ilil-îl,  sonl  monarchiqit^ 
ou  plulàt  sonl  ainsi  ap|wlés;  car  je  ne  sais  pas  s'il  y  en 
a  jamais  eu  vérilablemeal  de  leU.  Au  moins»  est-il  dif- 
ficile qu'ils  aient  subsisté  longtemps  dans  leur  purclc. 
C'est  un  étal  violent  qui  dégénère  toujours  en  desixilismc 
ou  en  république.  La  puissance  ne  peut  jamaii;  être  éga- 
lement partagée  entre  lu  prince  et  le  {icuple.  l/équîlibrc 
est  trop  diflicile  à  garder  (I).  A  celle  époque  Monte»* 
quifu  n'est  pas  encore  frappé  du  mécunisme  gouvenie- 
menlal  par  lequel  les  Anglais  ont  eisayé  de  trouver  un 
moveu  terme  entre  le  d(!:^putisme  et  la  république;  il 
ne  connaissait  encore  que  les  in-«lilutions  de  la  monar- 
cbic  traditionnelle  et  artstocraliqne,  antérieures  h  Itiebe- 
lieu;  mais  déjà  il  avait  remarqué  lecaracièrc  niveleur  di^ 
celte  autorité  «  qui  avait  tout  aballu  ;  »  déjà  il  prcsseu- 
tait,  t-omme  il  le  dira  plus  tard  dans  YEsprit  dtx  loh, 
qu'elle  tendait  soit  au  despotisme  soit  à  l'éiat  populaire. 
Déjà  aussi  il  avait  co  don  remarquable  de  saisir  dans 
un  fait  particulier  et  précis  toute  une  série  de  causes 
et  d'eifiîLs.  C'est  ainsi  que  l'iovention  des  bombes  lai 
parait  être  une  des  causes  qui  ont  amené  en  Europe  U 
monarchie  absolue.  ((  Ce  fut  un  prétexte  pour  eui  d'entre- 
tenir de  gros  cor[>s  an  troupes  reglôes,  avec  lesquelles  ils 
ont  dans  la  suite  opprimé  leurs  sujets  (*2).  » 

Néanmoins  Montesquieu  a  très-bien  saisi  la  différcnre 
des  monarchies  européennes  et  des  monarchies  asia- 
tiques.(3}.  Il  montre  admirablement  comment  le  |iouvoir 

(1)  LoUri)  en. 

(2}  tflllrecv. 

(5)  L'inlliii-ni-c  des  Voyage*  en  Pêne  an  Chardin,  alor»  Aaxu  iMt*  M 
DMitoauli'.  (ur  lVs[iril  do  Monlosipiieu  m'a  élit  ngînlétt  ptr  1«  wgn*- 
lublo  M.  Cinilgr,  luoii  ïollcgui;  à  la  Sorbonnc.  Ce  Tait  aoui  eipliqus  It 
[irt-^cGupïliun  qu'a  toujours  eue  UatilcsqiDcu  ilci  taonaivliïes  auatiqMS.  ^ 
Il  raitan  qui  lui  a  (âl  chuitir  des  Persans  pour  ses  Ii^ros. 
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îësmonar(|ucs  européens  est  en  rèalilé  plus  grand  (jue 
celui  des  despolcs  asialiffues,  précisémenl  parce  qu'il  esl 
plus  limité  (1). 

Mais  déj<i  on  voit  poindre  dans  Montesquieu  le  goût 
d'un  auli-e  état  polllique  que  celui  de  la  monarchie 
.-ibsuUic,  Déjà  1.1  liberté  anglaise  exerce  cridemmcnl  un 
grnnd  prestige  sur  son  esprit.  Il  parle,  non  &iiis  ndmi* 
ration  secrète,  «de  Phnmeur  impatiente  des  Anglais  qui 
ne  laissent  guiirc  à  leur  roi  le  temps  d'appesantir  son  au- 
torité ;  V  et  qui,  se  trouvant  les  plus  forts  contre  un  de 
leurs  roisj  ont  déclara  «  que  c'était  un  crime  de  lèse-ma- 
jesté il  un  prince  de  Taire  la  guerre  à  ses  sujets.  »  Il  ne 
saisit  pas  bien  encore  les  ressorts  du  gouvernement  an- 
glais, qu'il  découvrira  plu>t  tard  avec  une  merveilleuse 
profondeur;  mais  il  est  frappé  du  spectacle  étrange 
qu'oiTre  à  ses  yetix  un  pays  «  où  l'on  voit  la  liberté  sortir 
lans  cesse  des  ?cux  de  la  dJiicorde  et  de  la  sédition;  le 
prince  toujours  chancelant  sur  un  Irônc  incbninlabic  ; 
une  nation  im]iatieiitc,  sago  dans  sa  fureur  même.  »  A 
c6lé  de  œ  noble  tableau,  Montesquieu  en  ajoute  (ratilres, 
tous  favurahles  aux  républiques:  «  Celte  république  de 
Hollande,  si  rcsjwctéeen  Kuropc,  si  formidable  en  Asie, 
où  ses  négociants  voient  laut  de  rois  prosternés  devant 
eux;  »...  «  h  Suisse,  qui  est  l'image  de  la  liberté.  » 
Il  fait  remarquer  que  la  Hollande  et  la  Suisse,  qui  sont 
«les  deux  pays  les  plus  mauvais  de  l'Europe,  sont  cepen- 
dant les  plus  peuplés.  »  La  supériorité  morale  des  répu- 
bliques éclate  enfin  dans  ces  paroles:  «  Le  sanctuaire 
de  l'honneur,  de  la  réputation  el  de  la  vertu,  semble  être 
étJibli  dans  les  républiques,  et  dans  les  pays  où  l'on 
peut  prononcer  le  mot  de  patrie.  A  (tome,  h  Athènes,  ft 


(1)  Lettre  ai. 
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Lacwltîmono,  l'honneur  paj-ait  seul  les  services  les  pluie 
signalas  (1).  » 

Celte  analyse  sulTirn  pour  faire  sjiisir  dans  les  Lef( 
pertanes  h  première  origine  (tes  idées  politiques  do  Moi 
tesquieu.  Les  aulrcs  analogies  cl  aTûnilé^  seront  int 
quét»  plus  loin  dans  l'analyse  même  de  VEspril  des  Loi^ 
Du  salirislc  pa-«5ions  mainlenanl  h  l'hi^iLorien,  et  relE 
vons  daniï  l'admirable  écrit  sur  les  Cames  de  ta  grt 
deur  et  de  la  décadence  des  Romains  les  vues  général 
qui  s'y  rapporlentâ  la  politique. 

L'ouvrage  de  Montesquieu  peut  âtre  rapproché  de  cell 
de  Machiavel  ;  c'est  de  pari  cl  d'autre  une  philosophie  i 
l'histoire  romaine.  Mais  le  livre  du  Montesquieu  est  bi 
coup  plus  hit^torique;  celui  de  Machiavel  plus  poliliqi 
Les  Dincours  sttr  Tite  Live  soiii  un  manuel  de  palili< 
pratique  ;  les  Coiimléralions  sont  une  recherche  des 
gcncrales  derhistoii-e.  On  y  trouvera  donc  nécessairemc 
moins  de  principes  politiques.  En  outre  la  politique 
Montesquieu  dilVi^rnrn  de  celle  dt*  Machiavel  non>seuld 
ment  par  la  hauteur  morale,  mais  par  l'esprit.  La  pc 
tique  de  Machiavel  est  tout  empirique  :  colle  de  Moi 
lesquieu  est  plus  scientifique:  l'un  et  l'autre  s'appuient 
sur  l'histoire;  mais  l'un  pour  y  trouver  des  exemples 
et  des  moyens  d'action,  l'autre  pour  y  IrouTcr  des  loû 
et  des  raisons.  L'une  ressemble  plus  à  la  mécanique  pi 
tique,  l'autre  à  la  mécanique  abstraite,  louloâ  deux  et 
néanmoins  fondées  sur  l'expérience. 

Ce  caracliVe  scientifique,  qui   fera  la  grandeur 
VEspril  des  Lom,  est  déjà  sensible  dans  les  Coiisidcra- 

(t)  l^llro  mxix.  On  Toit  par  te  paMage(pi«  Montet^ptiAn  ne  dixingiiÉil 
|ias  encore,  comme  il  l'ii  lait  jklus  tanl,  Viiuiint-ur  i-t  b  -terln.  Ce  pumgs 
surfil  h  ntoDlrcT  ce  <]ii'i|  y  a  d'iirlilicîel  dans  ki  llivuriu  (l4«  trois  pnocipei. 
L'origine  de  la  Uiàirif.  ito  l'hanneur,  comme  principe  raooaroii^,  b» 
Iroute  ilEtDt  lu  lettre  roirnnle,  xc. 
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tîotu  iwrift  Homahis.  Il  y  inonlrr;  admirabli^mimt  oom- 
iru'iilim  Étal  arislocfati)jii«  lonil  Imijours  à  (l«vonîr  po- 
pulair<%  de.  mèrac  qu'il  indiquait  déjà  dans  les  Lettrat 
persanes  et  accusera  davantage  encore  dans  V  Esprit  des 
toi»  la  l(>ndanco  de  la  monarchie  à  devenir  despotique. 
On  voilcommcnl  les  patriciens,  [nurs'alTranchirilesrftîs, 
furent  obligés  de  donner  au  |>cuple  «  un  amour  im- 
moJéi'ë  de  la  liberlt^;  n  comment  le  peuple  s'aperçut 
quo  tt  cette  liberté  dont  on  voulait  Un  donner  tant  dV 
mour,  il  neraTail  pas;  o  comment  les  sujets  d'un  roi  sont 
moins  dévorés  d'envie,  que  ceu\  qui  obéissent  aux  grande;, 
«  c'est  pourquoi  on  a  vu  de  tout  temps  le  {icuplc  détester 
les  sénateurs;  m  comment  a  par  une  maliidie  étemelle 
des  hommes^  !&s  plébéiens  qui  avaient  obtenu  des  tri- 
bans  pour  se  dépendre,  s'en  servent  pour  attaquer  ;  »  com- 
ment enfîn,  pondant  plusieurs  siècles  la  constitution 
fut  admirable,  «  en  ce  que  tout  abus  île  pouvoir  r  pouvait 
(oujours  <îlre  corrigé,  »  d'où  cette  loi  admirable,  relevée 
par  Montesquieu,  «  qu'un  pays  libre,  c'est-fhdire  tonjours 
a^té,  ne  saurait  se  maintenir  s'il  n'est,  par  ses  propres 
lois,  capable  de  corretliou  (1).  » 

On  Toil  que  le  gouvernement  anglais  est  déJA  devenu 
pour  lui  l'objet  d'un  examen  plus  attentif;  car  il  le  cite, 
précisément  à  l'nppui  de  la  loi  précédente,  comme  étant 
loirjnurs  capable  de  correction  :  «  I,e  gouvernement  d'An- 
gleterre est  plus  sage,  parce  qu'il  y  a  un  corps  qui  l'exa- 
mine coDli[mellement,  cl  qui  s'examine  continuellement 
lui-mOme;  cl  telles  sont  ses  erreurs,  qu'elles  ne  sont  ja- 
mais longues,  cl  que  par  l'esprit  d'allenlion  qu'elles 
doivent  :\  la  nation,  elles  sont  souvent  utiles.  » 

rWjH  aussi  voyons-nous  apparaître  en  germe  dans  les 


['(t)Coii»id/r»tioiu,  1. 
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ConsiJrratiotii  le  princi^ie  de  la  ««paraltou  des  pouvotl 
«  Les  lois  lie  Itome  avaient  sagement  divisé  la  puissai 
publique  en  un  grand  nombre  de  uiagî^m turcs  qui 
soulenaienl,  s'arrèlaicnt,  el  se  lempéraienl  T' 
raulre(l).  n 

Une  (tes  plus  lM)1Ies  pensées  de  Montesquieu,  et 
plus  Tcrifiocs  par  l'expérience,  c'est  la  ncccssil^  des 
sions,  c'est-â-dirc  des  partis  dans  les  Étals  libres  ;  il  n'é 
nullement  effrayé  de  ces  divisions,  el  il  y  voii  signe  J'e 
vraie  vie  politique,  tandis  que  la  paix  apparente  du 
polîsmc  n'est  qu'une  mort  Icnle  :  c'est,  dira-t-il  plus 
dans  YEsjirit  tkf  lois^   «  le  silence  d'une  ville 
l'ennemi  vient  d'occuper,  a 

Aussi  pour  lui  la  lutte  des  plébéiens  et  des  patricic 
nW  point  du  tout,  comme  l'ont  pensé  tous  les  auteui 
la  cause  de  la  perte  de  la  république.  Celle  vraie  caui 
ce  fui  la  grandeur  exagérée  de  la  ville  et  de  rempù 
Ces  divisions  au  contraire  étaient  nécessaires  à  Roi 
a  Demander  à  un  Ëlal  libre  des  gens  hardis  dans  ta 
guerre  et  timides  dans  lapais^  c'est  vouloirdes  choses  ii 
possibles;  cl,  pour  rbgh  générale,  toutes  les  fois  mi*i 
verra  tout  le  monde  tranquille  dans  un  Élat  qui  se  d( 
le  nom  de  république,  on  peut  être  assuré  que  la  libcf 
n'y  estpas(l).« 

Ce  n'est  pa«i,  bien  entendu,  que  Monttïsquieu  soit 
parlisan  de  l'anarchie  et  un  ennemi  de  l'ordre  : 
sonne  ne  le  supposera  :  il  n'entend  parler  bien  évidei 
ment  que  des  divisions  pacifiques,  tout  au  plus  de 
retraites  volontaires  du  peuple  qui  amenaient  les  nobicsl 
composition  sans  effusion  de  sang.  Ce  qu'il  combatl 
c'était  l'ordre  mensonger  des  Étals  despotiques,  sous  l'a 

(I)  Ihid..  II. 
(S)  liid.,  a. 
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parcncc  dufjuel  «  î)  y  a  loujoiii's  une  division  réelle... 
cl  si  l'on  y  Toit  île  riinion,  ce  nvsonl  pas  des  cilojcns 
qui  sont  amis,  mais  des  corps  enscrclis  les  uns  auprès 
des  autres.  » 

Oa  ne  satimil  assez  |dîre  h  quel  point  Monle$quieu  a 
dcleslti  lu  dcspolismc  :  rien  de  plus  clranj^c  que  celle 
passion  chez  uii  liomine  né  dans  les  rangs  des  ])rivilégiês^ 
el  après  (oui  sous  un  gouvernement  assez  doux  ;  il  déleste 
non-seulement  le  despotisme  odieux  des  monarques  asia- 
tiques ou  des  Césars  romains,  mais  ce  despotisme  tem- 
péré et  rt^gulier,  lel  qu'Auguste  avait  essayé  de  l'èla- 
blîr.  «  Auguste,  dit-il,  établit  l'ort/re,  c'csl-à-dire  une 
ioritmie  durable  ;  car  dans  un  P.tat  libi-o  où  l'on  rient 
d'usurper  la  souveraineté,  on  appelle  règle  tout  ce  qui 
peut  fonder  l'autorité  sans  bornes  d'un  seul,  cl  on  appelle 
trouble,  ilissension,  mauvais  gouvernement  toul  ce  qui 
pcul maintenir  l'iionniîle  liberlé  des  sujets(l).  » 

Nous  avons  vu  naître  cl  grandir  la  pensée  politique  do 
Monle<iquicu  :  il  est  temps  de  saisir  celle  pensée  dans  toute 
sa  maturité  cl  dans  toute  sa  Torcc,  cl  de  revenir  au  chef- 
d'œuvre  du  maître,  à  VEsprit  dct  lois. 

On  a  reproché  à  Montesquieu  la  pensée  cl  la  mélliodo 
de  ce  livre.  Montesquieu,  a-L-on  dit,  a  plulâl  étudié  ce 
qui  est  que  ce  qui  doit  Hre\  il  a  des  raisons  ptiur  tout  ; 
tous  les  faits  trouvent  grôce  h  ses  yeux,  el  quand  il  jjeul 
dire  pourquoi  une  loi  a  été  faite,  Il  est  satisfait,  sans  se 
demander  si  elle  aurait  dû  l'èlre.  Il  semblt^rail,  à  enten- 
dre ces  criliques,  que  Montesquieu  fût  de  l'école  de  Ma- 
chiavel, et  qu'à  l'exemple  du  polilii[ue  du  xv*  siècle,  il  ail 
iléréuuniuuuiueut^rulileaudétrinienlde  la  justice  (3). 


(1)  /W.,  tiii. 

(S)  Voy.  Bulliéicnir  Siinl-Hilatrc,  Introduction  ï  «  traduction  do  U 
Polilifiic  d'AricUMe. 
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Rien  n'cAl  plus  injuste  que  ces  impulaliuns.  Le  premi 
chapitre  Je  VKsprit  des  lois  y  répond  d'abord  sul 
samment.  (^ue  dit  Muiilesquieu?  Qu'il  y  a  «  des  ra 
poris  ntjcessaiix^  dérivant  de  la  nature  de»  choses:  b 
c'est  là  ce  qu'il  appelle  les  lois.  (,lue  dit-il  encore?  « 
y  a  une  raison  primitive,  et  que  les  lois  sont  les  rappo 
qui  se  Irouveul  entre  elle  lA  les  diflcrenls  êtres,  el 
rapports  de  ces  diflérents  èlres  eoire  eux...  »  que  o! 
êtres  particuliers  et  intelligents  peuvent  avoir  des 
qu'ils  ont  faites,  mais  qu'ils  en  ont  aus^i  qu'ils  n'ont 
faites;  qu'av^ml  qu'il  y  eût  des  lois,  il  y  avait  dus 
ports  de  justice  possible;  que  dirt:  qu'il  n'y  a  rien 
juste  ni  d'injuste  que  ce  qu'ordonnent  ou  défondeni  II 
lois  posilives,  c^esl  Jire  qu'avant  qu'on  vùl  tracé  des 
clcs,  tous  les  rayons  n'étaient  pas  c^aux.  »  Ou'( 
qu'une  telle  doctrine?  Est-ce  celle  d'un  homme  qui 
bordunne  tout  à  la  loi,  qui  admire  loul  ce  que  le  législ 
tcur  fait,  sans  tenir  eomplc  de  ce  qu'il  doit  faire, 
tnfin  fait  tout  dépendre  des  circonslauct's?  Est-ce  là- 
pbjlusopliie  d'un  llobbes,  d'un  Machiavel'?  Non,  e*< 
pbilosophii!  ih  Malebranclie  el  de  Platon  ;  c'est  ccitc  pi 
losopliie  qui  place  le  jusb  primitif  et  éternel  avant 
juste  lé^ral^  eL  faîi  dériver  celui-ci  de  celui-là.  Mont 
quicu  ne  pense  pus  autrement,  lui  qui  déflnil  la  loi  «'] 
raison  humaine,  en  Lanl  qu'elle  gouverne  tous  les 
pies  de  la  terre  (1)  ;  »  et  qui  ajoute  que  a  les  lois  poliï 
quesel  civiles  de  chaque  nation  ne  doivent  être  que  Icsi 
parLicutiers  où  s'applique  cette  raison  humaine,  » 

HIIV- ('c^*  '""'•  1-  il  c.  III.  Lu  mdiit!  (luctriiiu csl  uitprimje l. 
LeUrru  j/eramex  :  «  Lj  juitîcv  »l  un  r.i[ipui't  du cDiiveniince  fjui  h 

ri-i'Ilpriii'irt  ''iilre  (tcm  dioses  :  w  rapport  fst  loujoiiri  le  iii^mt,-. ..  . 

il  n'y  auiaitpsdc  Diou,  udua  (Ivvriuut  tuujuui'a  ;iîujcr  b  juïlîcu...  Vnili  t^ 
i|iii  m'a  fait  jieiiuBt  que  h  jujjlîcc  eit  lïteriielleci  ni;  dé|)cii<t  |iu  dct  tiNK 
tcnUtiiis  tiumaiues.  1 
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Hais,  poiirsuil-on ,  si  Moulc^iiicu  a  vu  que  k-s  toit: 
civiles  €Ï  ftolilifiiics  ne  sonl  que  l'expression  (11-  la  rai- 
Mii  bumaïne  on  gi>u<!ral,  pourquoi  ne  s'esUil  pas  appU- 
que  à  déterminer  d'abord  les  conditions  absolues  du 
jusle,  nCii  de  monirer  ensuite  comment  les  lois  positives 
s'en  ctoi^'neui,  et  commcnl  elles  pcuvcal  s'en  uppi'oclicr? 
Au  contraire,  ù  pnnc  u-t-il  posé  les  principes  qu'il  aban- 
donne les  conséquences,  «l  que,  renonçant  à  la  méthode 
rationnelle  pour  la  niétliodo  liisloriquu  et  expénmentalu, 
il  n'cxanrine  phiîi  que  ce  qui  est»  el  néf^'ligc  ce  qut  de- 
vrait être. 

J'avoue  que  Montesquieu  aurait  pu  suivre  te  plan  qu'on 
imagine.  Mais  pourquoi  demander  à  un  auteur  ce  qu'il 
aurxil  pu  faire  au  lieu  de  si;  ix>ndre  compte  de  ec  qu'il  a 
feit?  Combattre  {'Esprit  des  lois,  tel  qu'il  est,  au  nom 
d'an  Esprit  des  Uiix  possible  cl  idéal,  n'cst*ce  pas  cummi; 
si  l'on  demandait  à  Arislotc  pourquoi  il  n'a  pas  fait 
la  Répiiblt(i^ie  de  Platon  ;  ou  encore  conunc  si  Ton  de- 
Ktamlail  à  Hontcsquieu  lui-mdme  pourquoi,  au  lieu 
de  ce  livre  admirable  de  la  Gratidexir  et  de  la  décadence 
da  Ikmaim ,  oii  il  résume  si  fortement  toutes  les 
causes  des  révolutions  de  Rome,  il  n'n  pas  écrit,  comme 
Vîco,  une  sorte  de  plûlosopbie  de  l'bisloire,  et  montré  le 
rôle  du  peuple  romain  dans  le  dcvcloppcmeni  de  l'Itu- 
munilé?  Si  je  comprends  bien  ce  que  l'un  re{.'rctle  de  no 
pas  trouver  dans  Municsqiiieii,  cVsl  une  <wrlede  Irailédn 
droit  nalund.  tel  que  l'ont  fait  Puffcndorf  ou  Hurlama- 
qui  ;  mais  il  me  pénible  que  c'est  méconiialliv  précisé- 
ment  ce  qu'il  y  a  d'original  et  de  nouveau  dans  le  livre 
de  Montesquieu.  Il  vit  que  le  principe  des  lois  est  sans 
doute  la  justice,  mais  qu'eu  fait  elles  dépendent  d'un 
trèfr^raud  nombre  de  rapports  qui  peuvent  les  faire  va- 
rier à  rinûni.  Quels  sont  us>  rHpjKtrts  ?  Montesquieu  nous 
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\v  dit  :  «  Ivlles  sont  relatives  à  la  nature  et  nu  principe  du 
gouvememeiil;  elles  sont  a'Ialtves  au  plijsïque  du  pays; 
au  climat  glacé,  brûlant  ou  lcm[H>i-c;  à  ta  qualité  du  ter- 
rain, à  sa  situation,  à  sa  grandeur,  au  genre  de  vie  des 
|iciipl(!Sf  lalioureurs,  chasseurs  ou  pasteurs;  elles  doi- 
vent se  rapporter  au  degré  de  liberté  que  la  constilutiofl  g 
peut  souffrir;  à  la  religion  de  leurs  habitants,  h  leurs ^H 
clinatinns,  à  leurs  ricliesses,  à  leur  DombiT,  à  leur  com^ 
mcrcc,  à  leurs  moeurs,  à  leurs  manières.  £nrui,  cllis  ont 
des  rnp|)orls  entre  elles,  elles  en  ont  avec  leur  origine, 
avce  Tobjct  du  Itigislaleur,  avec  l'ordre  des  choses  sur  les- 
quelles elles  sont  établies.  C'est  dans  toutes  ces  vues  qu'il 
faut  les  considérer.  C'est  ce  i\uc  j'entreprendrai  de  faire 
dans  cet  ouvrage.  J'examinerai  tous  ces  rapports  :  ils 
forment  tous  ensemble  ce  que  l'on  appelle  I'Espiut  des 
LOIS  (t).  »  Combien  une  telle  pliilosoptiie,  (|<ii,  au  lieu  de 
considérer  seulement  les  lois  dans  leur  rapporta  la  vt-rïiv 
abstraite,  les  étudie  dans  les  rnpports  proclmins  qu'elles 
soutiennent  avec  les  faits  généraux  et  inévitables  de  la  vie 
ei  de  l'ot^anisalion  des  peuples:  combien,  dis-je,  celle 
philosophie  des  causes  secondes  cl  moyennes  n'cst-ello  pas 
plus  instruclive  qu'une  théorie  abstraite  du  droit,  qui 
laisse  indécisclaquestiondcsavoircommentcedroit  pourra 
être  appliqué  dans  telle  ou  telle  circonstance?  Enlin,  on 
peut  critiquer  l'exécution,  el^  dans  un  ouvrage  s)  coosi- 
dcrable  et  si  neuf,  il  serait  étrange  qu'il  en  fût  autre- 
ment ;  mais  ridée  foudamonlale  n'eu  est  pas  moins  gnind^ 
el  juste.  ^H 

Lorsqu'on  semble  croire  que  Montesquieu  est  indifîérenf 
entre  tous  les  faits  qu'il  ciposc,  qu'il  leur  accorde  à  tous 
la  môme  valeur,  qu'il  nu  distingue  pas  le  juste  uirÎDJuâtc, 

{i\tk..\.\,e.iM. 
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on  oublie  les  plus  belles  cl  les  meilleures  (larties  de  son 
\im.  Pour  parler  d'abord  de  ses  théories  politiques,  où 
trouver,  même  au  xvui'  siècle,  une  uvci'sion  plusdécla- 
rt^c,  unccriliqut-  plus  amère  el  plus  «jinglanleilu  despo- 
tisme; où  trouver  une  plus  vive  sjiiipalliio  pour  les  nio- 
narcliies  tempérées  et  libres,  et  même  plus  de  préveotion 
CD  faveur  des  républiques  et  des  gouvernements  popu- 
laires? Uuei  publicislc  a  jamais  eu  un  seiitimcat  plus  no- 
ble el  plus  élevé  de  lu  libtirté  politique?  n'esl-il  pas  le  pre- 
mier qui  ait  enseigné  ou  rappelé  à  la  France  l'amour  de 
c«llc  liberté,  qu'elle  avait  désapprî&c,  si  elle  l'avait  jamais 
connue,  rèvc  que  tant  de  fautes  commises  en  son  nom  ou 
contre  elle  ne  peuvent  effacer  des  âmes  bien  nées?  Aucun 
philoEuplic  de  ce  temps,  Voltaire  lui-même,  a-l-il  plus 
fait  que  Montesquieu  pour  l'humanité,  ut  pour  l'amclio- 
rallon  des  luis?  C'est  lui  qui  a  combattu  le  plus  efllcace- 
menl  les  restes  derniers  de  la  barbarie,  la  cjuaulé  dans 
les  lois,  l'esclavage,  et  surtout  l'eâclava^c  des  noirs,  enfin 
la  contradiction  révoltante  d'une  morale  divine  ut  d'un 
culte  persécuteur. 

L'analyse  raisonnée  de  VEsprit  tics  toîs  serait  elle* 
même  un  ouvrage  considérable;  le  Commentaire  de 
Itostatldo  Tracy  en  est  la  preuvc(l).  Nous  nous  bornei-ons 
kea  étudier  les  deux  points  que  nous  venons  de  signaler: 
1*  les  llléo^ie^  politiques;  '2*  tes  théories  philanthropiques 
et  réformatrices. 

l/objel  propre  de  VEsprit  des  lois  n'est  point  la  politi- 
que, el  cependant  la  politique  domine  tout  l'ouvrage.  La 
raison  en  est  que,  selon  Montesquieu,  la  principale  diffu- 
fércnct*  des  luis  vient  de  la  dilTéreuce  des  gouverncmcots. 
Jl  suflit  de  counaitre  les  priueiiies  de  chaque  guuvcrnc- 


(I)  Cet  iatvnwsnt  cl  iiutniclif  outrage  cal  4e  17M. 
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ment,  «  pour  en  ?oîr,  dit-il,  couler  les  lois,  comme  de 
lcursource(().» 

Oa  peut  ilistiiipjucr,  dans  les  li^j^'islations  diverses  iiiii 
sont  parmi  le?,  hommes,  trois  caractères  [iriot'i|«iux.  Dans 
certains  ÉUiU,  les  lois  semblent  intîpirécs  par  le  senti- 
ment (le  la  vci-tu  pulilique  et  élre  faîtes  par  des  hommes 
ou  pour  des  hommes  qui  savcnl  ou  doivent  se  comman- 
der à  ciix-mcmcs  ;  elles  exigent  et  £iipposcnl  une  ccrtiine 
Toroe  du  citoyen  à  sacriiier  ses  passions  à  la  [lalrie  ;  une 
frugalité  qui  emp6chu  chaque  homme  do  dësirer  {>lus 
qu'il  n'a  besoin,  et  qui,  ôtant  le  superflu,  ùte  le  prin- 
cipe de  la  domination  des  hommes  les  uns  sur  h«  au- 
tres et  les  met  tous  dans  un  même  rang;  un  amour 
naturel  et  volontaire  de  celte  éfralité,  qui  ne  vn  pas  jos- 
qu'au  refus  d'obéir  aux  magistrats,  mais  n'est  au  oon- 
lraireas<:iiréeqi)e  par  le  respect  do  ia»^  pour  h  loi;  enfin 
un  désinléressenicnt  qui  fait  rechercher  la  vertu  pour 
ellc-môme  et  nnn  pour  la  gloire  qui  l'accompa^^ne. 

Dans  un  autre  ordre  d'États,  les  lois  favorisent  l'a- 
mour naturel  des  distinctions  qui  c^it  dans  l'homme,  cl 
paraissent  inspirïies  par  cet  amour;  elles  semblent  pres- 
crire particulit-rcmeiU  tout  ce  qui  Icnd  à  rendre  cerlaim 
hommrs  respectables  aux  autres  hommes  ;  elles  mettent 
des  degrés  entre  les  citoyens;  elles  inlroduisiînl  des  pri- 
vilèges, des  exceptions  honorables  pour  ceux  «jui  en  sont 
l'objet  :  elles  rendent  l'autoritt:  prej*fjue  divine,  et  lu! 
donnent  non  ce  caractère  de  force  terrible,  qui  abalei 
humilie,  mais  au  contraire  cette  majesté  qui  relèrc  cens 
qui  s'en  approchent  ;  elles  laissent  à  chaque  citoyen  nnû 
certaine  sccuritc  cl  lui  permettent  mtîmc  une  certaine 
grandeur,  non  pas  la  grandeur  béroïque  qui  naît  de  la 


(I)  l.  I,  c.  u. 


CIIAP.     V.    IIONTES<»UieD.  451 

simple  pratique  di:  la  verlu,  mais  celle  qui  vieni  de  Vé- 
clal  utlacht^  à  cerlnincs  actions  réputées  belles. 

Enfin,  il  y  a  des  lois  qui  traitent  les  hommes  comme 
les  brutes,  ue  leur  ilemandcut  aucune  vertu,  aucutt  sa- 
crifice, mais  uiic  matérielle  obcissanco;  ijuî  ne  laissent 
aucune  dignité,  ni  même  aucune  sécurité  aux  sujels  ; 
qui  les  obligent  au  bien,  c'est-à-dire  à  va  iju'unc  certaine 
personne  déclare  arbitrairement  être  le  bien,  non  par  un 
sentiment  de  gloire,  ni  même  par  uu  noble  amour  di'is 
honneurs  et  de  rélévaliou,  mats  par  la  foi-ce  seule:  ces 
lois  avilissantes  ac  gouvernent  que  par  la  (erreur. 

En  un  mot,  il  y  a  des  peuples  dont  les  lois  reposent 
sur  la  vertu  et  périssent  avec  elles  ;  d'autres  où  l'empire 
de  k  loi  est  plus  forte  que  l'empire  du  bien,  et  où  les 
lois  ne  commundept  fpi'au  nom  de  ce  sentiment  brillant 
el  chevaleresque,  que  Monlesijuieu  appelle  l'honneur; 
cnGn,  il  est  des  peuple^qui  n'obéissent  qu'à  lu  force  età 
la  cmitile. 

La  verlu,  Vboniieurj  la  crainte^  tels  sont  les  trois  prin- 
cipes d'où  découlent  les  diUfércnts  systèmes  de  législation 
qui  son!  parmi  les  hommes,  cl  qui  réjMindenl  il  trois 
formes  essentielles  de  gouvernement  ;  i"  celle  où  le  i»eu- 
ple,  ayant  des  vertus,  peut  se  gouTcrncr  lui-même,  ou 
la  répitbii'fue:  2"  celle  où  le  peuple,  obéissant  aux  lors 
plutôt  qu'à  la  vertu,  et  k  l'Iiuoneur  pluldt  qu'aux  luis, 
doit  être  gouverné,  mais  ^'ouverné  par  des  lois  Ûies, 
qui  assurent  sa  sécurité  el  sa  vanité,  ou  la  monarchie; 
5*  enfin,  celle  où  le  {wuple,  n'obéissant  qu'à  la  crainto, 
doit  Ctrc  gouverné  non  |<ar  les  lois,  mais  par  b  force, 
d  la  force  la  plus  terrible,  celle  d'un  seul,  ou  le  de$po- 
tùin«  (1). 


(i)L.  n,c.  1. 


•(53  une  ir.  —  les  tops  sooccns. 

Il  bal  donc  dîMîngucr  avec  Monlcsquien  deux  cboMS 
â»m  taal  gourerDenieol  :  a  NOtitre  el  son  yrindpfi  :  sm 
nilure  est  ce  qui  le  bit  élre  ce  qu'il  est  ;  son  principe, 
esl  le  rcffîorl  qui  le  fait  agir:  l'une  est  sa&lrudurc  parâ> 
calièa*;  l'aulre,  les  passions batnaincs  qui  le  Ibnt  mn- 
*oir(l).  Voyons  les  rapports  de  ces  deux  choses  dam 
chaque  L-spèce  de  gouTcmcmcnl. 

U  nature  de  la  n-publiqiic,  c'csl  que  le  peuple  i^ 
corps,  ou  seulement  uue  partie  du  peuple,  j  a  la  sooi 
raiac  puissance;  dans  le  preinîfir  cas,  la  république  est 
une  lUttKfcratic :  dans  le  second,  une  aritUxratie  (2), 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  e^t  à  la  fois  wonat 
oltujet.  11  est  monarque  par  ses  suffrages,  qui  sont 
volontés  ;  il  est  sujet  par  son  obéissance  aux  raagistrab 
qu'il  nomme  lui-même,  car  c'est  l'essence  du  gouTerne- 
ment  démocratique  que  le  p«uple  nomme  les  magi?- 
ti-als  (5).  tiiHii,  1.1  règle  générale  de  ce  gouvernement, 
c'est  que  le  peuple  fasse  par  lui-même  tout  ce  qu'il  petit 
bien  faire,  et  qu'il  fasse  faire  le  reste  par  des  mloîa 
nomméïî  par  lui. 

Un  gouvernement  ainsi  constitué  est  une  di^mocral 
mais  il  ne  suflit  pas  d'être,  il  faut  vivre,  cl  la  démncral 
la  mieux  organisée  peut  périr  si  elle  n'a  un  princii>c  inl 
rieur  d'action  l-I  de  conservation  qui  est  ta  vertu  [i 
Lorsque  tous  font  les  luis,  les  lois  sont  inutiles  s'il 
a  pas  de  vertu  publique  ;  car  le  peuple  sait  d'avance  q« 


(l)L.  m.  c-ii. 

(21L.  u.c.  II. 

(3)  Kij)r.  de»  lois,  I.  Il,  c.  ti.  «leiteuplocfilailniiraMcponrclKiiiiiri 
ï  i[iji  i)  (luit  conHer  une  partie  de  ion  auloritiS.  t1  n'a  qu'à  se  Aètenaié 
{>of  (11»  choii°t  i|u~il  iiQ  [JGul  ignorer  el  ilirji  lâila  <iiti  lomlipiit  wos  les 
Il  lail  lrÈs-bî«n  i|u'u(i  lioinnie  a  été  ioii*ent  i  la  );:iicri'c,  qu'il  y  a  eu  I 
911  icii  aiccié  :  il  i-.tt  liiriiu  Iré^-capablv  d'clirc  un  gcci^nt...  é 

{4)  />.,  1.  m.  c.  m. 
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portera  lui-même  le  poi<]s  des  lois  qu'il  aura  faites  :  il  les 
fera  donc  faciles,  complaisnnlo^,  corruplrices.  Et  d'ail- 
leurs qu'importe  que  le  peuple,  eominc  tnoDarque,  fasse 
des  lois,  si,  comme  sujet,  il  ne  les  esécule  pas? 

Lorsque  parut  VExprit  dex  lois,  on  fit  beaucoup  d'ob- 
jections à  celte  maxime  tic  Moiilesquicu  :  que  la  vertu  est 
le  principe  des  républiques.  On  demanda  s'il  n'y  avait 
de  vertu  que  dans  les  républiques,  si  tes  monarchies  ue 
sont  composées  que  de  vices,  si  toutes  les  républiques 
sont  Tcrtucuscs,  si  Thoancur  n'y  a  pas  aussi  sa  place,  etc. 
Montesquieu  dut  expliquer  sa  pensée  :  «  II  faut  observer, 
dil-il,  que  ce  que  j'appelle  vertu  dans  la  republique  est 
l'amour  delà  pairie,  c'est-à-dire  l'amonr  dcrêgalifc.  Ce 
n'est  point  une  vertu  morale,  ni  une  vertu  cliii!tîenne, 
c'est  la  vertu  politique,  et  celle-ci  est  le  ressort  qui  fuit 
mouvoir  le  gouvernement  républicain,  comme  rhoiT* 
neur  est  Ig  ressort  qui  fait  mouvoir  la  monarchie.  J'ai 
donc  appelé  vertu  politique  Tumour  de  la  patrie  et  de 
l'égalité.  Il  faut  faini  attention  qu'il  y  a  une  InV^ande 
différence  entre  dire  qu'une  certaine  qualité,  modi- 
Gcalion  de  l'Smc,  ou  vertu,  n'est  pas  le  ressort  qui 
fait  agir  un  gouvernement,  et  dire  qu'elle  n'i'-st  point 
dans  ce  gouvernement.  Tant  s'en  faut  que  les  vi-rlus 
morales  et  chrétiennes  soient  exclues  de  lu  monarcliie, 
que  m^me  la  vertu  politique  ne  l'est  pos.  Kn  un  mol, 
l'honneur  est  dans  les  républiques,  quoique  la  venu 
politique  en  soit  le  ressort;  h  vertu  politique «st  dans 
la  monarcbiC}  quoique  l'honneur  en  ^oit  le  ressort  (J ).  » 

Dans  la  démocratie,  le  peuple  fait  ses  arfaires  liii- 
in£me;  dans  l'aristocratie,  ce  sont  les  grands  qui  les 
foDl  pour  lui  ;  le  peuple  y  est  à  l'égard  des  nobles  ce  que 


(I)  t.  n,  c.  m. 
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Ie$  sujets  sonl  dans  la  ntonarchic  h  Tégaitl  da  prince. 
Ccpcnriânl,  la  sagesse  d'une  république  sristocralitpie 
est  de  diminuer,  aulant  que  possible,  ta  diManco  qui  sé- 
paiv  le  ptiiiplc  dts  grands,  de  donner  au  peuple  im 
moyen  de  sortir  de  son  alv-tîsscmcnt  et  de  jouer  un  rdie 
dans  l'Ëlat.  La  plus  parfaite  arîstocralie  est  celle  où  la 
noblesse  cU  ]Mîuple,  l-I  le  [wuplesî  pauvre,  quVIIc  n'ait 
aucun  inli>r(>.L  à  l'opprimer.  \ji  plus  mauvaise  est  celle 
où  le  peuple  est  dans  l'esclarage  (1).  Ce  gouvcmemeal 
a  moins  besoin  de  vertu  que  le  gouvcrncracnt  démocra- 
tique ;  cependant,  la  vcrui  lui  est  néoessairc.  Le  peuple, 
qui  est  contenu  par  les  loi!>,  peut  obéir  sans  avoir  de 
venu;  mais  les  nobles  ne  sonl  contenus  que  par  leur 
propre  volonté,  il  leur  faut  donc  une  certaine  force  pour 
résister  à  leurs  passions.  Celle  force  leur  peut  venir  ou 
d'une  grandeur  d'âme  qui  leur  apprend  h  se  regarder 
comme  les  égaux  du  peuple,  ou  d'une  modcmliou  qui 
les  maintient  du  moin^  daiis  Ttgalité  avec  eux-mêmes: 
la  modi'rcUion  est  la  vertu  propre  et  le  principe  de  l'aris- 
locratie  (2);  elle  y  sauve  l'odieux  d'une  inégalilé  tou- 
jours présente  aux  yeux  (lu  peuple,  et  d'une  obéi5»ance 
qu'il  doit  seul,  au  lieu  que  dans  la  monarchie  il  la  par- 
tage avec  les  grands. 

Ce  qui  constiLuti  le  gouvernement  monarcbïquo,  c'est 
l'empire  d'un  seul  sur  tous,  conformément  à  des  lois 
stables  el-  itxes  (5).  Or,  ces  lois,  conditions  de  la  monar- 
cliïe,  Jie  sonl  rien  s'il  n'existe  en  debors  du  princt!,  non 
des  pouvoirs  indépendants,  mais  des  pouvoirs  subordon- 
nes, intermédiaires  entre  le  prince  et  le  peuple,  cl  qui 
sont  comme  des  canaux  moyens  paroù  coule  la  puissance. 

Il)  L  III.  c.iï. 

(2)  AîertiasCTDpni. 

(3)  Etpr.  fie*  hii,  1,  11.  c.  iv. 
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pouvotrs,  ninigiv  leur  (i(^'pL'nd»uce  du  monanfm 
mcUeDi  lui-tnûinc  dans  une  cerUiinc  déponditnce  des  lois 
et  des  ôtablisscmcntK  tradilionnets,  puisqu'il  ne  peut  ftgir 
que  par  li-ur  iiilonnèdiairo. 

La  TnoiiaiYlii»  nu  subsisU:  donc  pas  sans  noblesse,  sans 
prérugatives,  snius  privilc^.  Privilèges  des  nobles,  du 
dcrg4,  des  villtis,  juridiction  seigneuriale,  ecclésiasti- 
que, etc.,  autant  de  limiies  au  pouvoir  arbitraire  du 
prince  ou  à  renvahissrmcnl  du  ]ie(iple.  Otez  ces  rangs  el 
CCS  prén^alives,  l'Élat  devient  nécessairement  despotî- 
qnc  ou  [K>pulairc.  Outre  ces  rangs  intermédiaires,  il 
£iut  un  dépôt  de  lois  pour  que  les  limites  de  l'autorité 
inonarcbiqui!  soient  sans  cesse  présentes  au  prince  et  aux 
sujets,  cl  un  certain  corps  politique  qui  annonce  les  lois 
lorsqu'elles  sont  faites  et  les  rappelle  lorsqu'on  les 
oublie. 

A  ce  système  si  admirablement  organisé  pour  conci- 
lier la  toute-puissance  du  monai'que  et  la  sécurité  des 
SDJets,  il  faut  un  ressort,  un  principe  de  mouTement. 
Ce  n'est  pas  la  vertu,  c'est  Thonncur,  c'est-à-dire  le 
préjugé  de  chaque  personne  et  do  cbnque  condition  (1). 
En  elTet,  la  Teriu  peut  bien  se  rencontrer  dans  un  gou- 
Tcmemenl  monnn-liiquc.  Hais  cela  n'a  rien  de  néces- 
saire. Ce  qui  est  nécessaire  pour  que  l'Etat  no  périsse 
pas,  c'est  que  le  prince  ait  un  certain  préjugé  de  sa 
pitiprc  grandeur  et  de  ses  prérogatives,  el  qu'il  confonde 
cette  grandeur  avec  celle  de  l'I'Xil,  en  un  moi  une  cer- 
taim;  opinion  d'imagination  qui  lui  fiisse  rcchea'licr  le 
bien,  non  pour  le  bien  en  lui-même,  mais  pour  réaliser 
oel  idéal  de  grandeur  qu'il  porte  en  soi.  Mais  celle  opi- 
nion  de  sa  grandeur  dégénérerait  facilement  chcx  le 


(l)Llll,  c.netru.etl.lV'.c  B. 
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prince  en  adoralioii  do  soi-même,  en  mi^j>ris  des  sujets, 
en  indiffrrcnccdes  iiilcrôls  [luhlics,  cl  l'Etal  deviendrait 
despolique,  si  tous  les  itorps  J«  l'ÉUl  ii'avaienl  chacun 
leur  pnyugiî,  comnnfi  le  piiiice  lui-même,  si  la  noblesse, 
le  clergé,  la  magistrature,  les  villes,  n'opposaïenl  a« 
préjugé  du  prince  des  préjugés  contraires  -,  cet  ensemble 
de  prcjugfe  qui  se  liniitcnl  cl  se  rcs[h;ctcnl  les  uns  Ua 
iiulres,  fonde  la  hiiT.ircliic  sociale,  el  tient  lieu  du  droit 
qui  est  la  base  des  républiques:  cV-sl  là  l'honneur,  Iç 
principe  cousorvaieur  des  institutions  monarcliiques. 

La  republique,  la  monarchie  oui  une  04>n:ilîlutiun, 
structure,  un  mécanisme  particulier.  Le  despotisme, 
cela  seul  qu'il  ne  repose  que  sur  la  volonté  d'un  seul, 
peulavoir  rien  de  déterminé  et  d'assuré;  il  n'a  donc  poi 
^e  conslilution.  La  seule  constitution,  c'est  que  les  lii 
mes  n'y  sont  rien,  que  le  prince  y  est  tout.  Mais  le  pri 
étant  totil,  et  étant  It:  maître  de  tout,  il  serait  étrange  qu'il 
prit  de  la  peine  pour  un  peuple  qui  n'est  rien  ;  aussi  ne 
garde-t-il  que  le  pUisIr  et  la  force  de  la  puissance,  et  il 
en  laisse  à  un  autre  l'emploi.  Ce  représentanl  du  prince 
es l  absolu  comme  lui,  pour  que  celui-ci  suit  tranquille; 
mais  tout  absolu  qu'il  est,  il  n'en  est  pas  moins  toujours 
entre  lesinalns  du  prince,  qui  peut  abattre  quand  il  veut, 
et  comme  il  lui  plall,  ceux  qu'il  élève  quand  il  veut  et 
comme  il  lut  plaît.  Le.  principe  d'un  lel  gouvernement  ne 
peut  Litre  la  vertu  ni  J'honncur,  car  l'un  et  l'autre  s'op- 
poseà  un  lel  pouvoir  et  à  une  telle  ol)éissance  :  le  despo-  , 
tisme  ne  repose  que  sur  la  crainte,  l^a  crainte  du  sot^^f 
rain  est  à  la  fois  le  frein  du  peuple  et  sa  protection  ;  car 
le  peuple  étant  trop  faible  pour  que  le  prince  le  craigne, 
c'est  surtout  contre  les  grands  que  s'iixercc  sa  puissance, 
et  la  erainte  des  grands  fait  seule  la  sécurité  des  petits. 

Nous  avons  déjà  remarqué  dans  les  Lettres  persanes  et 
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dans  les  Considérations  rcncrgiquu  aversion  de  Monles- 
quieu  pour  le  (les[)otisinc  ;  mais  c'csl  surlouL  dans  VEs- 
prit  det  lois  qu'il  r.is«eiii))lc  et  aiguise  les  trails  les 
plus  amtTS  el  les  plus  saoginnts  'de  son  éloquence  iro- 
nique pour  ptnndre  ces  goure rnemcnls  monstrueux  : 
uOuand  les  sauvages  de  la  Louisiane,  dil-il,  teuleul  avoir 
des  fruits,  ils  coupent  l'arbi-c  au  pied  cl  cueillent  le  fruit. 
Voilà  le  gouvernemenl  despotique  (1).  »  «  Charles  X!I 
(■tant  h  Bender,  trouvant  quelque  résistance  dans  le  sénat 
de  Suède,  écrivit  qu'il  leur  enverrait  une  de  ses  bottes 
pour  commander.  Celle  botte  aurait  commande  comme 
un  roi  desjwlique  (2).  »  «  Dans  un  gouvernement  desp- 
lique,  tout  doit  rouler  sur  deux  ou  trois  idées  ;  il  n'en  faut 
donc  pAs  de  nouvelles.  Quand  vous  instruisez  une  btîlc, 
vous  vous  donnez  bien  de  garde  de  lui  faire  changer  de 
maître,  de  leçons  cl  d'allure  :  vous  frappez  son  cerveau 
par  lieux  ou  trois  mouvements  et  pas  davantage  (ô).  o 
«  Comme  le  principe  du  gouvernement  despotique  est  la 
crainte,  le  but  en  est  la  tranquillité  :  mais  ce  n'est  point 
une  paix,  c'est  le  silence  de  ces  villes  que  l'ennemi  est 
pri« d'occuper  (ji).  »  Il  n'est  pa*;  difficile  de  voir  l'inten- 
tion secrète  de  ces  paroles  amères.  Celle  peinture  du  des- 
potisme est  une  menace  que  Montesquieu  fait  peser  sur  la 
lAle  des  gouvernements  modérés,  qui,  pour  se  donner  une 
force  vainc,  brisent  les  barrières  beureuscs  qui  les  scpa- 
reat  du  de^poli^ïme. 

Nous  avons  considéré  deux  clioso-s  dans  les  gouverne- 
méats  :  d'abord  ec  qui  les  fait  âln;,  leur  structure;  cn- 
imite  ce  qui  les  fait  agir,  ou  leurs  principes.  Il  reste  h 


(I)  L.  Il,  c.  T,  etl.V,c.iir,  iT. 
(5)  L.  111.  c.  u. 
{5)  L.  VIII,  e.  I. 
(4)L.  Vlll.cu.iir.tT. 
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cluilier  ce  qui  les  perd,  c'est-à-dire  leur  comiplion. 
La  corruption  de  chaque  gouveritcmcnt  commence  tou- 
joiira  par  celle  des  principes  (1).  I<e  principe  dtî  la  repu- 
blique étant  la  verlu,  la  république  secorrompl  ior^jnV-lle 
perd  SI  vcrlu.  Mais  comme  il  y  a  deux  espèces  de  répu- 
bliques, h  corruption  n'est  pas  la  môme  pour  toutes  les 
deux.  La  tlcmncratie  se  perd  par  la  perle  de  l'esprit  d'i?» 
galilé,  ou  par  l'exagération  decetospril  (2).  Le  premier 
de  ces  maux  conduit  à  l'arislocralic  on  nu  gouvcmcincot 
d'un  seul,  et  le  second  entraîne  d'abord  au  despotisme  du 
tous,  et  cn!;uile  au  despotisme  d'un  seul.  I.e  caractère  de 
la  démocratie  est  bien  t'cgalilé,  mais  réalité  régirâ: 
«  Dans  la  vraie  diîmocratie,  on  n'est  égal  que  comme  ci- 
toyen ;  dans  la  démocratie  corrompue,  on  est  encore  égal 
comme  magistrat,  comme  sénateur,  comme  juge,  comme 
père,  comme  mari,  comme  maître.  »  Lorsque  la  corrup- 
tion est  arrivée  à  ce  point  que  le  peuple  ne  reconnaît  plus 
aucun  lien,  qu'il  n'obéit  plus  aux  magistrats,  qu'il  cesse 
de  respecter  les  vieillards,  que  le  libertinage  est  partout, 
la  liberté  est  bien  près  de  ivénr.  «  Plus  il  paraîtra  tiwr 
d'avantage  dosa  liberté,  plus  il  s'approchera  du  moment 
où  il  doiL  la  perdre.  Il  se  Corme  de  pelils  lyrans  qui  ont 
tous  les  vices  d'un  sea\.  Bientôt  ce  qui  reste  de  liberté  de- 
vient insupportable;  iin  seul  tyran  s'élève,  et  le  peuple 
perd  tout,  jusqu'aux  avantages  de  la  corruption.  »  Ce 
passage  de  la  démocratie  extrême  à  la  tyrannie  a  été  ob- 
servé par  tous  les  publicistes.  Platon  exprimait  celle 
grande  vérité  dans  son  langage  poétique  et  (îguré  quand 
il  di&ail  :  «  Le  peuple,  en  voulant  éviter  la  fumée  de  la 
dépendance  sous  les  hommes  libres,  tombe  dans  le  feu 
du  desjiotisme  des  esclaves,  échangeant  une  liberté  exces- 

(t)  L.  vm,  c.  I. 

m  a.,  e.  n. 
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sivc  cl  cxtnTAgajilc  contre  la  plus  dure  et  la  plus  amèrc 
scmliide.  » 

Quant  à  Tariçitocnilic,  dto  se  corrompt  lorsque  la  no- 
blesse c*ssc  d'être  unie  avec  le  peuple,  lorsqu'elle  ne 
twuim:intle  plus  par  les  lois  ou  par  ta  justice,  lorsque  le 
pouvoir  se  resserre  ou  se  rehchc,  et  devient  ou  ijrannique 
ou  faible;  enfin  quand  les  nobles  sentent  plus  les  délices 
du  commandement  que  ses  [x'rils,  el  qu^ils  croicnl  n'avoir 
pl'js  rien  h  redouter  (1). 

L'âme  du  gouvernement  monarchique  i^tant  Phonncur 
on  le  préjugé  de  chaque  état  et  de  chaque  condition,  ce 
goUTcmemeni  se  perd  avec  ce  priSjugé  même,  lorsque 
rot)éissance  se  change  en  servitude,  que  le  peuple  et  les 
grands,  au  lieu  de  sujets  loyaux,  deviennent  des  instru- 
ments méprisiîs  du  prince  el  d'eux-mêmes  ;  lorsque  l'hon- 
neur est  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs,  eLquc 
l'on  peut  i^lre  <i  la  fois  cliargt^  tl'infamie  et  de  dignités; 
lorsqu'à  la  place  des  lois  le  monarque  met  sa  volonté; 
lorsque  changeant  sa  justice  en  sévérité,  il  place,  comme 
les  empereurs  romains,  une  lOte  de  Méduse  sur  sa  poi- 
trine; lorsque  supprimant  les  pouvoirs  înlcrmédiiiircs  il 
veut  tout  faire  par  lui-inénte  el  ramt;oe  l'État  entier  à  lui 
sval,  enlin  lorsqu'il  est  plus  amoureux  de  ses  fantaisies 
que  de  ses  volontés  (2).  Quant  au  gouvernement  despoti- 
que, il  se  corrompt  sans  cesse,  puisqu'il  est  corrompu  Je 
sa  nature  (3). 

Telle  est  la  théorie  célèbre  des  trois  gouvememcnts  et 
de  leurs  principe^;.  Nous  avons  exposé  les  idées  de  Mon- 
tesquieu sans  y  inlervenir,arin  qu'on  lesvîldans  Icursuiie 
el  dans  leur  force.  Mais  il  faut  les  examiner  de  plus  près. 


{t|L.¥ai,o.v. 
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Selon  Montesquieu,  il  y  a  trois  gouvornumenls  primi- 
tifs, qui  se  diâlingiient  par  leur  nature  el  par  leur  prin- 
cipe :  c'est  Ifi  républicain,  le  monarchique  et  le  clespoliqut?. 
Celte  division  a  soulcvo  beaucoup  d'objections  qui  nous 
parnissenl  fondées. 

Et  d'abord,  le  gouvernement  républicain  se  divise, 
scion  Moulesquieu,  en  deux  espèces  :  l'arislocralique  et  le 
dcmocralifjue.  Sont-co  bien  là  deux  c?pèCL^s  différentes 
d'un  môme  genre,  et  ne  sont-ce  pas  deux  genres  essen- 
liellement  difTérenls?  Dans  l'un,  c'est  le  peuple  en  corps; 
dans  l'aulre,  c'est  seulement  une  partie  du  peuple  qui 
oLcupe  la  souverainelé.  Ce  n'est  pas  U  une  dirterence  se- 
condnire.  Si  lo  fait  consliuilif  de  l'Êtatesl  la  souveraineté, 
la  différence  caractérisiiquc  entre  les  Étals  doit  êlffl  cher- 
chéedansla  manière  dont  la  souveraineté  est  distribuée? 
Il  siifïit  que  le  pouvoir  sotiçcrajn  soil  réservé  à  quelques- 
uns  au  lieu  d'appartenir  it  tous,  pour  que  l'esprit  de  l'État 
soit  radicak-menl  changé,  H  csl  vrai  que  la  démocratie  cl 
l'aristocratie  ont  cota  de  commun  de  n'être  pas  soumises  à 
un  roi.  Mais  rarislocraticet  la  monarchie  ont  aussi  cela  de 
commun  d'ôlertoulpnuvoirau  peuple.  Si  l'on  prend  pour 
principe  du  ta  division  des  gouvcmonienls  la  différence  de 
un  et  de  toi'jt,  il  faut  évidemment  y  introduire,  comme  in- 
termédiairft,  le  gouvernement  de  plv!ik'ur$  :  car  il  y  a  au- 
tant de  différence  entre /i/wsîVwr»  et  tom  qu'entre  «n  el 
pinsieun.  Si  donc  on  admcl  ta  division  de  Montesquieu, 
il  faudra  séparer  l'arislocralie  au  même  titre  que  la  mo- 
narchie, cl  l'on  aura  quatre  gouvernements  au  lieu  de 
(rois. 

Mais  c'est  un  aulre  défaut  de  la  théorie  de  Montesquîe 
de  séparer  absolument,  comme  deux  genres  à  part, 
despotisme  de  ta  monarcliic.  Il  a  raison,  sans  doute, 
distinguer  le  gouvernement  d'un  seul,  limité  par  des 
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fonda  m  enta  les,  et  le  gouvernemenl  d'uu  seul  livré  au  st'ul 
caprice.  Mais  ccllo  disiinclïon  peut  avoir  lieu  daus  tous 
les  gouvcmemenls.  Il  y  a  des  démocralies  où  le  peuple 
ne  commande  que  par  ses  caprices,  au  lieu  de  gouverner 
par  les  lois;  il  ^  a  aussi  des  aristocraties  où  la  volonlé 
des  nublus  lït-ut  lieu  de  lois  fondamenlales.  I)e  \h  la  dis- 
tinclion  antique  des  six  gouvernements,  trois  bons  et  (rois 
mauvais  :  les  premiers  obéissant  aux  lois  et  voulant  le 
bien  des  sujets,  les  seconds  u'ubéisï-anL  qu'à  leurfaulaisie 
et  De  cherchant  que  leur  propre  bien.  On  peut  choisir, 
sans  doute,  ce  principe  de  division,  et  commencer  [mr 
reconnaître  deuxgrandfs  classes  de  gouYcrnenicnl$,  scion 
qu'ils  obêi&senl  ou  n'obtlissenl  pas  à  des  lois,  et  diviser 
ensuite  chacune  de  ces  classes  en  trois  espèces,  selon  que 
le  pouvoir  est  cuire  les  mains  d'un,  de  plusieurs  et  de 
tous;  on  peut,  ati  contraire,  prendre  pour  principe  de 
division  la  dislribulion  de  la  souveraineté,  et  obtenir  ainsi 
trois  gouYemcmenl.s  fondamentaux,  que  l'on  subdiiî^era 
ensuite  chacun  en  deux  espèces.  Mais  on  ne  [wut  pas  mô- 
kr  CCS  deux  principes,  et  distinguer  la  moDarcliie  de  la 
démocratie,  par  l'un,  cl  la  monarchie  du  despotisme,  par 
l'autre. 

En  outre,  si  on  y  regarde  de  plus  près,  on  verra  que  ta 
diflërcncc  de  la  monarchie  et  du  despotisme  n'est  ]»as 
aussi  grande  que  le  dit  l'auteur.  Car,  dans  la  monarchie 
pure  (et  c'est  de  ccllc-Ià  qu'il  s'agit;  car  on  ne  traite  en- 
core que  des  gouvorncmcnts  simples),  dans  la  monar- 
chie,  dis'je,  le  prince  peut  toujours  changer  les  lois,  ex- 
cepté un  Lrès-pelit  nombre  de  lois  fondamentales  ;  s'il  ne 
les  change  pas,  c'c^t  qu^it  ne  le  veut  pas.  Sa  volonté  est  la 
supnJmiî  lyi  :  c'est  I:i  le  principe  mt-me  du  despotisme. 
Pour  qu'il  ne  pûl  absolument  pas  changer  tes  lois,  il  fau- 
dmil  qu'elles  fussent  protégées  et  garanties  par  un  pou- 
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voir  ou  par  c«rlains  pouvoirs  dclermiin'cs.  Maisc'esl  alors 
une  monarthic  limilcc,  arisiocrali<iue,  parlementaire,  re- 
prcs4;ntaLive.  selon  la  nature  des  limites  qui  sont  opp'jswa 
au  pouvoir  royal.  C'ysl  un  gouvernement  niixle;  co  n'est 
plus  la  monarchie  proprement  dite.  Sans  doute,  il  ;  a  des 
monarchies  où  le  monarque  gouverne  selon  les  loi^,  d 
cela  est  ordinaire  dans  les  pays  éclairés  el  civilises  ;  mais 
en  droit,  la  monarchie,  si  elle  est  absolue,  peut  toujours 
changer  la  loi  ;  et  si  elle  d'csI  pas  absolue,  elle  n^est  plus 
la  monarchie  dont  il  est  question  ;  elle  est  une  de  ces  in- 
uonibrahle^  transactions,  qui  s'élahlissenl  dans  la  pra- 
tique entre  les  formes  élémentaires  de  la  politique,  mais 
qui  ne  doit  pas  entrer  dans  une  division  abstraite  «I 
scientifique ,  oâ  l'on  prend  les  idées  dans  leur  généralité. 
D'ailleurs,  s'il  nV^t  pas  exact  de  dire  que  la  monarcliie 
soit  nécessaircmcnl  soumise  à  des  lois  Oses,  esi-il  pIu'* 
exact  de  dire  que  le  despotisme  n'est  soumis  absolument 
à  aucune  loi  ?  k  qui  fcra-t-on  croire  que  Je  gouvernemeol 
des  Turcs,  des  Persans  et  des  Chinois,  soit  absolument 
sans  rrjïlo,  sans  rrein,s.'ins  usages, sa  nsquchpiccliose  enfin 
qui  limite  la  volonté  arbitraire  du  prince  ou  de  ses  subor- 
donnés? Qu'une  telle  f'nrmc  de  gouvernement  se  renuin- 
Ire  par  hasard ,  lorsqu'un  Garacalla  ou  un  llclif^dlitk 
occupe  le  trtîue,  cela  ne  peut  pas  se  nier;  mais  que  ae 
soit  là  une  forme  normale  et  vraiment  essentielle  de  î.'<^ 
vcrncmcnl  parmi  les  hommes,  c'est  ce  qui  eslcontraiK 
k  la  nalui-e  des  choses.  Je  veut  que,  dans  les  gouven»- 
ments  orientaux,  il  y  ait  moins  de  lois  que  paroii  non, 
moins  de  respect  de  la  personne  et  des  biens,  et  surWil 
rien  qui  ressemble  il  ce  que  nous  appelons  une  conslilo- 
lion;  enfin,  il  y  a  sans  doute  des difTéreaccs  entre  les  gwf 
vcrncmcnts  barbares  et  les  gouvernements  civilisés:  mais 
cette  différence  n'ira  pas  jusqu'à  faire  que  les  hommuï 
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soicnL  que  des  brutos.  C'vsl  ce  qui  arriverait,  s'il 
UTail  ciistcr  un  gourernemcnl  semblable  à  celui  que 
peint  Moiik'sqiiieu  sous  le  nom  de  despolismc.  En  un 
lOl,  il  n'y  a  point  de  difrcrcncc  t^st-nticllc  i-ntri:  lu  des- 
potisme et  la  monurcbie  :  n  Cu  sont,  dit  Voltaire,  deux 
frères  qui  ont  tant  de  ressemblance  qu'on  les  prend  sou- 
vent l'un  pour  l'aulrc.  Avouons  que  ce  furent  de  tout 
temps  deux  gros  clialsÂ  qui  les  rats  essayèrent  de  pendre 
une  sonnette  su  cou  (1).  » 

Si  la  dilTcrcnce  que  Montesquieu  signale  entre  la  nio- 
Tiarchie  et  le  despotisme  n'est  pas  essenlielle,  si  In  mo* 
narcbic  uc  gouTcrnc  pas  nécessairement  selon  des  lois 
iixcs,  et  si  le  despolisme  n'est  jws  nécessairement  privé 
do  toutes  lois,  il  s'ensuit  que  le  despotisme  n'est  qu'une 
forme  |iarliculièrc  el  abusive  de  la  monarcliie,  comme 
m^Ê  démagogie  est  une  forme  abusive  de  la  démocratie, 
^^  l'oligarcliie  de  l'arislocraiie.  Nous  revenons  donc  à 
la  division  d'Arislole,  qui  nous  pai-ail  simple,  rigou- 
reuse, scienlilique,  et  qui  suffit  purfaileuient  à  toutes  les 
théories. 

Do  la  division  des  gouvernements  selon  leur  nature, 
passons  n  l'exiituen  de  leurs  principes,  il  y  a  li^  sans 
doute  une  idée  originale  et  profonde.  In  gouvernement 
existe,  il  dure.  Pourquoi  durc-t-il  ?  N'est-ce  pas  en  vertu 
d'un  rciisoi-l  intérieur,  qui  l'.inime,  qui  te  meut,  qui  le 
fiiil  agir,  cl  qui  enfin  le  fait  vivre  jusqu'à  ce  que  s'usant 
lui-même  il  entraîne  l'Élat  avec  lui  (2)  ?  Cutte  reclierclic 
philosophique  du  principe  des^'ourernemcnts  est doncune 
des  innovations  de  Uontesquicu  dans  la  science  politique; 
et  quoiqu'elle  i<oit  souvent  paradoxale  el  arbitraire  pcut- 
Èlrc  insuflisanle,  elle  es[  cependant  digne  d'aduiîratiou. 

fl)  VoII«re,  Canunriil,  «ir  YËtprit  <iet  toU,  n. 
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Parmi  les  Irois,  ou  plulôl  les  quatre  principes  reconnos 
par  Montesquieu^  il  y  en  a  tlt-ux  qui  sont  vrais  :  c'est  le 
principe  de  la  vertu  ul  le  principe  de  la  craîntu.  Nous  t 
i*evicndrons  tout  à  l'Iicurv.  Jl  ^  en  a  deux  autres  qui 
paraissent  vagues  et  mal  dciinis  :  c'est  le  principe  de 
l'honneur  et  celui  de  la  modération.  ^H 

Ce  dernier  surtout  est  cerlaîncmenl  ce  qu'il  y  a  de  pl^^ 
faible  ditns  la  théorie  de  MoiUcsquicn.  La  modération 
n'est  qu'une  limite,  elle  n'est  pas  un  principe  d'action; 
elle  empûclie  de  se  purdre,  mais  elle  ne  donne  ni  la  vie 
ni  le  mouvement.  Elle  n'est  d'ailleurs  pas  [iliis  propre  au 
gouvernement  mislocratique  qu'à  tout  autre.  Il  est  évi- 
dent qu'elle  foit  nécessaire  à  tout  gouvernenicDl  qui  vcal 
vivre.  La  monarchie  sans  modération  tombe  dans  le  di«- 
potisme,  la  démocratie  sans  modération  tombe  dans  U 
démagogie  ou  dans  la  tyrannie.  La  modération  cM  le 
principe  conservateur  de  lous  les  États  et  de  toutes  l« 
formes  du  gouvernement;  elle  n'est  pas  le  principe  par-  , 
ticulier  d'aucune  d'elles.  ^H 

L'honneur  esl  un  princi[)e  ingénieusement  trouvé  poii^^ 
expliquer  la  diiïéreuce  de  la  mon  arcliie  et  du  de«polismc(l). 
Mais  c'est  un  principe  vague  et  mal  explique.  «C'est,  dît 
Montesquieu,  le  pnyugé  de  chaque  i>crsonne  et  de  chaque 
condition.»  Mais  en  quoi  consistt^ce  préjugé?  «\ji  nature 
de  l'honneur  est  de  demander  des  préférences  et  des  dis- 
tinctions. »  L'honniîur  semble  donc  être  la  même  chose 
que  la  vanité.  «  L'amhition,  continue  Montesquieu,  a  de 
bons  effets  dans  la  monarchie.  »  Voici  l'honneur  qui  de- 

()]  Nous  avons  iii  qup,  àons  loi  Lettre*  jitnariet  (loir  plu  lui 
lf»ntF9i(ui{u  contoDiJait  oiicorc  Thonnciir  cl  lu  verdi,  et  leur  altribiuiti 
rùlu  l'gal  doiu  las  n-publiqu»;  mais  en  infinc  Icmpsil  ùtnil  fiappû  doH  _ 
i\\\«  ji>uuil  «n  Fnnca  r;uii<iur  ilf  b  plotrp  <^t  le  iioiiil  illianiieur.  C'nt  cette 
vu«  parliculitTC  ir^'ï-jutiu,  dunt  il  a  fail ,  plu»  Ui-d,  un  prîntipe  «yttcaaiM 
pa^hililuiitiril  urkitraii'Ci 
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kieol  l'anibilion.  Plus  loin,  Muiile«qiiicu  dcJlnil  l'hon- 
neur: «  ce  mallrc  uni\erscl  qui  doit  (vartoul  nous  cod- 
duiru.  »  Rien  n'est  plus  vague.  Il  le  détermine  un  peu 
dus  quand  il  dit  u  que  c'est  moins  ce  qu'on  doit  aux 
lires  que  ce  que  l'on  m  doit  à  soi-mêmo;  »  et  «non  pas 
tant  c«  qui  nous  appelle  vers  nos  concitoyens  que  ce  qui 
nous  en  dislingue...  C'est  la  noblesse  dans  les  vertus,  la 
mcbisedans  les  moeurs,  la  politesse  dans  les  manières.» 
lûn,  lorsqu'il  ajoute  que  «  l'honneur  nous  dicte  que  le 
jirince  ne  doit  jamais  nous  prescrire  une  action  qui  nou» 
î,  »  il  est  évident  qu'ici  Hionneur   n'est  plus 
ilement  le  pD^jugé  de  chaque  personne  cl  de  chaque 
l^ndîLiun  :  il  càl  déjù  une  sorte  de  vertu  cl  une  partie  de 
rerlu  (1). 

Je  ne  veux  pas  nier  ce  qu'il  y  a  d'ingénieux  et  de  vrai 
'en  partie  daug  la  théorie  de  la  monarchie  et  de  son  prin- 
cipe. Mais  ce  principe  de  L'honneur,  qui  est  tout  moderne, 
composiî  d'idées  féodales,  chevaleresques,  chretienocs,  cl 
cnOn  dcixt  sentiment  naturel  de  Ikrté  propre  à  l'Iioounc 

fins  toutes  les  Formes  de  gouvernement,  sullit-il  à  expli- 
uer  la  monarchie  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
eux  ?  Est-ce  l'honneur  qui  était  le  principe  de  la  monar* 
bie  de  Philippe  et  d'iUexandre,  des  premières  monar- 
chies  grecques,  des  monarchies  du  xv'  siècle?  D'un  autre 
Mè,  l'honneur  n'cst-ïl  pets  le  principe  des  aristorralies 
lulanl  el  plus  peul-iMru  que  des  monarchies  7  L'honneur, 
ilendu  dan:»  un  sens  élroii,  est  surtout  le  préjugé  aris- 
iLique  ;  dans  un  sens  lai^e,  il  eat  la  vertu  proprement 
e,  ou  du  moins  une  de  ses  parties.  C'était  l'honneur 
ion  moins  que  la  crainte  ([ui  interdisait  aux   nobles  du 
Foiiise  de  trahir  les  secrets  de  l'État;  cl  c'était  ccrlaine- 

(1)  SurlepnBcipedtriioiineuriIsuletmonardiiK^ivinHirtoulliT.UI, 
II.  Ti  et  tu.  liv,  IV,  ili.  u,  Ut.  YI,  sit.  u.  el  Uv.  TIU,  cb.  vi  t-t  vu. 

nu  II.  M 
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ment  l'honneur  autant  que  l'amour  Aa  la  patrie  qui  m- 
mcuail  Hc^ulus  à  Cartbagc  t>our  y  mourir  d'une  mon 
atrocci.  VhoMitum  antique,  \e  p^ukkrum  et  liccorutn  rts- 
semble  beaucoup  à  ce  que  Muule^quicu  app^llu  l'Iiou- 
neur  :  or  c'est  uqc  idée  qui  est  née  dans  les  réput 
ques. 

Reprenons  la  tliéorie  do  Montesquieu,  et  en  nous  îî 
spiranL  libremcnl  de  ses  priucipcë,  cherchons  à  lui  doi 
plus  (le  clarté  et  de  précision. 

11  ]r  adcux  principes  naturels  dans  l'iiommu,  et  qui  d( 
nont  naissance  aux  deux  formes  principales  de  gouv< 
nemenl,  à  ccllu:;  que  Platon  appelle  les  deux  constitutif 
mères,  la  monarchie  et  la  démocratie.  Ces  deux  princii 
sont  l'amour  du  repos  cl  l'amour  de  la  liberté.  Dans] 
dernier  fond  des  choses,  ces  deux  principes  sont  idt 
rpics  :  car,  aimer  la  liberté,  est-ce  autre  chose 
vouloir  jûujr  en  repos  et  en  paix  de  toutes  les  forées  ^ 
noire  natun?,  qui  ne  sont  point  contraires  au  bonheur 
aulrcs?  Kt  aimer  le  repos,  n'est-ce  pRs  vouloir  ne  pas  èi 
troublé  dau»  Tusagc  légitime  de  sa  liberté?  Mais  quoii|uê^ 
ces  deux  principes  soieiiL  identiques  par  leur  nature,  iU 
se  distinguent  cependant  dans  leurs  effets.  Car  l'un  a  pins 
de  rapport  avec  le  goût  du  mouvemcnl.  et  l'autre  aTccle 
goûlde  l'inertie  el  de  l'immobilité.  L'un  demande  i  ag^ 
à  se  développer  dans  tous  les  sens,  k  tenter  toujours 
nouvelles  aventures;  l'aulrc  aimo  à  demeurer  dans 
laines  limites  consacrées,  ii  tourner  dans  un  cercle  lou? 
jours  le  mt)mc,  et  à  ne  \^s  s'affranchir  de  cerlaîi 
habitudes  et  de  certains  liens.  L'un  préfère  la  nouvcai 
à  la  sécurité.  L'autre  craint  la  nouveauté,  comme  ennf 
mie  de  toute  sécurité.  L'un  se  contente  peu  du  bico-C-tre 
matériel,  et  se  repaît  toujours  d'un  bien-être  d'imajrina- 
tioa.  L'autre  craint  l'inconnu,  et  aime  à  jouir  trauquillc- 
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cnl  lit;  ce  qu'il  positùdu  ccrLainemcnt.  L'un  aime  à 
criliquor,  cousurcr,  discuter,  ol  ne  veut  pas  se  soumellrc 
SâiiÂ  savoir  fiourquoi,  L'.iulrc  no  rûut  jias  se  (ruublcr 
d'examiner  ce  qu'il  m;  cnnipronJ  pas,  ce  qu'ihie  tient  |i8S 
à  comprendre:  il  abandonne  volontiers  le  soin  des  alTai- 
rcs,  et  ne  s'en  môle  que  le  moins  qu'il  peut. 

Or  c'est  l'amour  du  repos  qui  donne  naissance  â  la 
tDunarchie,  et  l'aitiour  du  la  liberté  à  la  démocratie.  Dans 
le  gouvernement  d'un  seul,  les  actions  sont  plus  prom|}lc$, 
plv&  unifnrmcs,  plus  constantes  à  cllus<in^mes.  Il  y  a 
motn^  de  discussions,  moins  de  disse ulimeuls,  moins  de 
temps  ptTdu,  moins  de  troubles,  moins  de  révolutions. 
On  sait  ce  qu'il  y  aura  demain  par  ce  qu'il  y  avait  hier. 
I4S  changements  de  règne,  qui  sont  les  mouvements  Icâ 
plus  considérables  dans  ces  sortes  de  gouvernements, 
se  font  d'une  manière  [iresque  insensible,  lorsque  les  luis 
de  succc*(sion  sont  bien  déterminées.  Il  y  a  des  troubles 
qudquLTuii^daus  les  ré<|:enccs  :  cela  vient  pnxisénient  de 
ce  qu'alors  le  gouvernement  d'un  seul  penclic  toujours 
Ten  le  gouvernement  de  plusieurs  ;  mais  lorsque  l'iiulo- 
rîté  royale  redevient  maîtresse,  l'ordre  et  le  repos  renais- 
sent aTuc  elle.  Dans  la  monarchie,  Tindividu  est  en 
général  tranquille,  pourvu  qu'il  ne  se  mêle  pas  des  af- 
faires de  l'Ëlat.  Pur  conséquent,  lorsque  le  plus  grand 
nombre  des  citoyens  d'un  pays  aura  ce  goAi  du  repos  et 
cette  indilTcrcncc  des  aftaires  publiques,  l'btat  sera  mo- 
narchique. 

Suppoiiez,  au  contraire,  un  peuple  animé  de  l'amour 
de  la  libeiHi*,  tel  que  nous  l'arans  décrit,  il  est  évident 
qu'il  ne  souffrim  nucuoe  forme  de  gouvernement  à  la- 
quelle il  n'aurait  pas  la  plus  grande  prl.  Si  tous,  ou  la 
plupart,  ont  ce  goût  du  mouvement,  de  ravcnlurc,  de  la 
critique,  de  la  discussion  et  de  l'examen»  tous  voudront 
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être  quelque  chose  dans  l'Élat;  ils  voudroril  parliciper  ,i 
la  courection  Ans  lois,  de  peur  qu'elles  ne  réprimenl  leur 
ardeur  el  leurs  désirs,  lia  voudront  nommer  leurs  ma> 
gislnits,  pour  être  sûrs  de  la  sincère  exécution  de  leors 
volontés  -,  ils  voudront  les  soumettre  à  la  censure,  el  re> 
fuseront  de  s'y  soumettre  cux-mtîmes.  Ils  voudront  coa- 
ser\'cr  le  droit  d'esaminer  et  de  discuter,  afin  de  pouvoir 
changer  demain  ce  qu'ils  auront  fait  aujourd'hui.  Ib 
seront  déQants,  tumultueux,  uinis  de  la  parole,  sourent 
incertains  d^nsl'actiou.  Mais,  par-dessus  tout,  ils  voudront 
clablir  parmi  eux  l'égalité.  Lu  lil)ertc  est  difficilement 
conciliable  avec  l'incgalilé.  En  efllil,  si  les  uns  pos«èdcal 
des  privilèges  auxquels  il  me  soit  absolument  interdit  de 
prëiendre,  je  ne  suis  pas  libre,  puisqu'un  certain  dthv- 
loppemetil  nature!  el  Icgilimo  de  mes  facultés  m'est  iu- 
terdil.  Si  quelques^-uiis  l'ont  les  lois,  ou  uni  seuls  droit  fi 
certains  emplois,  je  ne  suis  pas  libre:  car  quellegaianlic 
ai-je  contre  eux?  Il  peut  arriver^  sans  doute,  qu'à  U 
suite  de  beaucoup  d'expériences,  un  peuple  consente  li 
rin(5galité  pour  garantir  sa  libcrid;  mais  c'est  lu  une  de 
ces  transactions  qui  peuvent  se  faire  entre  tous  les  prin- 
cipes de  gouvernement,  et  nous  les  examinons  ici  dans 
leur  pureté  el  leur  dislinclion.  C'est  en  ce  sens  que  nous 
disons  :  le  principe  constitutif  de  la  démocratie,  c'est  l'a- 
mour de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Il  faut  distinguer  le  principe  constitutif  el  le  princi|»c 
conservateur  d'ungouvcrnement.  L'un  le  fait  être,  l'autre 
le  fait  durer.  Quels  sont  donc  les  principes  conservalcars 
de  la  monarcbie  el  de  la  démocratie?  Je  commence  par 
la  démocratie. 

Ici,  Montesquieu  est  admirable  ;  ci,  quoi  qu'on  en  ait 
dit,  je  pense  qu'il  faut  considérer  comme  un  axiome  de 
la  science  politique  ce  grand  principe,  que  la  déniocralic 
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sur  la  vertu.  Kn  efTel,  lorsque  Pau  donne  la  li- 
\tené  k  un  [icuplu,  il  faut  pcnnelirc  beaucoup  d'actions 
qui  no' seront  [las  permises  dans  un  anlre  gouvernement. 
Parmi  ces  actions,  les  unes  seront  mauvaises  et  les  autres 
bonni's;  et  l'on  se  console  dos  mauvaises  |)arce  qu'elles 
doivent  àlrc  compensées  par  les  bonnes.  Mais  si  elles 
sont  toutes  mauvaises,  quel  principe  de  désordre  et  de 
rnrniittion  introduit  dans  l'Ëtall  Par  exemple,  on  per- 
mettra à  tout  le  monde  d'eiprimer  sa  pensée,  dans  l'es- 
poir que  les  bonnes  pensées  triompheront  des  mauvaises, 
et  que  la  vérité  l'emportera  sur  l'erreur.  Mais  si  loul  le 
monde  abuse  de  la  pensée,  si  les  uns  la  vendent,  si  les 
autres  rimniolcnt  h  leurs  passions,  si  tous  ne  se  servent 
de  la  liberu*  donnée  que  [>our  insulter  les  lois,  les  ma- 
gislrals,  les  hommes  vertueux,  etc.,  une  telle  liberté 
n'usl-dlc  pns  l'anarchie  et  l'oppression  t  et  comme  rie» 
de  viotcnl  ne  peut  liurer,  une  ii^pub!ii|uc  corronipue  ne 
peut  manquer  Je  périr  inrailliblement.  On  ne  peut  nier 
d'ailleurs  que  la  liberté  n'inirodui&c  U  division  dans 
rElal.  C«lle  division  est  un  bien,  quand  elle  n'est  pas 
portée  à  rexlrômc.  Mais  supposez-la  sans  contre-poids, 
die  deviendra  la  guerre  dû  tous  contre  tous,  et  le  plus 
beau  des  gouvernemenls  sera  semblable  h  l'état  sau- 
Taj;c.  Or,  dans  un  £tat  où  on  donne  peu  à  la  force, 
précisément  pour  laisser  beaucoup  à  la  liberté,  le  seul 
contre-poids  naturel,  c'est  la  vertu.  En  outre,  l'un  des 
grands  périls  de  la  démocratie,  c'est  l'amour  de  l'éga- 
\ï\&.  Car,  rommc  il  v  a  une  égalité  naturelle  et  vraie, 
Q  y  en  a  aussi  une  qui  n'est  pas  légitime,  c'est  celle 
qui  met  sur  la  nu^me  ligne  l'ignorant  et  l'homme  éclairé, 
le  vicieux  et  l'homme  de  bien.  Si  les  hororoes  vicieux 
sont  en  majorité,  ils  s'indigneront  de  la  supériorité  de 
l'homme  intelligent  et  distingué.  De  là  les  suspicions, 
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les  oslracismes,  les  pcrsëculions,  tout  ce  qui  a  souillé 
l£s  démocraties  antiques  «t  modernes,  cl  les  a  mises 
souvent  au-dessous  du  dcspolismc  mt^mc.  Il  Taul  donc 
asst'X  de  vertu  dans  le  peii|ile  |M)ur  reconnaîtJNî,  isti- 
mcret  rcapeclflr  la  verlu  cliezles  muiHeurs.  Ajoutez  que 
dans  la  déinncr.-i(ic  c'est  le  peuple  qui  fait  les  lois,  cl 
c'est  lui  qui  ob(^il  aux  lois;  or,  i'ï\  fait  des  lois  snns  y 
obdir,  autant  n'en  pas  faire;  si,  prcvoyant  sa  propre 
faiblesse,  cl  )-  compatissant  d'avance,  il  accorrunnde  sei 
lois  h  sa  corruption,  qu'est-oe  qu'un  lel  gouvernement? 
Enfin,  de  quelque  côl6  qu'on  examine  la  dêuiocralio,  on 
verra  qu'elle  n'esl,  qu'elle  ne  vit,  qu'elle  ncdun;  que  par 
la  verlu.  Tous  les  grands  politiques  de  l'antiquité  l'ont 
dit:  saint  Thomas  et  Macliiarel  l'ont  dit  également.  H 
faut  que  ce  soit  une  grande  vérité  pour  être  admise  à  |la 
(oh  par  des  génies  si  divers,  qui  partent  de  priocïp«s  n 
di0'érents. 

On  peut  dire  des  publîcisles  d'aujourd'hui  co  que  Man- 
lesquit'u  disait  de  ceux  de  son  temps:  a  Los  politiques 
grecs,  qui  vivaient  dans  le  ^ouvernemenl  {lopulaire,  ne 
recounaissent  d'autre  force  qui  pût  le  soulimir  que  la 
vertu.  Ceux  d'aujourd'hui  ne  nous  |wrlent  ijuede  manu- 
factures,  de  commerce,  de  linances,  de  richesses,  de 
luxe  même.» 

On  a  raison  de  dire  que  Montesquieu  a  trop  obéi  aux 
préjugés  antiques,  lorsqu'il  a  fait  consister  la  verlu  diSmo- 
cratique  dans  l'umour  de  la  frugalité  cl  daus  le  renonce- 
ment à  soi-même.  C'est  demander  à  l'individu^  au  nom 
de  rËlal,  un  sacriScc  qtic  la  religion  obtient  ù  pcÎM  en 
le  demandant  au  nom  de  Dieu  el  de  réicrnilé.  Maïs  s'il 
0!^t  vrji  que  les  démocnities  moderni^s  ne  peuvent  ressem- 
bler aux  démocraties  antiques,  il  n'est  pas  vrai  qu'elles 
aient  cessé  d'avoir  un  iiu'-me  principe,  c'est-à-dire  l'en 
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l>ci:tsADCc  aux  lois,  le  respect  du  magistrat,  l'amour  de 
b  pairie,  le  respect  des  droits  d'aulrui,  cd  un  mot,  la 
justice.  C'est  la  justice  qui  est  k  vrai  principe  de  la  dû- 
mnrralie,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  présente.  C'est 
elle  seule  qui  r«->nd  la  liberté  passible,  durable,  désirable. 

AiDsi  ta-  démocratie  aura  donc  pour  principe  consti- 
tutif l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  pour  prin- 
cipe conservateur  la  vertu. 

Pas!!ons  maintenant  à  la  monarchie  :  le  principe  con- 
stitutif de  celte  forme  de  gouTemcmeul,  avons-nous  dit 
est  l'ainnurdii  repos  :  quel  en  ei^t  le  principe  conserva- 
teur? Nous  ne  nous  refuserons  pas  d'accorder  que  ce  prin- 
cipe est  l'honneur;  seulement  que  faut-il  entendre  par 
houneur. 

Nouf!  avons  vu  qu'il  y  a  dans  ce  principe,  te)  que 
Montesquieu  le  décrit,  une  assez  gi-andc  confusion  : 
lanlôt  c'est  une  sorte  de  vanité  frivole,  ou  le  préjugé 
étroit  d'une  caste  et  d'ano  corporation,  lantét  c'est 
la  grandeur  d'Ame  el  )a  fierté  des  sentiments.  Dans 
lequel  de  ces  deux  sens,  Thonneur  est-il  le  principe 
conservateur  des  monarchies?  H  faudrait  distinguer 
ces  nuances  importantes,  et  ne  pas  faire  un  seul  prin- 
ci[(e  de  tant  d'éléments  contraires.  Celte  sorte  d'hon- 
neur que  l'on  mettait  dans  l'ancienne  monarchie  &  être 
le  domestique  du  roi,  ne  ressemble  guère  à  celui  du  vi- 
coiiile  d'Orlc,  qui  refusa  de  servir  de  bourreau  it  Char- 
les IX  contre  les  huguenots,  ou  de  Criilon,  qui  refusa  à 
Henri  III  d'assassiner  le  duc  de  Guise.  Dans  le  premier 
sens,  l'honneur  n'est  qu'une  partie  de  celte  adoration  du 
prince,  qui  est  commune  anx  Étais  monarchiques  et  aux 
ËLiIs  despotiques.  Dans  te  second  sens,  l'honneur  n'est 
qu'une  partie  de  la  vertu  elle-même.  Or  c'est  dans  ce 
second  sens  surtout  que  l'honneur  est  propre  au  gouver- 
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nemeiit  inoaai'cliiquc.  Car,  dans  le  despoiisme,  il  y  auj 
aussi  une  sorte  de  vanité  qui  recherchera  U-s  dislinctioi 
\c%  prôlércnces,  les  faveurs  du   [irincc,  cl  qui  tiendra! 
occuper  la  placo  la  plus  prochede  sa  personne. 

I/honnctir  monarchique  sera  donc  surtout  celte  ficri 
qui  rcrusc  robcissance  au  prince  lorsqu'il  commande  de 
aclioDs  contraires  à  la  conscience.  C'est  là,  à  ce  qu^ 
nous  semble,  le  Irait  lu  plus  particulier  de  Tbonncur  : 
narcliiqiic.  Car  le  confundrc  avec  l'ambition,  avec  Va 
mour  de  la  gloire,  c'est  lui  dicr  toute  physionomie  pr 
pre,  puisque  l'ambition  n'est  pas  moins  fréquento  dai 
le  despotisme,  et  l'amour  de  In  «loirc  dans  les  répulil 
ques.  L'honneur  monarchiqueest  donc  le  sentiment  de  i 
que  nous  devons  au  prince,  tempéra  pur  le  sentiment 
ce  que  nous  nous  devons  à  nous-mêmes  :  c'est  par  con- 
séquent une  limiie  »u  pouvoir  du  prince.  Il  repose  sur 
ce  principe,  que  le  prince  ne  peut  pas  tout  et  ne  doit  pas 
[eut  vouloir.  C'f^^t  dune  unu  puiiie  de  l'amour  de  la  liberté 
iransporté  dans  un  j^ouverueiiieiit  qui  ne  repose  pas  se 
ce  principe. 

Comment  l'amour  de  In  libcrlc  a-t-il  sa  place  dans 
gouvernement  monarchique^  Il  peut  se  la  faire  de  dï 
manières.  La  monarchie  succède  ordinaircuienl,  soit 
despotisme,  ml  à  raristocralte.  Le  premier  cas  est  rai 
le  second  a  été  le  plus  Trinquent  dans  les  lemjjs  niodeml 
Li  monarchie  succède  au  despotisme,  lorsque  lu  dos| 
tisme\icnt  à  s'éclairer.  Or  la  première  lumière  qui 
fait  dans  l'esprit  des  sujets,  c'est  que  le  prince  ne 
pas  toni,  qu'il  y  a  des  choses  supérîeuns  à  son  pouvoî 
i.)e  ta  le  premier  senlimenl  de  l'hûnneur,  et  de  là  ui 
première  limite  apportée  au  pouvoir  d'un  seul.  Bans 
l'autre  vas,  le  sentiment  de  rfaonncur  n'est  pas  autre 
chose  qu'un  reste  de  liberté  aristocratique  qui  se  défend 
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jusqu'ft  la  iltirniî're  exlrcmiuj.  C'csl  c«  qu'il  est  facile  de 
voir  (l.'ins  l'hi^tciirc  de  tiolre  monurcllic.  L'honneur  exi- 
geait bien  plus  d'un  graml  du  xvi'  siècle  que  H'un  cnui*- 
tisan  du  wm'.  h'tionncur,  uu  xvi"  sièele,  conimandaiL 
encore  d'avoir  des  cliiUcaux  fort?,  el  des  armes  pour  se 
d<Kendre  contre  la  couronne  elle-m£nie  :  au  xviii'  l'Iioii- 
neur  n'inlerdÎMiit  pas  de  pRSi^er  sa  vie  dnns  les  antich^iin- 
brcs  dii  roi  et  le  boudoir  de  ses  favorites.  Ainsi,  l'honneur 
monarchique  n'esl  autre  chose  que  le  si^Mie  de  ce  qui 
reste  ou  de  ce  qui  se  forme  d'aristocratique  dans  un  pays 
monarchique. 

Un  principe  qui  ^>  rapporte  h  celui  de  l'bonneur,  dans 
les  Ëlats  niunaidiiques,  et  qui  les  dit^tingue  encore  du 
despotisme,  c'est  le  principe  de  l'opinion,  il  y  a  une  opi- 
nion dans  lii  monarchie.  Il  est  vrai  qu'elle  ne  s'exprime 
pas  librement  comme  dans  la  démoerafie,  ou  les  mon;ir- 
chics  limitées  et  rcpa>sentativcs;  mais  elle  existe,  on  a  le 
«cntiment  commun  (juc  le  roi,  quelque  sacré  que  soit  sou 
|>ouvuir,  se  doit  au  bonheur  de  ses  sujets.  On  juge  ses 
actes,  on  juge  ses  ministres.  Et  quoique  en  droit  il  puisse 
tout  re  qu'il  veut,  il  est  souvent  obligé  en  fait  de  compter 
avec  celte  opinion,  même  muette.  11  y  avait  en  France 
une  opinioD  publique,  môme  sous  niclielicu,  même  sous 
Louis  .XIV.  On  approuvait  et  on  libunailduns  une  certaine 
mesure.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  puisse  en  ^-Ire  de  mémo 
dons  les  Étuis  despotiques  ;  mais  c'est  un  signe  que  le 
depolismc  se  tmnsforme  en  monarchie,  ie  ne  nie  pas  non 
plus  que  l'opinion  ne  puisse  aller  en  s'alTaiblissaiit  dans 
les  Etats  monarchiques  :  c'est  alors  un  signe  qu'ils  tour- 
nent au  (IcHpolismc. 

La  ptlis^a^ce  du  l'opinion  dans  les  monarchies  est  en- 
core une  des  formes  de  l'amour  de  la  liberté.  C'est  la  part 
que  la  monarchie  fait  à  l'esprit  public,  ili  l'esprit  d'exa- 
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men  et  île  criiir|uc,  qui  est  ce  qu'il  ^  a  de  plus  cher  à  la 
lilwrté.  Je  distingue  l'houneur  ul  l'opinion.  Le  premifr 
est  surtout  uu  scnlimenl  arislocratiqiie;  le  socoml  est 
un  princi|M;  déniucralique.  L'un  ni  l'autre  sont  le  Mgnc 
de  h  jtarL  que  la  noblesse  et  le  peuple  ont  dans  te 
gouvernemeat.  Je  ne  dis  pas  qu'ils  y  aient  une  pari 
légale  :  car  alors  ce  serait  une  aristocratie,  ou  am: 
démocrdlie ,  ou  une  monarchie  mixte;  mais  enfin  r'U 
&oul  pour  quelque  chose  dans  l'Etat,  cl  leur  im|ior- 
tanoc  »c  mesure  par  l'importance  de  l'honneur  el  de 
l'opinion . 

La  monarchie  bien  eipliquiSe  et  ramenée,  comme  le 
veut  Monto«:quieu  au  prlncijH:  de  l'honneur  atiipid  iious 
aJQutonit  celui  de  l'opinion,  il  sera  facile  d'expliquer  le 
despotisme  et  son  principe. 

Le  despotisme  ust  une  forme  abusive  de  la  monarebie; 
c'ust  celle  forme  basse  de  gouvorncmenl ,  la  dernière 
de  toutes,  suivant  Platon  (1)^  où,  par  faiblesse  et  par 
amour  excessif  du  repos,  les  citoyens  abandonnent  tous 
tes  pouvoirs  au  sou\er.iin,  lui  mcitcnt  entre  les  mains 
une  force  irrésistible,  et  ne  se  réservent  que  l'obcissana: 
sans  limites.  Un  ici  gouveraeinenl  ne  repose  que  sur  la 
crainte.  C'est  celui  que  Ilobbcs  râvait  comme  le  modck 
des  gouvernements,  mais  qui  en  est,  en  n^alité,  le  plu« 
imparfait  ;  car  il  esl  contradictoire.  En  effel,  l'homme  ne 
peut  sacrifier  la  liberté  que  pour  ie  repos.  Mais  le  i-epos 
est  impossible  sans  sécurité;  et  la  sécnrilé  est  incompa- 
tible avec  la  crainte.  Ainsi,  un  gouveniemcnt  qui,  par 
hypothèse,  reposerait  sur  l'eUrême  crainle,  délruimit 
par  là  même  ce  pourquoi  on  Taurait  subi,  la  sccuriléct 
la  paix.  Le  despotisme,  tel  que  Montesquieu  le  décrit,  est 

(1]  rlatOD,  Rep,,  I.  IX,  il  ith  ipivttoifina  ôpinr,,  i  ii  nipsMi{  )i4uni> 
Voirt.  I,p.  151. 
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inc  un  gouvernement  absurde  »  c'est-Â-dîrc  oanlnidio 
ïim  dans  Ins  (ormes  mtitncs. 

Pour  4|u*un  «[nuTcrncnienl  fondé  sur  la  crainte  soil 

ssible  et  durnlte,  il  faut  cvidcmmcnL  qac  la  crainte  ne 
rsoit  pas  univLTselle  el  [lorpélucllc  :  il  oc  faut  pas  que 
tous  craignenl,  et  craignent  pour  tout  te  iju'ils  jwssé- 
dcnt  :  c<ir  alors,  que  leur  scrvirait-îl  de  ne  pas  s'appar- 
(ciiir  à  cux-nit''n)es?  Il  faut  quVn  général,  ils  trouvent 
n<v'iez  de  tranquillilé  et  de  paix  dans  In  tic  privée  pour 
n'être  pas  lenlês  de  se  mêler  des  affaires  publiques.  Kn 
un  mot,  la  crainte  ne  doit  être  que  pour  ceux  qui  ?culont 
n>sistcr  ii  l'ÉUil.  et  non  pus  pour  txux  qui,  contents  des 
hmilcs  qui  leur  sont  imposées,  ne  demandent  t\uh  ne  pas 
i^lTv  lourmimtéi^dans  ces  limites.  Mais  si  la  crainte  s'in- 
troduit jusque-là,  oe  n'est  plus  un  gouvernement,  c'est 
un  brigandage.  «  Quid  «uni  régna,  dit  saint  Augustin, 
rettioUl  jitsticùU  »mi  mayua  latrocinUi  (1)?» 

Ikins  le  ilesi^lisme  même,  la  crainie  n'est  pas  le  prin- 
cipe tuiique  du  K^UTernemcnl.  D'abord,  elle  n'est  pas  tou- 
jours sentie.  Ou  a  commencé  d'obéir  pr  craintu;  puis 
on  olwit  par  babitude.  Après  loul,  ce  serait  une  «rreur 
de  cpiire  qu'un  pouvoir  lient  absolument  à  être  craint  : 
il  tient  surtout  à  faire  ce  qu'il  i^ut  :$'il  j  réussit  sans 
employer  la  crainte,  il  la  réservu  [>our  les  cas  nécessai- 
res. C'est  ce  qui  arrive  en  pratique  dan.«  les  gouterne- 
mL'nts  dcspotiqu(!S.  Les  sujets  obuis«^^l  par  babitude  ;  et 
iK  onblient  qu'ils  sont  sous  un  gniivernemeni  lerriblc. 
L'état  de  crainte  est  trop  riolcnt  pour  être  continuel. 
L'Iuibitude  est  donc  un  principe  qui  tempère  Taction  de 
la  craintf. 

Ce  n'est  pas  tout;  les  sujets  qui  naissent  dans  un 


Ml)  htf.,  fit  Ci'it.  Dà.  la.  n.  «.  f». 
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gouvernement  JesiioliqtiL' ,  tvçoivcQl  loul  d'abord 
imprcssion<ï  lrès-viv«s  de  ce  poinoir  su(icricur,  invinbl 
qui  pcultuuL,  el  (\m  est  entouré  de  toutes  t<^  grandt'i 
et  de  ti>tit  Iixial  qui:  l'imaginalion  peut  concevoir  : 
conçoit  donc  pour  ce  pouvoir  une  admirnlion  Runs 
nés.  Plus  il  le  regarde  de  bas,  plus  il  esL  étonné  et 
fondu  dcsft  linuleiir  :  ce  nV-st  |kis seulement  delà  craii 
qu'il  a  pour  lui,  c*est  du  respect.  Ceus  qui  t^iudientl 
despotisme  du  dehors,  et  au  point  de  mk  d'un  jrouver 
ment  mcillcnr,  peuvent  se  pcrsunder  qu'un  tel  poai 
ne  mérite  que  le  mépris  :  ceux  rpii  nu  connaissent 
celui-là,  et  n'en  ont  jamais  soupçonné  d'autre,  ont  [toi 
lui  ce  rcspecl  nutuit-l  que  les  liommes  ont  en  gt^nénil 
pour  raiitorilé  des  supérieurs.  Ainsi,  le  respect  est  mùlû 
à  la  crainte,  dans  ï'obéissance  des  sujets  d'un  prince  des- 
potique. 

Un  antre  sentiment  se  mêle  encore  ?i  celuî-lA  |»Hr'' 
relover,  c'est  le  sentimenl  religieux.  Dans  les  monai 
d'Orient,  où.  l'on  va  eberclier  d'ordinaire  les  lypt^s 
plus  pur^  du  despotisme,  le  nio[iarque  est  un  être  sac 
Selon  Manon,  te  roi  est  une  grande  divinité  |l).  C'est  d^ 
rieul  que  nous  est  venue  la  doctrine  du  droit  divin, 
n'est  encore  qu'une  atténuation  de  la  doctrine  indiei 
Eu  général,  dans  un  gouverneraenl  despotique,  le  moi 
que  est  le  chef  de  In  religion.  Quelle  source  de  grande 
cela  lui  donne  I  EnOn,  la  religion,  qui  est  un  prindî 
d'obéissance  pour  les  sujets,  est  une  limite  pour  le  prînC 
Montciquieti  nous  le  dit  lur-mèmo  :  a  C'est  la  rcligU 
qui  corrige  un  peu  la  c^nslitiilion  lurque.  Les  sujets 
ne  sont  pas  aliacliés  »  la  grandeur  de  l'Élal  par  honneur? 
le  sont  par  la  force  et  par  le  principe  de  la  religion  (2).  » 

(I)  Lois  de  Mnnou,  l  VII,  8. 
t2)t.V.«.»iv. 
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Vuilà  donc  un  nouveau  priiicijw,  qui  Icmpèrti  et  qui  re- 
lève œlui  tic  la  crainte. 

Terminons  enfui  celle  analyse  ]>iir  T^UiJt!  «Ig  l'aristorra- 
liceide^cs  [iriuci|itis.  Hatis  l'arislocratte,  le  p«uplcc5l  îi 
l'cgaril  delà  nolil^'ssccoiiinieà  l'égard  d'un  monanjUR:  et 
la  noblesse  est,  par  rapport  à  elle-même,  comme  le  peuple 
dans  la dcmocralic.  Ainsi,  rnrisloeralie  est  une  république 
pour  les  nobles,  et  une  monai'uliie  pour  le  |M:uple.  Kilo 
participe  donc  aux  principes  de  ces  deux  ^ouverncmctiLs. 
Comme  république,  elle  repose  iiur  l'amour  de  la  libcrl*^ 
Cl  de  l'cgalilé.  En  ofTct,  les  nobles  d^ns  l'aristocratie  ont 
aussi  horreur  de  la  doniin;iliun  d'un  m'uI  cpie  le  peuple 
dan;;  lu  (léinocntio.  Mais  ils  doivent  craindre  par  U  même 
l'inégalité.  Car  ce  qui  établit  rinégalitû  dansTarislocraLio 
la  rapproclic  du  gouvernement  monarchique.  Si  quelques 
fiimilles  l'emporlenl  trop  sur  les  autres,  ce  n'est  plus  une 
iristMratie,  c'est  une  oligarchie  :  si  une  seule  réussit  à 
se  mettre  au  premier  rang,  la  monarchie  n'cv^t  pas  loin. 
Hais  l'aristocratie,  repusantcomme  la  démocraliesur  la 
liberléetrcgalilc(au  moins  des  nobles),  a  besoin,  ootnuiti 
die,  de  la  vertu.  H  TmuI  que  les  noble»  aiment  plus  l'État 
quQ  leur  propre  grandeur,  sans  quoi  ils  eliercheront  à 
dominer,  et  l'équilibre  sera  détruit.  Il  faut  qu'ils  obéis- 
sent ans  lois,  sans  quoi  la  république  périra  par  l'anar- 
chie. Il  faut  qu'ils  ne  se  rendent  pas  indignes  de  leur 
précminrnce  par  la  bassesse  cl  la  corruption,  sans  quoi 
le  peuple  perdra  la  crainte,  le  respect  et  l'obéissance. 
Mais  la  vertu  daris  l'ari^tocralie  aura  un  autre  caractère 
que  dans  In  démoi-ratie  :  cite  y  aura  plus  de  pompe  et 
d'râlal.  La  verlu  démocratique,  qui  n\'ip|Kirlienl  qu'à  dca 
citoyens  touit  égiux,  peut  être  modeste  et  simple  :  elle 
peut  consister  seulement  dans  la  sobriété,  l'cconomic, 
l'amour  du  travail  ;  telle  fut  par  exemple  la  vertu  de  la 
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république  hollandaise  ;  (ellu  fui  duos  les  prcmioi's  temps 
la  vertu  du  la  republifiue  .iinéricainc,  La  rertii  arislocra* 
tique  nV'St  passeulerannl  une  venu  deciloyciis,  mais  de 
souveraine  el  en  tpit>l([ue  sorte  de  monarques  :  de  là  uq 
ccrtniri  caractère  de  fierlc  et  de  haulcur.  Or  il  me  scnihlc 
que  c'est  précisûuiunt  cette  sorte  de  lerlu  qui  oiérite  le 
nom  d'honniiur,  et  rjui  o*l  plutôt  encore  le  principe  At 
rarislocratiti  que  de  la  monarchie.  Elle  est  aussi  dans  la 
monarchie,  mais  au  même  litre  que  la  noblesse.  Plus  la 
noblesse  est  indépendante  du  roi,  plus  Tfaonncur  y  Joue 
un  rôle  considérable  :  elle  est  la  rcsislancc  morale  de 
ran?>tocrali(;  soumise  dans  une  monarchie  incontestée. 

Mais  si  rarislucralie  est  république  par  le  cûté  des  no- 
bles, elle  est  monarchie  par  le  côté  des  sujets.  A  ce  point 
de  vue,  clic  reposera  sur  les  m^-mes  principes  que  la  mo- 
narchie, ol  jiourra  en  prendre  toutes  les  formes.  L'aristo- 
cratie comme  la  monarchie  repose  sur  l'aoïDur  du  repos; 
en  effet,  il  y  a  moins  d'agitation  dans  un  Élut  arîstocnt» 
tique  que  dans  une  démocratie  ;  le  peuple,  ne  se  mêLiiU 
pas  dt^<jl^^i:Ji^e^>  d'Ëtal,  vit  paisililcmenl  ihmsla  limite  des 
droits  (pli  lui  sont  laissés.  Ainsi  un  peuple  ami  du  repos 
et  une  noblesse  amie  de  lu  liberté,  voilà  rarîstocnitie.  Elle 
repose  donc  aussi,  comme  la  monarchie, sur  une  certaine 
crainte  du  peuple  pour  les  grands;  mais  celte  crainte 
peut  titre  également  tempérée  par  tous  les  principes  qni, 
nous  t'avons  vu,  signalent  le  passogc  du  dosj^otisnie  illi- 
mité à  la  monarchie  restreiole.  Il  y  auni  de  même  une 
oligarchie  oppressive,  et  une  aristocratie  libérale,  et  tti 
nombre  iniini  d'intermédiaires  :  c'est  dans  ce  sens  que 
la  vwdvrulwn  peut  être  un  des  principes  de  ce  gouvc 
nemenl. 

Kous  n'avons  jusqu'ici  traité  la  théorie  deBlonlcsquiJ 
que  comme  une  théorie  abstraite  et  scientifique,  aiï\ 
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n'aurait  été  guidé  que  par  la  curiosité  spécuiatire.  En  y 
regardant  de  plus  près,  il  est  impossible  d'y  méconnaître 
une  intention,  un  dessein,  el  la  trace  de  l'espritdu  temps. 
S'il  fait  dans  son  livre  unes!  grande  place  au  despotisme, 
s'il  insiste  avec  tant  d'amertume  sur  les  maux  qu'il  pro- 
duit, et  avec  tant  de  complaisance  sur  la  dilîérence  du 
despotisme  et  de  la  monarchie,  c'est  évidemment  parce 
qu'il  croit  voir  dans  la  transformation  des  institutions 
monarchiques  de  la  France  une  pente  manifeste  vers  le 
despotisme.  La  monarchie  telle  qu'il  la  décrit,  c'est  l'an- 
cienne monarchie  française,  la  monarchie  parlementaire 
et  encore  féodale,  entourée  de  corps  d'État,  fondée  sur 
une  hiérarchie  de  privilèges,  de  prérogatives,  de  fran- 
chises, de  droits  particuliers,  qui  tiennent  lieu  des  droits 
généraux,  cnHn  une  monarchie  tempérée  reposant  sur 
des  lois  fondamentales,  et  soutenue  par  des  pouvoirs  inter- 
médiaires, subordonnés  et  dépendants. 

Tel  était  dans  le  passé  l'idéal  de  Monlesquieu  :  c'est  un 
parlementaire,  et  il  y  a  en  lui  un  vieux  reste  des  théories 
de  la  Fronde.  Il  oublie  les  états  {généraux,  et  il  ne  dit  uas 
un  mot  de  cette  grande  institution  de  l'ancienne  monar- 
chie. Mais  il  recommande  les  privilèges  des  seigneurs,  du 
clergé,  delà  noblesse  cl  des  viilcs(l).  11  n'est  pas  ennemi 
des  tribunaux  ecclésiastiques  ("2).  Et  enfin,  ce  qui  est  le 
trait  te  plus  remarquable  de  sa  politique,  il  demande  qu'il 
y  ail  dans  la  monarchie  iin  dépôt  de  lois  (3).  Il  ne  dit 
pas  où  doit  être  ce  dépùl  ;  mais  il  le  laisse  à  deviner  :  «  Le 
conseil  du  prince,  dil-il,  n'est  pas  un  dépôt  convenable.» 
Cependant  l'ignorance  de  la  noblesse  et  son  mépris  pour 
le  gouvernement  civil,  exigent  qu'il  y  ait  «  un  corps  qui 

(1}  L.  n,  c.  1. 

(2)  ib. 

(3)  ib. 
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fnssc  sans  cesse  sortir  les  lois  doia  poussière.  »  Ce  corp^. 
c'est  lîvidemmeni  le  parlemenl.  Or  Montesquieu  di(<|ac 
tx  (lépôl  de  lois  im  peut  être  que  d.iiis  des  corps  politiqvei. 
Les  parlements  claioni  donc  des  corps  (toliii<nics  :  c'est  b 
doctrine  de  In  Fronde. 

Il  n'e^t  pas  non  plus  difGcîle  de  compreiHlre  les  nuii>* 
breuses  allusions  que  Montesquieu  fnil  ù  eu  nivellciii- 
gradué  et  inccssaul,  qui  a  été  le  travail  de  l'anciciu- 
monarchie  jusqu'à  ce  qu'elle-même  y  jûrisso.  Il  oji  a  vu 
avec  une  profundo  âag&ciLé  les  inFaillibles  coiiscqucncî?. 
«  hétruirsez  les  prérogatives  dans  une  monarchie,  vûuî 
aurez  bientôt  un  État  populaire,  ou  un  Etal  despotique.» 
C'est  ce  qui  est  arrivé  en  France  ;  mais  l'Etat  dcspoliifv 
auonené  r£tat  populaire.  Lorsqu'il  parle  des  An^lai»,qiu, 
s'iU  détruisaient  les  corps  iulerniédiair<»,  seraient  [ur  IJ 
même,  dans  leur  liberlé,  le  peuple  le  plus  a-jclavc  de  b 
terre,  il  m'est  impossible  de  ne  pas  voir  là  un  retour  sur 
le  gouvernement  français.  Au  reste»  ce  rappruelienicAt 
devient  sensible  lorsque  Montesquieu  ajoute  iramédiiitr- 
ment  après  :  «  M.  Law  fut  un  des  jpIus  grande  pnKih'- 
tcui>  lin  despotisme  en  Europe.  »  l.e  despotisme  s'iirin- 
duiwiil  donc  eu  Europe  :  «  Il  \oulail  èler  les  rangs  ioler- 
médiaircs  ut  anéantir  les  corps  politiques.  »  N'éiail-o: 
pas  là  aus^i  ce  que  voulatciil  les  rois?  N'était-ce  pas  la 
cause  de  la  haine  de  Sainl-Sîmon  contre  Louis  SIV^ 
N'élait-ee  pas  le  principe  des  réformes  politiqutîs  quel'ou 
rêvait  dans  le  petit  cercle  du  duc  de  Beauvilliers,  da  Fc- 
iielon  et  du  due  de  Bourgogne?  One  vouluicnl  ces  réfur- 
mateurs,  sinon  une  restauration  de  ta  monarchie  aristo- 
cratique, qui  de  jour  en  jour  disparaissait  vîsiblernenl 
devant  la  monarchie  pure?  Montesquieu,  caalti-jbuanl  u 
Ici  dc5.sein  ù  Law,  pnuvail-il  ne  pas  voir  que  la  rurjotè 
l'avait  déjà  eu  grande  partie  ucoompli  ?  La  manière  doal 
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il  parle  (lu  cardinal  de  llichelieu  indique  bien  qu'il  coasi- 
dèrc  la  moDarchieTrançaise  comme  altérée.  «  Le  cardinal 
de  Kichclieu  veut  que  l'on  cvilc  dans  les  monarchies  les 
êpinps  dfs  cinii]Kigtrio.s  qui  fonl  des  dirficullcs  sur  lout. 
Quand  cet  homme  n'aurait  pas  eu  le  despotisme  dans  te 
cœur,  il  t  attrait  eu  dan  $  la  tête,  t^  Mais  ce  qu'avait  voulu 
llichelieu,  n'csl-ce  pas  ce  qu'a  aussi  voulu  Louis  XIV?  et 
n'en  éinii-il  pas  encore  de  même  sous  Louis  W?  Pans  un 
autre  passage,  Hontcsi[uicu  dit  que  »  Richelieu  a  arili  les 
ordres  de  l'Étal  (I).  »  .Mais  il  ne  dit  paiii  qu'on  les  nitréta* 
blis  depuis  lui.  Or  une  monarchie  où  les  ordres  sont  avi- 
lis  incline  au  despotisme.  1^  monarchie  française  inclinait 
donc  au  de^^potisnie.  Kemarqucz  que  Montesquieu  ne  dit 
pasunmoldc  l/juisXIV.  Ccsilenccsur  un  règnesi grand, 
qu'il  avait  déjà  jugé  dajis  s'!S  Lettres  penanes  avec  une 
si  perdante  sévérité,  n'cst-il  pas  aussi  le  signe  d'une  pen- 
ifce  qui  ne  se  montre  pas  (oui  entière,  mais  qui  se  laisso 
deviner?  N'est-co  pns  une  descrlpllun  amèrc  de  la  monar- 
chie française,  que  cette  [winlure  (2)?  «  Les  monarchies 
se  corrompent  lorsqu'on  ôlepcu  à  peu  les  prérogatives  des 
corps  ou  les  privilèges  des  villes...  Ce  qui  perdit  les  dy- 
nasties de  Tsin  cl  do  SoQÎ,  dit  un  auteur  chinois...  c'est 
que  les  princes  voulurent  gouverner  tout  immédiatement 
par  eux-mêmes,  w  Que  nous  fout  Tsin  et  Soûi  ?  Ces  noms 
chinois  ne  soul-lls  pas  là  à  la  place  d'autres  noms  qu'on 
ne  veut  pas  prononcer  ?  «  La  monarchie  se  perd  lorsque 
lo  prince,  mpportantlout  uniquement  à  lui,  appelle  l'Élat 
A  sa  capitale,  la  capitale  à  sa  cour,  et  la  cour  à  sa  seule 
personne.  »  N'csl-ce  pas  là  une  allusion  directe  el  frap- 
pante? Versailles  n'élalt-îl  pas  devenu  toute  I»  France  cl 
k  roi  tout  l'État?  «  La  monarchie  se  corrompt  loi-sque 


(11 U  V.  C,  M. 

(2)L.  Vltl.c.n. 
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l'honneur  a  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs, et 
que  l'on  peut  Ôtre  h  la  fois  couvert  d'infitmics  cl  de  digni- 
li5s.  n  roiivait-on  lire  ces  lignes  sans  songer  au  cardÏDiJ 
Dubois? 

EnGu  Montesquieu  nous  donne  son  secret  dans  les  li- 
gnes ijui  suivçnl  :  n  L'inconvénient,  dit-il,  n'est  pas  lor> 
(jue  l'ÉUit  passe  d'un  gouvernement  modéré  à  un  gou- 
vernement modéré...  mais  quand  il  tombe  et  se  précipîtt 
du  gouvernement  modéré  an  despotisme  (1).  »  Etsi  l'on 
pouvait  croire  i{ue  c'e^tfîncorc  li!i  une  proposition  générale 
cl  sans  application,  le  ])assage  suivant  nousdélromp^rail 
d'une manièredécisive.  «La  plupartdcs peuples  d'Euroiw 
sont  encore  gouvernés  par  les  mœurs  ;  mais  si ,  par  N> 
long  abus  du  pouvoir  ;  si.  par  une  grande  conquête.  Il 
despotisme  s'ctiblis^ait  ^  cerlaln^inl,  il  n'y  aurait  pas 
de  mœurs  ni  de  climals  qui  tinssent;  cl,  dans  culte  belle 
partie  du  monde,  la  nature  humaine  $ourrrirait,au  moins 
pour  un  temps,  les  insulUis  iju'un  lui  fait  dans  les  troLi 
autres  (2).  » 

Tel  est  donc  le  vrai  sens  de  cette  théorie  du  despo- 
tisme, que.  l'on  a  considérée  comme  occupant  une  trop 
grande  place  dans  son  livre.  CV'*l  une  surlc  d'épou- 
vantail  qu'il  présente  aux  gouvernemcnls  modérés,  î 
CCS  gouvcrncmcntis  qui,  soutenus  auparavant  |)ar  de» 
institutions,  des  lois  et  des  corps  indépendants,  avaitint 
laissé  peu  ili  peu,  uu  même  avalent  fait  tomber  cc> 
obftiacl&s,  et  se  rapprochaient  chaque  jour  daranlagedn 
despotisme.  Si  maintenant,  en  face  de  cet  épouTantail, 
que  Montesquieu  fait  peser  cominc  une  mcnac«  sur  c« 
gouvernements  dégénéra,  vous  conlemplei  cet  admirable 
tableau  d'un  gouvernement  libre,  où  Montesquieu  a  coo* 

(I)  L.  vm.  c.  viii. 
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cL'iUrc  toutes  les  forces  de  son  analyse  et  do  son  génie, 
l'inlcntion  politique  de  l'^s^n/  des  lois  peut-elle  denieui-er 
obscurcV  II  montrx:.  on  jieul  dire  avec  excès,  que  le  de»' 
polisinctiï-i  le  plus  iKiihaaMlesgou^eruL'inenls;  ilinsiriue 
que  la  monarchie  incline  de  toutes  parts  au  dL-spotisme  ; 
il  démonte  et  décompose  avec  amour  un  syî^ti-uie  de  gou- 
vcrncmenl  libre,  dont  tous  les  cléments  existent,  il  le  ctoil 
dumoinâ,  dniislcpaysmêmeoù  ilécnl.  Enfin, aprè^avuir 
étudié  1»  dislribulioii  des  pouToirs,  soit  dans  la  constitu- 
tion d'Àugletorrc,  soit  dans  la  constitution  rarouine,  il 
ajoute  :  «  Je  voudrais  rechercher,  dans  tous  les  jiouvcrne- 
ments  modérés  iguc  non»  counai^srtns,  quelle  est  la  distri* 
bulion  dos  trois  puuvuirs,  vt  cali:iiler  par  là  les  degrés  de 
lilwrté  dont  chacun  d'eux  peut  jouir.  Muis  il  ne  Tant  pas 
toujours  tellement  é|)uistT  un  sujet  qu'on  ne  laisse  rien  k 
faire  au  Itxicur;  il  ne  s'agit  pas  de  faire  lire,  mais  de 
faire  penser  (  1  ).  » 

Examinons  donc  cette  théorie  de  la  constitution  d'An- 
gleterre, qui  a  émerveillé  le  siècle  dernier,  et  a  eu  depuis 
une  si  ^andc  influence  sur  les  destinées  politiques  de 
nolrt:  pays. 

Les  id4^  philosophiques  dont  part  MouICMfuieu  sont 
assez  peu  dctcrminées.  Voici  !>a  déûnitioii  de  la  liberLê  : 
o  Lalibcrté,  dit-il,  consisl<i  à  pouvoir  faire  ce  qu'on  doit 
vouloir,  et  à  n'ùtre  pu»  contraint  de  faire  ce  qu'on  ue  doit 
pas  vouloir  (2).  »  Cetti:  définition  est  très-juste;  mais  il 
es  omclut  ipie  c  l;i  lilxrté  csl  le  droit  de  fain-  tout  ce  que 
jHirmeUcnt  les  loLi.  »  C'est  lu  nstreJndre  beaucoup  le 
sens  du  mol  liberté.  Il  est  vrai  que  je  ne  suis  pas  li- 
bre si  je  ne  puis  pa»  faire  ce  que  les  lois  permettent,  ou 
fltrcé de  faire  cequ'elles  n'ordonneiil  pas;  il  est  \nii  au»si 

0)1.  XI.  en. 
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que  c'e&l  une  Tuusse  liberté  de  pouvoir  faire  ce  que  U  loi 
défend  :  car  si  les  autres  peuvent  en  faire  autant,  c'est 
l'anarchie;  si  je  le  puis  seul,  c'est  l'arbitraire.  Mais  il 
ne  s'ensuit  pas  qu'obéira  la  loi  et  rien  qu'à  la  loi  soit  toute 
la  liberté,  car  la  loi  peut  «^tre  tyrannique.  11  est  trè»-vrai 
encore  que  la  liberté  consiste  «h  pouvoir  faire  ce  que 
l'on  doit  vouloir,  »  mais  la  toi  peut  prccisémeiii  tn'intcr- 
direccquejL-  ilois  vouloir.  Par  exemple,  je  dois  vouloir 
honorer  Dieu  selon  ma  conscience.  Si  lu  loi  ni'ordunne 
de  l'honorer  selon  la  conscience  du  prince,  suis-je  librot 
J'avoue  que  c'est  un  gouvernement  arbitraire  que  cdui 
qui  ne  juge  pas  scion  la  loi;  maïs  un  gouvernement  rà 
Ton  n'obéirait  qu'à  la  loi  ne  serait  pas  pour  cela  un  goiH 
vernement  libre  :  car  il  s'agit  de  savoir  par  qui  la  loi  est 
faite,  et  comment  elle  e&t  faite.  L'erreur  de  Honlesquieu 
vi(<Dt  de  ce  que,  comme  presque  tous  les  publiclslcs  Ai 
son  temps,  il  fait  dériver  le  droit  de  Ja  loi,  au  ticu  i^un^ 
dériver  la  loi  du  droit.  ^^^^| 

La  liberté  civile,  dans  son  vrai  sens,  c'est  le  droit  i]fK 
non»  nvons  d'user  de  nos  facultés,  comme  nous  l'entea- 
dons,  en  tant  qu'L'lles  ne  portent  pas  alleipte  au  mimt 
droit  chez  les  autres  hommes,  réserve  faite  d'ailleurâ  dn 
sacriliccs  nécessaires  à  la  sûreté  commune.  La  liberté 
politique,  c'est  la  gamniic  ou  l'ensemble  de  garanties  [wr 
lesquelles  chai]ue  individu  et  le  peuple  en  masse  est  as- 
suré, autant  qu'il  est  possible,  que  la  liberté  naturelle 
sera:  sauvegardée  par  tes  lois  de  l'État. 

Ces  définitions  une  fois  posées,  voyons  ce  que  c'erf, 
selon  Montesquieu,  qu'une  conslilulion  libre.  Lue  coo- 
stilution  est  libre,  lorsque  nul  ne  peut  )  abuser  du  poa* 
voir.  Mais  pour  cela,  il  est  nécessaire  que  le  pouvoir  ne 
soit  pas  sans  limites  :  car  tout  homme  qui  a  du  pouvoir 
est  porté  à  en  abuser.  Ainsi,  d^ns  une  constilurion  lihrc, 
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le  povroir  arrête  te  poucoir.  TiîI  i^si  le  principe  de  l'é- 
quilibre e\  Je  li)  pondcralion  des  pouvoirs,  dont  il  a  élé 
si  souvent  question,  en  politique,  depuis  Montesquieu. 

Mitis'pur  que  le  pouvoir  pui&se  arrêter  !e  pouvoir,  il 
faut  lividemmenl  qu'il  y  ait  plusieurs  pouvoirs  dans  l'État. 
De  là  la  llidoric  des  trois  pouvoirs  (1). 

Arislote,  le  premier,  a  distingué  trois  fonctions  dans 
le  gouvernement  de  la  société,  et  c'est  à  lui  que  rerjent  la 
c<?lèlire  division  des  trois  pouvoii-s  ou  puissances,  que 
Locke  a  reproduite  et  Montesquieu  après  lui  :  la  puissance 
cxi^utivc,  la  puissance  législative  et  la  puissance  de 
juger.  Montesquieu  n'a  donc  pas  créé  celte  lliéoriu;  mais 
et!  qui  lui  appriient,  c'ckI  d'avoir  montré  dans  la  sépara- 
tion des  pouvoirs  la  prcmiîire  garantie,  et  dans  leur  dts- 
Iribution,  la  vi-aie  mesure  de  la  liberté.  C'est  là  le  prin» 
cipe  qu'il  a  découvert  dans  l'c^namen  de  la  constitution 
d'Angleterre,  principe  ignoré  avant  lui  de  tous  les  publi- 
cisles,  et  qui  est  resté  depuis  acquis  à  la  science  polï- 
^qne. 

Si  celui  qui  exécute  les  Init^  dans  un  l^tat  fait  en  même 
Temps  les  lois,  il  n'y  a  point  de  liberté,  car  il  peut  Taire 
des  lois  tyranniqiieN  pour  les  exécuter  tyranniquemenl. 
Que  «t  la  puis^nce  o\éoutivf>  veut  s'emparer  dis  biens  ou 
d'une  partie  des  biens  des  sujets,  elle  déclarera  par  U 
loi  que  ces  biens  convoités  sont  à  elle,  et  par  la  force  dont 
elle  disjiose  pour  l'cxécttlion,  elle  s'en  ompan-ra.  Elle 
peut  enlever  ain^i  aux  citoyens  leur  liberté  et  même  leur 
vie.  et  cela  en  vertu  de  la  constitution,  h  moins  que  le 
n-speet  des  lois  fondamentales,  lesmœurs.la  prudi-noedu 
chef  ne  s'y  opposent,  et  alors  Icclloycn  peut  être  libre  on 
foil,  mais  la  coastitiiiion  n'as»ure  pas  sa  liberté.  Cela  n'est 


(l)L.  U.c.  iT. 
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pas  moins  évidcii»,  si  l'on  accorde  à  la  puissance  lég^ïsla* 
live  la  force  de  rcxécution,  ccUc  puissance  fût-clic  lIuc 
par  le  peuple,  fùl-elle  !c  peuple  liii-niêrae.  Le  peuple,  eu 
corps,  peut  menacer  par  ses  lots  et  par  sa  force  la  sàr^ 
de  chacun,  et,  dans  un  tel  Étal,  la  multitude  esCpuissantu, 
mais  piTsonne  n'est  tranquille,  car  on  ne  peut  jiimajs 
<;' assurer  que  l'on  ne  sera  pas  bientôt  dans  le  iiomître  de 
ccu:(  i|tie  nienuce  la  puissance  du  peuple,  La.  sûreté  de$ 
citoyens  n'est  assurée  que  par  la  séparation  des  deux  puis- 
sances. La  puissance  législative  s'oppose  â  l'exéculivAel 
lui  trace  le  cercle  de  son  action  ;  à  son  tour,  la  puissanet 
ext'îculiviî  empêche  par  son  veto  les  entreprises  dcspoU- 
ques  de  la  législative  ;  en  un  mot,  le  pouvoir  arrête  le 
pouvoir  :  c'est  le  secret  des  constitutions  libres.  j 

Mai»  le  plus  grand  danger  de  la  libo-lé  serait  '[Ut^H 
puissance  de  juger  fût  unic-à  l'une  des  deux  autres  \>m^ 
sances,  et  surtout  à  toutes  les  deux.  Dans  ce  cas,  n  l<e 
magistrat  a,  comme  exécuteur  des  lois,  la  puissance  qu'il 
s'est  doiiniû:  comme  législateur.  Il  peut  ravaf.'er  l'Eut 
par  ses  volontés  générales;  et,  comme  il  a  encore  la 
puissance  de  juger,  il  peut  détruire  chaque  citoyen  p>f 
ses  volontés  paruculiùres.  »  11  iV^ulle  de  là  que  la  jus- 
tîcc,  celte  puissimce  si  saeroc  parmi  les  bommes,  dw'l 
être  confiée  h  une  niagislralurc  indépendante  tirée  do 
corps  même  des  ciloyens,  se  confondant  avec  eux,  et  qui, 
n'ayant  aucun  intérêt  au  ]>ouvoir,  n'en  a  pas  à  rinîquitf. 

Le  pouvoir  législatif  doit  être  ou  h  peuple  ou  uoe   , 
émanalion  ilu  peuple:  car,  «  dans  un  Ëlnl  libre,  ti^H^ 
homme  qui  est  censé  avoir  une  âme  libre,  doit  ôtro  go^^ 
verni'  par  lui-même  (I).  »  S'il  ne  se  gouvenu;  pas  im- 
médialcmenl  lui-même,    il   doit  se  gou^en^e^  pas  se» 


(1)  L.  U.  e.  n. 
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ivsenUnts,  et  par  conséquent  les  clioisir.  «  Tous  les 
dloyeos,  dit  Mont<-squieu ,  doivent  donner  leur  voii 
|M>ur  choisir  les  repn?scnlants,  excepta  ceuxr|ui  sont  dans 
1)0  tel  étal  (le  basscâ^  qu'Us  sont  réputés  o'avoir  point 
de  volonté  propre,  n 

En  race  du  pouvoir  l^isIauT  est  rexccutlf,  qui  doit 
avoir,  pour  arrêter  les  entreprises  injustes  du  pouvoir 
législatif,  une  certaine  part  à  ce  jiouvoir,  non  pas  une 
part  direete  et  positive,  m&h  une  part  indirecte  et  né- 
gatÎTc,  non  pas  la  Tacullé  de  statuer,  ce  qui  confondrait 
les  attributions  des  puissances,  niai«i  la  rnciilté  d'eni|)ê- 
dier  :  distinction  qui  a  produit  tant  dVntgt'S  au  com- 
rocncemcnl  de  notre  l'évolution.  Le  pouvoir  exéL-uiif  doit 
2lre  libn;  dans  son  action,  ceijui  csi  l'esscncf;  de  l'exécu- 
lion,  mais  ses  actes  sont  soumis  à  rap|}réciati(]n  du  pou- 
voir législatif;  car,  Taire  des  actes  contraires  aux  loin, 
c'est,  jHJuriiinsi  dire,  porter  deit  lois:  c'est  doni!  un  eui- 
pî^nieutsur  l'auiorilé  léj^^lslative,  el  celle-ci  en  e^  juge. 
La  personac  en  qui  est  le  pouvoir  exécutîr  doit  être 
une  {our  In  proniptiturlc  dc<i  eiitrepriscâ,  et  de  plus  elle 
doit  être  burs  d'alleinle;  car,  si  le  légli^lateur  [louvait  la 
^uger  el  la  délruirc,  il  serait  (oui- puissant,  et  il  n'y  au* 
it  plus  de  limites,  ni  par  conséquent  de  liberté.  Hais 
conimeil  faut  une  sanction,  les  agents  du  pouvoir  irres- 
ponsable sont  Tes|)onsables  h  sa  place.  Un  pouvoir  un  et 
imespun^iableesl  une  monarchie.  I^e  pouvoir  exécutif  doit 
donc  être  cuire  les  mains  d'un  monarque. 
[  Entre  le  pouvoir  oxéculif  ou  le  roi,  el  le  pouvoir  lé- 
^mslatif  ou  le  pcuplt:,  pouvoirs  contraires  qui  s'obseneni 
^^  se  menacent  continut^llcmcnl,  il  y  a  une  puissance 
[  moyenne  qui  les  unit  et  les  modère.  Cette  puissance  se 
GQm|)oae  de  ceux  qui,  ayant  des  privilé^  dans  l'Ktat, 
privilèges  dont  Montesquieu,  i  la  viîrilé,  ne  nous  donne 
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pas  ta  raisuii,  doiveiit  avoir  le  moyen  de  tes  conserver 
et  d'einpècber  qu'on  y  porta  atlmnle.  a  La  parL  qu'iU 
auront  à  la  législatiou  doil  ùln;  proportionnée  aux  qvad- 
lages  qu'ils  ont  dans  l'Étal,  et  ils  auront  le  droit  d'arrêter 
les  entreprises  du  petiplo,  ^'ommt!  le  peuple  aie  droit  d'ar- 
rôler  les  leurs.  »  lis  devront  ainsi  partager  la  puissance 
législative  cl  former  «ncorps  inlerniédiaireinléresscci'uDB 
part,  contre  le  monarque,  à  la  défense  des  liberlés,  de 
l'autre  contre  le  peuple,  à  la  défense  des  prérogatives  du 
monarque»  et  assurer  ainsi  la  stabilité  des  deux  p 
cipes  i^lémeiilaires  de  ta  constitution. 

Uonlesquien  résume  de  celle  maDièrocc  savant  méca- 
nisme: «  Le  corps  législatif  étant  composé  de  deux  par- 
ties, Tune  enchaînera  l'autre  par  sa  faculté  mutuelle 
d'cmpêcber.  Toutes  les  deux  sei-ont  liées  par  la  puis- 
sance exéculive,  qui  le  sera  ellc-mêniepar  la  Icgislati^'e.a 
Montesquieu  prévull  la  principale  otjeetion  à  ce  beau 
système:  «Ces  trois  puissances,  dit-il.  devraient  fûraicr 
un  repos  ou  une  inaction  ;  mais,  comme  par  le  muiive* 
ment  nécessaire  des  eboses,  idles  stn'ont  contraintes  d'al- 
ler, elles  seront  forcées  d'aller  de  coacert  »  Rcpoosc 
spécieuse  à  une  spécieuse  olij>uctiuii. 

Telle  est  la  célèbre  théorie  de  la  constilulion  d'.\D> 
glelerrc,  théorie  sur  laquelle  nous  voulons  présenter 
quelques  réÛexions.  11  faut  se  garder  ici  d'une  fac^^ 
confusion.  H  y  a  troLs  sortes  de  gouvernements,  ei  i^^l 
a  trois  sortes  ds  pouvoirs  dans  le  gouvernemâQl  :  ce  saal 
deux  choses  très-difré rentes.  Le  gouvernement  est  répu- 
blicain, ou  aristocratique,  ou  monarchique,  selon  que  le 
peuple,  ou  les  nobles,  ou  le  roi  gouvernent.  Chacun  de 
ces  gouvernements  est  bon  ou  mauvais;  on  peut  \tr&- 
férer  l'un  à  l'autre  et  préférer  à  chacun  d'eux  la  cum- 
binaison  des  trois.  Celle  dernière  idée  est  celle  que  l'on 
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)uvc  en  germe  dans  Arislole,  quo  Cicéron  a  tlérelûpp^c 
Iprès  Pul^bc^  cl  Machiavel  après  Cicéron.  Nous  la  relrou* 
i  ici  dans  )'.iiiulysti  du  gouverneineul  augbis  ;  mais 
le  n'est  pas  l'idée  fondamunlale  de  la  ihèorie,  elle  ne 
vieni  qu'en  si>4-(tiide  ligne.  1^  linse  diî  la  tliêoricdi;  Mon- 
tesquieu n'est  |)as ladistincliondes gouvernements, mai-s  la 
déliiiclion  des  jwuvoirs,  non  pas  la  combinaison  des  trois 
formes  de  gouvememenls,  mais  ta  séparation  des  (rois 
pouvoirs,  I.es  trois  pouvoirs  sont-ils  réunis,  c'est  )v  dos- 
putisme;  séparés,  c'esl  la  liberté.  Or,  la  constitution 
d'Angleterre  c^l  fundcc  sur  ta  séparation  des  }H)uvoirs; 
ellee-«t  ilonc  uno  constitution  libre. 

Un  voit  qu'il  ne  faut  pas  ctinfondre  la  théorie  de  la  sc- 
paiation  des  pouvoirs  avec  la  théorie  des  gouvernements 
mixtes;  car  il  peut  y  avoir  séparation  di>s  pouvoirs  dans 
un  gouvenicment  simple,  comme  aux  Élats-Uois;  et  il 
peut  se  faire  que  les  {)ouvoirs  soîeni  tenrondus  dans  un 
gouvernement  miitu,  connue  à  Home,  où  le  sénat  parti- 
cipait à  la  fois  à  Texécution  cl  au  pouvoir  législatiC,  où 
le  |H:uplc  avait  en  même  temps  la  puissance  de  faire  dis 
lois  et  la  puissance  de  juger. 

Ce  qui  me  parait  incontestable  dans  la  théorie  de  Mon- 
tesquieu, c'est  le  princi[>edc  la  séparation  des  pouvoirs. 
Que  le  pouvoir  judiciaire  doive  r>trc  nécessairement  in- 
dépendant, c'est  ce  qui  saute  d'abord  aux  yeux  de  tout  le 
monde.  On  ne  peut  rien  dire  de  plusfurt  que  ces  paroles: 
M  Si  la  [luissance  de  juger  était  joiole  i^  la  législative,  le 
pouvoir  sur  la  vie  et  la  liberté  d(;s  citoyens  serait  arbi- 
traire, car  le  juge  serait  législateur;  si  elle  était  jointe  iV 
la  puissance  e\éculrice,  le  juge  pourrait  avoir  la  force 
d'un  oppresseur.  »  Ainsi,  c'est  déjà  un  premier  principe 
du  gouvernement  modéré  de  laisser  le  pouvoir  judiciaire 
absolument  indé{>endant  du  pouvoir  souverain.  Haîsest- 
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il  nécessaire  que  ie  [muvoir  exécutir  soiL  séparé  du  \&^  ^ 
gislalif?  Il  Ifî  r»iil,  sans  doute;  car,  s!  celui  qui  «-^H 
force  fait  les  lois,  qui  peut  l'cnifidctier  de  lus  faire  cotnm^ 
il  l'entend,  c'esl-ii-dirc  tyraniiîqiics  cl  o|q»ressivcs?  Est<oc 
le  pouvoir  lc{(isbtif  qui  est  an  possessiou  Ae  U  force,  la. 
résultât  est  le  mOmc.  ^H 

Mais,  disent  les  partisans  de  la  démocratie  cxtrèra^^ 
le  peuple,  à  lilre  do  souverain,  doit  avoir  à  la  fois  le 
pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  légii^lalif,  et  il  est  impos- 
sible qu'il  en  aluse,  puisqu'il  est  coinjiosc  tic  tous  les 
citoyens  ;  or  nul  ne  se  fuit  d'injustice  ù  soi-mâmc.  h 
réponds  que  le  peuple  peut  cei'tuiiieuierit  être  injuste  et 
oppresseur,  qu'il  penl  fairii  des  lois  Ivranniqucs  conln; 
1.1  minorité,  contre  les  riches,  contre  les  citoyens  disliih 
gués,  contre  tel  ou  tel  culte  qui  lui  déplaît.  Co  tt'l^H 
donc  pas  une  paranlie  satisfaisante  du  libertt;  que  le  pou^i 
voir  absolu  du  peuple.  «  Il  ne  faut  pas  confondi-e  le  [Hui* 
voir  du  peuple  avec  la  lil>crté  du  peuple,  »  dit  Maoles- 
quieu,  et  rien  n'est  plus  sensé.  Or  si  l'on  udmel  que 
le  peuple  peut,  à  titre  de  législateur,  faiiv  des  lois  io* 
justes,  les  mômes  raisons  qui  valent  contre  la  réunion 
des  deux  pouvoirs  entre  les  mains  d'un  monarque  va- 
lent aussi  contre  la  réunion  de  ces  deux  pouvoirs  dam     1 
les  mains  du  peu|ile.  Je  ne  veux  point  dire  que  le  |»ou- 
voir  exécutif  ne  doive  pas  émaner  du  j>cupl('  ;   niaîs  to 
peuple  ni!  doit  [kis  exercer  lui-méfne  et  directement  fl^^ 
pouvoir.  U  faut  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  peuple,  su^H 
tout  dans  les  États  mcvlcrnes,  ne  fait  plus  la  loi  dïrede- 
ment,  mais  par  îles  assemblées.  Si  vous  tiiettez  le  jiouvo^^ 
exécutif  entre  les  mains  d'une  assemblée,  qui  l'cmp^n^^ 
de  se  cbang'er  en  oligarchie  et  de  se  prolonger  iodélini- 
ment,  comme  le  long  parlement  d'Angleterre  ?  Ajoutci 
encore  que  l'assemblée  clle-mi}me  dc  fwut  pas  exer 


directement  le  pouvoir  exécoUr;  elle  le  fait  par  des  oo- 
milés.  Biais  ces  comités  deviennont  tes  véritables  souve- 
rwns  ;  ils  dir.t(>rit  les  lois  h  VasacmMéc^  qui  n'est  plm 
que  leur  instrument  ;  iil  c'est  ericoi-e  l'oligarchie.  Je  n'ai 
pas  h  rechercher  comment,  dan<t  les  démocniies,  le 
pouvoir  CTcciilir  doit  ôlre  coiislitut^  pour  pouvoir  èlre  , 
séparé  du  [louvoir  législatif,  et  en  âlre  indépendant  Mins 
lui  ttlrc  supi5riour,  mais  il  c5t  certain  que,  même  dsnt^  ce 
cns,  il  fnut  encore  s^pnror  les  pouvoirs. 

L'ne  objection  Irès-fiilquL-nlc  contre  la  séparation  des 
pouvoirs  est  celle  que  nous  .tvons  déjà  rencontrée  dans 
tlobbes.  Ou  les  trois  pouvoirs  de  l'blat  marchent  d'nc< 
cord,  ou  ils  sont  fn  dissentiment.  S'ils  marchent  d'ac- 
cord, ils  forment  une  unité,  leur  action  est  souventînc  et 
absolue,  ri  ils  peuvent  abuser  du  pouvoir,  tout  aussi  bien 
qu'un  monarque,  tout  aussi  bien  que  le  peuple  lui- 
mOme.  Suppostz.  en  cffci.  un  pays  protestant  et  libre, 
tel  qui!  r.^nglclcrrc  «m  la  Suède  ;  ne  peut-il  pas  arriver 
que  le  mi,  les  chambres,  les  tribunaux,  tous  les  corps 
publics  soient  tous  d'accord  pour  opprimer  les  catholi- 
quts?  Où  (^^t  la  gnniutic  pour  la  liberté?  Si,  au  contraire, 
on  siipptse  le!'  pfiuvoipsen  disçenliment,  il  n'y  aura  pas 
d'action  ;  ks  tirailtemenls  gêneront  l'cséemioa  :  la  ja- 
lousie rt^iproque  des  pouvoirs  les  empéiTliera  de  s'en- 
tendre |iour  faire  le  bien.  Ce  sera  l'immobilité,  ou  t*a- 
uarchîe. 

Je  ré|H)nds  h  celte  objection  qu'il  n'v  a  pas  de  principe 
politique  qui  <uiir  en  étal  de  rendre  impossiblns  tous  les 
abus  qui  peuvent  naître  des  constilutiooi^  humaines.  \^. 
princi  |>c  di:  In  M'iKimlion  dc^  pouvoirs  n'a  pas  cette  pnrléi*. 
ni  irette  edlracilé.  Il  rm{MVhe  n?rtain«  .ibus.  mais  non 
pas  lous  les  abus  ;  il  emptehe  certaines  oppressions,  ma» 
non  pas  toutes  les  oppressions.  Par  exemple,  il  rend  ito- 
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possible  le  despolismc  du  pouvoir  exécutif  par  l'intérfl^ 
contraire  du  pouvoir  législalif,  et  le  dcspoii-smc  àe  cclui^fl^l 
par  l'inlcrft  contraire  de  celui-là,  et  enfin  le  despolisnie^ 
du  pouvoir  Judiciairo  par  sa  séparation  d'avec  les  deiti 
autres.  Mais,  s'ils  s'entendent  tous  les  trois  pour  exercer 
en  commun  un  même  despotisme,  il  est  l'crtain  que  le 
principe  nnîme  de  la  séparation  àcs  pouvoirs  n'offre  pas 
de  {ïaranlîe  contre  cet  abus,  Myis  renoai'quez  que,  dans  ce 
cas,  ce  ne  peut  être  i]u'iin  petit  nombre  d'inlérùls  q^^ 
soient  blessés.  Car  (à  moins  ijue  la  constilulion  ne  tsd^H 
corrompue)  il  est  impossible  que  la  ^^rande  mnjorilt^  des    ' 
inléri^ts  les  plus  généranx  ne  soit  pas  représentée  d:ins  Ii 
réunion  dos  trois  pouvoirs.  Ainsi  l'oppression  ne  peut 
ôlretjue  liiiiitÔL',  et  sur  des  points  lrôs-circon?crits.  D'tij^j 
leurs,  dans  un  ]iays  consiituc  de  cette  manière,  il  i^H 
toujours  en  dehors  des  pouvoirs  publics  un  ])OUToir  mo- 
ral, invisible,  qui  tend  ince^stiammcnt  à  se  transformer, 
sous  l'inllrience  de  la  liberté  d'examen  :  c'est  l'opinion. 
Or  l'opinion  exprimée  par  la  presse,  voilà  la  dcmiôro   , 
garantie  de  la  liberté,  lorsque  la  constitution  clle<mâi^H 
n'en  offre  plus.  ^* 

Mais  je  prends  l'hypothèse  contraire,  celle  où  les  pou- 
voirs, se  défiant  l'un  de  l'autre  et  se  surveillant  mutue^ 
lemcnt,  ne  rèussisiient  pas  îi  s'cnlcndro  :  de  là  les  ce 
flits,  les  tiraillements,  les  ralenlis^emenls  dus  affaires,! 
enfin  les  crises  politiques,  qui  Ôlenl  toute  sécurité  al 
esprits,  aux  intérêts,  aux  personnes.  Je  ré])ond.s  encore  h 
cette  objection  qu'aucune  machine  politique  ne  peut  re- 
médier à  tout,  suppléer  à  tout,  tout  prévenir  et  tout  em- 
pÔclier.  Un  gouvernement  ne  peut  vivre  que  par  la  bonne 
volonté  et  par  ramour  de  ceux  qui  le  soutiennent.  Sup- 
posé que  cet  amour  fasse  défaut,  et  que  les  corjs  politi- 
ques mettent  IcUr  intérêt  au-dessus  de  l'amour  du  (MVS,  il 
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est  évident  que  la  moindre  discussion  degcnérera  en  dû- 
chirenicnl,  et  quu  l'ËtuL  sera  à  chaque  iastanl  menace  de 
périr  par  la  guerre  civile.  Hûis  je  ne  connais  aucun 
principcdcgouviTnenient  i|iii  puisse  tenir  lîcu  de  l'annour 
dupajs.  Supposez,  au  contraire  (cl  c'est ee(|u'il  faulsuppo- 
scr) que  les  divers  pouvoirs  publicsaimcnlasseï;  leur  pays 
pour  ne  pas  le  sacriOer  ù  leur  orgueil  ou  à  leur  ambition, 
les  résistances  seront  bien  un  ralentissement,  mah  noa 
une  dissolution  de  la  machine,  Or  dire  que  ces  rcsisLin- 
cc-s  forment  un  ralentissement  dans  le  mouvement  des 
«rniires,  ce  n'est  ps  une  objection  au  système,  car  c'est 
précisément  ce  résiilLit  que  l'on  veut  obtenir,  ho  ralen- 
tissement, dans  les  alTaircs  humaines,  ce  n'est  pas  un 
mal,  c'est  un  bien  :  car  c'est  la  reflexion,  le  saiig-rroid, 
reiamcD,  par  conscquenl  beaucoup  de  chances  pour  la 
vérité,  cl  beaucoup  contre  Terreur.  De  plus,  hi  rcsis- 
lancc,  qui  irriic,  il  est  vrai,  quand  clic  est  poussée  i 
rexlrcmc  limite,  inquiète  cl  arrête,  ior»|u'ellc-méinc 
sait  s'arrêter  h  temps.  Il  y  a  dans  celle  lulle  réciproque 
un  moyen  de  lumière  [lour  l'un  et  pour  l'autre  pouvoir,  et 
nne  limite  à  leurs  cmpiétemenl.=  réciproques. 

Ainsi  la  scparalion  des  pouvoirs  demeure,  à  notre  avis» 
la  condition  indispi;nsjiblo  des  gouvernements  libres. 
Hais  il  faut,  en  théorie,  se  tenir  à  ce  principe  général, 
sans  vouloir  préciser  en  particulier  de  quelle  manière  les 
pouvoirs  peuvent  ôtre  divisi-s  et  distribués.  Car  il  y  a  là 
mille  combinaisons  diverses,  qui  dépendent  des  circon- 
stances et  de  l'étal  des  espriLs.  I>e  plus,  îl  ne  sullil  pasde 
•éparar  le$  pouvoirs,  il  faut  les  unir  et  les  accorder.  Il 
ne  suffit  pas  de  donner  des  garanties  à  la  libvrlé,  il  faut 
fli!s  moyens  |H)ur  l'action.  Car  un  gouvernement  n'est  pas 
suulement  fuit  |>our  l'eiamen  des  questions,  il  l'est  en- 
core pour  In  solution.  De  plus,  la  nécessité  même  de 
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l'indépendance  des  pouvoirs  exige  que  ch.icuji  ail  une 
certaine  part  dans  r»clioii  de  l'autre.  Si  le  pouvoir  \égiy 
blif  ne  poul  rien  sur  l'exéculir,  celui-ci  rendra  le  pre- 
mier tout  h  fait  viùn;  si  l'exèctitir  ne  peut  rien  sur  le 
lfîgi»latir,  celui-ci  s'emparera  de  l'exëculif.On  voit  quellt; 
sont  les  complications  pratiques  du  problimc  :  je  u'« 
voulu  insister  que  sur  le  principe. 
Mais  consid(^rons  maintcnanl  la  théorie  de  Montesquieu 

'  par  un  autre  cdt<>,  que  l'on  a  souvent  confondu  aifc 
CGÎui-Uk.  Bcmarquoiis  d'atiurd  qtio  lorsque  Montesquieo 
distinguo  trois  pouvoirs,  il  parle  du  pouvoir  exécuiir,  du 
législalif  et  du  judiciaire.  Puis  il  dit  que  «  dt:  cfs  trois 

.puissances,  cellf  de  juger  csl  en  quelque  façon  nulle,  o 
n'en  reste  donc  que  deux,  l'executive  et  la  législative. 
Or,  selon  Montesquieu,  le  pouvoir  cxéculir,  pour  élit 
fort  rt  indépendant,  doit  être  entre  les  mains  d'un  mo- 
narque. D'un  aulrc  cAté,  pour  que  le  pouvoir  KUtislilif 
défende  la  sûreté  et  la  liberté  de  tous,  il  laut  qu'il  soil 
composé  de  tous  ou  élu  par  tous,  c'csl-à-dirc  par  le  peu- 
ple. Voilà  donc  le  [teuple  et  h  monarque  en  prcscncr. 
Cette  opposition  appelle  un  mcdialvur,  garantie  com- 
mune et  commune  limite  de-s  droits  et  des  pouvoirs  du 
peuple  et  du  roi.  Ce  médialciir,  c'est  la  noblesse.  VoiU 
donc  trots  nouveaux  pouvoirs  :  le  roi,  les  nobles  cl 
peuple;  et  il  fautdistinguer  ces  trois  pouvoirs  drccux 
nous  avons  déjà  nommés:  l'exéculil,  le  législatif  ci 

judiciaire.  H  y  a  là  une  confusion  de  termes  qu*i]  ed 
Irès-impui'dnU  de  démêler,  lorsque  l'on  parle  de  la  thv> 
rie  des  trois  pouvoirs.  (Jii'enli*nd-un  par  pouvuir? 
dans  le  premier  sens,  esl-ce  dans  le  serund  que  l'î 
prend  cette  expression  ?  Dans  le  premier  sens,  il  y  a  troi» 
pouvoirs,  mémo  dans  une  république,  quand  ils  aool 
convenablement  séparés  ;  ainsi ,  la  séparaiion  àcs  pouvoin 


CIÎAP.    V.    —   JKKÏTBSQL'IKU.  495 

est  le  principe  de  la  coiislilution  anaêricaine,  comme  de 
la  constilulion  aiii.'l<iisc.  D:ids  le  second,  il  n'y  a  trois 
pouvoirs  f]Uiï  dans  la  monarchie  mixte,  c'est-à-dire  dans 
une  foniu;  parliciiliûre  de  gouverncmeiil.  Il  me  semble 
qu'on  n'a  |Kis  suffisamment  reraaniué  la  dilTérenco  de  cfts 
dcu:ï  tliéori&<;,  que  Montesquieu  n  fondues  ensemble  avec 
beaucoupd'habilelé,  mais  qui  n'en  sont  pas  moins  essen- 
ticlk-menl  dislinctus.  Nous  avons  ciaminé  la  première  de 
ipcs  Lhôorii^,  examinons  la  f>oconde. 

On  a  dit  qiio  tous  les  plus  gnind.s  esprits  avaient  été 
partisan!:  lie  celle  forme  de  gouvernemenl,  rompo^  des 
Irais  fonncs  clëment;)irËs  :  monarchie,  aristocratie  et 
démocrntir.  Cela  esl  rrai,  mais  cependant  avec  quelques 
strictions.  Platon,  par  etcmpic,  dit  bien  qu'il  faut 
lir  l'autorilc  e(  la  liberté,  et  former  une  constitution 
moyenne  avec  les  deun  constitutions  mères  ;  mais  il  ne 
parle  que  dn  la  monarchie  et  de  la  démocratie  cl  ne  dit 
rien  de  l'aristocratie.  Arisloïc  admire,  il  est  vrai,  cvt 
équilibre  dans  le  gouvernemenl  de  Sparte  et  de  Carlbage. 
Mats  lui'méme,  lorsqu'il  propose  une  forme  de  gouverne- 
menl, ne  choisit  pas  ce  modèle,  et  sa  république  est  une 
vcrilablc  démocratie,  avec  l'esclairage.  l'olvlie  a  repris 
celle  |K.'nsi;e  et  l'a  heureusement  app1i([uée  à  l'inlelli- 
gcQCtidc  la  constitution  romaine.  Maïs  nous  avons  déjà 
remarqué  qu'à  Home,  le  pouvoir  monarchique  manquait 
compléluiiiiînl;  car  cVst  chanjjer  le  sens  des  termi*, 
que  d'appeler  du  nom  de  monarchie  le  pouvoir  annuel  et 
divisé  du  consulat.  De  Poljbc,  celte  théorie  a  passé  à  Ci- 
céron,  qui  n'y  a  rien  changé.  Tacite  l'a  jetée  en  passant 
dans  SCS  Annales;  saint  Thomas,  sans  la  bien  comprendre, 
l'a  reproduite  à  .Min  tour  ;  Machiavel  Ta  emprunlin;  de 
nouveau  à  Polybe  et  h  Cicéron  ;  mais  ce  n'est  cliex  lui 
qu'une  rcminii^ceme  sans  portée  :  tout  son  osphl  et  toute 
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son  âme  sont  pour  tes  gouverne mcats  simples,  monar 
tihtc  ou  ilcmocralie.  Au  xvi*  siècle,  celle  théorie  est  an 
lieu  commun  de  la  politique.  Ërasme  est  trop  cicéronien 
pour  n(î   pas  l'ailopti-r.   Bcllarniin   reinprunic  à  saint 
Tliomus,  cl  en  trauvo  une  admirable  application  dam  le 
;»ouvcrncmenL  de  l'Églisi!  catholique.  Les  démocrates  pro- 
Icstanls,  quand  ils  sonl  au  houl  de  leurs  attaques  révola* 
lJounuirc£,  et  i^u'il  faut  proposer  quoique  chose,  en  re- 
viennent :'i  ce  lieu  eommun.  Bodin  te  combat  énergiijue* 
ment,  et  dit  qu^il  lauL  mélanger  les  principes  et  non  1^^ 
formes  dugoiivcrnËment.  Knnn,  cette doclrinc avait  pvi^^| 
tout  son  sens  à  force  d'être  reproduite,  lorsque  MonW^^ 
quicu  l'a  nijcunii-,  l'a  renouvelée  et  lui  a  donné  une  vie 
et  unei'orcp  imiitenduc«n  l'associant  au  principe  nouveau 
de  In  séparation  des  pouvoirs,  de  manière  à  faire  croire  ^ 
quVIle  faisait  corps  avec  lut.  ^H 

(Jue  conclure  (le  ce  rapide  tiistorique  de  la  question?  tm^^ 
tous  les  esprits  sages  avaient  luujonrg  compris  la  néces- 
site d'un  gouvernement  lempéré,  mnif^  qu'avant  Montes- 
quieu aucun  n'avait  indiqué  avec  autant  de  précision  Tu-    ' 
nion  doriiérédilé  monarchique,  du  privilège  aristocrali*    I 
que,  et  du  droit  populaire,  comme  la  combinaison  I»  plus 
tuir^ssaire  à  la   liberté,  Or  c'est  là  qu'est  la   question. 
Qu'un  gouvernement  doive  être  tempéré,  pondéré,  je    ' 
Tadmcls,  car  ce  pntici[)e,  c'est  le  principe  même  de  II    I 
séparation  des  pouvoirs.  Mais  doil-il  être  précisémenl 
pondéré  de  telle  ou  telle  manière  ;  cl  si  tel  élémwit,  soil    j 
monarchique,  soil  aristocratique,  fait  défaut,  s'cnsuil-it    ( 
cfuele  gouvernement  ne  soit  pas  tempéré,  s'ensuîl-il  qu'il 
ne  puisse  pas  être  libre?  ^^ 

Je  crois  que  la  théorie  de  Montesquieu,  trop  prise  à  V4 
lettre,  conduit  à  celte  alternative,  ou  de  changer  le  î.eQs_ 
des  mots,  cl  d'appeler  monarchie,  aristocratie,  ce 


OUI- 


HO.'O'ESQOIEl}. 


497 


n  est  m  Vua  m  l'autre,  ou  bien  de  préiendrc  que  l.i  li- 
berté ne  peut  exister  que  duns  une  cerUiine  situation 
sociale,  ifiii  peut  irès-bien  ne  pas  sa  rencontrer  et  qui 
DO  se  reucunlrcru  puut-édv  qu'une  seule  fois  dans  Vi^sr 
toire. 

En  elTel,  Jugez  à  la  lumière  de  cette  théorie,  soil  lu 
gouvcnionient  romain,  soil  le  gouvcmetnenl  des  États- 
Unis,  vous  devcx  njqicler  nionareliic  le  consulat  ou  la 
pn^sidenee.  Or  le  consulat  ne  ressemble  guèro  h  la 
monarchie,  et  la  présidence,  qui  s'en  r.ipprocbe  un 
peu  plus,  D*e£t  elle-mâme  qu'une  image  In-âi-luî- 
goéc  et  Irès-tiffiiiblie  de  la  royauté.  Il  est  évident  que 
riiériklilé,  ou,  tout  au  moins,  le  |H>uYoir  h  vie  est  le  ca- 
ractère esscnliel  de  la  royauté.  Ce  sont  pourtant  là  de 
grands  exemples  de  gouvemcnienls  libi'es  el  de  gouver- 
nements tempéi'és.  De  même,  vous  Irouverez  quelque 
image  de  l'arislocralie  dans  le  sénat  des  Étalai  tus  ;  mais 
CL'ttearislocralic  ressemblera  ù  la  noblesse  comme  la  prési* 
denceln  royauUi,  cVst-à-dire  n'y  ressemblera  jtas.  Le 
privilège  est  le  véritable  caractère  politique  de  l'aristo- 
cratie. Une  aristocratie  qui  n'a  pas  de  privilèges,  qui  u'usl 
que  la  supériorité  du  mérite,  de  l'âge  et  de  l'expérience, 
n'est  pas  une  aristocratie,  c'est  simplement  la  vraie  dé- 
mocratie. 

Il  est  vrai  que  le  gouvernement  anglais  donne  raifton  il 
la  (béorie  de  Montesquieu.  Mais  ce  gourernniienl  (leul-îl 
se  reproduire  à  voloulé?  Y  a-t-il  toujours  dans  un  pays, 
k  un  moment  donné,  une  raniilk-  avec  uue  situation 
historique  assez  grande  e(  .issea  [jopulaJre  pour  former 
un  munarcbie?  Y  aura-l-il  toujours  les  éléntenL'i  suffi- 
sants d'une  aristocratie  vêrilable?  Si  ces  élémenls  ne 
sont  pas  donnés  par  la  réalité,  faut-il  les  créer  artinciellc- 
ment?  Uni!  création  arliûcieJle  de  forces  politiques  peut- 
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elle  réussir?  Si  Ton  ne  ptMit  pas  créer  artificiclli>n)<*iit  ces 
forces,  esl-il  donc  impossible  d'y  supplcer?  l'ii  pays  es^ 
il  tondumnc  ù  n'être  jamais  liliro,  parcp-  quL*  telles 
(xiiidilii>ns  |>nrticuliùi'es  ne  s'y  rcncoiUrunl  [>t\s  ? 

Allons  plus  loin.  Quel  est  le  tond  de  ta  coiislitutioD 
anglaise?  €'fôL  l'arislocralie,  c'est  une  arlslocratîe  qui 
conscnl  à  l'in^  gouyproée  par  un  roi,  et  à  fairR  la  part  atn 
besoins  du  penjtK^.  Grande  arislocralie,  sans  aucun 
doute;  mais  enfin,  Toici  In  question  :  faut-il  nb^lnmenl 
une  noblesse  dans  un  pays  libre?  U  liberté  politique  ne 
peul-elle  s'aitlioler  que  par  rinégalitt-  sociale?  II  eut 
dillieile  (le  le  croire.  Si  ta  raison  fait  désirer  à  l'Immine  h 
lilxirU'  politique,  la  niâmc  rnson  lui  fait  désirer  nnasi 
l'égalilé  civile.  Il  serait  trop  clrangc  que  lu  privîli^e  fAt 
un  princi|]t!  de  liberté,  et  régalité  de  droits  un  prtndpft 
de  servitude. 

Si  l'on  reconnaii,  ce  qui  nous  paroit  inconlcsIiiUe. 
que  la  société  civilisée  mardic  partout  yen  l'abolilion 
des  priviléi^rs  el  que  le  tr;ivail  d'égalité  dans  les  lots  et 
dans  les  mœurs  ne  cesse  pas  de  se  faire,  il  y  anrn  lien  d« 
se  poser  la  question  autri>nii:nt  que  n'a  fait  Montr^uieu. 
Car  il  regarde  comme  indisjiensabie  aux  gouverrtemunii 
libres  un  élément  qui  va  sans  cesse  en  s'amniiidrissant. 
U  en  rfrullcrail  qne  la  liberté  clle-mèmedcvi-ait  devenir 
de  plus  cil  plus  dinicilc,  et  It  la  fin  iui|ios.<sible,  h  mesurr 
que  l'égalité  .luginenterail. 

Ce  sont  ces  questions  que  Montesquieu  n'a  pas  résolues, 
el  qui  ne  purais&enl  })as  l'avoir  clé  depuis  lui. 

Quoique  les  tbéories  politiques  soient  la  partie  la  plus 
célèbre  et  la  plus  inigtortiinte  de  VEtpril  de*  /oit,  et  se- 
rait rendre  à  Montesquieu  une  inlidèle  justice  que  do  ne 
l>as  signaler  les  grands  services  qu'il  a  rendus  it  la  cause 
de  l'humanité,  les  i-éronnes  qu'il  a  provoquées,  les  abus 
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qu'il  a  c«riilwlt»is.  Sur  ce  leirain,  où  cM.  l'iionoeur  Je  roii 
siècle,  Honlesi]iiieu  nû  le  cède  à  aucun  de  ses  contempo- 
rains, pa^i  in^me:i  Vollnire.  On  peut  mt-me  dim  qu'il  l'a 
dt^vnncc  :  oir  déjà  dans  les  Lettres  persanes,  il  dt^mande 
l'ailoucissejiiftil.  dfîs  |>eine$  et  la  lutérancc  religieuse.  U 
d^vejrippc  lus  mêmes  idée»  dans  l'Usprit  des  lots. 

Kn  prcmiLT  lieu,  au  nom  de  ses  principes  el  de  l'ei- 
périeiitu.-,  il  pruteslc  contre  la  liarbarie  dans  les  peines  (  1  ). 
«  l^  MÎvérilé,  dit- il,  et  il  entend  par  l«  la  sévérité 
cxti'dme,  convient  plus  au  gourcrnenienl  despotique,  qui 
&;^il  parla k-rrciir.(|u'aux  gouvernements  monnrcliiqueoD 
répulilicain,  qui  ngiitsent  ]>ar  rhonneiir  et  par  In  vertu.  » 
Dans  ces  gouvernuncnts ,  il  est  clair  que  la  honte  doit 
être  plas  puissante  que  la  peine  :  car  la  honte  étant  im- 
puissante,  la  peine  l'est  également.  Dans  les  lions  gou- 
vcmcmcnl'î,  il  vaut  mieux  prévenir  que  punir,  et  en  pu- 
□ÎH^nl,  employer  une  certaine  douceur,  plus  analogue 
au  princi|ie  du  gouvernement.  La  sévérité  des  peine*:  est 
conlniiiv  ii  la  liberté,  et  avec  la  liberté  les  peines  s'atiou- 
cissenl.  Les  peine»  cruelles  sont  inutiles,  car  t'imagina- 
lion  s'y  habitue.  D'ailleurs,  dans  les  États  modelés,  ta 
porte  de  la  vie  est  plus  cruelle  que  dans  des  Etals  mal- 
heureux les  plu.s  affreux  supplices.  A  force  d'au^rmenter 
la  sévérité  des  peines,  on  âtc  le  ressort  du  gouveruement, 
cl  l'abus  dis  supplices  ne  fait  qu'y  rendre  le&  hommes  in- 
difTi-rents.  et  dans  bien  des  cas  assurer  l'impunité  du 
criminel.  On  ne  voit  |ioint  que  la  dureti;  dans  les  luis  est 
un  plus  ^rand  mal  que  les  maux  qu'on  veut  punir  :  car 
elle  corrompt  le  principe  môme  de  l'Étal.  Le  mat  par- 
tiel peut  !!>e  guérir  ;  le  mal  ijui  atteint  la  racine  cbl  incu- 
rable. Blunlesquicu,  dans  ces  huaux  chapitres  sur  la  dou- 
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ceur  tics  peines,  se  garde  bien  d'altaqucr  les  Inis  de  sa 
patrie,  car  il  n'a  point,  comme  îl  le  dit,  l'esprU  tlésap- 
prohaleur;  mais  H  esl  évident  qu'en  as$oci-inl  la  cruauté 
des  peines  au  princïjtc  des  gouvernements  despotiques,  il 
invitait  les  goiiveniemenls  moclériis  â  faire  disparaître  la 
barbarie  de  leurs  codes.  Il  ne  oonsflcre  que  quelques  li- 
gnes à  la  torture,  mais  elles  en  disent  assi'î;  par  un  tour 
parliculier  de  son  génie,  il  {ténètrean  fond  des  cbo».e«eo 
paraissant  les  cflleuror.  «  Nous  voyons,  dit-il,  aujour- 
d'hui une  nation  très-bien  policée  la  rejeter  sans  ineon- 
vénienl.  Klle  n'est  donc  pas  nécessaire  de  sa  nature. 
—  J'allais  dire  qu'elle  pouvait  convenir  danslegomcme- 
ment  despotique,  où  tout  ce  qui  in!<pire  la  crninte  entre 
plus  dans  les  ressorts  des  gouveinemcnts,  j'allais  dire  i|ue 
les  esclaves  chez  IcsGrccs  elles  Romains...  Maisj'entendj 
la  voix  de  ta  nature  qui  crie  contre  moi  (1).  n  On  a 
pensiS  que  Montesquieu  avait  presque  voulu  justirier  la 
lorlurc  par  ce^  paroles,  et  qu'il  ne  s'élail  arrOté  que  jt» 
une  sorte  de  honte.  Mais  dirci[ue  la  torltn'c  peut  convenir 
au  despolisme, est-ce  justilier  la  t4.irture,  ou  flétrir  le  des 
potismeV  Dire  (jii'eUe  est  une  des  cousé(|uences  de  l'cfr 
clavage,  est-ce  justifier  la  lorlure,  ou  fléii-ir  l'esclaviigc 
L'esclavage  est  la  question  que  Montesquieu  a  Irai 
avec  le  plus  de  force,  de' profondeur  et  d'é^'lni  {■2).  CriK 
tius  fondait  le  droit  de  l'esclavage  sur  un  [in-tendu  droit 
de  guerre  qui  nuloi'ise  le  vainqueur  à  tuer  son  prison* 
nier.  Si  sa  vie  lui  appartient,  à  plus  forte  raison  sa  li- 
berté; le  réduire  à  rcsclavage,  c'est  lui  faire  gpflcc.  TAon- 
tesquieu  répond  :  «  Il  n'est  [las  permis  de  tuer  dans  la 
^erre,  aanf  le  cas  de  nécessite  ;  mais  dt>s  qu'un  hommo 
en  .1  fait  un  autre  esclave,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  ait 

(IJl.  VI.C.  ItH. 

(■J)  L.  XV,  c.  u. 


CIFJIP.    y.    HONTESOt'FEU.  50! 

été  dans  la  néccssilédeletuer,  puisqu'il  ne  l'a  pas  fait.  » 
U  conséquence  lomhe  a^cc  le  principe;  il  reste  seule- 
ment le  droit  de  retenir  le  vaincu  prisonnier  pour  se  ga- 
rantir de  ses  entreprises  (conséquence  inévitable  du  mal- 
heureux droit  de  la  guerre),  mais  non  pas  d'asservir  et 
d'approprier  à  notre  usage  celui  qui  est  notre  égal  par 
le  droit  (lu  la  nature.  On  fondu  encore  l'esclavage  sur  un 
prétendu  coulrat,  une  sorte  de  iraûc.  L'homme  libre, 
dit-on,  |>euL  se  vendre.  Montesquieu  répond  admirable- 
ment :  «  l^a  vente  .suppose  un  prix  ;  l'esclave  se  vendant, 
tous  M>s  biens  entreraient  dans  la  propriété  du  maître,  le 
mallrc  ne  donnerait  rien,  et  l'esclave  ne  recevrait  rien...» 
En  outre,  «  la  tiburté  de  cbaquc  citoyen  tëi  une  partie 
de  la  liberté  publique.  »  On  rapporte  aussi  l'origine  de 
l'esclavage  à  la  naissJinoe  :  le  lils  d'esclave  naît  esclave; 
car  Ii^  jw^rt'  iic  peut  lui  communiquer  que  sa  propre  qua- 
lité. «  Mitis,  .si  un  liomine  n'a  pu  se  vendre,  encore  moins 
»-t-il  pu  vendre  son  CIs  qui  n'était  pas  né.  Si  un  prision- 
nier  de  guerre  ne  peut  être  réduit  en  servitude,  encore 
ninin^tsescnûinU.  »  Knfîn  Montesquieu  observequc  toutes 
le!)  lois  sociales  sont  faites  en  faveur  de  ceux  m^mes 
qu'elles  frappent.  Elles  punissent  la  violation  do  droit, 
cela  est  vrai  ;  mais  elles  protégeaient  le  droit  dans  la  per- 
sonne mânie  de  celui  qui  les  viole.  Au  contraire  la  loi  de 
l'esclavage  est  toujours  contre  l'esclave,  jamais  [tour  lui. 
Si  l'oti  dit  que  Ti^lavagâ  assure  la  subsistance  de  Pes- 
dafe,il  ne  fondrait  l'entendruque  dcsbommes  incapables 
de  gagner  leur  vie  par  leur  travail.  Mais  on  ne  veut  pas 
de  ces  esclaves-là.  L'esclavage,  en  un  mot,  ou  »>  droit  qui 
rend  un  bomme  tellement  propre  h  un  autre  homme, 
qu'il  est  le  maitn^  absolu  de  sa  vie  et  de  ses  biens,  n'est 
pas  bon  par  sa  nature  (1). 

(1)1.  IV. Cl. 
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Kontcsquicu  a^itil  discute  pur  \ù  raison itcnicnt  l'escla- 
vage en  géiiiii'al;  mais  il  fallaîL  attaquer  par  des  arni«3 
plus  vives  c.ï  ]ilu3  pensantes  une  couLunte  t\ne  sdulenaienl 
tant  d'intérêts  et  dont  rcloif^rnemcni  adoucissait  l'horrear 
à  r  imaginai  ion.  \  la  discussion  il  subsLilna  rirooie,  noo 
l'ironiu  douce  de  ÎÎQcralc,  non  pas  l'ironit!  trap  ftouvi 
glacée  de  Vwllaîrft,  mais  une  ironie  sanglante  ol  pri  m»"- 
temps  touchaiile,  parœ  qu'elle  pari  du  cœur,  o  l# 
seriiit  U'opciicr,  dît  Montesquieu,  sî  l'on  ne  faisait 
vailler  la  plante  qui  le  produit  par  de»  cscla\-es...' 
dont  il  s'a^iL  son^,  noirs  diqiuis  tes  pieds  jusqu'à  la  télé, 
«l  ils  ont  le  nez  si  ccrosé,  qu'il  est  presque  inqjossiblc  M 
IftS  plaindre.  On  ne  peut  se  mcllre  dans  l'esprit  que 
Uibti,  qui  est  un  èlrc  très-sHge,  ait  mis  une  àme,  surtoul 
une  àmc  bonne,  dans  un  eorps  tout  noir...  Xînu  prcan 
cpie  les  n('j;res  n'ont  pas  le  sens  conimun,  c'est  qu'd 
font  plus,  de  cas  d'un  collier  de  verre  que  de  l'or, 
chez  àefi  nations  policées,  est  d'ane  si  grande  c« 
qtienco...  De  petits  esprits  exagèrent  trop  rînjustiœ  <(« 
l'on  fait  aux  A(ncnins;  car,  si  elle  était  telle  qu'ils  le 
<<enl,  ne  serait-il  pas  venu  h  la  lète  des  princes  d'Ëuntf 
qui  font  eiiire  eux  tant  de  conventions  inolile?,  d'en  hh 
une  générale  en  faveur  de  ta  miséricorde  et  de  la 
lié  (  I  )?  »  Grandes  ul  généreuses  paroles,  qui  font  honnci 
à  la  raison  et  au  cœur  dont  elles  sont  <K>rlres,  au  ni 
oik  elles  ont  pu  être  prononcées,  à  la  liberté  qui  les  ■  il 
prrces,  aux  peuples  enfin  qui  onl  essajé  h  leurs  ris 
cl  périls  de  réaliser  ce  noble  vwn! 

Enfin ,  Montesquieu ,   à  qui  rien  d'humain   n'él 
étranger,  eut  aussi,  comme  Ions  les  grands  éiTivains  m 
contemporains,  de  fortes  paroles  contre  l'inloléranec 
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pense.  Faire  (le  In  religion  une  arme  de  inorl,  To 
l'il  y  a  au  iiiundc  de  plus  libre,  la  ooiiscietice, 
Ailler  jHtur  ctiiiverlir,  et,  [lar  une  fralLTiiilt*  sun^iamc, 
lire  le  $:ilut  ilos  hommes  en  les  nssassinuiit,  lellc  était 
tiolente  [wlilique  que  la  $uper5tilion  et  l'abus  de 
la  doiniiuition  avait  substituée  h  la  politique  de  douceur 
età  la  morale  de  pnrdon  qui  l'espiru  dans  l'Évangile,  EUû 
r^^nait  encoi'e,  quoique  ntr^niblie,  dans  le  \yui'  siècle. 
Monlesf|uieu  oppose  à  ce-s  praûpies  insem^-es  la  prudence 
du  pulilique  et  la  compassion  de  riMmme.  «Tolérer  une 
n-ligiofl,  dil-il,  ce  n'est  pas  l'approuver  (I).  »  Dans  un 
Étal  qui  repose  >urrunit(.-  et  I»  paix,  s'il  y  n  plusieurs 
rt-lijîions,  il  faut  qu'i>]lesse  iulj>rent,  c'est-à-dire  qu'elles 
rivent  en  piiix.  «  Car  il  ne  sufli  I  pas  qu'un  citoyen  n'agite 
pas  l'Klal.  il  faut  encore  qu'il  ne  trouble  pas  un  nuire 
citoyen.  »  Ia-s  disputes  des  religions,  leurs  proscriptions 
mutuelles  décliirenl  l'État  et,  au  li«u  d'une  éniulalion  de 
bonnes  mœurs  et  de  bons  prii)ci|ics,  en  font  une  lutte  de 
tjfrannie.  Ainsi  parle  le  politique,  voici  !•>$  paroles  de 
l'homme  :il  les  mctdanskbouchod'unjuifdc  Lisbonne: 
«  Vous  prouvez  que  votre  rcîigioi)  est  divine,  |ian:e  qu'elle 
i^e&l  accrue  par  la  persécution  des  païens  et  le  sang  do 
TOS  martyrs;  mai$  aujourd'hui,  vous  prenez  le  rôle  de 
Di»clét)(;n,et  vous  nous  fuîtes  pn^ridrc  lev(^tre.^iou!tvous 
oonjurons,  non  paspar  le  Dieu  puissant  que  nousservons 
«DUS et  nous,  mai»  |)ar  le  Christ  que  vous  nous  dites  avoir 
pris  la  condition  humaine  pour  vous  proposer  des  exem- 
ples que  vous  puissie]:  suivre  :  nous  vous  conjurons  d'il* 
giravec  nous  comme  il  aginiit  hii-mèrm*,  s'il  était  encoi^ 
sur  la  terre.  Vous  voulet  que  nous  soyons  cbnHieus,  et 
TOUS  ne  voulez,  pas  l'âtre...  Il  faut  que  nous  vous  aver- 
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lissions  d'une  chose,  c'est  que  si  ffuelqu'iin  dans  la  pos- 
térité ose  jamais  dire  ({ue  dans  le  siècle  où  nous  virom 
les  {u>iiplos  J'Riiropfl  otaicnt  policés,  on  vous  cilcm  {wiur 
prouver  qu'iU  étaient  barkures  ;  et  l'idce  que  l'on  aura 
de  TOUS  sera  telle,  qu'elle  flétrira  votre  siècle  et  |>orl«i 
la  liaiiii;  sur  Ions  vos  contemporains  (1).  » 

Inlroduirt:  l'iéquitô  et  rhuinanilé  dans  les  lois  crimi- 
nelles, abolir  l'esclavage  et  la  traite  des  noirs,  mettre  rm 
aux  autodaré.t  et  aux  persécutions  religieuses,  tels  sont  les 
trois  objets  poursuivis  avec  passion,  défendus  avec  él 
qucncc,  et  ciilln  ul>lctnis  de  In  raison  des  peuples  et 
celle  des  gmivonicmems  parMonlesffuieu.  l'onrlaca 
de  la  tolérance,  il  a  eu  sans  doute  Voltaire  pour  allié; 
cet  allié  inéniL'  a  agi  de  son  càté  avec  tant  de  persévéra 
et  d'ardeur,  qu'il  semble  avoir  usurpé  à  lui  seul  h  çd 
que  Maulrsqiiieu  doit  parla^^er  nvcc  lui;  niaîs  quant 
l'esclavage,  nui  n'a  donné  le  signal,  si  ce  n'est  Mont 
quicu.  C'est  lui  qui  a  trouvé  sur  celte  question  le$  argu 
tnents  les  plus  forts,  les  plus  pressants,  tes  plus  décisifs, 
qui  y  n  joint  les  accents  les  plus  amers  et  les  plus  tou- 
chants. Une  l'on  cherche  avant  lui  un  réquisitoire  ausa 
profond  et  aussi  sensé.  Le  xvii'  siècle  n'avait  guère  do 
doutes  sur  l'esclavage.  Boasuet  l'admettait  sans  hésitation, 
comme  iiti  fait  autorisé  par  l'Écriture.  Ijicke,  il  est  vrai, 
le  conihaltiiit,  mais  sans  htvmcoup  d'originalité  ei  i^^ 
force,  cl  encore  le  conservait-il  dans  cerlainscas.  La  so4^H 
discussion  qui  mérite  d'être  rapportée  avant  Montesquieu.    ' 
est  celle  de  Bndin,  au  xvi"  siècle  ('2). Seul  dans  ce  siècle 
révolutions,  iinvaitélevé  la  voix  contre  r&<tclavage.  Qusl 
au  moyen  âge,  accord  unanime  en  faveur  de  celte  insti- 
tution, que  le  chrislianistne  semblait  avoir  détruite.  U 

(l)L.  XXV,  c,  uti. 

(S)  Voy.pl.  liant,  1.  Il,  I.  Ill.set:!.  u.c.  n.  p.  \U.Mi. 
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il  remonler  jusiiu'.ius  Pères  de  l'Égltse  el  aux  sloîciens 
lur  trouver  une  protestation  aussi  vive  que  celte  du 
ttiii' siècle.  Mai-i  les  Pèi-cs  de  l'Église,  ne s'appuyanl  que 
sur  l'égalité  religieuse  dos  hommes,  admcllani  au  nom 
du  droit  humain  ce  qu'ils  rejetaient  nu  nom  du  di-oil 
mystique  et  chrétien,  n'airaienl  point  coupé  h  la  racine 
cernai  corrupteur.  C'est  ce  qui  fit  que,  malgré  les  adou- 
cissements de  l'esclavage,  transformé  en  servage,  tout 
rlail  prfl  pour  une  recrudescence  de  ce  fléau,  allénué 
mais  non  détruit,  lorsque  la  découverte  de  rAmcriquc  et 
des  hommes  de  couleur-  founiit  un  prétexte  à  lu  cupidité, 
à  la  su|torslilion  et  à  l'iguorance  ;  et  la  toîi  des  docteurs 
et  des  tliéoloiîiens,  celle  de  Ijs  Casas  exceptée,  nes'élp»a 
pas  contre  cet  attentat  au  droit  humain.  Il  faut  donc  le 
dire,  c'est  le  xviii'  siècle  qui,  le  premier,  a  porté  à  Tes- 
clavago  un  coup  mortel;  c'est  Montesquieu  qui  a  eu  ce 
courage  et  cet  honneur;  c'est  éclairées  par  lui,  par  J.-J. 
Rousseau, el  d'autres  à  leur  suite,  que  les  nations  de  l'Ku- 
nrpe  m  sont  décidées  ii  H^alTranchirde  celte  lâche,  el  l'ont 
laissera  l'Amérique  {\).  Qu'on  déirlamc  tant  qu'on  voudra 
contre  ta  philosophie  et  ses  prétentions  orgueilleuses,  on 
ne  lui  dtcra  pas  la  gloire  d'avoir  fait  ce  que  ni  les  théolo- 
giens, ni  IrsjuriMTonsulles,  ni  les  politiques  n'avaient  osé 
entreprendre  avant  que  la  raison  puhlique  les  y  forçitt. 

J'en  dirai  atriant  des  réformes  dans  la  pénalité.  Là 
encore,  Montesquieu  est  novateur,  initiateur.  Lu  législa- 
tion était  pleine  des  vestiges  du  moyen  âge.  La  cruauté, 
t'exagération  des  peines,  leur  disproportion  arec  les  délits 
el  entre  elles,  par  qui  tous  ces  restes  d'un  temps  brutal 
cl  barbare  avaiontîb  été  combattus  avant  Montesquieu? 

(1)  Drp«i)s<)iM  cr&iM^  onlélcécrileaonait^ael'uclaTisGa  élc  *Mi 
an  Êuit-Unb,  el  le  fern(^  m  Ruui*  :  nomellci  conqaélc*  dci  puMi- 
«t«  du  xmr  liècle. 
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Oueile  vokx  éloquenle  les  «vnit  signalés  aux  princes,  î 
l'Europe,  û  raTftnir?lMus  lard,  Voltaire,  Beccaria,  betu* 
coup  d'aulres,  ont  repris  les  vues  de  Montesquieu,  la 
ont  [>u  développfic»  ou  corrigées,  niai.s  l'initialivc  lai 
appartient,  el  ici,  comme  i^wur  rcsc}av.ig«;,  il  aréiissit,  il 
a  gagné  sa  cause.  C'est  fi  lui^  en  gr»m)e  partie,  que  iiou» 
(kvonsdcvivro  sous  Jcs  lois  pénales  en  ItarmoDJe  avccnof 
miBurs  et  no:>  lumières,  qui  réprinteul  anus  uvilir,  i)ai 
punissent  sans  opprimer,  qui  eiilin  ne  ti'ouLilenl  pas  k 
sentiment  de  la  justice  en  LdessaiU  celui  de  l'iiumuiiilé. 

Les  idées  écunomiques  dé  Montesquieu  sont  loin  d'atair 
la  niénte  originaLitc  ei  la  iui>me  imporUiDœ  que  ses  idéa 
sociales  ou  politiqu(^.  Ce[>endant,  si  l'on  coosidciv  qw 
VJispril  des  lois  est  anicrienr  de  (renie  ans  au  Iniil^ 
d'Adam  Smith  sur  fa  Hirhesie  die$  nations,  on  doit  <* 
corc  lui  savoir  gré  d\ivutr  donné  &  ces  malièn^s  une  y\tot 
importante  dans  sa  iliêorie  générale.  Le  luxe,  le*  rew- 
nus  de  rÉiut,  le  commerce,  suggt^rcnt  à  Monle><quieu  dtt 
vues  iuléres.'^aiitcs,  dont  quel(|ui'S-uiios  |»euTeiiL  duus  (■- 
rattrenujounJ'Iiiii stimtmées, quelques  antres dangereucoi, 
iDids  qui  ^ïOnt  p:tr  cela  même  utiles  û  uolxir,  comme  iiHli> 
calions  de  l'ct^prit  du  temps. 

Ainsi  MonIesi]uieu  n'est  pas  très>éloigné  de  parlagv 
les  préjugtis  antiques  sur  l'utilité  el  la  justice  des  1» 
soinptuaircs.  Il  admet  que  cAm  sortes  do  \u\a  sontdiBi 
l'esprit  des  répuLliqucs.  La  liberté,  selon  lui,  est  lien  i 
r^lité  (1),  et  rô^aliic  csl  impossible  sans  une  certatw 
mesure  dan»  les  différences  de  fortune,  et  par  cou^ 
quenl  sans  quelques  restrictions  du  loxe.  Mais  e«s  r  -•-■-- 
lions  sont  inutiles  ou  nuisibles  dans  uncraontrt.1 


{I  )  Ce  pHtictp)}  Ml  curii-us  ;  car  c'eri  k  prïncjpe  dv  socâliao»  ■■ 
^■i  »uli<nt  <{iie  c'tfsl  l'é^lîlé  i]ui  e«  la  hatc  iir  U  litxirlc  :  ar  lc«  I 
ma  qui  sont  dam  ta  (li-pundaiwedts  antres,  doenl-ib.  me  soal  fa>l 
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(«Mit  est  fondé  sur  \a  disLinclion  îles  classes,  sur  Tappa- 
i'<  tK'i  cl  par  con^uent  l'inégaHlf^.  Ces  «"ues  ont  une 
ceiUniie  juslesso.  11  ist  vrai  qiio  le  luieosl  de  l'esseoco 
des  iiiunarchiis,  en  jclanL  île  l'éilal  sur  les  claies  éle- 
lées;  mais  par  cela  m^me  les  lois  somplunires  y  seraient 
oéorssaires,  si  elles  étiienl  poss^ibles,  [wur  cmfi^cher  les 
classes  infôrieiires  de  prélcndre  au  luxe  des  suf«neures. 
D'un  autre  côLê,  le  luxe  !<«}ntble  cund-aire  à  régalllêdé- 
iDOcratique;  mim  en  ni4>me  temfts  il  esl  de  l'esscnee  de  la 
Ubcriô  :  il  4^  la  am&équence  du  droit  de  proprlélé, 
«*cst-i*diredu  droit  d'us(>r  de  sa  fortune,  de  r.iu;rmenler 
sans  limite,  de  la  dé|)enRcr  sans  le  eonli  ôje  de  l'I'ital.I.^s 
lois  som|ituairo:>  ne  j>onl-cUes  pAsunc  intervention  indi»- 
créliMle  l'Étal  dans  l'usage  du  droit  de  propriété  ?  Mon- 
leMjuieu  n'a  tu,  à  ce  qu'il  semble,  que  les  ré|)ubltque9 
anciennes  et  les  monarchies  modernes.  Mais  les  États 
Libres  qui  naissait,  non,  comme  dans  l'anliquité,  de  la 
fiirce,  de  la  conquête,  de  la  guerre,  mais  du  travail  et  du 
commerce,  doivent-ils  être  soumis  à  ces  lois  resirtclivcs, 
qui,  en  ialcrdi:«ant  l'usage  de  la  fortune,  peuvent  porter 
attcinle  iaM{u'aus  princijtes  mêmes. de  la  violence?  Uoit- 
ûD  dire  que  les  républiques  ou  les  Étals  libres  se  corrom- 
pent nécessai renient  par  la  richesse,  que  l'êgalilé  est 
inqiossible  sans  la  friignlii*!?  Si  enfin,  |tar  fru^talilc,  on 
n'entend  que  la  modération  dans  le  luxe,  ne  scra-t-elle 
pas  filiiÂ  lucilemeiil  idiieniie  |tar  des  lois  qui  favoriseront 
b  liberté  du  travail,  la  facilité  de  la  circulation,  et  la  jus> 
ricc  de  la  distribution,  que  par  des  n^glcnients  d'une 
auslérité  surannée?  Li  politique  penl-elle  se  mettre  à  la 
pbce  de  la  morale,  el  trouve ra-(>eJte  le  point  juste  qui  sé- 
pare le  nécessaire  du  superflu  {!)?  Ouestions  obscure» 


{i\  tj  «pialim lia  tau  »l mpéncure wl tnJâbt 
MT  rË<j>nl  ^  /m  d«  0«M1  «te  Tncf. 
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que  ne<;onDaissaicnt  pas  les  anciens,  et  que  Monlesquim 
n'a  pas  disculées! 

1*1  théorie  des  impôts,  comme  celle  du  luxe,  suggi*re  à 
Montesquieu  des  idtïcs  justes  et  lines,  dontiitiel«[iie-s-unc* 
nous  sonl  aujourd'hui  à  hon  droitsuspectes.Ildéfinll&im- 
plenipnt  l'impôt  une  portion  que  chaque  citoyen  donne  de 
son  bien  pour  avoir  h  sùrcli'i  ilc  Taulre,  et  en  jouir  agrc»- 
blement  (l)  Il  iloniic  !c  vrai  principe  qui  doïl  présider 
à  l'élalilissement  des  impôts.  «  Pour  bien  fixer  les  re- 
venus, il  faut  Avoir  égard  aym  nécessites  do  l'Étal  elaai 
nécessités  des  eiloyens.  Il  ne  faut  pas  prendre  au  peupk 
sur  Ses  Lesnins  réels  pour  des  besoins  de  l'Ëlal  inui^- 
n»ircs.  »  Principe  à  la  fois  de  morale  et  d'économie:  car 
fi'il  est  injuste  d'cntcrer  au  peuple  une  partie  de  son  oé- 
cessaire  pour  sulnenir  à  des  dépenses  superflues,  od.i 
est  encore  iuliahile  :  c'est  larlr  la  source  d<^  impôis 
futurs,  pour  en  vouloir  trop  tirer  dans  les  bef^oins  [irt- 
senls.  Un  autre  principe  qui  est  la  conséquence  dn 
prêchent,  est  celui-ci  :  «  L'ï'ltat  doit  proportionner  si 
fortune  à  Cftlle  diîs  particuliers.  »  Si  l'État  suit  cctto  m^ 
sure,  il  sera  pcul-ôlre  gcné  d'abord,  mais  il  s'enridtin 
ensuite  :  «  l'aisance  des  particuliers  fera  bienlAt  monter 
sa  fortune.  Tout  dépend  du  moment.  L'État  commfo- 
cera-t-il  par  appauvrir  ses  sujets  pour  s'onricliir?  w 
allendra-t-il  que  des  sujets  à  leur  aise  renrichis.«rn(t 
Aura-l-il  le  premier  avantage  ou  le  second  ?  Commcn- 
cera-t-il  par  être  Hche  ou  finira-l-il  par  l'être?  »  CflSl 


<1)  Ouest  surpris  (le  voir  l'eMiirit  Jrott  vl  (mue  de  M.  Itutoti  deTncf 
s'égarer  au  point  ilu  imitonir,  dans  son  commentaire,  qiie  Tinipât  *n  rti 
«t  un  mal,  dont  il  Tant  Kcii1om'>iil  cherdier  ^  lîr«r  lo  meilleur  p«rlî  yt*- 
nblo.  HsH  l'impQt  n'âbut  e.t  ne.  dt^vant  ôtrc!,  s*tl  eai  bien  rnp.trti,  que  P^iP»- 
itlent  d'un  sorvico.  rvmlu  par  l'Étal,  iiVtt  pas  tiii  mal,  puisque  ee  Hf«ic* 
lui-mèiDe  fi*l  un  liien.  Sans  doulo  U  vaudrait  mi»!  »T«ir  ee  sartùe  fmt 
rien,  itiaii  il  eu  est  de  iiiâme  de  loul  ce  que  nous  «gmines  obligjs  d'xhatar. 
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qu'en  cffol  la  richesse  publique  ne  |>cul  jamuis  èVm  autre 
cliosc  que  l'effet  de  la  richesse  [iHrliculière:  si  elle  se 
dëvi<li>|){H>  aux  (tépcns  de  celle  richesse, elle  Uirll  sa  &i>urce, 
cùmme  nous  Tavons  Jil;  si  au  coDlraire  elle  re  tait  que 
la  suivre,  ellegmndil  avec  elle. 

Il  faut  dislin^uur,  avec  Moatc-squieu,  Irois  espèces 
d*ini[)ol3  :  l'inipit  [wr  personne,  la  laiEc  sur  les  terres, 
le.<t  (IruîLs  sur  les  marclinnilises.  Ix;  premier  ne  doit  pas 
âlre  Siimplcnienl  proportionnel,  niais  progressif  (I)  ;  car 
il  faut  distinguer  dans  les  hïcns  de  chacun  le  néces- 
saire, l'iilileel  lc»upcrJlu.  Le  nécessaire  ne  doit  pasélrc 
mé;  l'iilile  doil  r<>tre;  et  lu  sufterllu  heaiicotip  plus  que 
j'ulile,  Ln  grnndeur  de  la  taxe  sur  le  suporllu  cmpëclie 
le  supL-rlIu.  Ces  priniipcs  sont  ceux  des  républiques  an- 
ciennes. Ces  républiques,  fond<k'S  sur  la  frugalité,  fai- 
saient la  pucrre  au  luxe  et  au  superflu.  L'imjidt  progres- 
sif riait  iiiie  sorte  de  lui  sonipluiiire.  Mais  cet  ini|>ol  est-il 
juste,  là  oii  l'inégalilé  de  fortune  est  la  conséquence  légi> 
tÎDiedc  la  liberté  du  travail?  Cet  impôt  n^^tablit-it  \*as  un 
priviléjîe  pour  Ils  pauvres  par  rapfwrl  aux  riches?  N'est- 
il  pas  un  ob>lacle  au  développement  libi-e  des  capitaux, 
e*c$l-ît-dire  de  l'industrie,  e'cst-ii-dire  du  travail  ?  Et  si 
l'accumulalion  des  capitaux  paraît  dangereuse  dans  un 
pay^  libre,  n'en  duil-on  pus  plutôt  attendre  la  dispersion 
de  lui:^  équilnblcs  sur  la  production,  la  circulation,  la 
dislrtbulîon,  que  d'un  inipf^t  inégal  qui,  en  frappant  la 
richesse  des  particuliers,  frap])*:  en  même  temps  la 
richesse  publique?  Mnntesquieu,  trop  prévenu  pour  les 
ÎDSiilulions  politiques  des  anciens,  comme  on  l'était  en 


(l)On  «e«l  eonihivn  oa  fonmil  iroun^-iU  InM*  dt  MCuliuM  4éiu 
JkalnqHÎeu,  ai  on  TonlaîL  rcmlrG  un  auteur  ropgiuabk  ite  tralM  intb4o> 
riaii|in  MHil  nées  apis  lai,  pour  peu  i^ii'il  aji  t|utj<fue  tiimt  i*  oamniBn 
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général  àv.  suu  temps,  n'a  pns  vu  el  n'a  poini  résola  c» 
difficultés,  ij  seconde rspèced'impôt,  ceWti  qui  portes» 
les  terres,  esl  sujcilc,  selon  Montesquieu,  à  de  grandi 
inoonvénieDls,  k's  différoncfis  de  valeor  entre  k-s  fonds 
étant  très-iiiflicilfs  â  «onnallrc,  et  beaucoup  de  gens  iD* 
tértïsst^  ii  lusoacher.  Pnr  suite  de  cette  injustiee  itthé- 
rente  à  la  nature  de  la  cliose,  il  Tant  que  celle  laxr  mil 
très-modùi-ér,  jiGn  que,  si  quelques-uns  ne  (wyuut  p*» 
assez, personne  du  moins  nn  paje  trop.  Knfin  la  lroi!«iènie 
sorte  d'inipOls,  ou  droits  sur  les  marcliandises,  a  cd 
avantage  d'ùtre  pour  ninsi  dire  insensible  :  car,  <y>niin« 
ils  s'acquillenl  avec  Tnclial  de  lu  marchandise,  il»  s'iO- 
quittent  en  quelque  sorte  volon  lai  renient,  et  sans  (ju'obj 
pense  :  mais  pour  cela  il  faut  qnc  l'imprU  soit  aopiid^ 
par  le  vendeur  et  non  par  l'acheicur  :  le  pn-raier 
l'avance  au  second,  el  celui-ci  ne  pave  qu'à  son  temps, 
selon  ses  moyens  et  ses  besoins;  en  outre,  pour  que  l'H- 
lusioR  s«  conserve  aux  yeux  du  peuple,  il  faut  que  l« 
droit  sup{>orlé  pnr  tes  marchnndif^cs  ne  5oil  pas  dam  BM 
disproportion  énorme  avec  leur  valeur;  car,  dans  ce  ca*, 
le  peuple  sent  trop  !tii  senilude,  le  prince  e$l  obligé  àe 
vendre  seul  sn  marchandise,  el  la  fraude  étant  tràs-lucn- 
live,  les  peines  sur  la  contrebande  doivent  être  énor- 
mes, el  aintsi  toute  la  proportion  des  peines  est  AtAe, 

Montesquieu  a  mis  en  lumière  celte  vërîlé,  que  cewil 
les  pays  les  plus  libres  qui  supportent  le  plus  d*impclb> 
La  raison  en  est  que  la  liberté  développe  la  richesse,  «1 
que  la  richesse  particulière  est  la  souree  de  Iti  ricbeM 
publique.  Slais  il  ne  faut  pas  retourner  les  termes,  el  din 
que  l'excès  des  tributs  est  favorable  k  la  liberté.  El 
toutes  choses  il  faut  garder  la  modérallon  :  c*est  ttUt 
modération  même  qui  rend  les  peuples  libres  plus  ca- 
pables d'enrichir  le  trésor  public  ;  si  on  la  dépa»^,  oo 


H 
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uvrit  ainsi  que  lui.  \)&  trois  cs\>cctë  J'impill.s 
istiiiguét^  jwr  Montesquieu,  l'impdl  par  l^lecst,  selon 
lai.  II'  plus  convenable  à  la  servitude  el  l'inipiU  ilcs 
inai-ch.tnili^«s  le  plus  convcti^ble  à  la  liberté.  Mai''  on 
(mut  dire  ici  que,  ^i  Montesquieu  démontre  bien  que  j'ita- 
pdt  des  marchandises  n'est  possible  et  utile  que  dans  un 
payv  libre,  il  n'éiablîl  pas  oe|)endanl,  comme  le  remar- 
que J.-J.  ftouss4ïau,  que  l'impôt  personnel,  h'il  i»t  équi* 
tabicment  reparti,  ne  convient  pa»  également  i  la  li- 
berté. 

Kniin  Miinlrs»iiiteu  termine  cette  remarquable  (îlude 
des  revenus  publics  pur  une  critique  vive  cl  proroudc  du 
système  qui  .ilTerme  les  impAts.  (^e  système,  qui  a  mis  si 
souvent  les  finances  de  la  monarcdie  dans  le  dernier 
péfil,  qui  forçait  le  prince  ou  à  une  odiotisc  complicité 
avec  les  Iraitanls,  ou  à  de  violentes  et  exorbilanles  ejcécu- 
(ions,  a  disparu  avec  la  Uévolulion  Tr^inçaise.  On  doit 
remercier  Montesquieu  d'en  avoir  signale  les  abus.  «  Ce- 
lai qui  a  r.ir^'enl,  dit-il,  c»l  loujours  le  maître  de  l'nulrc, 
le  mitant  e^-  rend  de$|>otique  sur  le  prince  même;  il 
n'ttl  pas  l<>t;islalfur,  mais  il  le  l'orce  fi  donner  dei>  IoÏji.  n 

Parmi  les  moyens  qui  conlribuenl  le  plus  îi  la  fortune 
publique,  il  faut  placer  en  première  ligne  le  commerce. 
On  fc  rappelle  qmt  rcsprit  d  pratique  d'Ari.stole  parta- 
geait sur  le  commerce  les  pn-jugé.s  de  son  lemps.  Il  avail 
admirablement  aperçu  la  disiinction  signalée  plus  l;ird 
par  Ad.  Smilli  entre  la  valeur  d'usage  et  la  valeur  d'é- 
càaDge.  11  considérait  comme  justes  les  écliangt^  qui  ser- 
vent à  contenter  les  besoins  réciproque  des  linmrae».  Il 
ne  pouvait  pas  ne  pas  voir  que  c'était  le  prioci[H;  même  de 
U  civilisation.  Mais,  n'ÎI  admettait  ce  |;enre  de  trans- 
actions nécessaires  à  la  ron«*r\ation  dp  la  vie,  il  con- 
damnait la  science  de  la  richesse,  ou  celle  qui  se  sert  de 
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l'échange  pour  acquérir  du  gain;  car  l'une  csl  liniitw 
par  les  besoins  naturels;  l'antre  est  illiiniU-c;  l'uni' a 
pour  objet  Ifis  néccssilés  de  b  \ie,  l'auire  raci]uisilioD 
(les  métaux.  ArisloUî  répuJiaii  donc  le  commenie  comme 
injuste  et  scrvilc.  Montesquieu,  quelque  imbu  qu'il  fit 
lui-iiu'^nie  des  préjuge  poliliqucs  et  socinux  de  l'-inli* 
quité,  ne  partage  pas  celui-là.  (I  xépond  au  repmcliu  Eut 
au  commerce  par  les  anciens  d'amollir  ]cs  âmes  :  o  Le 
commerce,  s'il  corrompt  les  mœurs  pures ^  p»lil  el 
adoucit  les  mœurs  barbares.  Son  principal  f^flet  «st  de 
pûrtrr  fi  la  paix  :  doux  nalinns  qui  nôpocicnl  ensAinblese 
rendent  réc-i|iioir[uement  dépendantes;  »  el,  «n  L-fTel,  sais 
les  folles  passions  des  peuples  et  les  coupables  ambilion 
des  princes,  le  vomincrcu  serait  et  devrait  ^tit*,  plus  que 
les  projets  de  l'abbé  de  Saint-Pierre,  le  vrai  garant  d'une 
puix  pcrpétiielte  Milre  les  hommes, 

Mnulesquieu  distingue  deux  espèces  de  commerce,  le 
commerce  de  luxe  et  celui  d'économie  :  le  premier,  dont 
l'objet  est  de  satisfaire  l'orgueil,  les  dclictis,  les  fanl.ii- 
sics;  le  second,  qui  s'occupe  de  transporter  les  mar- 
chandises d'une  nalion  à  une  autre  en  gagnant  |ieu  sur 
le  transport  maïs  beaucoup  sur  la  quantité.  Ui  premier 
de  ces  commerces  est  convenable  à  la  mon.irrhic,  \r.x- 
cond  au  gouvernement  de  plusieurs.  Dans  les  Rl.its  iIb- 
potiqucs,  le  commerce  est  nul  ;  on  y  travaille  plus  à  con- 
server qu'à  ac^jurrir.  Dans  une  nation  libre,  an  conlniipc» 
on  travaille  plus  il  acquérir  tpi'à  conserver.  Ce  dernier 
principe  est  d'une  vue  profonde.  Tans  l<!S  p.iys  où  b 
liberté  ne  va  pas  sans  la  sécurité,  on  risque  plus,  cl  par 
conséquent  l'on  gagne  plus,  car  les  fortunes  ne  s'ac* 
croissent  que  par  l'avance  des  capitaux.  Au  coniraiiv, 
là  où  la  propriélé  n'oit  pas  assurée,  clutcun  se  rc*- 
scrrcj  trop  heureux  de  garder  le  sien  iH  Irop  inquiet  de 
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le  i<«rclre,  s'il  s'avcnlurait  dnns  les  unlrcpnVs  où  des 
M»  bien  faites  ne  protègent  pâs  avec  équité  l'intérêt  de 
iacun.  Par  la  ni4Îme  raison,  dans  les  pays  despoiiqucs 
où  Il>  gouvLTncmcnl  est  .i^suz  sugo  pour  protéger  |>ar  une 
certaine  justice  la  propriété  individuelle,  le  commerce 
peut  s'étendre  aussi,  bien  que  dans  les  pays  libres,  mais 
toujours  cependant  dans  une  moindre  proportion.  D'ail- 
leurs il  ne  se  développera  pas  loDglcœps  sans  amener  i 
M  suite  la  lilwrté. 

Montesquieu  ne  fait  qu'elHeurer,  mais  non  sans  y  jeter 
des  vues  profondes  el  rapides,  toutes  les  grandes  ques- 
tions d'économie  sociale  qui  Louchent  au  commei*ce.  Au 
sojei  de  ta  lil>erté  du  commerce,  il  pose  les  vrais  prin- 
cipes :  K  1^  vraie  maxime,  dil-il,  est  de  n'esclure  aucune 

nation  de  son  commerce,  sans  de  grandes   raiM>ns 

C'est  In  concurrence  qui  met  un  prix  juste  aui  marchan- 
dises, et  qui  ctaMil  les  vrais  rapports  entre  elles.  » 
Ainsi  l'exclusion  ne  doit  èli%  que  l'exception,  et  la  coo- 
currcnce  est  la  règle;  et  il  en  est  de  celte  exception 
oomnic  de  lotîtes  U<s  exceptions  en  général  :  elle  doit 
toujours  se  justilicr  pr  des  raisons  graves  et  particu- 
lières. Montesquieu  ne  veut  pas  la  suppression  des 
douanes,  mais  il  veut  que  l'Ëtal  soit  a  neuli^  entre  sa 
douane  et  son  commerce,  en  sorlc  que  ces  deux  ohoscâ 
ne  se  croisent  point  :  m  c'est  ce  qu'il  appelle  la  liberté  du 
commerce.  Il  défend  la  contrainte  par  corps,  mais  seule- 
ment pour  les  adirés  do  commerce.  11  approuve  beau- 
coup rétablissement  des  banques,  mais  dans  les  hlals 
libres,  et  non  dans  ceux  qui  sont  gouvernés  par  un  seul, 
puisque  c'est  mclti'e  l'argent  d'un  côté  el  le  pouvoir  de 
l'autre;  et  de  même  les  compagnies  de  commerce,  utiles 
dans  les  États  où  se  fait  le  commerce  d'économies, 
ne  le  sont  pas  dans  les  Ëtals  gouvernés  p«r  un  seul, 
II.  33 
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encore  ne  le  sont-ils  pjis  toujours  dans  les  premier». 
Il  f»nt  encore  complur  Muiiti^quiuu  au  nombre  des 
ptiblicistcs  qui  ont  émis  los  vrais  principes  au  sujet  de 
l'intcnHiIft  l'argent.  On  sait  quelle  élail  l'opinion  d'Ans- 
lole  en  celte  matière  (1)  :  il  rejeLail  non-seulement  l'u' 
sure,  mnis  l'inlérét  même.  Il  n'admctiaïl  pas  qiiv  b 
monnaie  piil  être  autre  chose  qu'un  sipue  d'êcli.tiige,el 
derinl  à  son  tour  une  marchandise,  li  étiiii  frappé  de  ceUe 
considération,  que  l'inlérêi  tend  à  faire  un  objei  Je  oom- 
merce  de  oe  qui  n'est  qu'un  instrument  de  commero:  : 
il  ne  dit  pns,  mais  il  sous-cntend  que  la  monnaie,  en  se 
faisant  piiyer,  devient  un  obstacle  à  la  facilité  de»  échanges, 
pi>urlaqtitdleel)e  avait  élccréée.  Mais,  il  oublie  aussi  que, 
la  monnaie  élAnt  une  matière  qui  peut  èlre,  comme  toute 
les  autres,  rare  ou  fréquente,  doit  avoir  une  valt-ur  va- 
riable; que,  de  plus,  étant  un  signe,  elle  est  entre  l« 
mains  de  celui  qui  la  possède  la  représentation  A'nat 
riche5.sc  vérilablo,  que  par  ces  deux  concilié  rat  ions  le 
pflssessiïiir  d'un  métal  monnayé  ne  peut  s'en  dessaisiriai 
ftvpiir  d'un  autre,  fût-ce  pour  nn  tem|»s  délerminé,  sans 
se  fiiire  payer  le  service  qu'il  rend  et  1»  privation  qu'il 
souiïre.  L'avance  d'un  capital  en  ai^enlesl  une  valair 
qiie  le  préteur  livre  à  l'emprunteur;  il  ne  peut  la  livrer 
pour  rien  :  voiU  comment  l'argent  naît  de  i'argnl. 
V  L'argent  est  un  signe,  dit  Montesquieu,  il  est  clairqM 
Cfltii  qui  a  besoin  de  ce  signe  doit  te  louer,  comme  il 
fait  toutes  les  cIio^l's  dont  il  peut  avoir  besoin.  Toate 
la  différenre  esl  que  les  autres  choses  penvent  w  louer 
0»  s'adieter;  au  lieu  que  l'argent,  qui  est  le  prix  de» 
choses,  se  loue  et  ne  s'achète  pas.  »  Arislote,  qui  ne 
veut  point  du  commerce,  n'admet  jws  rintèrct  de  l'ar- 
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it  :  HoDiosquicu  admcl  au  conlrairo  l'un  el  l'autre; 
c'est  une  des  nécessités  du  commerce  de  payin*  le 
ix  de  l'ar<;ciii,  «  C'est  une  action  très-bonne  de  prêter  ù 
,  auti-e  son  argent  sans  intcrôt,  mais  on  si-nt  que  ce  ne 
it  ^-ire  qu'un  conseil  de  religion,  el  non  pas  une  loi 
rile,  u  En  effet,  il  n'y  a  rien  que  de  rigoureusement  juste 
kos  le  prix  du  crédit.  Abolir  ce  prix,  c'est  vouloir  qu'en 
ites  clioses  le  don  se  substiluc  à  rechange,  la  cbarilé 
conti-at;  c'est  livrer  la  subsisitnnce  du  la  socîélé  aux 
Iprices  de  In  bienfaisance.  La  bienfaisance  adoucit  les 
■aux.  mais  on  ne  |>cut  fonder  un  étal  de  société  sur  elle 
lie  ;  dans  un   pays  où  chacun  pourrait  n'avoir  recours 
>ur  vivre  qu'à  la  bonté  Je  ses  sombliiblos,  personne  ne 
ivaillei-ait,  et  la  source  de  tous  les  dons  serait  bientôt 
irie.  Mais  si  rechange  est  le  principe  de  la  ricliesse,  le 
îl  est  lui-môme  une  sorte  d'échange,  cl  par  uonsc- 
jcnl  on  ne  peut  en  interdire  te  prix  que  par  un  con- 
ïil  de  morale,  et  non  par  une  loi  strielu.  u  Pour  que  le 
^mmercc  puisse  se  bien  faira,  il  faut  que  l'argent  ait  un 
ris,  mais  que  ce  prix  soît  peu  considérable .  S'il  est  trop 
lul,  le  négociant  qui  voit  qu'il  lui  en  coûterait  plus  un 
tlér£t  qu'il    ne  pouri'ail  gagner  dans  son  commerce, 
l*eiilrï-prr:nd  rien;  si  l'argent  n'a  point  de  prii,  personne 
l'en  prête,  el  le  négociant  n'entreprend   rien  non  plus. 
le  ine  trompe  quand  je  dis  que  personne  n'en  prête.  Il 
lut  toujours  que  les  afTaires  de  la  société  aillent  ;  l'usure 
Rétablit,  mais  avec  les  dé^rdi-cs  que  l'on  a  éprouvés  dans 
lus  les  temps,  a  L'abolition  de  l'inléi-èt  de  l'argent  au- 
rait donc  deux  conséquences  également  funestes,  la  sta- 
ïliou  des  alTaires  et  l'usure.  IMus  la  lui  sérail  sévère, 
et  plus  ces  conséquences  seraient  nécessaires,  comme  on 
le  vil  k  Home,  où,  tous  les  moyem  honnêtes  du  prêter  el 
d'emprunter  étant  abolis,  une  usure  afl'rcusc  toujours 
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foudroyée  «t  (oujours  renaissante  s'établit.  \jGs  lois  ei- 
trémes  dans  le  bien  font  naître  le  mal  eilréme.  fJ  fal- 
lut payer  pour  le  prêt  d'argent,  et  pour  le  danger  Aes 
peines  de  la  loi.  »  Montesquieu  montre  admirablement 
qu'il  ne  faut  pas  Tuer  trop  bas  le  taux  de  l'argenl  ;  mab 
monire-t-il  qu'il  faut  le  fixer?  Inclinerait-il  h  celte  opi- 
nion de  certains  économistes  modernes,  que  l'intérêt  de 
l'argent  doit  (ître  libre  comme  toutes  les  valeurs,  consé- 
quence naturelle,  à  ce  qu'il  semble,  de  lu  doctrine  qui 
fait  de  l'argent  une  mnrohandise  comme  une  autre.  Je 
voudrais  savoir  la  raison  de  ce  privilège.  Les  objections 
faites  par  Montesquieu  à  un  intértH  trop  minime  M 
peuvent-elles  pas  se  faire  ù  tout  iulérél  légal?  .Sur  quot 
se  fonde-t-on  pour  établir  que  tel  taux  est  le  moitteur,  le 
plus  juste,  ni  trop  bas  pour  le  prêteur,  ni  trop  liaut  pour 
l'emprunteur.  Comment  cette  valeur  pcul-cl  le  être  Usée, 
quand  les  autres  ne  le  peuvent  pas? 

J'aborde  un  dernier  objet  de  la  dernière  conséquence, 
sur  lequel  l'auteur  de  VE$prit  des  lois  a  jeté  encore  de 
ces  vues  hardies  que  les  problèmes  soulevés  depuis  lui 
rendent  plus  intéressantes  aujourd'hui  peul-étrc  qu'elle^ 
ne  l'étaient  de  son  temps.  C'est  la  question  du  devoir 
d'assistance  de  rÉlttt  par  rapport  aux  misérables  (I). 
«  Un  homme  n'est  pas  pauvre,  dit-il,  parce  qu'il  n'a 
rien,  mais  parce  qu'il  ne  travaille  pas.  »  N'esl-oî 
pas  là,  trente  ans  avant  Smilh,  le  princi|>c  de  SmilJi? 
Dans  le  temps  où  les  économistes  plaçaient  toute  la  ri- 
cbe^e  dans  la  terre,  c'était  toute  une  nouveauté  dans  U 
science,  que  de  dire  :  «  I/ouvrier  qui  a  laissé  à  siis  enfant-' 
un  héritage  leur  a  laissé  un  bien  qui  s'est  multiplié  -i 
proportion  de  leur  nombre.  Il  n'en  est  pas  de  même  de 
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sluiquîa  dix  arpents  de  fonds  pour  vivre  el  qui  les  par- 
;c  à  ses  enfants.  »  Mais,  malgré  ce  travail,  les  citoyens 
l'ont  [Kis  toujours  ce  iju'il  faut  [>our  leur  subsistance.  Il  y 
.1  des  vieillards,  des  malades,  des  orphelins.  Montesquieu 
n'est  pas  de  celte  école  qui  considère  la  bienrfiisance 
comme  contraire  à  la  saine  économie  politique.  Mais  il 
ne  voit  pas  non  plus  le  remède  à  lous  les  maui  dans  une 
aumône  !?lérile.  «  Quelques  aumdnes  que  l'on  fait  à  un 
homme  nu  dans  les  rues  ne  remplissent  point  l'obligation 
de  l'Ëtat,  qui  doit  à  tous  les  citoyens  une  subsistance  as- 
surée (I),  la  nourriture,  un  vôtcmcnl  convenable,  et  un 
genre  de  vie  qui  ne  soil  pas  contraiiv  à  la  santé.  »  Mais 
comment  un  Ëlat  rcmplira-l-il  ces  vastes  obligations? 
c  Un  Etat  bien  policé  tire  celte  subsistance  du  fond  des 
ans  mêmes  :  il  donne  aux  uns  les  travaux  dont  ils  sont 
capables,  il  enseigne  aux  autres  à  IraYailler,  œ  qui  fait 
déjà  un  travail.  »  Ainsi,  c'est  dans  le  tnivail  ou  dans 
Tapprenlissage  du  travail  que  Montesquieu  voit  le  re- 
mède  aux  infortunes  naturelles  ou  passagères  quel'lge, 
les  infirmités,  les  rliAmagas  amènent  dans  les  classes 
qui  travailtcDi.  L'esprit  de  travail  est  plus  nécessaire  que 
tous  les  hôpitaux  du  monde;  ceux-ci,  au  contraire,  fà- 
Torisenl  l'esprit  de  paiesse  et  augmentent  ainsi  U  pau* 
vrelé  générale  et  particulière.  «  A.  Rome,  les  hôpitaux 
font  que  tout  le  monde  est  à  son  aise,  excepté  ceux  qui 
travaillent,  excepté  ceux  qui  ont  de  l'industrie,  excepté 
ceux  qui  cultivent  les  arts,  excepté  ceux  qui  ont  des 
terres,  excepté  ceux  qui  font  le  commerce.  »  Il  ne  faut 
pas  tirer  de  ces  {tarules  la  concluïion  i)Uë  Montesquieu 
favorise  celle  doctrine  extrême  que  tout  citoyen  a  lo  droit 
d'exiger  de  r£tnt  de  roccupalion  et  du  travail.  Contraire 

II)  Eacoro  iioe  (nccde  wciatioM  du»  on  ècrÏTaîii  qw  l'on  im  conpl* 
gain  i'wiiaaiTt  fomsi  ia  mdtres  il«  cette  doctrine. 
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à  loiiU?s  les  opinionçt  exiraordin&ires,  Monlesqnieu  n'au- 
rait [Kis  )iluR  admis  celle  ilocirinc,  que  celle  qai  ramène 
tout  Klaclnrilc,  à  la  bienfaisance,  qui  d«^ricnncnl,qriAnii 
elles  soni  sans  conli'c-poiiis,  et  emplojé«^s  d'une  manli^ 
itiopporliine,  im  eneouragement  à  la  parasse  et  uner^ 
compense  du  vice,  il  croit  que  l'État  peut  d'une  maniiVt 
gt-néialc  favoriser  le  trav.iil,  diRlribucr  certiiins  Iravnui, 
donner  l'ûdu&tlioii  qui  conduit  au  travail,  sans  être  Icua 
h  qnelque  cho^e  de  plus  que  ce  que  permet  la  prudence  et 
impose  la  néct>^ité.  Mais  que  de  pensées  perçantes  et 
hni-flies  dans  cm  ptigi?;  perdues  an  milieu  d'un  si  v;Ne 
ouvnige!  Qui  eût  pu  [ircvoir  alors  les  appli&itînn5  qu'oo 
pouvait  faire,  de  paroles  lelles  que  celles-ci  :  k  Henri  Vlfl 
Tuulanl  reformer  l'Église  en  Angleterre  détruisit  la 
moines,  nalinn  paresseuse  par  elle-même  et  qui  enlnpte» 
nait  la  parusse  des  autres,  parce  queprali(|uatil  l'iiospii»- 
-lilé,  une  infinité  do  gens  oisifs,  gentilshommes  et  Iviir 
geois  passaient  leur  vie  à  courir  de  couYcnts  en  couvciil5. 
Il  ôla  encore  les  hôpitaux  où  le  bas  peuple  trouvait» 
subsistance,  comme  les  gentilshommes  trouvaient  la  laiir 
dons  les  monastères.  Depuis  ces  chnngcmen  is,  l'esprrt  de 
oommercc  et  d'industrie  s'établit  en  Anglelcrrc.  »  (h 
n'aura  jamais  dit  combien  Montesquieu  fut  bardi,  soas 
tes  apparences  d'une  extrême  modtîralion. 

Vohairc  a  consacré  à  V Esprit  des  lois  un  de  ces  oïcbI- 
lents  petits  écrits  où  brille  toute  sa  sagacité  de  criliqae. 
Les  principaux  défauts  de  ce  livre  admirable,  mais  in- 
•parfail,  y  sont  indiqués  arec  celte  justesse  de  touche  d 
cette  finesse  de  goiU  qui  sont  les  qualités  originales  île 
Voltaire,  l'n  philosophe  distingué  du  dernier  siiVcle,  M,Ae 
Tracy,  a  consacré  aussi  à  l'examen  et  à  la  critique  de 
r£8/>riJc/nt/o)jt  un  ouvrage  solide  et  instruclifqui  redre^5« 
également  avec  bonheur  quelques-unes  des  erreurs 
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ntusijtiifu.  Mais  un  oominenlairc  iJc  VEsprit  des  lois 
it-i)vln>unc  {leriiêluellecriLiqucdel'A'xpif  ila  firi$? 
voudrais  que  quelqu'un  fit  voir  avec  dt'tail  h  beautd 
u  livre  de  Montesquieu,  la  v:islcéleoJueeirob<<:urilé  <la 
sujet  choisi  par  lui  ei  la  force  avec  laquelle  ii  s'en  est 
rendu  tnallre,  le^  difljcuttt.^  de  la  matière  et  le  succès  de 
iilrejjrise.  Je  sais  que  Monle^uieua  Irop  aimé  l'espril, 
l'ordre  de  son  ouvrage  n'est  point  paiTail,  qu'il  a 
lé  d«s  autorités  douteuses,  avancé  des  faits  controverses 
in^c  faui,  que  quelcpics-uns  de  bi«  principes  sont 
(droits,  que  sa  critique  n'est  point  assez  ferme  contre 
quelques  ahus^;  mais  Je  sais  que  le  sujet  était  immense  et 
Tun  ilofl  f'IuH  grands  que  l'on  put  tenter.  Que  l'on 
imagine  tous  les  Nystèmcs  de  légïï^lalion  qui  sont  parmi 
les  bunimes,  ce»  lois,  ces  coutumes,  ces  inslitulions 
qui  n^k-nl  la  We  politique,  publique,  domestique  des 
citoyens,  ces  usaires  qui  sont  entre  \ks  nations,  les  ma- 
tières de  toutes  sortes  qui  Itfmbent  mus  le$  règlements, 
le  chaos  enlïn;  voilà  ce  que  )lonl(^uieu  a  osu  untre- 
^Mpendre  de  débrouiller,  de  mettre  en  onire,  île  rame* 
^Bbt  &  quelques  principes.  Jusque-là,  les  jurisconsultes, 
^PMÎme  pbilusoplies,  prenaient  pour  objet  d'étude  les  lois 
l^romaiDes;  ils  e.n  inlerprélaient  les  articlo^t,  iU  en  mon- 
traient le  lien  logique  et  les  consétiuences  ;  et  l'esprit  le 
plus  pénétrant  était  celui  qui,  expliquant  les  articles  les 
uns  [Kir  tes  autres,  démêlait  le  mieux  la  signiûc^tion  des 
termes.  .Mais  cummentt-r  une  loi,  ce  n'est  point  en  donner 
In  rnison.  Cette  raison  est  en  dehors  delà  loi  même,  soït 
clans  les  principes  du  gouvernement,  soit  dans  leraractère 
et  le  ii-mpéranienl  du  ]ieiiple,  dans  Icuis  religions,  dans 
mille  causes  cnltn  qu'il  fallait  dt^mivrir  et  ramener  à  un 
petit  nombre.  Ce  qui  augmente  la  difliculté,  c'c^L  que 
souvent  le  principe  d'une  loi  n'est  lui-mênie  que  la  couse* 
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quencc  d'un  autre  principe,  c'est  que  ces  principes  ool 
des  rapports  entre  eux  et  se  modiGcnllcs  uns  lcsauti*c$: 
ainsi  la  reli<jion  est  un  jinncîpe  et  )e  gouvernement  ea 
est  un  autre,  et  ils  {>euventéli-c  alterna livenient  la  cauœ 
ou  la  conséquence  l'undeTautre.  Le  luxe  a  de  l'influctice 
sur  les  lois,  et  la  population  aussi  ;  mais  le  luxe  cl  la  |io- 
piilation  en  ont  l'un  sur  l'autre.  Il  Fallait  donc  <i  la  fois 
examiner  ces  rapports  isolément  et  le-s  considérer  en- 
semble. Que  si  l'on  se  fait  une  idcc  juste  de  toute  ceVe 
complication,  peut-être  sera-t-on  moins  frappé  de  ceqaî 
manque  au  livre  de  Montesquieu;  peut-iUre  adinîrera't-oa 
davantage  la  belle  lumière  qu'il  a  jetée  sur  un  sujet  n 
confus,  et  l'on  ne  s'étonnera  point  de  celle  fière  panJe 
de  sa  préface  :  «  (Juand  j'ai  découvert  mes  princip»?*,  tout 
cequeje  clierchais  est  venu  à  moi.  »  En  parlant  ainsi,  il 
se  faisait  sans  doute  illusion;  el  l'on  peut  Iniuver  que 
ses  principes  sont  loin  d'avoir  la  portée  el  l'étendue  qu'il 
leur  prête;  lui-m^me  les  oublie  souvent.  Il  n'en  est  p» 
moins  le  premier  qui  ait  appliqué  l'espi-jt  scientifique, 
Tcsprii  moderne  aui  faits  politiques  et  sociaux.  Il  est  au 
moins  le  IJcscartcs,  s'il  n'est  pas  le  Newton  de  la  politique. 
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rii.  Principes  cl  i^lrs  g^n^nliM.  DificuMton  nir  la  lortnrv.  OiMnaion 

ipeinp  de  mort.  —  Filui^eri.  CaraelÂre  du  son  Inlent.  San  opfoo- 

(Ëonï  Hi>nle»t{uicii.  F3ibli?&<ie  de  bk  prindpei  philo^o|ihiqii«s. Sn  critique 

iàt  b  conilitution  aDjilaiïe.  Appréciation  de  cvtU-  criliquu.—  BinckstoM, 

iCMMDeatateur  de  la  conalilulion  d'An^letrrrc.  Kin|iruiita  tous  an  ptioci* 

rA  MontMquieii.  —  FurguMin.  Hittoire  de  la  tociHé  ciaitt.  CriU^ae 
l'hypcihéM  d«  IVlat  di^  nature.  Tbi.'oric  du  bonheur  publie  dpritj, 
la  Ittwrk-.  C«iniuent  elle  r>'*ifaibli(.  Ilu  dcsfolîtnie. 

Nous  réunissons,  sous  le  titre  dV'coIe  de  Moiitcsi{uicu, 
jftieurs  (HTivains  diversement  célèbres  au  xviii'  siècle, 
ficccaria,  Filangiei'i.BlaksioiieetfVi-guson.  lUxcaria,  l'au- 
teur du  Traité  des  délits  et  des  petites  cl  l'un  des  promo- 
teurs des  reformes  pénales  de  la  fin  du  siècle,  n'a  fail  que 
d^TclopiMT  les  idées  ck|KR7Ô08  par  Montcsi|tiit;u  dans  son 
chiipiire  des  loi.s  criminelles  ;  Sun  ori^'iualilé  ne  cuusiïtc 
qu'à  rencliérir  ï^ursim  devajiclei',  cunimc  d»ns  la  qtics- 
lion  de  la  peine  de  mort.  Kilangieri,  de  son  câLé,  esprit 
élevé,  plein  d'ardeur  et  d'enthousiasme,  tout  en  [h-6- 
lendant  se  scprcr  du  président  Montesquieu,  en  subit 
néanmoins  le  joug,  comme  les  esprits  du  second  ordre, 
quand  ils  lîcriveol  après ceui  du  premier.  Mais  ce  qui  Hiit 
surtout  honneur  à  Montesquieu,  c'est  d'avoir,  en  quelque 
sorte,  révélé  la  conslilution  anglaise  aux  Anglais  eux- 
mêmes.  Aussi,  voyons-nous  lllack>tane,  leur  grand  juris- 
consulte, emprunter  à  Montesquieu,  non-seulement  ses 
pensiics,  mais  jusqu'à  ses  expressions.  Enrin,Fcrguson,  le 
seul  pitbiicistc  original  de  l'Ëcole  écossaise,  — je  ne  pjirle 
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pas  dos  économistes,  —  se  raiiache  encore  'i  Moniesquwu 
p»r  la  plupart  de  ses  idées.  Si  nous  ajoutons  qu'en  Aile 
miigne,  Kanl,  comme  nous  lo  verrons,  luîcniprunle égale- 
ment, el,  enfin,  que  Itousseau  lui-mômc  reconnaît  qaH 
ne  fait  que  suivre  ses  traces,  et  lui  doit  beaucoup  de  prio- 
cipes,  on  peut,  dire  que  l'influence  de  Montesquieu  $ur  li 
politique  de  son  siècle  n'a  eu  dV-galc  que  celle  de  De>- 
carlCK  sur  1»  niûUi physique  du  sien. 

Le  Traité  des  délits  et  des  peines  est  un  ouvrage  d'mw 
assez  laible  [ihilosophie.  Les  principes  de  la  roatièiv  j 
sont  ïi  peine  elflciiivs  et  superFicicllentcnt  iraîlés.  C'est 
cepeiidanl  un  livre  qui  miîrile  de  vivre  et  d'ôlrc  loué  ponr 
le  grand  service  qu'il  a  rendu  à  la  cause  de  la  juslioc 
sociale.  Court,  clair,  assex  déclamatoire,  maïs  dulcn- 
reux,  sincèroment  înçpiré  prie  plus  génépcmc  espril  île 
inn*  sièclf,  ce  livre  se  fail  lire  avec  intérêt,  malgré  qnel- 
-qiiespiirailoxcsctb  fnililesscdr.sprincijH'îspliilo&ophiquŒ. 
Quand  on  compare  l'êlat  social  auquel  oe  liviv  répanil  it 
celui  nt'i  nous  vivons  anjourd'Inii,  on  ne  peut  Irop  Iwer 
un  ouvrage  qui  a  contribué  à  colle  heureuse  révulutiaili 
et  aimer  l'iiuleur  qui  y  a  mis  loiile  son  âme. 

lie  principe  de  la  société  politique,  selon  Beccirii, 
comme  selon  tous  k^  publicistcs  de  son  siècle,  est  que 
l'individu,  en  entrant  dans  l'élal  civil,  sacritie  uri. 
lion  lie  sa  IrltoiU;  p^nn-  ganler  le  reste.  Or  et-  &ac.i.«. 
doit  erre  le  molndrt!  possible,  et  Tordre  public  n'est  qM 
l'assemblage  de  ces  portions  de  liberté,  les  plus  petiMs 
quccliacun  ail  pu  céder.  C'est  iù  le  principe  du  droit  dt! 
punir.  Tout  ce  qui  va  au  i\t\h  est  un  abus.  La  peine  b 
plusjuslc  est  celle  qui  se  conciliera  avec  lu  plus  gnode 
liberté  des  sujets,  sans  nuiR'  au  corps  social 


(0. 


{t)IVd«iaf(.  elc.Sti. 


CUAr.    VI.    ÉCOLK   DE   MONTISSQDIED.  525 

Bcccfina  ne  dîl  rien  rie  plus  sur  le  droit  do  punir  ;  mais 
ces  principes  expliquent  plutôt  la  Hmilc  de  ce  droit,  que 
oe  (troii  lui-même.  Oui  a  donne  à  la  ftocictc  le  droit  de 
puuir?  Ce  pouvoir  lui  .nppartient-il  de  droit  divin?  Le 
jM8sède-t-elle  à  litre  d'héritière  du  premier  chef  de  Ta- 
mille?  Est-ce  le  résultat  d'une  convention  1  Et  œlte  con< 
vcutîon  L-lle-mêinc  ne  suppose-t-clte  pns  un  droit  anté- 
rieur, lin  dniil  naturel?  Ouul  nipport  y  a-l-il  entre  le 
droit  de  défense  et  le  droit  de  punir?  Toutes  cesquc»- 
lions  sont  absolument  négligées  par  Bcccaria.  Mais  son 
but  n'était  pas  de  rechercher  spéculaliTcment  l'origine 
du  drail  de  punir  :  c'était  d'en  fixer  les  limites  dans  la 
pratique. 

Ces  limites  consistent  dans  quelques  règles  génémies, 
dont  quelques-unes  sonl  déjà  dans  Mnnlesqnicu,  et  qui 
«ont  devenues  depuis  des  axiomes  juridiques  (I).  La 
première,  c'est  qu'il  n'appartient  qu'aux  lois,  c'esi-A-dire 
au  législateur,  de  dtieerner  la  peine  des  crimes.  D'où  il 
mit  que  le  juge  ne  peut  créer  aucune  peine  ;  il  ne  peut 
pas  nif^mi'  aggraver  la  peine  Ihêe  par  la  loi  :  car  une 

îravailoii  de  peine,   c'est  une  peine  ajoutéu  à  une 

|l«!.   La  seconde  règle,  c'est   que  le  législateur  ne 

lit  t\ac.  des  lois  générales,  cl  qu'il  ne  peut  juger  dans 

icun   cas  particulier  ;  car  alors  il  serniL  juge  cl   \yar- 

i.  Cette  seconde  maiimc  est  le  princi|»c  de  ta  division 
pouvoirs.  La  troisième  règle  est  que  l'alrocité  des 
peines  doit  être  rejelèe,  non-souleracn  t  parce  qu'elle  csl 
odieuse,  mais  encore  parce  qu'elle  est  inutile.  tJnlin, 
kl  quatrième  règle  est  que  les  juges  n'ont  pas  le  droit 
d'tntcrprélcr  les  luis  pénales.  «  Uans  toute  «spi^  de 
flélit,  le  juge  a  un  sjllogisme  i  faire,  dont  la  majeure 
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est  la  loi  ;  la  mineure  exprime  l'action  conforme  oa  coo- 
trairc  à  1»  loi  ;  la  consè(juence,  l'absolution  ou  la  (wîne. 
Si  le  juge,  de  son  chef,  ou  forcé  par  le  tïcc  des  lais 
fait  un  sjllugtsme  de  plus  dans  une  afTaire  criminelle, 
tout  deTienl  incertitude  et  obscurité.  »  Il  n'y  a  ricnik 
plus  faux  que  ce  principe  :  il  faut  prpndre  Vetprit  de  U 
loi.  Car  l'esprit  d'une  loi,  c'est  le  résultai  de  la  bonne  m 
mauvaise  logique  du  juge.  Les  inconvénient»  ijui  rt-sullciit 
de  l'interprétation  stricte  de  la  loi  sont  loin  d'égaler  ceoi 
d'une  extension  lâche  ut  complaisante.  U'aillcurs.  cetie 
ncccssîtt;  d'interpréter  les  lois  vient  elle-même  d'un  autre 
mal,  qui  est  leur  obscurité  (1). 

Nous  n'analyserons  pas  le  livre  de  Ueccaria,  qui,d'ail> 
leurs,  est  très-courl.  Nous  en  rappellerons  seuicmcnllet 
deux  chapitres  les  p]u$  saillants,  le  premier  sur  la  tor- 
ture, et  le  second  sur  I»  peine  de  mort.  Celui-ci  surtout  i 
une  grande  importance  ;  car  c'est  là  qu'est  toute  l'origi' 
nalitcde  Beccnria  :  c'est  lui  qui  a  introduit  celle  que»tko 
dons  lu  philosophie  et  dans  U  politique;  et  si  jamais  h 
peine  de  mort  doit  Être  altolie  de  nos  codes,  c'est  à  la 
qu'on  le  dc\Ta.  Il  faut  dire  cependant  que  la  discussîoi 
de  la  peine  de  mort  est,  dans  Beccaria,  assez  faibleci  pn» 
que  sophistique.  Au  contraire,  sa  polémique  contre  b 
torture  est  Irès-forle,  très- pressante,  et  est  un  des  imit 
leurs  morceaux  du  xvin*  siècle  sur  cette  question. 

Voici  le  princi|)e  :  un  homme  ne  peut  £lre  reganlé 
comme  criminel  avant  la  sentence  du  juge.  Ce  priiid|i 
suffit  à  lui  seul  pour  démontrer  l'absurdité  et  l'injustiv 
de  la  torture.  Car  elle  est  déjà  une  peine  infligées  and 
lacondaninalion.  On  peut  lui  opposer  ce  dilemme  inet* 
tricablc  :  Le  délit  est  certain  ou  incertain.  S'il  esl  certain, 
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De  doit  être  puni  que  par  ta  peine  fixée  par  la  loi.  Si  le 
Mil  est  incertuin,  on  De  doit  pas  lourmenler  l'accusi^ 
irce  qu'on  ne  doit  pas  lourmenicr  l'innoc'eiH,  et 
ic,  selon  les  lots,  celui-là  est  innocent,  dont  le  crime 
^W  pas  prouvé.  C'est,  d'ailleurs,  confondre  tous  les 
lipporis,  qiiti  de  vouloir  qu'un  homme  »oil  h  lui-mt^nte 
accusateur. 
Quant  aux  motifs  par  lesquels  on  soutien!  la  torture , 
>ic)  \ps  principaux  :  La  torture  est,  dit-on,  un  moyen 
découvrir  le  crime,  un  erilerium.  C'est  là  le  reste 
*une  lègi<ilation  harljare  et  impuissante.  I-i  torture  est 
qu'était  l'épix-uve  du  feu  et  de  l'eau  bouillante.  La 
lie  différence  est  que  l'on  peut  y  échapper;  mais  cet 
ranlagc  n'appartient  qu'à  la  force  du  corps  et  des  mus- 
ou  à  la  force  de  la  volonté,  nullement  à  l'iimoceace. 
l'impression  de  la  douleur  croit  à  tel  point  qu'elle 
cupe  l'ilme  tout  entière,  elle  la  force  à  pi-endre  la  voie 
:  plus  courte  pour  s'en  délivrer,  et  la  réfionsede  l'accusé 
aussi  nécessaire  que  l'était  l'impression  de  l'eau  cl  du 
I.  Ia  torture  cf^l  donc  un  moyen  certain  de  condamner 
innucenbi  faihlcs  et  d'absondrn  les  scélérats  robustes. 
r«Bl  une  affaire  de  tempérament;  et  l'on  peut  formuler 
ainsi  le  prohhNme  que  l'on  veut  i^ésoudre,  à  savoir  la  dé- 
couverte de  la  vérité  :  «  Etant  donnt-es  la  force  des  mus- 
cles et  la  sensibilité  des  libres  d'un  innocent,  trouver  le 
ùeffTé  de  douleur  qui  le  fera  confesser  qu'il  est  coupable 
d'un  crime  donné,  o  1)  est  vrai  que  tes  légistes  ont  dé- 
clan' que  l'aveu  dans  les  tortures  est  nul,  s'il  n'est  con- 
firmil  avec  serment  après  la  cessation  ;  mais,  d'un  autre 
cdté.  s'il  ne  etinfirme  |mis  son  aveu,  il  csl  de  nouveau 
tourmenté,  n  Quelques  jurisconsultes  ne  permettent  cette 
itifdme pétition  de  principe  que  jusqu'à  trois  fois.  D'autres 
docteurs  abandonnent  ta  chose  à  la  discrétion  du  juge.  » 
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On  donne  encore  la  torlurt;  pour  éclBÎrcîr,  dit-on,  \tt 
contraïUclions  dr.  l'nccusé  ;  on  lu  ilonne  pour  découvrira 
le  coupable  n'a  pas  commis  d'aulres  crinivs  que  celm 
dont  il  est  convaincu  ;  ou  la  donne  enfin  ]hmv  découvrir 
ses  complices.  Mairi;,  quant  aux  conlrndiclions^  elles  $'«&• 
pHquenl  Inen  souvent  par  le  trouble  même  de  1'accu«c, 
la  cruinle,  Lisolunnilé  du  jugement,  Tignoranee.  buî«- 
cond  lieu,  esL-il  juste  de  supposer  qu'un  liomme  a  corn- 
mis  deux  crimes  parce  qu'il  en  a  commis  un,  el  de  it 
tourmenter  pour  cette  gratuite  supposition?  EnGn,  est* 
il  juste  de  tourmenter  un  liorame  pour  le  crime  dm 
autre  1 

Une  dernière  et  absurde  raison  donnée  en  fereur  dfl 
1»  torture,  c*e-»t  qu'elle  jmrife  titifaniie.  \[aisquel  np- 
port  y  a-l-il  entre  une  douleur  physique  et  un  fait  nuirai, 
comme  l'infamie?»  La  question  est-elle  un  creuset,  ciriB- 
l'amie  uuc  matière  imjiure  et  bètërt^ène  qu'on  veuille 
séparer  d'un  corps  auquel  elle  est  mêlée"?  » 

On  trouvera  peul-ètre  que  e'clâil  se  donner  trop  de 
peine  de  prouver  d'aussi  évidentes  véritt*.  Mais  ces  Tcri- 
léii  qui  nous  paraissent  évidentes  ne  rétaieul  [ui<^  alors:  Il 
toriure  avait  ciicoi%  ses  défenseurs,  el  le  livre  de  Ik-cara 
ne  convainquit  pas  tout  le  monde.  Je  lis,  par  eiem|Jc. 
dans  une  réfutation  de  Beccaria  lui-même  par  Muyard  àt 
Vouglans  (  I  ),  une  réponse  à  ses  «rguments  contre  la  I» 
lure.  L'auteur,  jurisconsulte  distingue  de  son  temps  d 
encore  estimé  du  ndtre,  répond  que,  grâce  aux  précauiioas 
prise-s  par  la  loi,  le  prévenu  est  déjà  pht  tju'â  demi  tm- 
caincu  du  crime  lorsqu'il  est  exposée  li  torrurc;  de  Mrtt 
que  le  danj;er  de  confondre  t'innoceul  avec  le  coupoUt 

(1)  It<ifu.tnli<in  det  principe*  hatardit  Jant  te  Traité  du  tUiiU  ë  ém 
ptincr.  jiar  M.  Muprl  de  Vougbns,  itooaA  au  pirlcmenl.  UuMDue  IWT, 
p.  ("it  82. 
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!.  Sans  la  torture,  un  miUi'm  de 
«nmcs  auraient  êlé  iucotmus  et  par  coost^quenl  impunis. 
"Dans  le  cas  où  le  corps  du  di:)il  ne  puutéln:  trouvé,  pr 
eiemplele  cadavre  de  l'homme  assassiné,  ou  l'argent  volé, 
commenldécouvrir  la  vérité  sans  forcer  cette  dcclaraiion 
par  la  riolL^nce  du  tourment?  Et  ai  la  déclaration  «st  véri* 
fiée  par  le  fait,  en  quoi  la  torture  aura-l-elle  été  iujuiile, 
cruolic  ou  inuliii:?  Il  \  u  plus,  lu  torture  peut  se  jasiiiicr 
«  par  l'avantage  de  t'aceuac  lui-même,  en  ce  i/u*on  le 
renii  par  là  juge  dans  sa  propre  cause  et  le  roaîli'c  d'évi- 
ter la  peine  capitale,  par  rim|MtttsJbiUtt^  où  l'ua  a  été 
jusqu'ici  d'y  suppléer  par  quulquc  autre  moyen  aussi 
efticace  et  sujet  à  moins  d'inconvénients;  et,  enfin,  par 
l'ancienneté  el  l'universalilé  Jec4il  usîige,  »  Beccaria,  à 
l'appui  de  st  ibèse,  soutenait  Texemplii  de  quelques 
pays  oi'i  l'on  avait  fait  rex|)érience  de  raholiiion  de  la 
lorlun:.  \\.  Muyarl  dt>  Vuu^lans  répond  :  u  L'iixemple 
d'une  ou  deux  nattons...  sont  {sic)  dus  exceptions  qui  ne 
servent  qu'à  mieux  confirmer  la  règle  générale  sur  ce 
point.  «Il  1^1  difticile  de  comprendre  comment  dans  ce  cas 
l'cxceplion  peut  confirmci'  U  règle.  Ëulio,  l'auteur,  pour 
prouver  quelles  précautions  le  lé}^islaleur  a  iipiioi-tèes 
dans  celte  matière,  cita  une  oHunnance  de  Charles* 
Qutni,  la  Caroline,  dont  il  déraclie  l'article  .«'Uivjnt  : 
>i  Chacun  éLint,  liclun  les  lois,  obligé  d'iWiler  nun-seulc- 
ment  le  crime,  maît  même  lr%  apparences  du  crime  qui 
lui  donnent  un  mauvais  renom  ou  qui  forment  des  in- 
dices contre  lui,  celui  qui  ne  sera  pas  sur  ses  gardes  n« 
pourra  s'en  pretidre  ^uà  lui-même  tle  ta  sévérité  tfuit 
MMra  attirce.  o  Et  en  citant  un  pareil  article  qui  dépose 
à  lui  &eul  plus  puissamment  contre  la  torture  que  tous 
les  arguments,  le  défenseur  de  cette  absurde  institution 
croit  avoir  fermé  la  bouche  à  son  adversaire.  Telles 
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élaienl  en  17<î7,  il  y  a  ceot  ans,  Jcs  opinionâ^  je  ne  àk 
pas  (lu  vulgiiire,  mais  dos  Lominoii  instruits,  et,  enOp, 
d'un  uvociii  au  {larliîment ,  appelé  |>ar  sa  cliar;gu  h  défen- 
dre  les  prcvunus  cuutre  les  «utraineraenls  ou  les  orruua 
de  la  sévérité  publique.  ^H 

En  atUiquant  la  torture  et  en  rcduisanl  ù  l'absurde  î^ 
défcn^urs  entités,  Dcccariu  a  rendu  un  grand  servicâ  j 
la  civilisation  et  à  rtiumanité.  £n  esl-il  du  mûinc  de  sa 
critique  de  la  peine  de  mort?  C'est  ce  que  l'avenir  sera 
sans  doute  appelé  à  décider.  Ce  n'est  pas  moins  unegraude 
gloire  pour  lui  d'avoir  éveillé  un  lui  doute  et  un  si  noble 
scrupule  daus  la  conscience  des  peuples  éclairés.  11  ed 
matlieui'cux  loiilcfois  que  son  argumentation  ne  soïl  pu 
à  la  liauleur  de  la  question. 

Selon  Beccaria,  chacun  ne  sacriliant  que  le  moins  pos- 
sible de  sa  liberté  à  la  cliuse  publique,  ne  peut  pas  être 
supposé  avoir  donné  aux  autres  bommes  le  droit  de  in 
ôler  la  vie.  Il  y  a  plus,  ce  consentement,  s'il  «Uait  pos* 
sible,  sérail  illégitime,  puisque  nul  n'a  le  droit  de  te 
tuer  soi-même,  et  par  conséquent  ne  peut  pas  c«nfén?r 
un  droit  qu'il  n'a  |)as.  C'est  là,  il  faut  l'avouer,  un  urgv- 
mont  à  la  fois  subtil  et  frivole,  et,  pour  le  dire  en  pu- 
sanl.J.-J.  Rousseau  l'a  parrailement  réfulé  <bnsleC 
Irai  social^  |ïar  celte  phrase  pn-cise  et  spirituelle  :  wC'i 
pour  n'être  pas  la  victime  d'un  assjissin,  que  l'on  coi 
à  mourir  si  on  le  devient,  Dans  ce  traité,  loin  de  disi 
de  sa  propre  vie,  on  ne  songe  qu'à  la  garantir,  et  i 
pas  à  pi-ésuiner   qu'aucun    das   conlraclJints   p 
alors  de  se  faire  pendre.  »  Kanl  développe  la  même 
avec  beaucoup  de  subtilité  et  de  profondeur.  Il  lui  doaiK 
une  plus  grande  précision  scientifique;   ntaîs   son 
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imcnlalion,  tout  cxccllenle  qu'ellu  est,  n'a  pas  plus  do 

ww  que  rafhorismu  de  Rousseau  (I). 

Si  In  |)cinc  de  mort  ii'cslla  cousâ^ucncc  d'aucun  droit, 

)mme  lîeccaria   pense  l'avoir  diinionlré,  «lie  ne  peut 

re  qu'une  guerre  de  la  nation  contre  un  citoyen  des- 

rucleur  de  la  |mix  publique.  Une  guerre  n'est  juste 

ic  lorsqu'elle  est  nécessaire.  Or  la  peine  de  mort  n'est 

is  ntwsaire  ;  car  l'expérience  de  lous  les  siècles  prouve 

l'dic  n'a  jamais  empoché  les  hommes  délcnninês  de 

lire  h  la  sociélé.  Mais  c*esl  là  un  argument  négatif  qui 

l*a  aucun  poids.  Car,  comment  peul-on  pixjuver  que  la 

ûuedcuiorl  n'a  pas  enipèchi^dcs  crimes?  Ce  n'est  qu'une 

|ue  expérience  contraire  qui  pourrait  donner  celte 

preuve.  Or  lu  question  est  précisément  de  savoir  si  l'un 

peut  faire  une  pareille  expérience. 

Un  autre  argutiicul  de  Bcccaria  n'est  pas  meilleur.  La 
peine  de  mort,  dit-il,  est  un  exemple.  Or  s'il  est  impor- 
tant que  les  hommes  aient  souvent  sous  les  yeux  les  effets 
du  pouvoir  des  lois,  il  est  nécessaire  qu'il  y  ail  souvent 
(les  criminels  punis  du  dernier  supplice.  La  [wine  de 
mort  suppose  donc  des  crimes  fréquents.  Il  n'est  pas 
dimcilcde  démêler  le  sophisme  de  ce  nouvel  argument. 
On  peut  contester  d'ahord  la  majeure.  Kn  effet,  [lonr  que 
ks  exemples  frappent  l'imagination  du  peuple,  il  n*cst 
pas  nécessaire  (prils  soient  fn^quenU;  et,  uu  contraire, 
ils  sont  d'autant  plus  frappants,  qu'ils  sont  plus  rares. 
Il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu*i|  y  ait  souvent  des  cri- 
minels pour  que  les  lois  exercent  leur  cfTcl.  Uais  de 
plus,  on  [leui  dire  encore  que  ce  qui  rend  nécessaire 
l'exemple  des  lois,  c'est  la  fréquence  des  crimes;  que  si 
les  crimes  nu  sont  pas  fréquents,  ces  exemples  n'ont  pas 


(I)  Vo;.  Canl.  Éiém.  métajA.  du  âroïî.  TnA.  ittliiM  Barni.  p.  804. 
n«s  u.  ^ 
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besoin  de  Tôtre.  S'il  n'y  a  pas  de  crimes  punis^aMes  de  la 
peine  de  mon,  il  csl  très-vrai  que  cet  exemple  ne  sen 
pas  donné;  mais  il  est  vrai  aussi  qu'il  n'en  stra  pas  bc- 
suiii.  Ainsi,  de  ce  qtie  la  peine  de  mort  est  un  exemple 
utile,  il  n'en  faul  pas  conclure  que  les  crimes  doivent  être 
rréqueiils.  Knfm  cet  argument  pcul  être  employé  conln 
toute  esp(S;i'  de  châtiment;  il  ne  vaut  donc  rien  contre  tel 
ou  tel  eliâtiment  en  particulier. 

K  ces  raisons  Bcccaria  en  ajoute  d'aulres  CKalemenl 
conlestaljlcs,  ou  qu'il  ne  présente  pas  du  moins  dans  toute 
leur  force.  Li  peine  de  mort,  dit-il,  est  U[i  mal  pour  II 
société  par  l'exemple  d'atrocité  qu'elle  donne.  Il  est  coih 
Iradicloire  de  vouloir  détourner  les  hommes  du  mcurire 
CD  donnant  soi-même  rexemple  d'un  meurlrc.  On  ilé* 
couvre  l'iioircur  naturelle  que  les  hommes  ont  pour  t^H 
peine  de  mort  par  l'indignation  «l  le  mépris  que  l'oû^ 
pour  le  bourreau,  uxéculeur  innocent  de  la  vi.-lonlc  pu- 
blique. Enfin,  l'exemple  do  toutes  les  nations  ne  prouve 
rien;  car  l'histoire  de  l'esprit  humain  n'est  que  rhistoitv 
de  ses  ern'urs. 

Gc  qui  diminue  encore  la  persuasion  dans  In  loclaredc 
cette  discussion,  c'est  que  Bcccaria,  au  Itcu  de  se  coo* 
tenter  de  combattre  la  peine  de  mon,  prétend  la  rfin* 
placer,  et  que  l'esprit  csl  partagé  entre  les  objcctiomde 
Bcccaria  et  colles  qu'il  trouve  en  lui-mCmc  contre  b|^ 
nalité  nouvelle  que  celui-ci  propose.  C'est  la  peine  Je- 
l'esclavagcperpétiiel.  Son  motif,  c'est  que  lesimpref^ici^H 
durables  ;igisscnt  pins  que  les  impressions  violentes,  ^^ 
qu'un  homme  déterminé  craindra  moins  la  mort  quêta 
perte  absolue  de  sa  til>erté.  C'est  15,  sans  doiite^  une  ni- 
son  à  considérer.  Mais  l'esprit  n'en  est  point  cntièrcnunt 
satisfait.  Car  si  par  esclavage  il  entend  la  captivité  seule, 
on   petit  douter  que  celte  peine  soit  équivalente  en 
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moyenne  h  la  peine  tle  mort;  et  s'il  entend  pur  là  un 
vcritnblc  esclavage,  qui  met  un  homme  absolument  et 
sans  réserve  entre  les  mains  d'un  autre  homme  pour  le 
s*inir  comme  un  animal  de  sertice,  on  pmil  encore  se 
demamler  si  celte  peine  est  plus  Juste  que  celle  qu'elle 
doit  )'empl«ccr. 

En  exprimant  no8  doutes  sur  ce  curieux  cliapitre  de 
ficcearin,  nous  ne  prétendons  pas  résoudre  la  question  en 
elle-mt^mc,  mais  indiquer  ïseulemcnt  l'insuflisance  de 
l'ir^umentalion  de  Bercaria. 

(Il  esta  remarquer  que  Beccaria,  qui  louche  avec  tant 
d6h.irdics«eau!t  inAtitntionsde  son  lomps.  non-seulement 
aux  plus  vermoulues  et  qui  tombaient  d'ellcs-mi^mcs, 
mais  à  celles  qui  paraissent  encore  nécessaires  aux  esprits 
les  plus  libéraux  de  notre  temps,  est  irès-rcscrvé  sur  la 
question  que  l'on  traitait  alors  t^u  rraiice  avec  la  plus 
gnnde  hardiesse,  la  question  de  la  tolérance  religieuse. 
Il  n'en  parle  qu'à  mots  couverts  dans  un  chapitre  très- 
court,  sous  ce  tilrc  insignifiant  :  //urw  eipèr.e  particu- 
Eiière  de  dMitu;  et  dans  ce  chapitre  même,  il  emploie 
eette  méthode  équivoque  cl  à  double  sens,  si  usitée  au 
xviii*  siècle,  qui  consiste  à  défeiidre  une  cause  par  de  mau- 
vais arguments,  afin  d'insinuer  l'opinion  contraire.  Il 
s'explique,  du  reste,  sulTisammeiit  p»r  ces  mot9,  <|ni  ne 
pouvaient  manquer  d'aller  h  leuradre-^se  :  «U's  hommes 
éclairés  verront  que  les  circonstances  du  tieu  et  du  siècle 
où  je  vis  nu  m'ont  pas  permis  d'examiner  la  nature  de  ce 
délit.  »  C'est  assez  dire  qu'il  écrivait  en  Italie,  où  l'on 
jM)uv.iit  tVrirc  contre  la  |ieinc  de  mort,  mais  non  contre 
l'înquLsilion. 

X  cdic  de  Beccaria  et  parmi  ceux  qu'inspirèrent  incon* 
lestablemenl  lus  écrits  de  Montesquieu,  il  Taul  nommer 
encore  en  Italie  le  célèl>re  Fitangieri,  l'écrivain  philo- 
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soplic  qui  fil  entendre,  à  Naples,  ta  voix  de  l'csprii  nou- 
veau, et  que  la  force  de  l'opinion  du  siècle  porta  jusque 
dans  les  comeîls  du  roi  de  Naples;  ainsi,  ta  pbilosophïe 
qui,  en  France,  arriva  au  pouvoir  avec  Turgot  pt  Males- 
herbes,  s'était  élevée,  en  Italie  môme,  jusqu'à  cÔtiî  du 
trône,  lleureuscnicut  pour  Filangieri,  il  n'eut pasà  subir 
répreuve  des  obstacles  et  des  difficultés  que  la  milita 
eût  offerts  sans  doute  à  son  inexpérience,  et  il  mourut 
avec  cette  belle  illusion  que  k  philosophie  pouvait  tout 
ce  qu'elle  désirait. 

«  Filangieri,  dit  M.  Villemain  [ï),  est  une  espèce  de 
missionnaire,  de  législateur  pliîlantliropc,  saisi  de  \i 
peiii^cque  lés  gouvernements  sont  trop  Icnls,  trop  timides 
dans  leurs  réforines;  que  les  pcuplesont  longtemps  souf* 
fert,  que  c'est  à  la  ci\iHsalii>n  encore  plus  qn'iï  la  libeil^fl 
h  adoiuir,  à  améliorer  leur  destinée...  Cerlaineraenî^^ 
Filangieri  e^t  né  de  Montesquieu;  «i  Montesquieu  u'avoi^^ 
paséeril,  si  ce  pui^^sant  génieet  quelques  nulres  n'avaio^H 
pas  dénoué  la  pensée  des  hommes,  Filangieri  ne  se  serait  ' 
peut-être  pas  douté  do  tout  cela;  il  aurait  vécu  paistlil<- 
ment  au  milieu  des  plaisirs  et  des  fiâtes  de  Naples;  mais, 
saisi  par  la  lecture  d*uii  homme  de  génie,  par  la  baiYlic£ïe 
qui  fait  le  fond  de  ses  pensées,  enapparcnce  si  réservé 
Filangieri  entre  dans  celte  carrière  ouverte,  et  y  dépa: 
non  par  les  vues,  maispar  les  espérances,  }c  grand  hnm 
qui  l'a  précédé;  il  fait  l'histoire,  non  pas  des  lois  exis- 
tantes, mais  des  lois  possibles;  il  cherche  les  principci 
des  choses;  iF  ne  respire  que  réformes»  changements, 
améliorations,  vérité,  justice  ;  mais  il  avait  trente  ans,  il 
est  mort  à  trente-six  ans,  à  l'époque  où  le  talent  C3l& 
peine  assuré.  11  faut  reconnaître  en  lui  un  esprit  faciU:d 
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mtlanl,  descluJes  prorondc^ct  vnrîécs.  Celle  science  du 
droit  romnin,  que  tes  Italiens  possèdent  particulièrement, 
est  |ioi'l«' ehe/  lui  ;^  un  ti-fshaul  degré.  Son  uspril  ra- 
pide a  saisi  toutes  \e&  U^islalions  de  l'Europe...  C'est  un 
savanl  homme  cl  en  même  temps  un  esprit  plein  de  can- 
deur, de  vivacité  el  de  grâce.  Li  lecture  de  son  livre  est 
intéressante,  amusante,  instructive.  On  est  involonlai- 
remt'ut  scduil  par  l'utopie  pcrpctuellc  de  celle  jeune 
âme,  qui,  du  milieu  de  la  ville  de  Naples,  rêve  ainsi  une 
liberté,  une  justice,  une  force  danslcs  droits  des  nations, 
une  incorruptibulilc  dans  les  hommes  vraimcnL  admi- 
rable :  ce  sont  let  Mille  et  une  nnitn  de  la  politique.  » 

Parmi  les  illusions  ilc  Fibngicri,  la  plus  grande  est  de 
se  persuader  qu'il  a  refiilt  Touvrage  de  Montesquieu. 
L'itilluence  de  cegrand  ïiomme  sur  »on  esprit  a  ét<^  telle, 
qu'il  est  sans  eesse  occupil  de  la  dissimuler,  de  faire  re- 
marquer sa  propre  originalité  et  de  signaler  les  dilTë- 
iiinccsqui  les  séparent.  Le  reproche  qu'il  lui  tait  est  le 
même  quecelui  de  Rousseau  dans  VÉmile  (1)  :  c'est  n  d'a- 
voir raisonné  sur  les  choses  telles  qu'elles  sont  ou  qu'elles 
onlélé,9an.sciaminer  comment  clleaauraicnl  dû  étre(l).» 
Dan$  un  autre  endroit  il  dit  encore  :  «  Le  but  que  je 
mcpro|)osccstloul  différcnl  de  celui  de  cet  auteur.  Mon- 
tesquieu choi-clic  l'esprit  des  lois,  cl  moi  j'en  cliert^he  les 
règles  ;  il  s'occupeà  montrer  la  raison  de  ce  qu'on  n  fait, 
et  moi  je  lât'hc  de  diMuire  les  règles  de  ec  que  l'on  doïl 
faire.  Mes  principes  mêmes  seront  le  plus  souvent  diffii- 
rcnlsdes  siens  (5).  »  Mais  quand  il  arrive  à  expliquer  les 
loisqui  dérivent  de  la  nature  des  gouvernements,  il  suit 
pas  k  pas  Montesquieu  (un  seul  point  excepté  sur  lequel 

(i)  ftlan^icri.  Seienrtdtta  I/gittùlion,  Iftlroductioii. 
(î)  Ib.  Flan  niMiin^  (le  l'oiiirafe. 
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nous  rcvicDdrons.  Aussi ,  croii-il  devoir  ajouter  c« 
mots  :  «La  vërilâ  m'ohlîgc  ici  de  suisTC  quclqui^-nits 
<Jes  principes  :idupltls  |>ar  Montesquieu,  et  établi.s  avam 
lui  par  beaucoup  d'autres  politiques  (I).  » 

Scmit-CT  que  Rousseau  a  eu  plus  d'ianucncequc  Mon- 
tesquieu sur  l'cspi'il  (lu  Filangicri,  ce  qu'on  pourrait  con- 
jecturer (l'aprè^l'cspril  romanesque  et  culboustaste  dece 
deruicr?   Non,  sans    doute.    Filnugierï   no  eile  jamais 
Rousseau  :  une  seulcfols,  il  fait  allusion  à  ses  docirtno 
sur  la  vicsauvage,  el  l'appel  te  un  sophiste  misanthrope  (î). 
Cependant,  dans  ce  cltapilre  même,  qui  est  le  pnnniflr 
de  son  livre,  il  o'esl  pas  aussi  itidépendanl  de  Itousseau 
qu'il  aspire  à  rôlrc.  Il  rejette,  il  est  ^Tai,  Thypothèse  4^| 
l'état  sauvage  ;  mais  il  admet  une  sorte  d'état  de  nature^^ 
où  Ton  ne  connaissait  «  d'auire  itn^galiié  que  celle  nui 
naît  de  In  force  du  corps,  d'autre  loi  que  celle  de  la  oa- 
turc,  d'aulrc  lien  que  celui  de  l'amitié,  des  besoins  oL  de    i 
la  famille...  IttalheureuscmetU  pour  l'espèce  himnine,    i 
dit-il,  il  étail  impossible  qu'une  pareille  sociéli'  dur* 
lon^k^mps.  »  Ce  rcgrcl  de  la  société  barbare  et  primilil^J 
ressemble  bien  aux  regrets  de  Rousseau,  et  en  vient  to^^ 
droit.  C'est  encore  à  lui  que  Filangicri  emprunte  ViAk 
qu'il  se  fail  de  l'oriyÎDe  de  l'état  civil.  «  Il  fallait,  dït-il, 
de  toutes  ces  forces  particulières  composer  une  force  pu- 
blique, qui  (til   supérieure  à  clincune  d'e]le.<t.   Il  fillail 
donner  l'être  à  une  jwraonne  morale,  dont  la  volonté  re- 
pnsenlât  toutes  les  volontés.  »  C'est  la  théorie  du  Contré 
fffcioi.   Cependant,  «  part  ce  premier  chapitre,  où  se 
montre  clairement  l'inOuenee  de  J.-J.  hous.seau,  on  nent 
dire  qu'elle  a  peu  de  place  dans  le  reste  du  livre,  et 
celle  de  Monlasr|uiei]  est  prédominante. 

{I]  ih.,\.  I,c.  «,  note. 

{5)I6..1. 1.c.i. 
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La  vérité  esl  que  la  Sdenœ  de  la  législation  osl  née  de 
V Esftrit  de»  lois,  que  c'est  après  avoir  trouvé  ilnns  Mon- 
tesquieu le  9ujcl  débrouillé,  divisé,  distribué,  les  m)i|>orls 
innombrables  des  lois  démêlés,  les  principes  muliijtk-set 
icfinis  dos  législations  positives  mis  en  l^mi^rc  avec  une 
finesse  et  une  profondeur  sans  égale,  que  Filangiori  eut 
l'idée,  fort  simple  d'ailleurs,  et  qui  a  dfl  frapper  beau- 
coup d'espriis,  de  reprendre  le  mOnie  sujet  et  le  môrae 
travail,  en  expliquant  non  plu»  ce  qui  a  été,  mais  ce  qui 
devait  être  :  dessein  Ir^-grand  sans  contredit,  mais  k  la 
comlition  d'éire  exécuté;  car  le  concevoir  n'est  paçau- 
desi^us  lie  la  i>ortée  d'un  esprit  médiocre.  Mais,  pour  l'cxé- 
culer,  il  faudrait  uti  double  génie,  celui  qui  comprend 
les  faits  cl  celui  qui  s'élève  au  principe,  le  génie  de 
l'idéal  e(  celui  du  réel,  le  génie  d'Aristole  et  celui  de 
Platon.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  Filangieri  ne  ré 
pond  |>as  tout  à  fait  à  ces  conditions. 

\  la  vérité,  il  essaye  de  partir  de  quelques  principes 
philosophiques  ;  mais  ces  principes  n'ont  aucune  nou- 
veauté,  ni  aucune  force.  Il  croit  avoir  Irouvé  un  principe 
fécom),  en  élabliss;u)l  que  la  société  a  pour  origine  le  lio- 
9(nn  de  la  cotiservalioH  et  de  la  trantfuiHité  (1).  Rien  de 
plus  vrai  sans  aucun  doute;  mais  si  Montesquieu  n'a  point 
pose  de  tels  principes^  ce  n'est  point  pour  les  avoir  igno- 
r^s;  c'est  pour  les  avoir  dédaignés.  Le  principe  de  la 
conservation  est  neuf  et  important  quand  on  l'entend 
comme  ll'ibbc»  dans  un  sens  précis  et  qu'on  en  Ure  un 
sjsli^me  original.  Mais  tel  que  l'entend  Filangieri,  il  n'a 
aucune  fécondité.  «  La  cotiservalion,  dit-il,  a  pour  objet 
rexistcnec,  cl  la  tranquillité  a  pour  objet  la  sQretc.  L'cxis- 
lence  suppose  des  moyens,  et  la  tranquillité  suppose  la 


(t)  Vaj.  Ftin  niftonn^.  i  I,  c.  t. 
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confiance  {!).  »  Ces  [)rinci|jcs  sont  évidents.  Mais  quelles 
consL-qucnces  en  tirer?  C'pst  ce  qu'on  ne  Toil  pas  dans 
Filangiei-i. 

J'en  (lirai  autfinl  de  la  dislinction  entre  la  boulé  absottu, 
et  I»  bonté  refative  cli>s  Inis  {2).CeLtc  dislînclion  est  trè^| 
jusle.  Mais  l'.nuteiir  en  tirp  bien  peu  d'applirations  no«-^ 
vcllcs,  eL  il  insiste  beaucoup  plus  sur  la  bonttï  mlalÎTcd^ 
Jols  que  sur  leur  bonté  absolue  :  ce  qui  élnit  revoiiy 
livre  de  Montesquieu, 

.l'inJiquer.ni  oncore,  comme  preuve  du  peu  d'originaîïï? 
àa  Pauleur  el  en  même  temps  de  sa  prétcnlion  à  se  distin- 
guer de  son  véritable  maître»  sa  Ihéoric  des  climat»  (5). 
Il  critique  beaucoup  )a  Ibf^orie  de  Montesquieu,  et  plai- 
sauie  môme  ses  expériences  sur  la  langue  d'un  mouton. 
Il  lui  t-eproclie  avec  raison,  après  Hume  et  Hctvélius, 
d'avoir  expliqué  par  le  climat  des  fail-s  qui  sont  les  ré^ 
sullalsde  beaucoup  d'autres  causes.  Klais  quand  ri  s'a 
d'exposer  ses  propres  idées,  il  ne  paraît  guère  s*él<ûgn 
de  Montesquieu.   En  effet ,   ses  deux  principes  sont  ' 
l''que  le  climat  peut  influer  sur  le  pbvsique  el  le  nior^j 
des  hommes,  comme  cause  concurrente,  mais  non  oomi 
cause  absolue  ;  2"  que,  quelle  que  soil  la  force  docci 
influence,  le  législateur  doit  en  affaiblir  les  effets,  lof 
qu'ils  sont  nuisibles,  el  en  profiler  lorsqu'ils  sont  ulilt 
Or,  de  CCS  deux  principes,  le  premier  n'a  rien  de 
traire  à  la  doctrine  de  Montesquieu,  qui  n'a  jamais  dit( 
le  climat  fût  la  c^use  unique  et  exclusive  des  caraclj 
et  des  actions  des  peuples.  Au  contraire,  il  ne  commet 
à  pnrler  des  climats  que  dans  le  livre  XIV;  or  si  c'^ 
là  le  principe  unique  de  sa  théorie,  il  semble  que  c'tst  ; 

(1)  i6..M,  c.  H. 

(2)  lb.,ll,c.  iiielrr. 
(3)/&..I.  I.c.m. 
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qu'il  cûlonnimencé.  Fn  ouirc,  il  considère  Mon  d'au- 
i  objets  que  Icclimnl,  par  exemple  le  gouvernemenl,  la 

ligioti,  le  commerce,  elc.;  le  climuL  n'csl  donc  pas  |Mtur 
lui  In  seule  inlldence  qui  .igtsse  sur  les  j^uples.etparcon- 
s(5qucnl  sur  leurs  lois.  Ouant  au  second  principe  de  Filan- 
gieri,  il  est  si  loin  d'élre opposé  aus  idées  do  Montesquieu, 
qu'il  lui  esl  précisément  emprunté.  Car  \c  chapitre  vi  du 
livre  XiV  de  VEsprU  de$  lois  esl  ainsi  conçu  :  «  Que  \es 
maiivnis  législateurs  sont  ceux  qui  ont  favorisé  les  vices 
du  climat,  et  les  bons  ceux  qui  s'y  sont  opposa.  »  N'esl- 
ce  jKis  là  le  principe  in5nii?  de  Fîlangierî  ? 

Je  signalerai  encore  la  théorie  du  principe  dos  goii- 
Temements  (I) ,  comme  une  de  celles  où  Filangieri 
montre  k  h  fois  cl  la  prétention  d'être  original  et  très- 
peu  d'originalité.  C'est  d'abord  évidemment  Montes- 
quieu qui  a  inspiré  h  Filangieri  cette  rcclierclic  ;  cor  c'e^l 
&  lui  qu'il  apprirtient  d'avoir  post:  cette  question.  Iâ»  pu- 
blicislcs  avaient  bien  cliorehc  quel  esl  le  principe  <lc 
l'État  en  général,  mais  non  pas  quel  e^t  le  ressort  parti- 
culier de  cliaquo  e^p^Ve  de  gouvernement.  On  connaît  la 
tlif^orie  de  Montesquieu  :  elle  est  pcul-^lrc  plus  spécicu»! 
que  solide  :  maïs  elle  est  trèî-ingénieuM,  et  elle  lui  four- 
nit des  considérations  Irès-variécs  et  très-profondes  ;  et 
n'cftt-ello  que  la  valeur  d'une  hypothèse,  elle  a  le  mérite 
de  relier  el  de  classer  un  (rès-grand  nombre  de  faits. 
Filangieri  croit  améliorer  celle  théorie  en  substituant 
UD  seul  principe  aux  trois  principes  imaginds  par  Mon- 
tesquieu :  c'est  l'amour  du  pouvoir.  Seulement,  quand  il 
s'agit  d'expliquer  ce  principe,  Filangieri  se  contente  de 
prouver  qu'il  se  rencontre  dans  tous  les  gouvernements, 
mais  non  pas  qu'il  est  le  principe  de  chacun  d'eux,  ni 
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core  cclli;  qtii  offre  l«  plus  de  garanties  conlrc  Tusurpi» 
tion,  Filangicri  oublie  d'ailleurs  un  poinl  essentiel  d 
foiidamciUnl  do  la  constitution  anglaise,  à  savoir  la  ra- 
jMjnsiibilitL'  des  ministre?. 

Le  second  reproche  de  Filangicri  à  la  constitution  aa- 
glaisc,  c'est  l'influence  du  prince  dans  le  parlement.  Es 
effet,  le  roi  est  le  distributeur  de  toutes  les  charges  fj- 
viles  cl  militaires,    le  seul  administrateur  des  revenus 
publics.  Il  possMe  tous  les  moyens  d'acheter  la  pluralité 
des  suffrages,  cl  de  faire  du  congrès  l'organe  de  sa  m- 
lonté.  Il  peut  donc  anéantir  la  liberté  du  pcupU,  sau 
que  U  constitution  soitaltéréo  en  apparence.  Le  roi  troii- 
vera  dans  les  instnimenls  mi^mes  de  la  liberté,  un  ia* 
strumout  de  dcspoiimc.  Il  se  servira  du  bras  du  cangrs, 
restant  lui-mOme  inesponsible,  cl  encbainern  la  nalion, 
sans  courir  aucun  risque.  Henri   VIII   cl  Érisjibelli  ont 
prouva  en  Angleterre  ce  qu'on  pouvait  faire  d'un  parle- 
meiil  serrilc.  Si  Jacques  IJ  les  eût  iniitt'-s,  au  lieu  de  lut- 
ter djn;ctcmcnt  conlrc  le  parlement,  il  n'ciU  pas  [jeido 
sa  couronne.   En  un  mut,    il  n'y  a  pa.s  de  despotisme 
plus  terrible  que  eelui  qui  se  cache  sous  le  vuile  Je  !■ 
liberté . 

Cette  secontlc  critique  louche  sans  doute  h  l'un  do 
vices  les  plus  graves  d'un  gouvernement  mixlc  :  ee  via, 
c'est  la  possibilité  de  la  corruption.  Oue  le  pouvoir  «é- 
culif  puisse  en  effet,  dans  cette  sorte  de  gouvenicmcni, 
si  le  parlement  s'y  prêle,  le  gagner  par  la  faveur,  c'eslce 
qu'on  ne  peul  nier  :  que  les  membres  du  parlement  na- 
mônics  puissent  corrompre  les  électeurs,  c'est  ce  qui  n'e^ 
{Hts  non  plus  impossible.  iMais  il  faut  bien  admctlft 
aussi,  que,  dans  cette  forme  de  gouvernement,  il  y  sud 
un  esprit  public,  qui  cmpûchcra  ou  qui  du  moins  m- 
ireindra  l'empire  de  la  corruption.  En  elTet,  une  IcUe 
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istilulion  n'a  pu  naîlre  que  d'un  vigoureux  esprîl  pu- 
lilic,  ipii  a  voulu  mi-ttrc  descRlraves  au  despolisme ;  cet 
esprit  qui  a  donim  naissance  au  gouvcrncmenl  doit  le 
maintenir.  S'il  renaît  à  dlspflraîtrc,  II-  prince  n'aurait 
pas  inémv  besoin  de  corrompre,  ei  le  di'^polisme  s'étnbli- 
rai)  de  lui-mômv.  I)  n'y  a  pas  de  gouvernement,  quel  qu'il 
aoit,  qui  puisse  scdispcnser  de  reposer  sur  une  force  mo- 
rale; el  c'es.1  la  gloire  de  Mniile^piieu  d'avoir  montré  que 
la  Torcu  de  la  monarchie  n'est  pas  dans  les  armes  des  mo- 
narques, mais  dans  l'honneur  des  sujets,  et  que  ta  force 
des  répuMiqtits  [t'est  pas  dans  la  masse  du  peuple,  mais 
dans  sa  vertu.  Il  en  est  de  mémedu  gouveiiiement  mixte. 
Aucune  hainnce  constitutionnelle,  aucune  précaution  lé- 
gale ne  préviendra  la  corruption,  si  elle  est  dans  le  c<cur 
des  citoyens  ;  et  si  elle  n'y  esl  pas,  aucune  puissance  ne 
l'y  fera  nailre,  si  ce  nV^sl  dans  un  irès-Iong  temps.  Aucun 
gouvernement  d'nilleurs  n'est  à  l'abri  de  la  corruption. 
Le  monai-que  vend  ses  faveurs,  et  las  démocraties  ven- 
dent leurs  suffrages. 

Si  vous  fiiilcs  abstraction  d'ailleurs  de  cet  esprit  pu- 
blic, de  celte  foret  morale  qui  seule  peul  préserver  eftîca- 
inenl  la  liberté,  il  y  a,  dans  la  forme  seule  du  gouverne* 
ncnl,  des  garanties  qui  la  protègent.  Ainsi,  les  lords  cl 
les  nobles  ne  serviront  d'instruments  au  pouvoir  que 
jusqu'au  moment  où  il  toucherait  *i  leurs  prérogative». 
Ils  ont  aillant  d'inlérôt  ;i  l'indépendance  qu'à  la  servilité. 
Or  la  conservation  de  Icui-s  prérogatives  est  aiiachéc  à  la 
conservation  des  libertés  publiques.  Dans  rassemblée  du 
pîuple,  d'ailleurs,  il  y  aura  toujours  des  mécontt-nls  qui 
feront  contre-poids  aux  ambitieux  :  «  Tons  ceux  qui  ob- 
licndraient  quelque  chose  de  la  puissance  executive,  dit 
NonU'squieu,  seraient  portés  à  se  tourner  de  son  cAté,  el 
elle  pourrait  être  attaquée  par  tous  ceux  qui  n'eu  obtien- 
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tiraient  rien.  »  Enfin,  l'opinion,  exprimée  par  la  presse, 
est  •encore  un  puissant  obstacle  à  réiablîssemcnl  d'ua 
gouN'crncmcnt  arbitraire. 

Knfin  le  lioî^iàno  \ice  du  gouvernement  mixte,  c'est 
l'iastabililë  de  la  constilulion.  Dans  tous  les  autres  gott- 
vet-ncraents,  il  est  rare  que  l'on  change  la  constilulion 
parce  (jiie  pi;rsonnc.  n'y  a  intrrèt.  Mais  dans  un  gouver- 
nement iHÎxle,  oïl  les  cor])S  sont  démesure  ment  avides 
d'accroître  â  l'envi  ta  portion  Ae  pouvoir  qui  leur  csl 
confiée,  la  conslitulion  iluii  ôirc  toujours  mobile.  Filao- 
gieri  esâaycde  prouver  sa  tlièse  par  l'histoire  Je  l'Angie- 
terre. 

Celte  Iroisitfnic  objection  csl  la  plus  faible.  Sans  iiaa\t 
le  gouveriiL'ment  mixte  comme  lous  les  ^'ouverncracnis 
possibles  fsl  sujet  iiu  changement,  mais  il  ne  l'est  |HSpltis 
que  d'autres,  et  îl  l'est  beaucoup  moins  que  la  démo- 
cratie. La  constitution,  bien  loin  de  se  prêter  h  In  roobi- 
lilé,  serait  plutôt  trop  favorable  au  repos  el  à  In  slagitt- 
tion,  si  le  mouvement  de  l'esprit  publie  n'clait  pas  U  peur 
animer  le  tout.  Comment  la  conslitulion  serait-elle  faô- 
leraeril  altérée,  puif^ipi'il  faut  le  concours  des  trois  po'^ 
voirs  pour  faire  une  seule  loi  ?  la  royauté  veut-elle  aug- 
menler  son  pouvoir,  les  lords  et  lescominuness'y  oppoee- 
ron!  ;demême  pour  les  lords,  demémc  poui'  lescomniUiW 
chacun  de  ces  pouvoirs  s'opposera  à  l'extension  des  aulr«; 
cliaciin  d'eux  re^tern  donc  dans  sa  limite,  et  par  conaf- 
quent  la  constitution  ne  sera  pas  changée.  Quant  «l 
changements  ipii  pourraient  être  faits  en  commun,  0* 
doivent  ôtrc  nécessairement,  rares;  et  d'ailleurs,  ce* 
unanimité  ne  prouvcrail-elle  pas  un  grand  inlcrôt  public^ 

On  voit  qu'aucune  des  objections  de  Fîlangîcri  ConM 
le  gouvernement  mixte  n'est  tout  à  fait  décisive,  qu'il  n*! 
en  a  pas  une  qui  ne  vaille  contre  toute  forme  de  gou^'^ 
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ncnicnt,  onlin  ([u'il  ne  parail  pas  avoir  compris  la  porliîc 
du  principe  de  la  sép^ralion  des  pouvoirs,  si  prorondé- 
inent  ()èin4l^4>  psir  Mun(cs<{uîcu.  Quant  aux  remftJcs  pro- 
poses par  Filangicri,  ils  mérilcnl  à  peine  l'examen  cl 
témoignent  d'une  grande  inexpérience  politique.  J'ôoi- 
pruolc  encore  ici  les  paroles  ingt^nieuses  el  brillanles  de 
M.  Villcmain  :  «Cherchant  un  conlrtipoids  à  l'influence 
exagérée  de  la  couronne,  il  blâme  l'insUtulion  de  la  pai- 
rie, et  ne  trouve  qu'un  moyen  bifn  êimnge  d'en  prévenir 
]*abus;  le  voici  :  c'estquela  chambre  des  députés  puisse 
chasser  qui  bon  lui  scniblc  de  la  chonibrc  des  pairs,  el 
que  cette  exclusion  rende  à  jamais  celui  qui  l'aura  méritée 
indigne  de  servir  l'Etat,  el  même  de  posséder  aucune  dos 
cliarges  qu'il  pourrait  obtenir  du  prince.  U*une  autre 
part,  Filangicri,  toujours  daiis  l'intention  de  prévenir 
une  itilluence  corruptrice,  veut  que  la  chambre  des  dé- 
putés décerne  elle-même  des  récompenscsetdes  honneurs, 
qu'elle  puisse  donner,  par  exemple,  le  droit  de  devenir 
membre  perpétuel  du  parlement.  Ainsi,  voilà  une  cham- 
bre des  députés  qui  aurait  le  droit  d'exclure  qui  elle  veut 
de  la  chambre  des  pairs,  el  do  mettre  qui  elle  veul  dans 
là  cliamlire  des  députés.  » 

(jiiat)l  h  riru;onvénienl  de  rinstAbitilé,  Filangicri  le 
corrige  d'une  manière  aussi  peu  sensée  :  «  Il  veut  qu'on 
ne  puisse  faire  aucune  modifieation  aux  lois  fondamenta- 
les sans  le  vote  unanime  de  tous  ceux  qui  composent  les 
pouvoirs  de  la  sneiéié.  Il  tombe,  comme  vous  voyez,  dans 
\e  Uhfrutn  rWo  des  Polonais,  c'est-à-dire  que,  pouroop- 
riger  la  plus  adminible  constitution  dfs  peuples  rivilisés, 
il  nous  propose  de  mettre  à  la  place  la  lui  qui  a  détruit 
ce  généreux  royaume  do  IVilognc,  et  qui  lui  a  donné  la 
conquête  après  plusieurs  siècles  d'anarchie  (I).  » 

(1)  ToMmu  tk  la  Ullirat.  un  iim'  tîHt,  t.  III,  te;  uud. 
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Concluons  avec  le  même  auteur  qu'il  faut  savoir  gré 
sans  doultf  à  Filangieridc  la  phibnlliropie  généreuse  (jd 
l'anime,  mais  »  qu^il  manque  égalemenl  d'cipérîcnced 
de  gêiiic,  el  qu'il  s'est  trompé  toutes  les  fois  qu'il  n'a  pu 
suivi  Montesquieu.  » 

La  coustilulion  d'Angleterre  est  l'objcl  de  toutes  lei 
études  polilicjues  au  xvui'  sikle.  Il  semblait  que  Monta* 
quicu  Tevlt  tléeouïerle.  Au  moins  pcisouiie,  avant  lui, 
n'en  avait  démâle  <'ivcc  autant  de  finesse  et  de  pmrondear 
l'esprit  et  les  ressorls.  Maïs  ce  qu'il  j  a  de  remarquable, 
c'est  que  ce  n'est  pa»;  seulement  en  l'Vauce,  c'i-sl  co  Ab- 
glolcrrc  môme  qu'il  a  appris  à  comprenditî  cl  à  admÏKt 
celte  coustilulion.  Il  semble  que  les  Anglais  la  pratiquas- 
sent sans  y  pensur,  et  que  ce  soit  Montesquieu  qui  leur  en 
ail  donne  lu  coiiseiencc.  Aussi  voit-on  le  plus  grand  jurv- 
consulte  anglais,  itLir.ksIone,  ii  la  fin  du  siècle,  cnipruatcf 
à  cctni-ci  sa  théorie  de  la  constilulion anglaise  (l),cLrex* 
poser  à  des  compalrioles  en  reproduisant  presque  litléni- 
lement  les  pensées  de  l'auteur  français.  On  peut  donc 
dire  quH  c'est  celui-ci  qui  a  révélé  aus  Anglais  I;:  ■■vr- 
dcur  de  leur  constitution,  qui  luuraapprisùcn  4-li  m 
qui  leur  en  a  inspiré  un  amour  Glial  et  presque  super- 
slitieux  :  superstition  admirable,  sans  laquelle  les  gou> 
Tcrnemenls  ne  peuvent  durer. 

G'cât  à  titre  seulement  de  commculaleur  de  la  uhbI»- 
tution  anglaise,  et  de  commentateur  inspiré  par  Hoalci> 
quieu,  que  Dlacksione  peut  .avoir  une  place  dans  ces 
études.  Aucun  écrivain,  en  crfet,  n'a  moins  druïl  au  titre 
de  philo!«optic  poliliquc;  aucun  n'a  moins  d'idées  origi- 
nales sur  la  [iliilosopbie  de  TÉlat;  c'est  un  jui-îscomult£ 
coDSommé,  c'est  le  publicîste  du  fait  et  de  la  loi.  Il  M 

(i)fil3clutr<iit3,  Commi'nldiie Kiir  te»  loitan^iaittt,  l,  K.c.  n. 
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donne  rien  ù  la  théorie.  Voici  son  analyse  de  la  constitu- 
tion d'Angleterre,  où  l'on  reconnaîtra  sans  peine,  en  plus 
(l'nn  endroit,  les  expressions  mêmes  de  Montesquieu  : 

«  Dans  tous  les  gouvernements  (yranniqucs,  la  puissance 
de  faire  des  lois  et  de  les  faire  exécuter  réside  dans  le 
même  homme,  ou  bien  dans  le  même  corps.  Toutes  les 
fois  que  ces  deux  puissances  sont  réunies  ensemble,  il 
n'y  a  pas  de  liberté  publique.  Dans  un  pareil  gouverne- 
ment, le  m;i'iislrat  fait  des  lois  lyranniques  et  les  exécute 
tyranniqnenient,  puisqu'il  est  à  la  fois  législateiiretdispen- 
sateur  et  qu'il  a  pour  l'un  et  pour  l'autre  tout  le  pouvoir 
qu'il  vent  avoir.  Mais  dans  un  Ktatoù  le  pouvoir  législatif 
est  séparé  du  jjouvoiresécutif,  la  jmissancc  législative  ne 
confie  pas  à  la  puissance  exéculrice  un  pouvoir  qui  pour- 
rail  tendre  à  la  subversion  de  sa  propre  indépcndanee  et 
de  la  liberté  du  citoyen.  Pour  maintenir  la  balance  de  la 
constitution,  il  l'sl  très-nécessaire  que  la  puissance  exécu- 
trice soit  une  branche,  mais  ii')n  la  totalité  de  la  législa- 
tive. .\ussi  la  ennstitution  Ta-t  rlli^  investie  de  ei-lle  partie 
de  la  léyislalioii  qui  consisli!  dans  le  pouvoir  di-  iTJeler 
jiliilôt  que  da[is  celiii  de  déterminer,..  C'est  en  quoi  con- 
siste la  véritiiblo  excellence  du  gouvernemeni  anglais,  que 
lus  parties  qui  le  C(iuqKis*.;nl  se  tiennent  mutuellement  en 
écliee  dans  la  légishition.  I.e  pcupb'  est  un  ficin  pniii'  la 
noblesse,  et  la  noblesse  pour  le  peuple,  pai-  le  privilège 
mutuel  (|ue  l'uu  a  de  lejeliTi-e  qui'  l'aiilre  pKqiose;  l.iji- 
disque  le  roi, en  tenant  en  éebec  les  deux  parties,  défend 
la  puisi^auce  e\érutrice   eoulre    toute   espèce  d'usurpa- 
tion... He  même  ([n'en  niéeainque  toute  inaibinemuepar 
trois  différents  ie>soits  d'égale  f(»r<-e,  mais  dans  trois 
directions  (liflérentes,  a  un  monvcnicnt   eimiposé'  cl  une 
mai-ebe  comnmni'  vers  ces  directions;  de  nu'nie  les  tiois 
branches  de  la  h'-gislation.  (pioique  agitées  par  des  pas- 
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ftionf;  contraires,  se  réunissent  [wut-  former  le  bonbe 
et  assurer  la  liWrlé  de  l'&al...  La  distinction  des  rao^ 
et  d&sdignil^  nst  nécessaire  diuis  tout  Étui  bien  go 
verntS...  Mais  un  corps  de  nolilesscesl  encore  plus  Dê< 
saia*  dans  une  constitution  l'écente,  »lin  de  soulanir 
droits  de  !a  couronne  ou  du  peuple...  Des  titres  de  n^ 
lilesae  étant  si  nécessaires  dans  un  Étiil,  îl  s'ensuit 
ceux  qui  les  possèdent  doivent  former  une  branche  di 
léj^islation  indèpt-ndante.  S'ils  élâicnl  confondu»  avecj 
corps  du  peuple,  leurs  privilèges  seraient  bienidt  i;mpor 
p;)r  le  torrent  populaire.  Dans  un  Elat  libre,  tout  cit( 
qui  le  compose  doit,  eu  quelque  sorte,  Hro  son  prop 
gouverneur...  Dans  un  Éiat  aussi  considérable  qae-j 
nûtre,  ou  a  Irèij-sagemenl  ordonné  qu'il  agirait  par 
représeulanls-  Mais  on  exige  des  électeurs  certaines  i 
litds,  rcinlicemeni,  niix  biens,  alîn  d'cxeluiie  ceux  que 
bassesse  de  leur  état  fait  soupçonner  de  n'être  pas  dana 
cas  d'avoir  une  volonté  à  eux.  » 

Ces  citations,  oij  Ton  aura  reconnu  h  chaipie  lî| 
rimage  effacée,  mais  lidùle,  des  pensées  si  vives  cl, 
nettes  de  Montesquieu,   nous  prouve  l'inQuenoc  qu«[ 
grand  esprit  a  exercée  surlajurisprudence  anglaise.  AJ 
Gn  du  siècle,  Montesquieu,  nous  le  voyons,  élait  enw 
à  ûsford,  dans  cette  université  où  se  sont  formés  les 
grands  hommes  poliliques  de  l'Angleterre,  .\insi  la 
losophie  française  du  xvitt"  siècle,  qui  a  contribué  à  no-' 
verser  l'antique  et  chancelante  constilulion  de  noire 
peut  se  vanter  d'avoir  alfermî  et  enracine  la  coiistitut 
anglaise. 

Un  esprit  bien  supérieur  à  Blacitsione,  comme 
sopbc,  et  môme  à  tous  ceux  que  nous  venons  de  ooi 
est  Ferguson,  cxa-IJeiil  moralisie,  et  publicisle  orii 
cspritéicvéet  vigoureux,  plein  de  Montesiiuieusans 
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d'élrc  lui-même,  cl  nutcur  d'un  ouvrage  politique  pres- 
que clat^iqueeu  son  pays. 

L'HisliAre  de  la  société  nvitg,  ouvrage  confus  et  mal 
oompoH\  comme  le  sonl  souvent  les  livres  des  Écossais, 
est  cependant,  h  notre  avis,  un  des  ouvrages  éminents 
du  Kvm' sièelc,  dans  une  science  où  il  a  tant  brillé.  Ce 
livre,  en  efTct,  e^t  ptcîn  de  vues  pcntUranles  el  nnuvcs,  et 
il  e$l  surluiil  anîtné  d'im  sentiment  passïonm^  qui  lui 
donne  un  véi'îtalilecacliel  d'originalité  :  c'est  l'amour  de 
ractivitê,  de  la  force  morale,  de  Pénergip  même  liar- 
tuire.  et  enlin  de  la  liberté,  l/antiquïlé  el  les  peuples 
priniillfs  exercent  sur  TimaHinalion  deFerpuson  une  t'as- 
ciiiaiion  particulière,  et  pur  là  même  il  semble  se  ralta- 
clier  à  Jean-Jacques  plus  encore  qu'à  Montesquieu  ;  mais 
il  H  un  S(^-nlîineu(  de  l'intlividualitt^  que  n'a  pas  eu  Rous- 
seau, el  dans  qui  Montesquieu  lui-même  ne  se  rencontre 
qu'à  un  faible  degré. 

Dès  le  premier  cbapilre  de  son  livre,  nous  le  voyons 
aut  prises  avec  les  by|>olhè;es  de  Rousseau  sur  l'étal  de 
naluiT.  Il  montre  ce  qu'il  y  a  de  faux  à  'vouloir  étudier 
riiotnnie  à  son  berceau  et  dans  les  premiers  rudimeots 
de  sa  vie  sociale;  il  se  plaint  de  ce  que  les  publicîstes 
aient  été  chercticr  l'histoire  de  l'homme  dans  un- passe 
mystérittix  cl  inaccessible,  au  lieu  do  le  prendre  dans 
louK  les  temps,  et  à  ta  jKirtce  de  nos  obsenations. 

La  mélliode  que  recommaude  Ferguson  est  donc  celle 
que  l'on  a  suivie  depuis,  et  qui  consiste  a  examiner 
riiomrae,  non  dans  s4>-s  origines,  mais  dan^  son  état  ac- 
luel.  Ainsi,  au  lieu  dcsupposcr  un  temps  où  Tbommeait 
rôcu  seul,  et  un  autre  où  il  se  soit  mis  en  M)t:icté,  un 
temps  où  il  était  muet,  et  un  autre  où  il  ait  parlé,  il  faut 
le  prendre  Ici  qu'on  le  trouve  partout,  vivant  en  groupes, 
et  se  servant  de  ta  parale.  L'csp^e  sans  doute  n'est  pas 
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toujours  la  mime,  et  môme  nous  voyons  f[u'ellc  faîl  des 
progrès  ol  si;  pcrreclioune.  «  Mais  îl  ne  nous  rt'Sle  ai  mo* 
numcnls,   ni  imJilions  pour  nous  apprendre  quelle  fui 
l'ouverlupc  de  celle  scène  remplie  de  mËr^-eilJes.  »Ab 
lieudc  rcslcr  dans  iin£  respectueuse  ignorance  relaliiv- 
meni  A  ces  origines  oiiMiécs,  quelques  écrivains  aiment 
mieux  supposer  que  l'homme  a  commencô  par  ne  pas 
élre  homme  ;  et  tandis  qu'il  serait  ridicule  do  chercher 
à  établir  que  l'espècc!  du  cheval  n'a  jamais  élô  la  nii''RK 
quR  celle  rUi   lion,  on  est  rtnluit  h  prouver  que  l'hooirBe 
ne  s'est  jamais  confondu  avec  l'aninial,  et  qu'il  n'a  ja- 
mais été  que  l'homme,  et  pns  autre  chose.  On  parle  di^ 
l'arl  comme  d'une  chose  diëtîncto  delà  nature, 
si  l'art  )ui-m(^me  n'ëu-iit  pas  naturel  à  l'homme.  S'il 
delà  nature  humaine  de  s'élever  à  la  [>crrcc(ion,  il  est 
étrange  de  dire  que  l'homme  s'éloigne  de  la  nature,  tti 
s'efforçanl  de  s'élever  à  la  perfection.  Les  eflorls  do  1* 
venlioD  humaine  ne  sont  que  la  continuation  desprc 
ilt;s  premiers  îlgcs;  el  un  palais  n'est  pas  plus  conirsj 
à  ]a  nature  (|u'une  cabane.  En  général,  rien  déplus  vague 
que  le  mot  naturel.  Toutes  les  actions  de  l'hotnme  soot 
daiisî^a  nature  :  mais  las  unes  sont  hoitnes  et  les  autre» 
mauvaisi's  :   comment  les  discerner?  Voilà  la  vèriiahki 
question;  et  quel  qu'ait  pu  être  l'état  originel  de  notre 
espèce,  il  est  l>icn  plus  inléressant  pour  nous  de  sa- 
voir quel  est   le  sort  auquel  nous  pouvons  prétendiw 
que  celui  que  l'on  accuse  nos  ancêtres  d'avoir  aban- 
donné [1). 

J'écarte  de  l'ouvrage  Je  Fcrguson  tout  ce  qui  ne  louche 
qu'à  1.-]  monde,  et  par  exemple  une  discussion  du  principe 
de  riotérét  personnel,  qui  n'a  rien  de  bien  nouveau; 


(1}  £(Mi  tur  ïkitt.  de  la  toc.  th.,  fpart.ici. 
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ferai  sui-toul   rcmanjucr  la  mniiiùre  dont  il  entend 
société  et  le  bonheur  |iiibllc.  Il  a  sur  ces  deux  potnis 
des  TUL'S  qui  sont  dignre  d'ùtiv  rnj)|xirlms. 

Il  csl  curieux  de  voir  un  philosophe  écossais,  un  par- 
tisan de  la  sympathie,  de  la  bienveillance,  de  Inules  les 
iuelinalions  désintéressées,  accorder  presqui'aijliintd'iin' 
poi'lancc  aux  principes  de  dissentiment  cl  d'animosilé 
^ui  »épiirentles  hommes  qu'aux  principes  d'alTecliun  qui 
les  n:unisscnl  (I).  Ite  ces  deux  principes,  selon  lui,  nail 
la  sociclé.  Xt<iis  i)  ne  voit  pas^  comme  llobbcs,  dans  le 
principe  agressif  et  hostile,  une  passion  grossivi-c  de  nuire 
à  autrui,  et  de  se  servir  soi-mâme;  il  y  voit  le  noble  in- 
stinct de  montrer  son  intrépidité  et  son  courage.  L>s  hom- 
mes, dit-il,  ]K)rtent  au  dedans  d'eux-mêmes  des  senti- 
ments d'animo&itéi  et  il  en  est  bien  |)cu  qui  n'aient  leurs 
ennemis  aussi  bien  que  leurs  nuii.^.  Dans  l'antiquité, 
étranger  et  ennemi  étaient  synonymo-s.  Cet  esprit  de  di- 
vision a  ôlé  le  principe  de  la  formation  des  tribus,  des 
TÎIIes,  des  rovaumcsct  des  nations.  Dans  une  mémcM»- 
ciélé,  les  hommes  se  divisent  encore  en  partis,  en  factions, 
cnchisscs.  Ccllcopposition  devient  ainsi  un  principe  d'u- 
nion; ra^re<>sion  foix'C  les  hommes  h  se  resserrer  et  i 
s'unir.  Ce  n'est  )tassâul«nent  l'intérêt  qui  aruieles  peuples 
les  uns  contre  les  autres.  Les  nations  de  IWmériquc,  qui 
n^onl  ni  troupciiux,  ni  établissements  à  défendre  ou  à  en- 
lever, vivent  dans  un  état  de  guerre  continuelle,  sans 
autre  nwtif  que  le  point  d'honneur.  ToycJ!,  même  elu-i  les 
peuples  civilisés,  lc5|>iBsions  et  les  préventions  nationales 
faire  naître  mille  guerres,  auxquelles  la  politique  et  les 
gouvernements  n'ont  aucu  ne  pan  (2).  «  Mon  père  sartiraîl 
du  tombeau,  di.tait  un  paysan  espagnol,  s'il  prévoyait  une 

(1)/6.,l|iin.,c.ni. 
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guerre  avec  la  France.  »  Qu'est-ce  que  cet  homme  ou  les 
ossements  de  son  père  avaient  de  commun  avec  les  que- 
relles des  princes?  Ces  disposiiions  hostiles  et  g:uerrièr 
ne  soni  (toint  incompalibles  avec  les  plus  belles  qualil 
de  la  nature  liumiuDe.  Ce  ïiont  des  sentiments  de  géi 
rosilé  et  de  dësintt^rcssement  qui  animent  le  guerrier  i  1 
défense  de  son  pays.  Tout  animal  se  plaît  dans  l'es'-r  it 
de  S+-S  talents  et  de  ses  Torces  naturelles.  Sans  la  i  i*  ii.;i_ 
des  nations,  lasociclcatiraiteupeineà  prendre  une  for 
L'emploi  de  la  force,  quand  les  voies  de  persuasion 
inutiles,  est  l'usage  le  plus  tutéressani  de  l'actÎTilé 
l'âme.  L'homme  qui  n  a  pas  été  aux  prises  avec  ses 
blaliles  est  t!l  ranger  à  la  moitié  des  sentiments  de  Yï 
roanité. 

I*eiit-êln>  Irouvera-t-on  que  Fergiison  est  trop  fai 
h  la  gnei'i*o,  et  lui   accorde  trop  dans  le  dévclopr 
moral  des  nations.  Il  ne  paraît  pas  non  plus  avoir  i 
pris  celte  loi  de  l'humanité,  qui  tend  à  effacer  de 
plus  les  divisions  et  les  hostilités  des  hommes,  pouF 
réunir  i-n  une  seule  cité.  L*erreurde  Fei-guson  lient 
grande  particà  .«on  admiration  jKiur  les  rt*puhli(jues 
ciennos,  et  aussi  pour  les  temps  barbares;  et,  en 
il  est  bien  de  son  siècle.  Dans  ce  temps  .■îi  raffiné  el 
cJvilisé,  les  âmes  nobles,  ne  voy.int  rieii  à  admirer  auloJ 
d*elles,  iransjwrtaicnt  leur  amour  à  des  siècles  moii 
amollis,  où  avaient  brillé  les  qualités  les  plus  énergiques, 
delà  nature  liiiiiiaîne.  D'ailleurs,  l'opinion  du  Fergi 
pour  C'tiv  excessive  es!  loin  d'être  fausse;  et  il  cs-t  eerti 
que  la  lullc  est  très-favorable  au  déploiement  des  forccâi 

C'est  là  une  des  vues  le*  plus  jusies  el  les  plus  neoi 
deFerguson.  Pour  lui,  le  bonheur  particulier  ou  puW 
ne  consiste  pas,  comme  on  l'entendait  de  son  temjfis. 
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|i!as  grande  stmime  possîWc  de  sensations  ngréablcs, 
lais  dans  l'actiTilé  de  j'àmc  (1).  Si  l'bnminc  s'observe 
l'îii-mrino,  il  verra  que  la  plu?  grande  parlie  du  sa  vie 
vmpluyccà  ugir,  et  qu'en  cûililc,  li;|i|aisir  uula  peinu 
n'ont  qu'une  irîls-pelile  pnrt  à  notre  eiislence.  Ce  que 
nous  dcmaiifions^  ce  n'esi  pas  du  plaisir,  c'esi  de  IW-u- 
patiiin.  Siilisfailes  les  désirs  des  liommcs,  la  vie  leur  de- 
viendra un  fardeau.  Le  mouveinctil  est  bien  plus  inipor- 
lani  que  le  plaisir  lui-même.  Enfin,  le  plus  grand  mallicur 
pmir  riiomnio,  c'est  le  i-cpo?, 

Kergiison  ap[iliquc  celle  ihéorie  du  bonheur  particu- 
lier au  bonlieur  public,  le  bonheur  d'un  Ji.ial  n'est  pas 
dans  retendue  de  ses  frontières.  C'est  le  earaetcre  d'une 
nalionqui  fait  sa  forccet  ^n  bonheur;  ce  n'est  pas  la  ri- 
chesse, ni  la  mullilude  des  sujets.  Le  plus  grand  bonheur 
pour  l'honime,  et  |Kir  conséquent  pour  un  iwuple,  est  de 
Caire  usage  de  sa  raison  et  d'èlrc  toujours  éveillé  pour 
dérendn-.  ses  droits.  Ou  ne  |ieut  nier  les  bienfaits  de  la 
paii  :  ccpendaol  la  rivnlilii  deit  nations  cl  les  agitations 
d'u[i  (leuple  libre  sont  la  plus  grande  école  de  Tbomnie. 

La  liberté  est  doue  l'objcl  le  plus  digne  des  désirs  de 
l'homme,  et  le  plus  noble  emploi  de  son  activiié  intellec- 
luellû  et  monde  (3).  A  co  prix,  on  doit  compter  pf>ur  peu 
decltocic  le^  tumiilli's  qui  en  mnl  ii).Hép»rables  (•'>).  I^c  gé- 
nie des  hommes  politiques  (end  à  produire  p.nriout  le 
repos  et  l'inaotion  ;  si  mfime  on  les  laissait  faire,  ils 
Gniraicnl  par  empêcher  d'agir  tout  h  fait.  Poureux,  toute 
dispuled'un  peu ph;  libre diSgénère  en  désordre.  ficoulei*les 

0)/&.,|'*[art.,  e.  "n,  tui,  u,  i.  Cette  «finu>aaml  Jvjl  éli  tifnmie 
a  sTui*  tîèck  [wr  V3ai«iiar>;ue»,  lqr9<)ii'il  diuil  :  •  Nutl«  fiumtac*  mm 
adiiMi,  •  (ttéflanUD  (HT  i/<HTt  rajVb.  III.) 

{■ii  Ik.,  f*Ti.  V.  c.iiL 

{i)  ^Ms  «voiti  dif»  remarié  h  iDime  pent«c  <Ijiu  Mootct^in.  T*}. 
fdiii  iMit,  dw)).  |irèc^Dl. 
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s'écrier  :  «  Quelles  ardeurs  indiscrètes  I  joWh  lesafTalns 
inlerroiiiimes,  plus  de sccrcl  dons  liistonsoils,  plus  ileoé- 
lérili'.  dans  l'cxcvutionjfilus  d'oiflrc,  plusde  police  î  wRicu 
n'osL  rL'UUr  cuninie  les  idées  que  nous  nous  faisons  dr 
l'ordre  et  du  désordre.  Les  agitations  généreuses  d'un 
Ëlat  républicain  paraissent  des  désordres  aux  sujets  d'un 
Êlai  mouaruliitpie.  La  liberté  qu'ont  lesEuropcftns  ti'nllcr 
et  do  venir  dans  1rs  rues  doit  paraitru  aux  Chinois  unr 
affreuse  anarchie.  Knfin,  il  semble  que  les  perlcciiorw- 
monts  de  la  société  ne  soient  que  desinvuntions  îmaginêa 
pour  tenir  en  bride  la  vigueur  politique  et  eochainerl 
vertus  actives  des  hommes. 

Fcrguson  est  lellemenl  jaloux  de  la  liberté,  qu'il  ai 
pour  elle  jusqu'aux  institutions  disposées  h  la  prol^ 
It  craint  que,  <)ans  une  conslltiitian  où  la  liltcrté  est  ti 
bien  garantie  par  les  lois,  les  citoyens  ne  profilent 
celle  sécurité  pour  se  livrer  à  la  passion  du  gain  ou 
goât  du  plaisir.  Il  semble  même  regrcller  un  Élut  moii 
libre,  où  la  crainte  des  usurpations  du  pouvoir  force  l'io' 
dividu  ù  défendre  sou  bien  et  sa  |K:rsoniic,  cl  à  sigiinlcr 
ainsi  sa  force  d'isprit  et  sa  grandeur  d'âme;  tandis qtie 
dans  les  États  libres,  uù  lits  biens  et  la  personne  sodI  as- 
sures, l'individu  ne  penst;  qu'à  jouir  de  sa  fortune,  cl  U 
vigueur  se  perd  par  l'abus  même  de  la  sécurité.  «  Il 
pourrait  mdniesc  faire  enOn  qu'en  secret  ils  s'cnnuras' 
sent  de  cette  constitution  libre,  qu'ils  ne  cesseraient 
dVxaller  dans  leurs  entretiens,  et  à  laquelle  leur  conduite 
n'aurait  nul  raiipor-t,  » 

Ce  scrupule  pi:iit  paraître  étrange  et  paradoxal  : 
on  en  Loniprciidra  facilement  les  raisons.  Ce  que  Fci 
craint  le  plus  pour  son  pays,  c'est  de  devenir  cxclusil 
ment  une  nation  c^ommci'çanle,  où  la  fortune  est  tout." 
Les  grands  accroii^semcnts  de  fortune,  quand  ils  sont  eo^ 
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accompagnés  de  frugalilé,  {ictircnl  ix'nilre  te  posi^es- 

ir  confianl  dans  sa  force,  el  proiiipl  n  s'élever  contre 

l'oppression.  Mais,  plus  (ard,  lorsque  la  richesse  dcviciil 

ic  idole,  dit:  dcvicuL   uussî    un   instrument   de  scr- 

ladc. 

11  esl  Irès-remarquable  qut;  Fergitson,  qui  vivait  d.ins 

pnjs   libi-c,    parait  uusâ!  inquîel    que  Montesquieu 

n-méine  di:^  progrès  et  de  l'avenir  du  des|x)lisnie.  Il 

iWe  croîndre  jwur  sa  jïalrie  cette  fatale  révolution, 

il  la  (lêurit  avec  les  traits  les  plus  vifs  et  les  plus 

Le  relâchement  et  la  décadence  commencent  dans  tin 
lys  libre,  lorsqu'on  ne  fait  pluti  résider  la  liberté  que 
15  des  statuts  et  des  règles  eslérieui'es,  cl  non  dans  la 
loDté  même  et  dans  le  cŒur  des  citoyens.  Des  règles, 
formes  de  procédure,  tout  excellentes  qu'elles  sont, 
peuvent  rien  sans  reaprit  qui  les  a  in^piréts.  L'in- 
fluence des  lois  n'est  pas  un  pouvoir  magique,  qui 
tknanedc  cerlaÏDes  tablettes;  c'est  Tinfluencc  d'hommes 
résolus  à  être  cl  A  rester  libres.  Dans  toutes  les  formes  de 
gouvernement,  même  dans  celles  qui  sont  ri'putée»  libres, 
on  peut  craindre  les  usurpations  de  la  puissance  exécu- 
Iriec.  Il  est  vnii  qu'il  n'est  guère  avanta);cus  pour  un 
prince  ou  un  tnagistnitde  |io»»éder  plus  de  pouvoir  qu'il 
n'osl  utile.  Mais  une  telle  maiime,  si  vraie  qu'elle  soit, 
n*e&t  qu'une  faible  barrii^re  contre  les  folies  des  hommes. 
Ceux  qui  ?ont  dépositaires  de  quelque  |iorlion  d'autorité, 
sont  portés,  par  pure  aversion  de  la  génc,  à  écarter  les 
oppositions.  La  plus  haute  vertu  dont  un  souverain  puisse 
donner  l'exemple,  c'est  la  disposition  à  l'aire  lui-même  le 
bien,  mais  non  l'amour  pour  la  liberté  et  l'indépendance 
de  ses  sujets.  Le  prince  même  est  d'autant  plus  ca|iable 
de  (aÎK  le  bien,  qu'il  ne  reste  plus  de  vestiges  de  liberté. 
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Hai.t,  par  là  aussi,  ce  bien  ne  saurait  étru  que  pri 
piiis^Iircn  suspendant  roppi-cssion,  il  ne  brise  poînl 
cbaincs  de  la  ualion.  Ce  fut  lliisloiro  fies  ^Vntuaîiu^ 
Rome.  Il  y  a  plus,  nu  prino;  qui  voudrait  donner  laj 
bertii  ne  le  pourrait  pas.  C'est  un  droit  que  tout  indis 
doil  êlre  prêt  à  réclamer  pour  luî-inèmo,  et  c'tat 
tester  ce  droit  (]ue  de  prétendre  niÉmc  le  donner  à  (iï 
défaveur.  Cl>.  projet  Ac  rendre  libre  un  peuple  e»Ji 
est  le  plus  diflicile  de  tous  les  projets  :  c'est  cchii  ipiii 
mande  11-  plus  de  silence,  et  la  plus  profonde  cîrcov 
lion.   Il  i»l  puéril  d'ailleurs  de  s'en  pi-endre  aui 
ileR  goiivoruenientsdece  qu'îU  n'aimonl  jtoinl  la  libvi 
11  est  tout  simple  qu'ils  aient  CD  aversion  lout  ce  qui  dcc 
cerle  leurs  projets.  A  qui  faut-il  donc  înipuler  la  chulej 
la  liberlf!  dans  un  pays  libret  Kst-ce  au  sujel  qui  a  al 
donné  son  poslt?,  ou  au  souverain  i]ui  n'a  fait  rpiegsr 
le  sien?  Quelques-uns  sont  de  très-bonne  ibi  persf 
que  la  liberté  met  des  entraves  au  guuvonicmenlf  et  i 
le  detipolisine  est  le  meilleur  moyen   d'assurer  l'c 
public,  cl  môme  de  rendre  les  hommes  heureux,  si  11 
pouvail  s'assurer  d'une  longue  suite  de  bons  princes.! 
n'est-e<;  pas  se  faire  une  fau-sse  idée  de  la  société eii 
et  se  la  représenter  sur  le  modèle  des  objets  morts  et  il 
nimés?  Il  semble  que  le  mouvement  cl  l'action  soif 
étrangers  à  sa  nature  :  a  Lorsque  nous  demandons 
la  société  un  ordre  de  pure  inaction,  nous  QublionBJ 
nature  de  notre  suji-t.  Le  bon  ordre  dts  pienvs  dansi 
muraille  consiste  en  ce  qu'clla=i  soient  preti.se ut t-nl  iijl 
tées  dans  les  plans  pour  lesquels  elles  ont  été  laillêt», 
manière  qu'on  ne  puisse  les  mouvoir  sans  faire  é( 
la  bAlisse  :  mais  le  bon  ordre  des  hommes  en  M>cii3léj 
qu'ils  soient  placés  \h  où  ils  sont  mieux  pourugir.  U 
le  premier  cas,  c'est  un  éditice  composé  de  parties 
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et  inanimées  ;  dans  le  second,  il  esl  composé  de  membres 
■vivants  et  agissants.  » 

|,e  dernier  clopitre  de  Forguson  est  un  tsibleaii  du 
potiemc  qui,  par  la  vigueur  cl  la  vëri(6,  cf,l  au  mains 
égal  aux  ndmir<ildcs  cliapitrcs  deMonlâ!<qiiieu  sur  ce  su- 
Jel.  Peiit<étre  nii>mc  Montesquieu,  incomparaMc  pour  le 
style,  a-l-il  trouve  moins  de  Irails  précis  et  exacts  que 
Fergu5on.  Celui-ci  peint  les  prt^rcs  du  dcâpolismc 
eoDiines'i}  l'avail  vu;  Montesquieu  te  peint  Ici  qnesnn 
iniaj;ina(ion  se  le  replante.  Ferguson  décrit  un  dcs[>o- 
tismc  vraisemblable,  cl  ict  qu'on  peut  le  rencontrer  dans 
le»  naliiinsde  rOcctdeul.  Montesquieu  a  loujoui's  devant 
les  ymix  le  des|ioti$me  oriental,  le  vizir,  les  eunuques  el 
le  lacet. 

Il  ne  faudrait  pas  croire  que  ces  quelques  pages  suf- 
fisent h  donner  t'idéedu  livre  de  Ferguson.  Nous  en  avons 
exlndt  ce  qui  |>ar.'iil  le  plus  saillant,  et  ce  qui  est  en  quel- 
que Mrle  l'Ame  du  livre.  Mais  te  livre  tui-mêmo  reste  à 
lire  et  ii  étudier.  C'est  une  histoire  de  la  sociélé  dans  les 
lemp*i  barbares,  ei  dans  les  temps  poliœs,  avant  et  après 
rél.il»lisM:rnicnl  de  la  propriété  ;  l'aulcur  y  Iraile  liu  com- 
meroî.  des  aris,  de  la  dëfense  nationale,  et  Icrniine  par 
l'hisioiro  du  déclin  des  nalions.  Au  milieu  d'une  confu- 
sion extrême,  cl  dans  un  grand  Jé<>onlro,  on  rencontre  à 
dtaqiie  pasdesobservalion? judicieuses,  pénélraiiles,  quel- 
quefois profondes.  Mais  il  serait  imjKissible  d'en  cxlraire 
un  système,  unedoclrinc.  nne  philosophicsociale,  cl  m4me 
une  philosophie  de  l'histoire.  Ce  qui  paraît  dominer ,  c'est 
une  iiivdileclion  particulière  pour  les  temps  barbares, 
pour  les  républiques  guerrières,  pour  Sparte  pr-dvssus 
tout  ;  beaucoup  ilc  mauvais  humeur  contre  les  ÉtaU  corn- 
n]ert;ânt$,  et  enfui,  comme  nous  l'avons  vu,  un  grand 
■mour  de  la  liberté.  L'influence  de  HonLvsquicu  ot  de 
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Jean-Jacques  Rousseau  se  fait  sentir  i  chaque  pag«.  Ai 
premier  il  emprunte  sans  y  rien  changer  sa  Ihùorie  ds 
goinerncmcnts;  quaiil  nu  second,  tout  en  cumbatUol. 
nous  l'avutis  vu,  sa  ihéorie  de  l'élat  de  nature  et  sa  Ub- 
taisie  pour  la  vie  sauvage,  il  s*cn  rapproche  |>ar  son  goM 
prononcé  pour  les  temps  barbares»  et  surtout  par  son  «•!• 
miiviliun  pour  les  républiques  antiques.  Il  reproduit 
Ultime  une  do  sus  id^es  les  plus  TausseR  :  «  Cellt;  pré- 
tendue égalité,  dit-il,  de  justice  cl  de  liborlé  dont  luu 
nous  prévalons^  n'aboutit  qu'à  rendre  également  scr- 
viles  cl  mercenaires  toute»  les  classes  iriiommes  :  nom 
sommes  des  nations  entières  d'ilotes,  cl  nuus  D'awu 
point  de  citoyens  librcs(l).  v  Ces  dernières  parole  non 
conduisent  uaturellenicnt  à  l'auteur  du  Conlntt  toàê!^ 

(1)  Ib.,  IV*  part.,  c.  D.  Voy.  J.-J.HaiiKtmu,  CoHtr.  Mc.,1.  IB.  c.  v~ 
•  Vous  a'avet  point  d'esclaTci,  mût  vow  r&let.  • 
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CHAPITRE  VIL 


TOLTIIRE  £T  i.~l.    HOCSEEAU. 


Tollaire.  Sa  morale.  Ses  Tues  sur  les  réformes  sociales.  Ses  idées  politiques. 
—  J.-l.  Rousseau  :  Son  génie.  Sa  doctrine  morale.  —  Sa  politique.  — 
Ditcourt  sur  t' inégalité  de»  conditions.  Analyse  de  cet  ouvrage.  —  Con- 
trai social.  Son  objet.  —  Rcfutalion  de  llubbes  et  de  Grolius.  —  Théorie 
du  contrat.  Discussion  de  cette  théorie.  ^  Théorie  de  la  propriété.  — 
lliéorie  de  la  volonlé  générale.  —  Théorie  de  la  loi.  —  Théorie  du  gou- 
vernement. —  Division  des  gouvernements.  —  Du  meilleur  gouvernement. 
^  Du  principe  de  représenlation.  —  De  la  religion  civile.  —  Apprécia- 
tion de  la  potiti<|ue  de  Rousseau.  —  Son  influence  fur  la  révolution  fran* 
taise.  —  Petits  écrits  politiques. 


On  vil  au  xviii*  siècle  un  spectacle  tout  nouveau.  La 
philosophie,  tjui  jusqite-lft  n'était  guère  sortie  de  l'école 
ou  de  la  science  pure,  commença  à  se  mêler  des  affaires 
(lu  monde.  Elle  régna,  ou  elle  commença  à  rogner.  Elle 
gouverna  l'opinion;  elle  transforma  la  société;  ce  fut 
plus  qu'un  parti,  ce  fut  une  puissance.  Mais  on  ne  traite 
avec  l'opinion  qu'en  empruntant  son  langage  ;  on  ne 
gouverne  le  public  qu'en  le  prenant  par  son  faihie  et  en 
s'accommodant  à  sa  portée  ;  c'est  cp  que  fil  Voltaire  avec 
un  esprit  supérieur.  Il  s'est  servi  de  la  pliilosopliie 
comme  d'une  arme  ;  il  Ta  rendue  redoutable  ;  il  a  même 
abusé  de  cette  puissance  nouvelle  :  mais  il  faut  recon- 
naître auFsi  qu'il  s'en  est  souvent  sen'i  pour  te  bien  de  la 
société.  Les  hommes  n'ont  pas  encore  oublie  ce  qu'ils  lui 
doivent  ;  et  quelque  effort  qu'on  ait  fait  pour  rendre  son 
nom  odicui,  il  semble  que  Ton  n'ait  travaillé  qu'à  le  ren 
drc  de  plus  en  plus  populaire. 


558  LTVRE   IV.    LES  TEMPS   NODEILIBS. 

Au  reste,  ce  ii^c^l  |>as  dans  la  morale  proprement  dite 
qu'il  faut  cherclier  h  grandeur  de  Voltaire.  Sa  morale 
est  Ruperlkielle,  moncluirtc,  rikluilc  au  juste  néces- 
saire, ennemie  des  excès,  mais  (éloignée  des  liaiileun 
du  mysticisme  el  du  stoïcisme,  vraie  image  etifîn  de  h 
morale  populaire,  de  la  morale  de  tout  le  moDik'. 
Monsieur  Tout  le  monde,  comme  disait  Luther  {Ucrr 
Omnex),  a  dans  Voltaire  un  repix^cnlauL  admiralilo.  Il 
a  éié  l'éctio  des  récbmalions  du  commun  des  IwRima 
contre  les  sublimités  irriinntes  ou  incompi^ihensibles  de 
rosci:lisnie.  Ce  Fut  là,  je  le  ïeux  Lien,  une  réaction  ulilc; 
je  sais  que  le  monde  ne  va  pas  de  soi,  il  a  bt-soin  de  s'ii> 
tcrcsscr  un  peu  à  ses  arfaires  pour  las  bien  conduire.  U 
momie  exaltée  ne  convient  qu'à  quelques  âmes  rarc^ 
profondes  el  étroites.  Néanmoins  il  n'est  point  juste  de 
traiter  nue  telle  morale  avec  moquerie  et  dédain;  ce 
fut  trop  souvent  le  lorLde  Vollaîre,  et  comme  un  esprit 
éminenl  est  toujours  plus  mesuré  que  la  Ibule,  on  »iiè 
encore  plus  loin  que  lui,  el  l'on  n  proscrit,  sous  prélcilf 
de  mysticisme,  de  fanatisme  et  d'enthousiasme,  tout  ce 
qui  dëpasserbonnêtoté  médiocre.  C'est  ce  qui  nous  cspli- 
qucra  tout  &  l'heure  le  rôle  original  el  important  de 
J.-J.  Rousseau. 

Si  Viihfiîreesi  sage  et  sensé,  mais  |>cu  élovi^  dans 
vues  sur  l'hommcct  sur  h  vie,  et  dans  les  conseils  Eac 
de  sa  morale  pour  l'individu,  on  ne  doit  pas  bésïlt 
dire  qu'il  est  grand  dans  In  morale  publique,  lorsquH 
invite  la  société  à  avoir  plus  d'égards  pour  la  nature 
humaine,  à  en  mieux  respecter  la  dignité  et  les  droits. 
On  a  reproché  auxvin*  siècle  d'avoir  parlé  aux  liommM 
de  leurs  droits  plus  que  de  leurs  devoirs;  l'accusât 
peut  être  juste;  mais  il  faut  reconnaître  que  pendant 
siècles,  on  n'avait  parlé  que  de  leurs  devoirs  eu  oublîi 
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irs  droits.  Je  sais  que  l'un  ne  va  {las  sans  l'aulre,  el 
l'iitiu  soviélô  où  il  n*)'  a  plus  de  devoir  a  bïon  vile  mé- 
iDti  h  droit.  Mais  il  faut  avouer  aussi  que  la  vertu  est 
Ticile  dans  une  i^me  liumtliéc;  que  l'aLîme  qui  sépare 
grands  de<:  petits  ne  doit  pas  é(re  trop  prorond,  $aas 
loi  la  protection  devient  oppression,  el  l'obéissance  ser- 
itude.  Peut-être  jij!>4|u'au  iviu'sîtl^cle,  avait-ou  trop  per- 
lU au  souverain  envers  le  sujet,  aux  grands  envers  les 
lits,  aux  forts  envers  les  faibles  ;  et  l'on  n'avait  pas  assez 
lusidéré  que  riiomnie  est  une  créature  trop  excellente, 
ilgré  ses  infimiîlés,  pour  la  livix'r  sans  réserve  h  ta 
ite-puissance  d'une  auturilé  humaine.  De  là  beaucoup 
^Djuslices,  tic  barbaries  et  d'abus,  La  l^islalion,  formée 
tdébris  du  droit  romain  el  du  droit  fÀ)dal,  ne  s*élait 
.  accoinmoiléc  au  clian^euicnt  des  mœurs  el  des  leuijis. 
^boiunie,  chose  sacrée  pour  rhomiw,  comme  disait  Se- 
|ue,  nV-laîl  |>as  traita;  avec  le  respect  qui  convient  k 
10  cri!ature  libre,  et  la  douceur  qui  convient  à  une 
ilure  faible.  Enfin  la  société  la  plu$  polie  qu'on 
encore  vue.  el  In  plus  éclairée,  manquait  irbuina- 
ei  souvent  mi^ine  de  justice.  De  tous  les  écrivains  du 
$mi  temps,  Voltaii'e  est  celui  qui  se  voua  avec  le  plus 
d'ardeur  et  travailla  avec  le  plus  de  suite  à  la  noble  tâche 
de  corriger  les  préjugéis  cl  les  abus. 

Peul-un  croire  aujourd'bui  qu'il  n'y  a  pa.s  un  siècle  on 
souuietlait  encore  à  la  torture  les  accusés  jxiurcn  obtenir 
l'aveu  d'un  crime  présumé?  Une  barbarie  si  injuste  cl  si 
déraisonnable  n'a  cédé  qu'aux  cflbris  de  la  ptniosopbie  du 
ivui'  siècle,  dont  on  relève  assez  souvent  les  erreurs  et  les 
escès  pour  qu'il  soit  [Xirmis  d'en  rappeler  et  d'en  hono- 
rer les  services.  Hooicsquieu,  nous  l'avons  vu,  Bcccaria, 
Voltaire  enfin,  le  plus  infoiignble  avocat  de  l'humanité, 
6rcnt  voir  la  vanité  des  raisons  dont  on  autorisait  la  lor- 
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ture,  et  inirent  h  nu  son  inulilitè  et  son  atrocité.  «  La  \i» 
ne  Itsa  imiiUcondamiR's,  ilrt  Voltaire,  et  onlcur  inflige, 
dans  riucoilitude  où  on  est  du  leur  crime,  itn  supplice 
1>eaucou{i  [ilus  afi'rctix  que  la  mort  qu'on  leur  donne, 
f|tiauil  on  est  colain qu'ils  la  méritent.  Quoi!  J'ignoreen* 
corc  si  lu  es  coupable,  et  il  faudra  i|uc  je  te  tourmente 
pour  m'ccluircr;  m  si  lu  es  innocent,  je  n'expierai  point 
cnversloi  «a  millemorts  que  je  l'ai  fait  souffrir,  au  lieu 
d'une  que  je  le  pi-éjorais!  »  La  toiiure  était  alors  l'iibus 
le  plus  criant  de  la  légitilation  criminelle;  miu's  il  yen 
avait  d'autres  encore,  par  exemple,  In  disproportion  i)c$ 
peines  el  des  crimes.  «  Tout  prouve  cette  grande  vérîl^, 
dit  VolUiire  après  Moule-^^quieu,  qu'une  loi  rigoureuse 
protluit  qucliiucfois  le»  crimes...  Il  ne  faut  pas  qu'il  y  oit 
rien  d'artpilrairu  dans  l'idée  qu'on  se  forme  de5«  grands 
crimes.  Tout  eu  qui  exlouLri!  dans  ta  loi  tend  à  b  destruc- 
tion des  lois.  »  Gc  n'est  point  seulement  l 'adouci <«efn«]it 
des  peines,  ni.iis  leur  juste  gradation  que  réclame  IVquilé. 
Ësl-iljiisleque  l'abandon  d'un  eiifnnt  snil  puni  de  la  mAtne 
pcino  que  sa  mort,  et  le  vol  que  l'ussaiwinat?  Uuontà  I» 
peine  de  mort,  il  faut  en  rendre  l'applicatidn  le  moins 
frêquenlc  possible,  sinon,  comme  le  veul  Beccaria,  Il 
sup|>nmi.<r  absolument.  «  On  a  dit,  il  y  a  loiigti^nqis,  qu'un 
homme  pendu  n'est  bon  à  rien.  L'épée  de  la  justice  est 
dons  nus  mains,  mais  nous  devons  plus  souvent  l'èmousser 
que  In  rendre  Iranebanic.  »  Vol  la  ire  réclame  aussi  contre 
la  conliscaLion,  contre  le^  vices  de  la  procédure  crinii- 
Dclle.  a  L^ordouiiaiice  criuiiuclle,  dit-il,  semble  n'avoir 
été  dirigée  qu'à  la  pei  te  des  accusés;  »  contre  les  iic- 
eusations  de  sorcelleries,  contre  les  peines  exoesâives 
encourues  par  les  sacrilèges.  «  11  a  onensé  Dieu;  oui, 
sans  doule,  et  très-gravement.  Usez-en  avec  lui  comme 
avec  Dieu  même.  S'il  fait  pénitence. 


CHAr.    TH.    —   TOLT.URE    ET    J.-i.    ROUSSEAU.        561 

Imposez- lui  une  péniience  forte  et  pardonnez -lui.  » 
De  toutes  les  réformes  sociales,  celle  à  laquelle  Voltaire 
s'est  attaché  avec  le  plus  d'énergie,  et  à  laquelle,  on  peut 
le  dire,  il  a  donné  5on  cœur,  esl  celle  de  ta  tolérance  relî- 
gieu!:e  ;  il  la  défend  avec  autant  de  modération  que  de  vci^e 
cl  de  passion,  <i  II  Tant  distinguer,  ce  me  semble,  dans  une 
hérésieentre  l'opinion  et  la  faction.  Youlez-vousempécher 
tju'une  secte  ne  bouleverse  un  Étal,  usez  de  tolérance.  ■ .  Il 
n'y  a  pas  d'autre  parti  h  prendre  en  polilif|uc  que  de  faire 
mourir  sans  pilié  les  cliefs  et  les  adhérents,  hommes,  fem- 
mes, enfants,  sans  en  excepter  un  seul,  ou  de  les  tolérer, 
quand  la  seclc  est  nombreuse.  Le  premier  parti  est  d'un 
mnnstrc,  le  second  d'un  sage.  La  religion  est  de  Dieu  h 
l'homme.  La  loi  civile  est  de  vous  à  vos  peuples.  »  Ces  pa- 
roles ne  sont  pas  de  l'homme  de  parti  irrité  et  violent,  de 
l'ennemi  de  la  religîim,  de  l'apAlre  de  l'incrédulité  ;  maïs 
du  vrai  philosophe,  du  sage,  de  l'ami  de  l'humanité.  Je  ne 
crois  point  que  la  raison  ail  d'autre  langage  :  la  politique 
et  la  justice  doivent  être  d'.iccord  pour  laisser  la  liberté  aux 
cultes  qui  ne  menacent  point  l'État.  Sur  ce  terrain,  on  ne 
saurait  trop  dire  que  le  râle  de  Voltaire  a  été  grand,  et 
qu'il  serait  injuste  d'oublier  le  bienfait  de  son  influence. 
Que  l'on  jcit*  les  ycm  sur  lu  société  de  notre  temps,  où 
des  cultes  difTércnls  vivent  en  bonne  intelligence,  sans 
persécution  réciproque,  sans  violences,  sans  autre  combat 
que  celui  de  la  parole  ut  de  la  plume,  se  partageant  les 
avantages  de  notre  société,  les  droits  de  nos  codes,  les 
fondions  publiques,  et  dans  quelques  endroits  de  notre 
pays  se  partageant  les  ^lises  mêmes  (1)  :  et  quel'on  dise 


{t]  ?ir<.'ieinpl««B  Absce.  Il«stnai  (te  dire  ^ucnpBri.)|re  rvmonlojw- 
^'i  Lodit  XIV  •!  tionl  nu  [irifil^gca  de  la  proTince.  jinuilii  par  Ira  capî- 
tubtions.  Oc  n'en  c«t  yu  id«uu  un  bH  tri»-taj9ni'\e  i  h  cawM  ic  !■  lol^ 
noce. 


Tou  n. 


M 


563  LrVRE   IV.    LKS   TEHPS   MODEIUIES. 

ce  qui  cstpnîfûralledu  la  paixoldela  concorde  religieuse 
entre IcEcitoyo.ns  d'une  mcracpalric,  ou  de  la  domination 
pa$:>ionnéc  cl  violente  d'un  culte,  ou  tnôincdc  l'cxcluaioii 
de  tous  \të  autres.  Li  foi  ellc-iuënic  n'a  |ias  à  s'en  plaindre; 
car  on  ne  saurait  altirnicr  qu'il  y  a  moins  de  foi  chré- 
tienne aujourd'hui  qu'au  xviu"  siècle.  Ce  5era  la  gloire 
de  notre  siùclt!  d'avoir  le  premier,  au  moins  en  France, 
reconnu  l'égalité  religieuse  el  la  liberté  des  citoyens  daiu 
tout  ce  qui  est  du  ressort  de  Inconscience.  CeUc  belle  con- 
quête de  la  philosophie  est  due  surtout  aux  efforts  f^éaè- 
reuxetperEËvérants  de  Voltaire,  quia  enl  rainé  dans  celle 
croisade  nouvelle  tout  ce  qu'il  y  eut  de  son  temps  d'e»> 
prils  éminents  el  d'dnies  élevées. 

En  politique  proprement  dite,  les  idées  de  Voltaire  ne 
sont  ni  Irès-orîgînalesni  Irès-arrètécs.  On  Iroure  de  très- 
bonnes  idétîS  de  détail  dans  lu  Commentaire  x^ur  l' Esprit 
des  lois.  Kn  général,  Voltaire  excelle  dans  la  critique,  elil 
afrcclionnc  la  forme  du  commenUiire;  elle  lui  permet  ces 
pensées  déLaclii!es,  ces  saillies,  ces  traits  de  lumière  qui 
jaillissent  et  passent,  et  qui  sont  le  triomphe  de  oc  mer- 
veilleux espril.  Aussi,  a-t-il  commenlé  Corneille,  Pas- 
cal, Dcccaria,  et  enfin  VExprit  dex  lois.  11  faut  avouer 
qu'il  a  bien  saisi  les  points  faibles  de  co  dernier  ou- 
vrage ;  mais  dans  cette  critique,  il  unit  à  un  boo 
sens  excellenl  une  certaine  faiblesse  de  vues.  Il  traite 
dédaigneusement  le  premier  chapitre  de  VEsprit  dn 
ioit.  «  C'est  rcnouviîlcr,  dit-il,  la  querelle  des  réaux 
et  des  nominaux.  »  Cela  peut  être;  mats  cela  prouve 
que  celte  querelle  n'était  pas  frivole.  Car  csl-il  de  sî 
peu  d'importance  desavoir  si  la  justice  existe  nécessaï- 
remont  pour  les  hommes  et  dépend  de  leurs  rapports  na- 
turels, ou  .sî  elle  est  une  convention  arbitraire  cl  en  elle- 
même  indilTérentc?  Il  criliquc  avec  plus  de  justesse  les 
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erreurs  dcmémoira  de  Monicsf|uieu,  son  goût  Jcs  recher- 
ches coQJectUFalcj.  des  anecdotes  curieuses,  des  lois 
esIraordÎDain-s  et  mat  attestées  :  «  Laissons  là,  lui  dil'il, 
les  enfants  et  les  sauTagcs;,  n'examinons  que  bîeu  raro- 
ineQt  les  nalJoDs  clrangères  qui  ne  nous  sont  pas  assez 
bien  connues.  Songeons  h  nous.  »  Encore  csUil  peu  exact 
de  dire  «pi'il  ne  faut  ps  s'occupei*  des  nalions  ëirangères. 
Si  Montesquieu  eût  pense  comme  Voltaire,  il  n'eût  |«s 
parlé  de  la  constitution  an^ïlaise.  C'est  avec  raison 
qu'il  demande  à  Montesquieu  de  fixer  la  limite  cxaclc  de 
la  monarchie  et  du  dcspolismc.'«Ccsonl  deux  frères  qui 
ont  tant  de  ressemblance,  qu'on  les  prend  souvent  l'un 
pour  l'autre.  Avouons  que  ce  furent  de  tous  temps  deux 
gros  chais  à  qui  les  rats  essayèrent  de  pendre  une  son- 
nette au  cou.  »  Montesquieu  avait  en  la  malheureuse  pensée 
d'approuver  ou  de  justifier  la  vt'nalilc  des  charges  de  ju- 
dicalurc.  11  avait  dit  :  «  Cette  véualitê  est  bonne  dans  les 
ÊlaLs  monarchiques,  parce  qu'elle  fnît  faire  comme  un 
nu^litT  de  famille  ce  qu'on  ne  voudrait  p:is  enlrepreudre 
pour  la  vertu.  »  Voltaire  reprend  :  «  La  fonction  divine 
de  rendre  justice,  de  disposer  de  la  fortune  et  de  la  vie 
des  hommes,  un  métier  de  famille!...  Une  monarchie, 
selon  Montesquieu,  n'est  donc  fondccquc  surdcsviccsl,.. 
Il  eût  mieux  valu  mille  fois,  dit  un  sage  jurisconsulte, 
vendre  les  trésors  de  tous  les  couvents  et  l'argenlun.^  do 
toutes  les  églises,  que  de  vendre  la  justice  !  »  Ce  sont  là 
de  belles  parales.  Pnut-âlrc  cependant  pourrait-un  dire, 
en  faveur  de  Montesquieu,  qu'il  est  difficile  de  saioir  si, 
danscc  passage,  il  absout  vêrilablumenl  la  vénalitc'dcs 
ciiarges,  ou  s'il  ne  fait  ps  le  praciNs  h  la  nionarchic.  La 
pensée  de  Montesquieu  est  quelquefois  voilée  et  obscure; 
il  nedit  {.«s  toujours  ce  qu'il  veut  dire;  souvent  il  le  bisse 
deviner. 
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YoU.lirc  a  exprimé  dans  un  petit  écni  intitulé  fd 
réjiuhliraines  (1765)  quelques  |)en$^  d'une  singulière 
hardiesse.  On  y  lit,  par  exemple  :  «  Un  pur  despotisme 
est  II',  cliâlimcnt  de  la  mauvaise  conduite  des  bommcs.  Si 
une  communaulé  d'hommes  est  maîtrisée  par  un  seul,  on 
par  qucl((ucs-uns,  c'est  visiblement  parce  qu'elle  n'a  m 
le  courage  ni  l'habilelé  de  se  gouverner  elic-mSme.  n 
N'él-iil-cfi  |ws  inspirer  an  peuple  l'ambition  de  montrer 
ce  courage  et  cette  habitotc?  Il  défmil  le  gouvememeDl 
civil  «  la  volonté  de  tous  «éculée  par  un  seul  ou  par 
plusieurs,  en  vertu  des  luis  que  tous  ont  portées.  »  Celle 
diilinition  eût  été  admise  par  J.-J.  Rousseim  et  tiendrait 
sa  place  à  côté  de  cnllrs  du  Contrat  snciaL  Voici  le  prin- 
cipe (lu  gouvernement  républicain  :  «  Tout  père  de  fa- 
mille doit  être  le;  maître  dans  sa  maison  et  non  dans  cc)i<^ 
de  fion  voisin.  Unn  sociclÔ  ctnnt  composée  de  plusieurs 
maisons  et  de  pliisieur.'i  terrains,   il  est  contradictoire 
qu'un  seul  llomlrle!^oit  le  maitre  de  ces  maisons  et  de  ces 
tcn-ains,  il  çst  dans  la  nature  que  chaque  maître  ait  sa 
voix  pour  le  bien  de  la  société...  On  sait  assez  que  c*est 
aux  citoyens  à  rcgierce  qu'ils  croient  devoir  fourDirpoiir 
les  dépenses  de  l'Ëtat.  »  Malgré  ses  complaisances  pour 
les  princes  et  le.a  favorites,  on  voit  que  la  liberté  p- 
raissail  à  Voltaire  un  bien  préciou::.  Il  l'associait  h  U 
propriété  :  «  Libcrl^  nnd  proprîcty!  c'est  le  cri  anglais. 
Il  vaut  mieux  que  Saint-Georges  et  mon  droit,  Sainl- 
Denys  et  Montjoie.  C'est  le  cri  de  la  nature,  »  Il  admi- 
rait ce  grand  gouvernement  d'Angleterre,  dont  Monli-s- 
quieu  avait  taissi^  un  si  beau  tableau  :  u  11  est  ;'i  croire 
qu'une  consliltitinn  qui  a  réglé  les  droits  du  roi,  des  no- 
bles cl  du  pcupj^,   ëI  dans  laquelle  i-bacun  trouve  m 
sûrclé,  durera  autant  que  les  choses  humaines  peuvent 
durer.  Il  eht  aussi  i^  croiic  nue  tous  les  États  qui  ne 
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L'EMOI  sur  les  mcrurs,  tic  VoUaire,  n'csl  pas  un  livre 
de  poliliquf:,  mais  une  liisloîre  uDiversell».  Cependant, 
Voltaire  y  glisse  çii  cl  lu,  en  passant,,  selon  sa  manière, 
quelques  Tiii's  nettes  et  vives,  d'un  libéralisme  éclairé^ 
quelquefois  hardi.  C'est  atosi  que,  parlant  du  tiers élat,  «t, 
anticipant  en  quelque  sorte  sur  l'abbé  Sieyès,  il  dira  : 
«  Le  lii'rseUl,   qui  compose  le  fond   île  la  tialioiiy 
et  qui  ne  peut  avoir  d'intérêt    parlicutior,    aitnait   le 
irOne.  »  Signalant  un  prédlcalvur  qui,  sous  Louis  Xlll, 
arait  monln'  «  une  liberté  htToïque,  »  il  fera  remarquer 
«  qu'il  y  avait  o/or«  de  la  hardie^e.  »   Il  dira  encore  : 
»  L'amour  do  la  liberté,  si  ttalttrei  aux  liojiimcs,  flattait 
alors  les  réformés  d'idées  républicaines  (1).  u  II  fera  re- 
i]u)rf[uerquc  a  denève,  depuis  qu'elle  est  libre  est  peuplée 
du  double,  plus  industrieuse  et  plus  commerçante  (2).  » 
Il  appréciera  on  ceâ  ternieâ  la  monarchie  :  a  Gouverne- 
ment heureux  sous  un  roi  Ici  que  Louis  Ml,  mais  gourer- 
nement  le  pire  de  luus  sous  un  roi  faible  et  méchant  (3].» 
l.'é^galité  ne  lui  parait  pa»  moins  chère  que  la  liberté  : 
«  Il  n'y  a  de  |«vs,  dit-il,  dignes  d'être  habités  par  lui 
hommes  que  ceux  où*  toutes  les  conditions  sont  égale* 
ment  stiiimiscs  aux  lois.  »  Il  entend  l'égalilc  dans  son 
rrai  sens  cl  daii:«  iiu  sen»  sagement  iil>éral  :  o  Ceui  qui 
disc]U  que  lutis  )i>s  hommes  sont  égaux  di<.ent  la  plus 
grande  vérité,  s'ils  entendent  que  tous  les  hommes  ont 
un  droit  égal  ii  la  librrlé,  à  la  propriété  de  leurs  biens. 
Il  la  prolection  des  luis.  lU  •^etruin|ieraient  beaucoup  s'ils 
croyaient  que  les  hommes  doivent  être  égaux  par  Itss 

[I }  Efai  utr  la  msurt,  di.  cuit. 
ta)  Ih.,  k\u  av. 
(S|  Oi.  cin. 
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emplois,  puisqu'ils  ne  le  soiil  poini  pRr  leurs  talents  (l).» 
Il  est  Irès-scT^rc  pour  le  gouvernement  féodal  (2)  :  a  D 
est  sûr  que  ce  ne  sont  pas  \es  hommes  ijui  ont  de  leur 
^Tc  choisi  ciUtc  forme  de  gouvernemenl.  u  Enltji  il  rcfute 
1.1  ihiioric  arisiocraliquc  du  comte  de  Boulainvillîcrs,  qui 
ibodail  le  droit  de  la  noblesse  sur  le  droit  de  conquile  : 
<c  QuL'l  Loninio  peut  dire  dans  sa  terre  :  Je  desi^ends  d'un 
couqucViint  des  Gaules  ?  Kl,  quand  il  serait  sorti  en  droite 
ligne  d'un  île  ces  usurpalctirs,  les  villes  et  les  com- 
munes n'uuraient-elles  jias  plus  de  droîL  de  repreodiv 
leur  lihei  lé  que  ee  Franc  ou  Yisigolh  n*en  -aTaïl  eu  dfi  It 
ravir?  » 

En  résurnt:,  Voltaire  n'a  été  sans  doute  ni  un  moraliste, 
ni  un  pubUciste  du  preniiei-  ordre.  En  toute  science,  il  eut 
disciple,  mais  c'est  un  disciple  indépendant,  plus  puitfUl 
que  SCS  maîtres.  Il  a  h  ^'<'-nic  qui  anime  tout,  qui  éclair- 
cittoul,  qui  propage  pailout  la  véiiléel  la  lait  admettre. 
Son  inspiration,  cVstriiunianittî,  mol  banal  aujounJ'hui. 
mais  qui  exprim.iit  alors  un  sentiment  sincère,  unoTive 
sollicitude  pitiir  (oui  cl:  qui  louchait  à  l'homme,  i  sb 
droils,  ;'i  s.)  iligiiité,  ii  sou  bouheur.  Il  se  passa  alors  (\w^ 
que  chose  de  semhiabic  à  ce  qui  avait  eu  lim  n  Koiiie  j 
l'époque  de  l'empire.  Dans  la  corruption  la  plus  abomi- 
nable, dans  la  ruine  de  toutes  les  însliiulions,  ooAViiln 
s'épurer  et  s'ennoblir  l'idée  de  l'homme  :  on  avait  m 
pour  lui  plus  de  respect,  i;[  h-s  lois  étaient  devenues  dqi 
meilleures  et  plusjuslcs  sous  l'inllucnce  delà  t^loeoplùt 
stoïcienne  longtemps  avant  que  le  christianisme  y 
introduit  son  |)uissant  esprit  d'équité  vl  de  TralpraiiT 
De  mêmcau  xviif  siècle,  tandis  que  les  mœurs  se  cor 
piciit  de  plus  en  plus,  que  lus  vieilles  inMitulions] 

(IjCIi.  xcnii. 
{2)  cil,  icn. 
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minaient,  que  tout  éuit  ébranlé  et  mcnûcé,  une  [ihiloso- 
pliie  hardie  et  généreuse  répandaii  des  prind[>os  ck- jus- 
tice *'-l  (l'humanité  si  évidents,  qu'on  fut  étonné  de  n'en 
airoir  jamais  été  Trappe  auparavant,  tescniimenl  d'éqnité 
soci;iie  devint  si  puissant,  qu^il  ren]pta<;a  un  instant  tous 
les  aulres,  même  le  sentiment  religieux,  auquel  il  est  si 
élroitcmcnluni,  L'Homo  $um  de  Térencc  est  la  devise  de 
ce  siècle,  cl  en  particulier  celle  de  Voltaire.  Celle  de 
Itousseau,  qui  va  lui  disputer  l'empire  pendant  In  seconde 
nwitiê  du  siècle,  serait  jtWUit  celle-ci  plus  menaçante: 
Civis  mm  Romaims.  La  célèbre  Assemblée  constituante 
devait  dévtlojiper  j\  la  lin  du  siècle  cette  double  devise 
dans  sa  Déclaration  de^  droits,  résumé  de  la  philosophie 
de  tous  le»  âges,  mais  plus  particulièrement  empreinte  de 
l'esprit  récent  de  Montesquieu,  de  Voltaire  et  de  J.-I. 
Rousseau. 

Ce  dernier,  venu  apràs  les  deux  autres,  complète  et 
couronne  le  mouvement  pliilusophtquc  e(  politique  du 
ma'  siècle.  Il  avait  tout  ce  qui  fait  l'écrivain  éloquent  : 
l'imagination,  la  passion,  la  diulectique,  quciqucfniii 
m^e  Tesprit.  Il  n'a  point  cette  invention  d'expressions, 
celle  originalitéde  tours,  celte  profondeur  de  saillies,  qui 
distinguent  Montesquieu  entre  tous  les  auteurs  français  : 
il  n'a  point  cette  lucidité  courante,  celte  aisance,  celte 
chamianle  liberté,  cette  fécondité  de  mots  spirituels,  de 
comparaisons  inattendues,  qui  jailliiisent  h  chaque  pas 
dans  tes  pages  incomparables  de  Voltaire.  Dîrai-je  cepen- 
dant qu'il  a  de  plus  que  l'un  et  l'autre,  l'ampleur,  le 
mouvement  continu,  la  gradation  piissnntc,  la  logique 
émue,  enfin  quelque  chose  du  souffle  oratoire  de  Tanti- 
qnilé?  Voltaire  et  Uonlesquieu  ont  le  slyle  rapide 
et  court;  ils  font  i^  leurs  adversaires  une  guerre  de 
llèdics  qui  portent,  mais  des  coups  déladiés.  Rousseau 
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a  plus  de  suite;  il  a  plus  de  ce  que  les  Lalins  app^ 
laient  lenor  ai  que  Giccron  eût  regardé  comme  le  stgm; 
(le  l'oralcur.  Il  a  te  mouvement,  l'entrain,  l'im^eltis  (les 
Latins.  Quaat  à  l'esprit,  il  ne  l'avait  point  tout  à  Toil 
droit  :  il  ne  manquait  pas  de  hauteur;  il  était  capable 
d'abslivictiou;  il  concevait  Turtement  ;  il  déduisait  avec 
liiibilelé  cl  avec  rigueur;  il  savait  compuscr  ei  dévuluj^ 
per;  mais  la  justesse  lui  ftiisait  défaut,  il  ne  distinguait 
pas  bien  les  id(>es,  et  ne  voyait  pas  toujours  clair  dans  les 
siennes  [iropr4's;  aussi  n'évitait-il  pas  la   ronlraJictJoi. 
En  outre,  il  met  Lrop  d'humeur  dans  tout  ue  qu'il  écril  : 
il  a  DU  ton  liaulain,  et  je  ne  sais  quoi  de  pédagogique, 
qui  blesse  cl  fatigue.   Mais  aussi,  plus  qu'aucun  écn- 
vain  de  son  temps,  il  a  mis  son  âme  dans  ses  écriis, 
et  cette  àinc,  sans  ûlre  gninùc,  ne  laisse  point  d'être. 
pjr  quelque  calé,  belle  et  loucbantc,   malgré  de  nom- 
Ireux  défauts  qui  sont  presque  des  y'mes.   fl  a  «u  le 
sentiment  du  grand,  et  il  a  défendu  de  grands  objet;, 
Dieu,  l'âme,  la  conscicnœ,   la  liberlc  morale,  la  liberic 
et  l'égaliUi  politiques.  Voltaire,  si  l'caipireJes  espriti 
lui  ctiiit  resté  à  lui  seul,  les  aurait  peut-être  abait- 
ses,  il  manquait  lrop,  comme  nous  l'avons  vu,.  J'éléva- 
linn  dans  Iii  sentiment  moral  :  Tinlluence  de  son  esprit 
plaisant  et  moqueur,  le  crédit  chaque  jour  plus  grand  dtt 
sciences  exactes,  V Kncyclopédk  devenue  la  rcin«  de  l'opi- 
BÏoD,  et  déjà  infestée  de  toutes  les  préventions  et  de  tou* 
Icsles  injustices  des  puissances  reconnues,  les  saloas  gon- 
vcrncs  par  les  femmes  et  gouvernauL  l'opiaîou,  la  cotli* 
tion  de  la'  licence  des  mœurs  et  de  la  liberté  de  l'esprit; 
toutes  ces  causes  diverses  auraient  produit  une  complète 
dégradation  des  âmes,  si  J.-J.  Kousscau,  par  la  roideur 
de  son  stoïcisme,  la  dignité  de  sa  foi  religieuse^  sua  w 
thousiasme  du  beau  moral,  et  son  fanatisme  de 
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n'eût  fait  conlre-poids  ;  il  i^onua  du  ton  aux  cs[irits 
comme  aux  cirActûres;  il  eut  de  grands  disciples  ipii 
illusLrèreot  la  lia  dusîède;  Turgot,  Oernardin  dt;$aiul- 
Pierre,  esprits  élevés,  chei  qui  la  philosophie  s'unit,- 
ftins  les  corrompre,  au  sciilinieDt  moral  el  au  sentimcut 
religieux. 

Km  pliilosopliic monte, J.-J.  Rousseau gsI  plus oi'iginal 
par  le  slyle  que  pjir  la  pensée.  Il  soiilient  contre  les  phi- 
lusuplies  de  son  temps  la  doctrine  du  sentiment  avec  une 
{;i-andc  éloquence,  mais  sans  eellc  richesse  d'analyse,  ce 
talent  d'observation,  et  cet  arl  systématique  qui,  h  la 
même  (époque,  vn  Angleterre,  roliaussalent  la  même  doe- 
Iriiie  dans  les  écrits  de  Ilulclitsuu,  de  Humu  el  d'Adam 
SiDÎlh.II  e^t  l'apôtre  de  la  morale  naturelle  dans  un  tcmp<' 
où   llelvétius,  dMIolhach,  Diderot,  disciples  consiiqucnts 
de  In  philosophie  de  I.ocke,  ramenaient  tonte  loi  morale  à 
la  convention,  et  réduisaient  le  devoir  à  l'inténM  jierson- 
DcL   Voltaire  avait  aussi  défendu  la  morale  naturelle, 
mais  avec  moinsde  hauteur,  de  constance  et  de  sérieux  : 
i)  n'avait  de  noblesse  et  de  palhêlique  que  contre  l'into- 
léruncc.  Itousseau  est  une  sorte  de  platonicien  imprégné 
de  sen<iualianie.  il  est  spiridialisle  commelMaton.  Comme 
lui,  il  a  le  goill  de  l'idéal,  le  révc  du  mieux  ;  il  croit  à  un 
Dieu  paternel,  à  une  rémunération  équitable,  à  la  res- 
ponsabititc  :  il  croit  entin  à  une  lumière  naturelle  qui 
distingue  entre  le  bien  et  le  mal,  à  rinstinct  divin  delà 
conscience.  Mais  il  place  celte  lumière  dans  lecucur  :  il 
livre  1.1  loi  morale  h  tous  les  bannis  de  la  passion,  quel- 
quefois même  de  l'urganisalion  :  il  i>ucrilie  ii  la  fois  au 
devoir  et  au  plaisir,  et  l'on  peut  dire  du  »a  doctrine  mo- 
rale qu'elle  est  une  sorte  de  stoïcisme  épicuricD. 

t'n  philosophie  politique,  J.-J.  Kousseau  est  un  pen- 
seur original,  dont  les  vues  présentent  un  tel  mélange  de 
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vTâi  El  de  faux,  et  un  passage  si  délie  de  l'ua  à  V»a\ 
que  l'on  ne  pcul  su  IltUtur,  saiib  railenllnn  la  plus  déli' 
cate  cl  ia  plu.s  iropurliale,  dû  les  di^mêlcr  cxactemcnl. 
Nous  essayerons  d.ins  les  pages  suivanles  de  faire  ce  par- 
tage, (|u'a  rendu  presc^uc  toujours  impossible  on  une  ad- 
miration  Tanaliqucou  une  .systcma tique  lioslilito. 

Sans  doute,   en    politique,  Rousseau  s'est  beaucoup 
trompé.  Mais  ces  erreurs  ne  prouTeot  rien  contre  son 
génie;  que  l 'ou  nouscilc  dans  l'histoire  de  la  iHjlitiqQC 
unpublicisteijui  ne  se  t^oil  pas  trompé,  el  aussi  gravement. 
Esl-ce  Platon,  lui  qui  .idmellail  la  conimunaulë  des  fem* 
mes  el  des  enfanls,  pour  ne  point  parler  de  la  commu- 
naulé  des  biens?  es^ee  Aristotc;qui  ilérendail  l'esclavage^ 
esL-ce  saint  Tliomas,  qui  aceorde  au  pape  le  pouvoir  su* 
préme  sur  les  rois7  «si-ce  Machiavel,  qui   permet  (oui 
aux  princes  et  aux  républiques,  pour  assurer  leur  gran- 
deur? esl-ce  Hnbhes  ou  Spinosa,  qui  mesurent  l'un  et 
l'autre  le  droit  à  la  force?  esl-ce  Bossucl,  qui  adoiL'i 
l'esclavage  comme  Arislote,  fait  dériver  comme  llt^bes 
le  droit  du  pouvoir  publie,  cl  fait  du  roi  presque  un  dieu? 
Je  ne  vois  que  deux  écrivains  politiques  qui  se  soient 
moins  trompésquc  Itousscau,  c'est  Locke  cl  Montesquieu. 
Mais,  chez  le  premier,  cet  avantage  tienl  p«ut*éln!  en 
prandc  partie  il  ce  qiie  l'auteur  ne  creusi;  iKisses  pensiîcs. 
el  se  conleniti  <!e  les  présenter  snus  le  jour  le  plus  l'avo- 
rable;  il  est  iacile  de  rester  dans  le  vrai,  si  Ton  reste  dam 
le  vague  :  la  prûcision  au  conlraire  est  un  mérite,  nuif 
«lie  est  un  picge.  Unant  à  Montesquieu,  qui  est  îi  nos 
yeux,  avec  Aristute,  le  prince  des  écrivains  politiques,  ce 
n'est  point  nous  qui  cberehcironsà  le  diminuer.  Maison 
avouera  qu'une  politique  cxpérimenlalej  qui  cherche  i 
rendre  raison  des  fnitK ,   a  moins  de  cbamx>s    de  se 
tromper  qtfune  politique  spéculative,  qui  prétend  trou- 
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ver  tes  principes.  Que  cooclurc  (le  cette  rapide  énuméra* 
lion?  CVst  que  J.-J.  Roasseau  ne  s^esl  trompé  ni  plus 
ni  moins  que  In  plupart  dtis  plus  grands  publicisles,  et 
qu'il  mérile  d'tUrc  compté  dans  leur  fanitlie. 

Les  deux  principaux  écrits  politiques  de  J.-J.  Rousseau 
sont  le  Discours  .sur  l'inégalité  rf«  cotuIitionSy  et  le  Con- 
trai social  :  mais  il  Paul  rtcunnuitru  une  assez  grande 
dilTérence  eiilre  ces  deux  t;raiids  ouvrages.  Le  premier  est 
une  déclamation  d'académie,  où  Rousseaualieaucouptrop 
accorde  à  la  rhétorique  el  à  l'effcl.  Usecond  est  un  traite 
véritable,  longuement  mé<)ilé,  sérieusement  composé,  et 
oû  se  iTOuvenl,  avec  ses  principaux  défauts,  les  qualités 
r    les  plus  fortes  de  son  esprit  et  de  son  style.  Luî-raéme, 
I     dans  ses  Coufessiom  (I.  Vlll),  se  plaint  du  ton  noirel 
i     sombre  répandu  dans  le  Discourt  sur  l'inégalité^  et  il 
I     l'attribue  à  l'inlluciice  de  Diderot.  Il  dit  avoir  l'ait  beau- 
coup d'elTorL^  pour  éviter  ce  délaut  diiiis  m>u  Contrat  so- 
cial; el  il  est  juste  de  dire  que  ce  second  ouvrage  est  de 
beaucoup  plus  calme  el  plus  modéré  que  la  premier.  l)i- 
}     sons  quelques  mots  du  l>isantrs  sur  tinégalité  des  candi' 
^^ions. 

^B  Dans  cel ouvrage,  Rousseau essayederelrouverriiomme 
^BBlurel,  riiomme  primilif,  tel  qu'il  a  dû  être  avant 
|<]*nvoir  élc  raçoniié  et  dénalui'é  parla  civilisation.  Mais,  ù 
force  do  dépouiller  Thonime  de  tout  ce  qui  le  caractérise 
aujourd'hui  dans  l'étal  social,  Jeau-Jaajues  Rousseau  ar- 
rive h  ne  plus  voir  en  lui  «  qu'un  animal  muîus  fort  que 
les  uns,  moins  agile  que  les  autres,  mais,  à  tout  prendre 
or^aniïié  le  plli:^  Hvanlageusenicnt  de  tous....  Je  le  vois, 
Ajuute-l-il,  se  rassasiant  »>us  un  cliéne,  se  désaltérant  au 
premier  niisst-au,  trouvant.son  lit  au  pied  du  même  arbre 
qui  lui  n  fourni  son  rejuis  ;  cl  voilà  ses  besoins  satislaits.  » 
est  l'élai  naturel,  cet  état  m>  il  faut  aller  clierckw. 
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selon  Rousseau ,  la  loi  naturelle ,  le  droit  naturel, 
Rousseau  décrit  avec  beaucoup  d'esprit  cet  état  que  son 
iina<;i nation  suppose,  et  que  ses  Yeux  n'oul  jamais  vu.  U 
allrihue  :i  riioinme  une  grande  force  physique  pour 
triompher  des  obstacles  delà  nature,  une  agilité  extraor- 
dinaire pour  résister  aux  animaux  féroces,  une  constitu- 
tion que  n'ont  pas  encore  altérée  des  passions  incon- 
nues, une  rure  nn&<>sedesens,  une  indifférence  naturelle 
au  bien  et  nu  mal,  et  par  conséquent  une  é^ale  absunûE 
de  bonté  comnit!  de  méchanceté,  un  instinct  naturel  i 
conservalion,  uni  à  un  naluriil  îmlinct  de  pitié,  enfin 
tranquillité  cl  le  bonheur. 

il  fiiiilitnl  d'efforts  d'imagination  pour  réduire  l'homT 

du  la  nature  à  l'état  animal,  qu'il  a  ensuite  bien  dei 

peine  à  expliquer  l'homme  social.  Et  d'abord,  il  aecor 

arbilcairemenl  à  Thomme  primitif,  tel  qu'il  l'imagit 

la  liberté  morale  :  mais  celle  liberté  que  u'éclaîre  pasj 

raison,  et  que  ne  développe  pas  u  ne  certaine  société,  < 

ôlre  tellement  obscure,  qu'elle  sera  comme  nulle,  hoo 

.teau  déclare  que  dims  ce  premier  état,  il  ne  volt  \tas  roi 

mcnl  riiointne  pourra  i  l  arriver  :"i  avoir  besoin  de  riiomir 

el  montre  une  telledistance  entre  le  besoin  et  l'industrie, 

qu'il  considèn;  comme  presque  inexplicable  l'inwniii 

des  premiers  arts;  mais  ce  qui  le  surpasse  surloiil,  c'4 

la  création  du  langage,  dont  il  ne  voit  nullenieiil  l'exf 

ciition  puïisible  dans  les  facultés  de  l'iiomnie  naturel  qi 

a  décrit.  Il  en  conclul  que  la  nature  a  bien  peu  l'ail  peur 

la  sociabilité  des  hommes.  Mais  il  oublie  de  se  dénis 

si  ce  n'est  pas  lui-mémiî  qui  crée  cet  abîme  enti1>  l'hot 

naturel  et  l'homme  .social,  et  si  les  diflicuUés  qu'il 

contre  à  expliquer  l'homme  d'aujourd'hui  par  Mfo  h^\»f 

thèse  ne  déposent  pas  plutét  contre  cette  hypoiUf^se  que 

contre  la  socîélé.  .'Vri.slote,  on  effet,  paraît  avoir  mieux  rai- 
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sonné  que  Rotis^eau,  lorsqu'il  dil  :  a  \a  nalurc  a  donné  la 
parole  à  r|)ommo,  elle  l'a  donc  destiné  A  la  socit^lé.  o  Ce- 
lui-ci dil  au  coniratre  :  «  Dans  mes  principes,  la  sociclc 
n'est,  pas  nalun^lle  à  l'iioinmc  ;  donc  la  parole  ne  lui  est 
pas  naturelle:  comment  a-I-il  pu  la  créer?  o  Question 
à  laquelle  je  ne  connais  pas  de  réponse. 

H  n'est  pas  diflicilc  à  Rousseau  d'établir  que,  dans  cet 
élat  primilir,  il  y  a  peu  d'inégalités;  cela  est  simple  : 
car.  moins  la  nature  humaine  est  développée,  moins  il  y 
adcdifïéi-enccs,  et  par  stiiie  d'inégalités.  L'élat  ii  ta  fois 
I  le  plus  naturel  et  le  plusé^l  dans  tous  les  hommes  n'est- 
i!  pas  l'élat  d'embryon? 

L'inégalité  est  donc  l'œuvre  de  la  civilisation,  l'efTet 
!  du  passage  do  l'cliil  de  nfiturc  à  l'élat  social. 
^^  Nous  ne  pouvons  suivre  JeanJacques  Rousseau  dans 
^Tous  les  ingénieux  développements  de  sa  psychologie 
J  rétrospodivc.  L;i  parole  n'est  pas  naturelle,  et  cependant 
j  l'homme  parle  ;  la  famille  n'est  pas  naturelle,  et  l'homme 
vit  en  famille;  la  société  n'est  pas  naltiretle,  cl  l'homme 
vit  en  sociélé.  Voilà  les  contradictions  qu'il  doit  cxpli- 

^P   ha  |)crfccttbilité  de  Thomme  est  le  principe  dont  il  fait 

sortir  tous  res  développements.  On  vit  croître  en  même 

.     temps  par  te  progrés  de  la  nature  les  bons  et  les  mauvais 

I     sentiments;  le  besoin  solliciter  l'activité,  et  la  découverte 

i'  prodiiircde  nouveaux  besoins;  IcMintiment  de  la  faiblesse 
déterminer  les  hommes  h  s'unir,  à  se  servir  les  uns  les 
autres  et  aussi  à  se  servir  tes  uns  des  autres  ;  b  réflexion 
inspirer  aux  hommes  et  le  désir  de  se  dislingutr  et  le 
désir  de  surpasser  les  autres,  cl  faire  nntlre  à  la  fois  l'ad- 
roiralion  et  t'envie;  cnOn  le  travail  introduire  la  propriété, 
I,  et  la  propricLcrincgalilé,  cl  ces  premiers  progrès  rendre 
nécessaire  un  progrès  dernier,  la  sociélé  civileavccses  biens 
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et  ses  maux,  >la  sécurité,  mai»  la  scrviludc,  la  prniActû» 
des  forts,  IV-sclavagc  des  faibles,  les  inégalités  que  la  force 
a  inlrodiiitcsconsacrées  par  les  lois,  de  plus  en  plus  inté- 
térécspar  I«  temps,  Plscmuliipliant  en  quelque  sorte  les 
unesparlcsatitres.  oTelIc  futoii  doit  ^Ircroriginedc  b 
société  Ri  des  lois,  qui  donnèrent  de  nouvelles  entraves 
aux  faibles,  et  de  nouvelles  forces  aux  riches,  démû- 
sircnl  ^ans  ri?lour  la  libellé  naturelle.  Osèrent  la  loi  de  b 
propriété  et  de  l'inégalité,  d'une  adroite  usurpnlion  Grenl 
un  droit  irrévocable,  et,  pour  lu  profit  do  quelques  am- 
bitieux, assujt'l'jrcnt  désormais  tout  le  genre  humain  aa 
travail,  h  la  servitude  el  à  la  mûière.  w  Pai-oles  lerrih 
dans  une  société  en  dissolution,  où  d'énorme-s  inégaJi 
semblaient  iuslifier  ces  invectives,  paroles  injustes  el 
lali's,  puisqu*ollcsncmcnaçiiienlpass«ulcmentunesodélf 
corrompue,  mais  h  société  cllc-mi^mc,  et  jetaient  à  TaTP- 
nir  un  germe  <''  Tne)  de  discorde.  ^^ 

Nous  avons  dcji)  vu  la  philosophie  détourner  ses  é^M 
ganis  des  vices  et  àps  malheurs  do  la  société  telle  quel!? 
est;  mais  c'était  avec  une  raison  cslme  et  une  ininginalinn 
douce  :  c'était  pour  m  reposer  sur  un  idéal,  sur  un  mo- 
dèle parfait,  où  toutes  les  facultés  les  plus  hautes  de 
l'homme  recevaient  leur  accomplissement.  Rêve  pour 
nivc,  la  république  de  Platon  ne  vaul-ello  pas  la  répit* 
blique  des  sauvages? 

C'est  surtout  tians  le  Oisantrs  sur  t'in^gûlité  que  le 
génie  irrité  de  J.-J.  Rousseau  répandit  sa  iKission  miwo- 
thropiquc  elôlaà  celle  œuvre  hanllelaforcequ'ellecûlpp 
avoir,  si,  faite  avec  un  examen  froid  cl  ajvère,  elle  n'eil 
pas  puni  inspirée  )>;m*  la  colère.  L'idée  de  démêler  daw 
la  société  co  que  In  passion  et  la  force  peuvent  y  avoir 
introduil  d'artificiel  el  de  conli-airei^  la  nature  et  surtout 
de  contraire  au  droit,  aurait  produit  un  plus  grand  ou- 


CD*P,   Tll.   VIII.TAIRE    ET   J.-l.    ROCSSEAD.        575 

^C,  si  Tauleur  ii'cùl  p»s  conTondu  comaie  à  plaisir 

los  une  commune  réprobation  le  juste  et  l'injuste,  la 

ïropriclc  qui  naît  du  travail  et  celle  qui  naît  de  l'usurpa- 

ion,  les  raisourialilcs  limites  di;  la  litwrlè  naLurelle,  et 

■rinjnsle  oppression  de  cette  liberté,  la  magistrature  et  le 

despotisme,  les  lumières  cl  la  corruption,  el  s'il  n'eût  pas 

mis   l'homnie  dans  octte  ulLernative  d'^Lre  méchant  ou 

d'élre  bèle. 

Il  reste  assez  peu  de  traces,  dans  le  Contrat  social,  de 
cette  humeur  aigrie  qui  rclnitc  h  la  lecture  du  DUcmirt 
niT  finégaliU.  Le  ton  est  généralement  sévère,  la  compo- 
sition forlc,  la  pcnréc  profonde,  quoique  sublile,  le  style 
d'une  rare  concision.  Les  erreurs,  les  contradictions  et 
les  obscurités  y  sont  tr^-nombreuscit  :  mais  une  singu- 
lière vigueur  d'analyse  el  de  dialectique,  et  la  tentative 
hardie  de  rauictier  la  [>oli(iquL>  i\  l'exai'tiludc  d'une 
science  alisinile,  font  du  Contrat  nocial  un  ouvrage  1res* 
original,  qu'il  n'est  point  permis  de  traiter  avec  indiffë- 
rence,  quelque  rapport  qu'il  puisse  avoir  a  nos  goûts  cl  à 
nos  sentiments  parti  cul  i(;rs. 

Ledesscindeflousscau  aclédc  remonter  aux  premières 
idScs  de  hi  jioliliquc,  ;^  peu  pr^  comme,  un  siècle  aupa* 
ravanl,  DescartifS  avait  cherché  à  démêler  les  prcmims 
idées  d'où  dérive  tout  le  système  de  nos  connaissances. 
Montesquieu  avait  eu,  il  est  vrai,  un  dessein  à  jwu  prés 
semblable.  Mais  les  principes  de  Montesquieu  ne  sont  que 
des  faits  généraux  tirés  de  l'obscnalion  cl  de  la  compa- 
raison de  ce  qui  est  ou  do  ce  qui  a  été  :  c'est  une  philo- 
sophie historique.  Les  principes  de  J.-J.  Rousseau  sont 
ou  prétendent  être  des  principes  absolus  déduils  de  l'idcc 
mémo  de  la  société,  cl  exprimant  les  conditions  essen- 
tielles de  son  existence. 
Tel  est  du  moins  le  dessein  qui  ressort  de  la  lecture 
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du  Contrat  tociat.  Mais  il  faut  reconnaître  que  rautcur 
n&l'a  pas  accusé  nvec  assez  de  clarlé,  el  l'on  poarraîf ,  «s 
s'en  rapporUinl  à  lui-mémo,  st  méprendre  sur  le  sujet  de 
soD  livre.  Rousseau  se  trompe  eL  nous  trompe,  lorsqu'il 
dit  :  «Je  veux  chercher  si,  dans  l'ordre  civil,  il  peut  y 
«  avoir  quelque  règle  d'adminisliation  légitime  et  sûr, 
«  en  prenani  les  hommes  tels  qu'iU  sonl  el  les  lois  telks 
a  qu'elles  peuvent  être  (  I  ) .  o  Ce  n'est  pas  là  le  MJel  do 
ContrcU  nociai  :  il  ne  recherche  pas  une  règled'admînis- 
iralicn,  mais  le  principe  abstrait  et  uniTersel  du  droit  po- 
litique :  il  ne  prend  pas  les  hommes  tels  qu'ils  sonl,  mais 
il  considère  l'homme  en  <fénér3l,  en  dehors  de  tous  ks 
lempSf  de  tous  les  lieux,  et  de  toutes  les  circoostanccs  ; 
il  ne  dit  pas  ce  que  les  lois  peuvent  cire,  mais  ce  qu'elles 
dcYraicnt  être,  si  cela  était  possible.  Ce  qui  jette  oncore 
de  l'obscurilc,  c'est  qu'on  nesail  guère  si  l'auteur  fait  de 
l'histoire  ou  de  la  métarih^sique,  s'il  raconte  la  naissance 
des  socif^tés,  ou  s'il  en  cherche  Icprincipc  idéal  et  absolu. 
Il  semble  avoir  eu  des  mémoires  authentiques  sur  les 
premières  origines  de  la  société  parmi  les  hommes.  Isot 
il  en  parle  avec  assurance  ;  mais  il  ne  faut  p»s  trop  le 
prendre  à  la  lettre  :  en  expliquant  comment  tes  choses» 
sonl  passées,  je  supposequ'il  veut  l'aire  entendre  comment 
elles  se  seraient  passées  si  les  sociétés  s'étaient  ëtablifi 
par  les  principes  de  la  raison. 

Rousseau  réfute  d'abord  le  princijic  du  droit  du  plu 

fort.  Il  semble  étrange  que  Ton  soit  obligé  d'employer  le 

raisonnement  contre  un  système  aussi  absurde.  Mais  ce 

ystème  avait  trouvé,  nous  l'avons  vu,  au  xvn*  siècle,  un 

rès-habile  avocat,  lo  célèbre  Hobbes,  l'nuleurdu  JL^OtO- 

ihan.  Ce  subtil  philosophe  avait  défendu  la  Ihèse  dudei- 


(I)  Contr.aocUil.  1. 
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}«lismc  par  une  simIc  de  rnisonucmcnl-s  s|H'cicux  Irt's- 
bicn  tiës,  fondés  sur  ce  (anx  principt.',  qm^  los  hommes 
(ml  laus  prinnliTemcnt  un  droit  f^al  cl  sans  limites  sut 
loin  ce  qu'il»  (l^ïrLTl,  d'où  il  suit  que  l'clnl  de  nature 
csLun  ëtfll  de  ^itcrro,  (ton)  on  ne  peut  sorûr  qu'iMi  rv- 
niL'Uant  ])  un  chef,  quel  qu'il  5oil,  une  puL«.<<anci^  iibso> 
lue.  Lu  drnil  de  |.1  force  él.nil  liatiilcmenl  disslmiilé  dans 
ce  dangereux  i^jslètnf,  mais  il  eu  éiait  le  dernier  mol. 
Tout  le  monde,  au  rc&lc,  l'avait  réfulé.  Housscnu  ne 
rajeunit  cette  réfntalion  que  par  l'originalité  de  son 
style. 

D'un  autre  calé,  OroLÏus,  le  fnmcus  nulour  du  Droit 
de  h  paix  el  de  la  f/iierrc,  sans  |Miit.iger  les  principes 
du  lloLplK'^'i,  ahouli^^ail ,  par  un  biais  de  Juriste,  aux 
mûmes  cons(>quci)ce.s.  n  Si  un  particulier,  disnil-il,  [)cu( 
aliéner  !«a  liherlé,  cl  se  rendre  esclave  d'un  maître,  pour- 
quoi (ont  un  peuple  ne  pourrail-il  pas  alii^ner  la  <;ienne 
Cl  so  rendre  sujet  d'un  mi?  »  On  voit  qu'il  èlablis^ail  h 
seiifitude  |H)litiquesur  In  .«crvittide  domestique,  t;l  il  l'ai- 
dait dériver  l'une  et  l'aiiiiT  de  la  volonté  libre  des  c<)ii- 
IraclanLs.  Rousseau  n'a  j>as  de  peine  à  rendre  sensible  la 
vniiilè  d'un  tel  contrat  :  «  C'est  une  oontenlinn  vaine  et 
<i  contradictoire  de  stipuler  d'une  part  une  aulonié  alh 
»  solue  Cl  de  l'autre  une  obéissance  !>:ins  bornes.  N'eal-il 
<(  pas  clair  qu'on  n'est  engagé  à  rien  envers  celui  dont 
«  on  a  droit  de  toiil  exiger?  Et  cette  seule  condition. 
((  sans  équiTalenl,  sans  échange,  n*cnlraîiio-l-clle  pas  la 
n  nullité  de  Tacle^  t^ar  quel  dniil  mon  eKlave  nurail-il 
«  contre  mot,  puisque  loul  ce  qu'il  a  m'appartient,  cl 
tt  que  son  droit  cinni  le  mien,  ce  droit  de  uioi  contre 
«  moi  m^mccsl  un  mot  qui  n'a  aucun  fens  (1).  »  Ces 
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conséquences  sont  lellemenl  vraies,  quellolibcs,  pips  an- 
dacitiux  quR  Grolius,  les  avoue  expressément,  et  dtfcJart 
qu'un  mailro  ne  peut  pits  cummuttre  d'injustice  envcn 
««ti  esclave  :  «Car,  dil-il,  celui-ci  a  soumis  sa  volonté 
a  tout  entière,  et  tout  ce  que  le  muitre  fail,  il  le  iaîl 
et  du  consenlenienl  de  l'esclave;  et  l'on  ne  peut  fsire 
«  d'injure  à  celui  qui  est  content  de  la  recevoir  {!).  » 
Qu'est-ce  donc  qu'un  pareil  conlnit?  U  csL  nul  |Htr  le» 
termes  mêmes.  En  outre,  il  est  illîdte.  La  nature  bo* 
uiaines'y  oppose  :  «  Renoncer  à  la  liberté,  dit  Rousçcaa, 
«  c'est  renoncer  à  sa  qualilé  d'iiomme,  aux  droits  de  b 
«  liberté,  même  à  ses  devoirs.  Il  n'j  a  nul  dédoramagt^ 
«  ment  possible  pour  quiconque  renonce  à  tout..  Toc 
«  telle  renonciation  est  incompatible  avec  la  nalurf:  ai 
«  l'homme,  et  c'est  ûler  toute  moralitt^aux'actions.  que 
«  d'ôter  toute  liberté  à  la  voionlc  (2).  »  J'insïslc  sur  o: 
remarquable  passage  :  il  notis  montre  le  lien  de  U  liticru- 
civile  et  politique  avec  la  liliorté  morale,  et  met  lions  ilc 
doute  le  litre  sacré  et  inviolable  de  la  personne  imnuioe. 
Aucun  publicisle  n'avait  encore  pénétré  aussi  atanl. 
Uous^Oiiu  est  un  des  premiers  politiques  qui  aient  lail 
voir  qu'il  y  a  dans  l'homme  quelque  chose  d'inaliénable, 
indépendant  de  toute  convention.  Il  est  malhnupcux  que 
lui-même  démente  si  vite  son  principe,  et  qu'oubliant 
à  son  tour  le  droit  dos  individu-t  cl  des  iHTSonni-s.  il  If 
sacrifie  presque  absolumeulà  la  suprémalio  illimitée  de  ^ 
l'État.  H 

Il  avail  pourtnnl  mesuré  avec  jnslcsse  les  dinicultès  d^ 
pi-oblèmc,  et  il  avait  très-bien  vu  que  le  p<iinl  délicat  u.4 
de  fixer  la  limite  qui  sépare  ta  protection  de  l'op pression, 
et  de  concilier  ce  que  l'individu  se  doit  à  lui-même aitt 

(l)U^twj,  De  «11.,  spct.  «,  c.  ».  J  7. 
(3)  C'onlr.vocùil,!.  t,  c.  n. 
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ce  qu'il  duit  à  TËtat.  Il  formulait  ainsi  ce  problème  em- 
barrassant :  «  Trouver  une  forme  d'association  qui  dc- 
«  fende  et  prolûgc  de  toute  la  force  commune  ta  per- 
«  sonne  et  les  biens  de  chaque  associe,  et  par  laquelle 
«  chacun  s'unissant  à  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'à  lui- 
«  même,  et  reste  aussi  libre  qu'auparavant.  Tel  est  )e 
«  problème  fondamental,  dont  le  Contrat  social  donne  la 
«  solution  (1).  » 

Ce  n'est  p»s  -une  objection  à  faire  contre  Thypothèsu 
du  contrat  social  que  de  demander  où  et  comment  ce 
contrat  a  été  passé,  et  s'il  en  reste  quelques  traces  :  car 
d'abord  ce  contrat  peut  avoir  existé  implicitement  et  ta- 
citement, sans  qu'il  en  subsiste  aucun  témoignage  :  de 
plus,  lors  même  qu'un  tel  contrat  n'eût  Jamais  existé, 
l'auteur  aurait  encore  le  droit  d'affirmer  qu'il  est  en 
principe  la  condition  d'une  société  véritable,  et  que 
l'État,  pris  en  soi,  sans  regarder  à  son  origine,  n'est 
autre  chose  qu'une  association  libre ,  réglée  j>ar  un 
contrat. 

On  ne  serait  pas  non  plus  dans  le  vrai  si  on  objectait 
à  Rousseau  que  la  société  ne  naît  pas  d'un  contrai,  mais 
qu'elle  vient  de  la  nature  ;  car  il  n'est  pas  traité  ici  de  la 
société  humaine  en  général,  mais  de  la  société  politique 
en  particulier,  deux  choses  bien  différeiiles.  Ix>cke 
observe  avec  justesse,  dans  son  Esxai  du  gmirernemcnt 
civilf  qu'un  Français  et  un  Indien  qui  se  [-eiiconlrcnt 
dans  les  déserts  de  l'Amérique  sont  bien  entre  eux 
dans  un  certiiin  étal  de  société,  mais  ne  font  ])oint  partie 
pour  cela  d'une  même  société  politique.  I^es  principes 
qui  servent  »  expliquer  la  naissance  de  la  société  hu- 
maine ne  sultisenl  dune  pas  à  exjiliiiuer  celle  .lu  corjis 

(1)  Coitlr.  nv.'iVif,  1. 1 ,  i    m. 
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polUir]«e  ;  et  en  rê|)ëUnl,  avec  Anstotc,  que  l'Iiouime  csl 
1111  animal  sociable,   il  ne  faul  |>as  cmirL-  avoir   vtmâtt 
compte  do  l'origiDc  du  ]*l^iat.  [tou:>S42au  dit  Ircs-bion  que 
la  question  est  préciscmciit  de  définir  «  Tacte  par  Ii^urI 
un  piiiiple  est  un  peuplt?.  »  Or  cet  ncl«  est  un  contar.  Il 
tisl  vnii  ([lie  In  plupart  des  Rlnis  se  forment  par  conqiit^iei 
.successives.  Mais,  ouli'o  que  le  fnll  ne  vaut  pas  contre  k 
droit,  qu'urrive-l-il  lorsqu'un  peuple  rn  soiiiiiel  un  autre? 
Il  cherche  à  se  l'atlncher  en  le  faisant  de  plu.«  en  plus 
participer  aux  bienfaits  de  ses  propres  lois,  c'est-à-dire  i 
Cf>iiqin'rir  la  volonté.  a|>rcs  avoir  r/niquis  le  len'iloirc. 
Jusqu'au  mitini>nt  nii  le  vaincu  consent  à  son  union  avKC 
le  vainqueur,  l'unité  n'csl  que  nominale,  et  lu  moi  mire 
nccidcnt  la  met  en  pÛTil.  Mais  lorsque,  sans  conqnclc», 
sans  violences,  il  se  fait  nn  contrat  d'égal  h  égal  eiiirc 
deux  ou  plusieurs  provitices,  (juV'llos  consentent  à  virn: 
Rous  le  inûim   système  de  gouvcrnonicnl  ou  de  lois 
comme  anx  I\tal»-|]ni5,  ou  comme  cela  csl  arrivé  souvenl 
pour  la  France  même,  n'est-ce  [mint  là  Tidàil  d'un  peu- 
ple lépitimcniciiL  constiiné?  Enfin  supprimcï  dans  uu 
Ktat  la  volonté  commune  à  lous  Icscilojcns  de  vivre  «n* 
semble  liés  par  les  môinc*  engagements,  et  avec  un  par- 
tage êj^al  on  éfjniï.ilent  de  cliarpes  et  d'avantag*;?,  qiipl 
sera  le  principe  conservateur  du  coi-ps  politique?  U 
ïorœ  seule,  principe  fort  incertain;  car  la  force  paaw 
lanl(U  d'un  c(Mé,  tant^i  de  l'aulre,  et  dansées  alloniali^is 
l'Élat  pôrit  inraillihiemenl.  ^M 

Ce  n'est  donc  pus  le  priiicipt;  même  du  contrat  socra^^ 
qu'il  faul  combattra,  mais  lis  clauses  et  les  conditions  d«' 
ce  contrai;  ello?  i^c  ramènent  toutes  à  une  seule  :  l'alic- 
nnlion  totale  de  chaque  associé  arec  lous  ses  droits  il 
communauté  (1). 

(I)  C'onlr.  todal,  I,  I,  e,  vi. 
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On  se  demande  par  quelle  contradiction  Rousseau,  qui 
a  cUitili  avec  tant  de  foriro,  contre  Grolius,  que  ni  un 
homme  ni  un  peuple  ne  {U'uvent  s'aliéner  et  renoncer  à 
leur  liberté,  fait  maintenant  consister  l'essence  du  pacte 
social  dans  l'aliénation  de  chacun  à  tou<:.  L'expression 
^ème  d'aliénation  est  déjà  hyperbolique.  Une  personne, 
un  être  libre  ne  peut  s'aliéner  ;  les  choses  seules  sont  alié- 
nables. Mais ,  comme  si  l'expression  n'était  piis  assez 
fQrte,  Rousseau  l'exagère  en  ta  développant;  car  il  de- 
mande à  chaque  personne  une  aliénation  toLile  d'elle- 
même  avec  tous  ses  droils.  Qu'est-ce  autre  chose  qu'une 
véritable  morl,  et  comment  l'acte  Tondamental  de  la  vie 
sociale  peut-il  être  à  l'origine  le  renoncement  absolu  de 
chacun  à  soi-même? 

Rousseau  prétend  que  cette  aliénation  est  sans  danger, 
pour  deux  raisons  :  «  1°  Chacun  se  donnant  tout  entier, 
la  condition  est  égale  pour  tous,  nul  n'a  intérêt  de  la  ren- 
dre onéreuse  aux  autres;  2'*  chncun  se  donnant  à  tous  ne 
se  donne  à  personne;  et  comme  il  n'y  a  pas  un  associé 
sur  lequel  on  n'acquière  le  même  droit  qu'on  lui  cède  sur 
soi,  on  giigne  l'équivalent  de  ce  qu'on  perd  et  plus  de 
force  pour  conserver  ce  qu'on  a  {I).  » 

Voihî  bien  des  abstractions  et  des  ubscurités.  On  com- 
prend assez  ta  première  compensation  ;  c'est  que  le  sacri- 
fice est  égal  pour  tous.  Mais  n'est-ce  point  une  médiocre 
consolation  d'ôtre  esclave  avec  tout  le  monde,  et  l'aliéna- 
tion totale  de  chaque  as-socic  est-elle  moins  injuste  et 
moins  conlniireau  droit,  pour  être  commune  h  tous?  Il 
est  vrai  que  l'autimr  ajoute  que,  cette  condition  étant 
commune,  nul  n^a  inléi'ét  de  la  rendre  onéreuse  aux 
aulri-s.  Cela  peut  être  vrai   d'une  société  idéale    où 

(I)  Conir.  uirial,\.  11,  c. vi. 
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tous  prononccraienl  en  cllet  ci  unaninictnenl  sot  \a 
inlcrêls  de  tous.  Mnti^,  en  fait,  la  puï^tsancc  smiTcraÈ 
st>  ramaww  loiiJntir><  dans  r|U«lque«MinH;  cetix-h'i  poi 
nieni  ilonc  opprimer  les  autres  impuncmenl  eL  jri$ 
ment,  puisque  chaque  assovjé  n  tout  aliéné  i^  In  commit- 
naul^  et  que  le  chef  peut  dire  :  La  coramunauté,  c* 
moi. 

Rousseau  dit  encore  que  l'on  gagne  l'Oquivalent  de  ce 
que  Ton  ptrrd,  puisque  chaque  momlire  reçoit,  coinr^^ 
l;iisnnl  partie  du  tout,  la  personne,  les  tiien^  et  les  dro^H 
de  chaque  assoeiiî.  Mai»  que  m'importe  de  recevoir  la  per-'* 
soiinnliié  d'nutruî.  f^i  je  perds  l.i  mienne?  La  personne 
di'S  nulri's  hommes   ne   m'appartient   [as  plus  que  II 
mienne  h  eux  :  ils  n'ont  point  eux-mdmesle  droit  de  mt 
la  c^der.  C'est  là  un  échange  <itrangR  et  incomprélicwi- 
l)le  :  je  donne  loul,  puisque  je  me  donne  moi-mt>mc.  Y 
a-i-il  une  compensation  à  cela  î  Je  donne  le  tout,  et  je  ne 
reçois  que  des  parcelles,  puisque  ce  que  chactiu  donne» 
Iroin*  dissémine  entre  tous  les  membres  du  tout, 
part  imperccplille  di;  suprématie  du  tout  sur  le*  pa 
que  je  reçois  comme  étant  mni-mi^me  membre  du  loal, 
me  dédomniai;e-t-elle  delà  [lerte  infînieque  j'ai  d'à 
l'ailr  en  sacrilianl  lout  mon  être? 

Kniin  csl-ïl  [inssible,  quelque  elïbrt  qno  l'on  fas^ 
rien  comprendre  à  cette  iipéralion  abstraite  el  alfièbri' 
de  rnliénation  de  tous  à  [ousV  l'arlit,  dit-on,  c»t  o! 
Iii  pJus  funiailc  unité.   Oui,  sans  doule,  mais  aussi' 
plus  parfaite  abstraction  :  ce  je  ne  sais  quoi  qae  vous  i|^ 
pelez  rl^ial,  et  auquel  ciiacun  se  sacrilie  tout  ealifr. 
n'est  rien,  s'il  n'e^st  la  cullection  de  per^oniu^  vivontCiT 
agissantes,  douées  de  pensée  el  d'action,  ayant  paroM- 
sé([ueiil  âes  droits,  des  devoii-s,  des  sentiments,  des  fi* 
cullés  oaturetlc.^,  qu'elles  ne  peuvent  point  aliéner  mm» 
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in«  île  mourir.  Sacrifiez  lout  cela  :  qiic  rcsUt-1-il?  Le 

int.  l'Ialon  aussi,  dons  sa  Réptiblûiue,  avait  voulu  for- 
ler  un  ÉUit  absolunivui  un.  Aristutc  lui  rdponilnjl  : 
«  li'ËUit  n'est  pas  une  unité  absolue,  mais  une  collec- 
tion d'indi\iduK  spcciliqucmbiil  (lilTcreDts  (]).  n  Cette 
parole  lumincu.sc  a  autant  de  force  contre  \eCcfHlrat  to- 
eial  que  contre  la  Hépublùiuc. 

Par  leconlraL  »ocia),  les  hommes,  qui  n'étaient  aupa- 
ravani  qu'une  mullitude  épar«e,  se  n^unlssent  en  un 
corps,  et  furmcni  va  quelque  sorte  une  seule  personne. 
C'est  l'Ëtat.  que  l'on  appelle  également  le  souverain, 
lorsqu'on  le  amsidi^re  dans  la  pui.s«^iice  qu'il  <-xerce  sur 
aes  propres  membres;  et  ]qs  membres  de  l'État  ont  h  leur 
tour  deux  nums,  selon  qu'on  les  prend  comme  des  par- 
ties du  souverain,  ou  cumme  soumis  k  ses  volonté;  :  car 
la  mâme  personne,  dans  tuul  corps  politique,  présente 
ces  deux  nippuris,  exprimé»  p.ir  les  termes  opposés  de 
citotfen  ou  de  uijet.  C'est  pourquoi  Rousseau  dît  que  cha- 
cun conlnicle  avec  soi-mi}me  :  chacun  s'engage  en  effet 
àoUiircummtisujct  aux  loisqti'il  portera  comme  citoyen. 
C'est  ce  double  rapjwrt  qui,  selon  lui,  (,'arantit  le  liberté 
ella  sécurité  de  Tindividu.  M;iis  mon  objection  rcriont 
toi^ours  :  comment  peut-on  contmcler  avec  srvi*roênie, 
lorsque  l'onâ  renoncé  d'abord  à  toute  personnalité? 

La  pensée  de  Rousseau  oscille  sans  cesse  entre  ces  deux 
piiiifii|H:!i  contraires,  le  droit  de  l'Etat  cl  le  droit  de  l'in- 
dividu. Ainsi,  après  avoir  abandonnée  la  personne  |ia- 
bliqnc  tous  les  droits  de  tous  les  .issoeiés,  Il  se  demande 
cependant  quelles  sont  les  bornes  du  pouvoir  souverain. 
Celle  question  u  également  iirnHé  deux  publieistes,  dont 
les  priacipufi  oot  ucriaiues  analogies  aieo  ceux  de  Hous- 


1(1]  Arut..  Ptlilûfaê,  I.  II.  <,  t.  S  4. 
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seau,  Hohbes  ci  Spinosa.  Selon  Spinosa,  le  droit  se  me- 
sure à  la  puissance  :  celui  qui  ]>cut  touL  a  druit  a  luul; 
systùmi!  où  il  parait  impossible  de  dccouvnV  une  Umili' 
nu  pouvoir  souverain.  Il  y  en  a  cepcfltUinl  une,  !^:lon 
Spinosa,  et  qui  se  tii-u  du  principe  lui-niOnie.  Kn  efTd,  il 
n'y  a  point  de  s(it:vcrain  ^i  alisolu,  qu'il  puiiisi'  lotit  à  la 
lelirc.  La  limite  de  son  droit  est  riinpos^ibiliié  môme  où 
il  fMAv  pouvoir  détruire  toutes  les  forces  <»iilraires  ù  la 
sienne  [  I  )  :  pauvre  réserve,  car  jusqu'à  ce  que  le  aoaft- 
rain  ait  atteint  celle  limite  de  l'impossible-,  îl    lui  rest^ri 
bien  assi^zdecli-nnippour  opprimer,  humilier  elsnéaiuî^^ 
les  dmits  le:s  plus  i^acrés  de  rbuinnnilé.  Lu  limite  quf 
Hobl)c$  reconnaît  .tu  pouvoir  souverain  est  encore  plus 
ridienle  :  c'est,  di(-il,  le  point  oit  un  sujctalmcnttt  mi 
la  mort  que  l'obéissance  (2)  :  en  d'autres  termis,  le 
druit  que  le  sujet  ail  contre  le  souverain,  c'eslde  moui 
Il  n'était  point  besoin  de  llobbes  pour  apprcndru  à  tut 
"sclavcqutice  triste  droit  ne  peut  lui  être  eolevé. 

Quant  à  ltou&5cau,  il  a  une  idée  plus  élevée  des  d 
de  la  nature  humaine  :  il  cherche  à  sauver  les  person 
privées,  qui  sont  naturellement,  dit-il,  indépendantes 
la  ficrsontie  publique.  II  distingue  les  droits  respectiF^ 
iK-s  citoyens  e.l  du  souverain,  cl  il  se  souvient  enfin  <pie 
les  citoyens  ont  fies  droits  naturels  dont  ils  doivent  j 
en  qiiidité  d'hommes  (5). 

Mais,  dûs  lors,  il  n'est  doue  poiul  vrai  que  chaque  a»- 
soeié  alièue  erfectiveinenl  tuiissos  droits,  qu'il  commenff 
pur  renoncer  h  tout  ce  qu'il  possède,  pour  eu  obtenir  tt 
garantie  :  contrat  absurde,  comme  Kousscuu  l'a  fait  voir 

(1)Spiiu«.  Traité tkh)ioj/ifo~potiùtiue,c.\nt.  M<*l  jiKlniTajouter^ 
^Dosa  fait  utic  eic«|itiun  r(*mnfiiuablo  en  htcor^e  tt  lilMrt^J*  b| 
el  cle  la  pcntOc.  Huis  cV-tl  unu  toultmJictiun . 

(8)  Uobk-a.  Deciv..  aect.  S.  c.  ri.  g  13. 

\i)Contr.  social.  I.  Il,  e.  tv. 
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en  i-éfutant  l'csclaviige.  Il  se  corrige  maintenant  en  cc5  tor- 
mcs  :  a  On  convit-nl  i|iiti  a- que  chacun  aliène,  |iarle|)ACte 
social,  (le  sa  puissanœ,  lie  ses  biens,  ih  sa  Uiwrié,  c'est 
stiulentenl  1»  partie  de  (oui  ctilu  Jonl  l'u^ago  iin|]orlu  ù 
la  i'4)inininiriutt-  (1).  »  Ainsi  l'alicnnlion  ri'csl  pan  lululti, 
iiiaim  jinrticllv.  u  II  i%t  si  fniix,  dit-il  cntxMV,  rfur  Juoslc 
contrat  socinl  il  y  ail  de  la  psiii  des  piirliciilii'i's  nuciine 
renonciation  vèriUihle,  que  leur  stttiiition,  p;ir  l'efteL  de 
ce  contrat,  se  trouve  réclletiient  iiréfènildr  à  ce  qu'elle 
était  auparavant  ^2).  »  Mais  comment  a-t-il  pu  appeler 
une  aliciiulian  totale  ce  qui  n'est  pas  même  une  renoii- 
cialioD?  Lnrstju'on  livre  (oui,  eiMunieul  pciit-on  recevoir 
dav.-inlaf;e?  Il  est  très-juste  de  dire  que,  |Kir  l'efTet  du 
pnetc  social,  la  situation  de  chaque  associa  devient  meil- 
leure :  mais  ce  n'est  pas  parce  qu'il  u  commence  par  tout 
donner,  mais  liîen  parce;  qu'en  sacrifiant  quelque  eliosc, 
il  a  ohleou  U  gai-xintie  du  reste. 

Rousseau  ajoute  u  que  le  souverain  est  le  juge  de  l'im* 
porlaneeJc^sacriliœsnéeessairesà  la  communauté f 3).  » 
Vi>jlà  de  nouveau  la  balance  qui  penche  du  cdtê  du  (sou- 
verain. Bien  entendu,  cependant,  ce  principe  csl  vrai  :  sî 
Rousseau  veut  dire  qu'il  faut  dans  tout  Ëlat  une  auloril*^ 
derniLTe,  que  celte  autorili^  ne  petit  pas  èira  l'individu; 
que,  si  l'individu  a  le  droit  de  ju^er  eiilre  rÉlatcl  lui,  il 
n'v  a  [dus  d'Ktal  ;  que  ta  loi  est  souveraineel  n-spectable, 
niilmequaud  ullu  m>  trompe;  il  exprime  un  princi|ie  qui 
est  la  base  de  tout  ordre  politique,  quel  qu'il  soil.  Ce 
princifie  a  Tailla  force  dc«  htnls  di^  r^iiiLiqnîté:  rien  n'est 
beau  comme  ce  seniiuienl  de  res[iect  et  d'ubi-isMuice  que 
le  ciUiyen  antique  avait  iH>ur  I»  cité,  la  jiatriej  In  loi. 


[()Co«lr.iMiaf.  I.  It,  e  n. 
(S}  ib.,  ib. 
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Socralc,  injusiement  condainnû  par  l'Aréopage,  mctot»! 
obligé  de  mourir  pour  obéir  aux  luis,  til  comme  st»  atnii 
le  prcssaiitnt  de  (l'cnfiiir.  il  ÔTor|iiai(  l'iiniigi-  de  ces  la» 
bit^nfaiirices,  leur  lionnail  une  âme  el,  luur  prétaU 
contre  lui-mdme  l(s  plus  im[M)$aiitcs  p;iroles,  il  se  &i- 
sait  rnppcler  par  elles  leur  autorité  maierncllc  et  la 
ciij/agenieiits  où  il  était  entré  ea  acceptant  leur  prolpt- 
iion(1). 

Mais  si  Rousseau  entend  que  le  sou\'craîn  est  juge  iIk 
soin  el  irresponïialile,  que  tout  ce  qu'il  a  décidé  ni  mm* 
seulement  obligatoire,  mais  juste,  qu'entre  le  souvenni 
et  le  sujet  il  n'y  a  aueuri  arbitre,  métne  moral,  et  colin 
que  le  citoyen  n'a  exnct*imenl  de  droit  que  celui  que] 
souverain  lui  donne  ou  lui  laisse,  cctle  maxime  est 
de  tous  les  gouvernements  tyrannlques.  Or  c'est  là 
qni  pnrfiil  résulter  de  ce  passage  :  o  Le  souverain  n'élâ 
formé  que  îles  particuliers  qui  le  compi»&ent,  n'ii  ni 
peut  avoir  d'intérêt  contraire  au  leur  :  par  con«cqom( 
pui!%sflncc  souveraine  n'a  nul  besoin  de  garant  envers  I 
sujets,  parce  qu'il  est  impossible  que  le  corps  teui 
nuire  Ti  Ion ic  ses  membres,  et  nous  verrons  ei-aprà 
ne  peut  nuire  â  aucun  en  particulier.  I«  sonvei 
cela  seul  qu'il  est,  est  toujours  ce  qu'il  doit  lîire  (9) 
C'est  en  vertu  du  m^me  priniipcque  Itonssmu  soulit 
que  le  souverain  n'est  enjïaf,'é  à  rien  cnvi-rs  lui-méi 
(r  II  est  contre  lu  luitiire  du  corps  politique  que  le  mutc- 
rniii  s'impose  ime  lui  qu'il  ne  ]tuisse enfreindre.  Ne  po» 
Tant  se  consiHériM-  que  sous  un  seul  et  mému  rapport,  il 
est  ator-;  dans  le  cas  d'un  particulier  contrariant  avecMÏ- 
même  :  pur  où  l'on  voit  (ju'il  n'y  a  ni  ne  peut  y  ator 
nulle  espèce  de  loi  fondamentale  obligatoire  pour  le  coqtf 

(!)  Voy  dam  le  Criton  de  fhlon  l'adminlile  proiopopèedea  km. 
{î)Contr.  Kciat.  I,  I.  c.  tu 
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du  peuple,  pas  même  le  contrat  social  {!).  »  Dans  ces 
difTérenIs  passages,  Rousseau  place  la  souveraineté  dans 
la  seule  volonté  du  peuple.  Mais  il  ne  suffit  pas  de  consi- 
dérer ce  que  le  peuple  veut  :  il  faut  compler  aussi  avec 
ce  qu'il  doit.  Ce  n'esl  pas  la  volonté  des  contractants, 
rû(-elle  unanime,  qui  fait  In  justice  -  la  justice  est  le  ron- 
dement, et  nonl'effet  des  conventions  civiles  :  il  ya  donc 
des  lois  fondamentales  obligatoires  pour  tout  le  peuple, 
qu'il  y  consente  ou  non;  et  le  contrat  social,  qui  a  son 
origine  dans  la  vocation  naturelle  de  l'homme  pour  la 
société,  est  de  ce  nombre. 

On  peut  vérifier  sur  un  point  particulier  la  justesse  de 
ces  observations  générales  :  je  veux  parler  de  la  théorie 
de  la  propriété  (2). 

Selon  la  tlicorie  de  Rousseau,  il  y  a  une  possession 
primitive  qui  repose  sur  te  droit  du  premier  occupant  : 
mais  pour  que  cette  possession  devienne  légitime,  il  faut 
qu'elle  soit  reconnue  et  garantie  par  l'État,  ce  qui  a  lieu 
de  cette  manière  :  chaque  associé  renonce  à  tout  ce  qu'il 
possédait  avant  le  contrat  social,  cl  la  société,  devenue 
alors  maîtresse  de  tous  les  biens,  remet  fi  chacun  sa  part 
en  la  garantissant  :  d'où  il  suit  que  la  sécurité  des.pro- 
priétésest  achetée  de  leur  indépendance  :  chaque  citoyen, 
selon  l'expression  même  de  Rousseau,  n'est  plus  que  le 
dépositaire  du  bien  public.  Si  l'on  y  regarde  bien,  c'est 
un  contrat  semblable  à  celui  que  passaient,  h  la  fin  de 
l'empire  romain,  les  petits  propriétaires avecles grands: 
pour  acheter  la  tranquillité,  ih  sacrifiaient  la  liberté  :  ils 
leur  remettaient  la  propriété  de  leurs  biens  qu'ils  rece- 
vaient ensuite  de  nouveau  à  titre  de  fermiers  ou  de  colons  : 
contrat  qui  de  proche  en  proche  a  produit  le  scnage  du 

{t)Contr.  social,  if>. 
(2)  lh.,\.  l.c.  11. 


588 


LIVllR   IV.    —    Lf»   7KMl'.t   MODERNES. 


moyen  àgo.  Voici  des  passages  qui  meUenl  hors  lïc  Juuk 
la  tlK>orie  que  nous  allribuonfi  ici  -^  l'aut«iir  dn  Cunirul 
todal  :  «  L"ÊtîiL,  dil-il,  :i  l'ûgiii-d  de  ses  membres,  csl 
maître  de  tous  leurs  biciis  par  le  conlral  suciul,  qui  dacn 
rl-jui  sert  d(!  biisuà  tous  les  droits...  Ce  qu'il  y  adv^o- 
gulicrdansccUe«/tV«flli(m,c*tstque,  loin  i|irenaccepuni 
lc$  biens  drs  parUcaliers  la  communaulè.  les  en  dépuuille. 
elli-  ne  fait  que  leur  en  assurer  la  b-^ilime  fioitsassioa, 
ehanger  i'imtrpation  en  véiiiable  droil  et  la  jouissanc"' 
l'H  proprii'lé  (  I).  » 

Toïile  ci^Ue  lliénrie  est  aimplétcmeiil  fausse.  VÉiatae 
urée  |i{iftl:i  propriété  :  il  la  ^anintix.  Je  veux  que  lerlnùl 
du  premier  occupnni  ne  sutlise  pas  pour  doaner  nai^^nœ 
;'i  une  lé^àùtne  propriété.  Car,  cumme  le  dîl  très-bi 
i.-J.  lEoussenn,   «  siirEira-L-il  de  tnoltre  te  pied  sur 
terrain  eommun  pour  s\-n  prétendre  aussitôt  le  iiiaiC 
SiilTIra-t-il  d'avoir  In  force  d'en  écarter  tin  nioniunl 
autres  hommes  pour  leur  âtor  le  droit  d'y  jamais 
nîr  (2)7  »  Mais  ajoutez-y  eellc condition,  qu'on  enprf.nni 
possession  «  non  pnr  une  vainc  cérémouie^  nwîs  par  Ir 
travail  el   la  culture.   »   Sern-l-il  juste  alurs  d'appeler 
usurpation  une  [iropriété  rmidcti  sur  de  tels  titres,  el 
rsL-il  nécessaire  que  l'Élut  iulervienm-  pour  fonder  mon 
droit".'  Où  preudinil-il  bii-môniece  dniit.  et  nesenil-re 
pas  au  contraire,  ite  \a  part  de  l'Élat,  une  Térilabk' 
usurpation  de  s'approprier  ce  que  j'ai   occupé  le  prth 
mierel  ce  que  j'ai  rendu  uiieu  f«ir  mes  sueurs?  Qu'ai<je 
besoin  de  recevoir  ullérienrernent  'le  su  volonté  ce  que  j^H 
d'abord  gagné  par  niui-niôme  ?  J'imagine  que  j'aille  iiiriP^ 
tre  le  pied  sur  un  de  ces  vastes  lerriloires  tnocnipi«  qui 
restent  encore  dans  le  conliacnt  américain,  que  j't  plante 

(\)  Coiiir.tcKÎai.]  I.c.  n. 
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une  icnlu,  que  j'v  ensemence  un  chrinip,  ijtie  j'.ipporic 
la  vie  à  CÉ  sol  inerte  ;  je  suis  seul,  l'Élatn'csl  pas  là  pour 
consacrer  mon  droil  de  proprîélaii'C  ;  en  e$l-il  tiioiiis  vr.ii 
^que  ce drtiit,  je  ]\\\,  et  qu'un  oolon  nouveau  n'aura iiueiiii 
droit  contre  le  mien?  Mnis  lo  voici  qui,  à  cAté  de  moi, 
suit  mon  exemple  :  un  troisième  vient  ensuite,  d'autre-s 
encore,  (.>t  il  se  forme  nne  réunion  duniaison!>,  dedi.nmps, 
de  domaines,  un  Tïllagu»  une  ville,  nue  uilê  :  un  ordre 
devicnl  nécessaire;  des  chef»  soiitnommés,  des  lois  pot^ 
têeSy  un  "ouvernemenl  s'éuiblil,  voilà  on  Ëlal  Duiive^u 
dans  le  mondo.  Quoi  I  ee  droit,  eliûr  comme  la  lumière 
du  jour,  quej'aviiis  tuiil  i)  l'heurr-  suv  mon  bien  quand 
j'clais  i>eu\,  en  senni-je  dt-possédé  parce  que  j'ai  iiiainte- 
naiil  des  voisins,  cl  l'acoessiou  de  ces  nouveaux  arrivants 
^cut-êlIe  rii'ii  ajouter  ou  rientjter  aux  droits  antérieuts? 
L'ËIaI,  qui  n'e:<(  qu'une  ri-gic,  a-t-il  aucun  druil  »ur  celte 
terre  i|ut;  j*:ii  en  quelque  sorte  ert'éu  |iar  mou  îiiduslriv, 
quand  il  n'existait  |>as  encore  '.'  El  scrat-je  déclaré  par  lui 
tisurpiileiir  jusqu'au  moment  où  je  consentirais  à  devenir 
son  fermier?  Ia:  ouiiirat  social  n'ajoute  qu'une  cliusc  au 
droil  du  prupriéUirc,  laf,'nrantiu  commune;  ut  la  néces- 
sité des  engagement»  civils  ne  vient  pas  del'aiisencv  d'un 
dtioil  antérieur,  mais  de  l'imptiissanee  de  dëfeudrc  œ 
droit,  faute  do  sanctiou.  llors  île  cello  doctrine,  la  pru- 
priété  n'c>l  pas  assurée  ;  car  s'il  csL  vrai,  oirame  lo  dit 
Rousseau,  que  u  le  droit  que  chaque  particulier  a  sur 
son  propre  foudsesL  suliordonné  au  droit  que  In  oommu- 
oauléa  sur  tous  (I),  »  j'accorde  que  dans  cette  doctrine 
ma  propriété  peut  être  garantie  par  l'Ltai   coulre  mt^ 
voisins,  mais  elle  ne  l'est  pas  contre  r£tai  lui-môme  (3). 


(l)Con(r.iMtor,  1.1,  (.II. 

(i)  l4  priflc)|i*  4u  «xilnt  «Kial  rit  l«inil'JUiv  fuTonble  lu  MvialUinD  ; 
car,  si  b  sociélc  po^iliifiii?  e>l  It  ràMilUt  iTiiiki  a>antiti»n,  elle  ot  ^1 
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Si  je  contc5ilc  la  thùoric  tie  l'aliiinudou  lalale  de  l'indî- 
vidii  h  lii  siicicliî,  ce  it'osl  \iab  pour  rcpriiissvr  io  principe 
foiiflnini^nUtl  de  Uouâseau  et  du  Contrat  tacial  :  ^  savoir, 
que  la  souveraiiiclê  ré&ide  dans  la  voloouj  géoéralc.  Je 
crois  au  conLraiic  qu'il  faut  Bcpoi'er ses dcui  priticipi'S  d 
Eie  [joint  cunipiximdln;  le  second  par  le  premier.  Kn  dfi-J. 
la  cpioslioi!  des  droils  «l  deslimiicsdu  pouvoir ïou^crain 
n'csl  pas  1.1  mùiitc  que  celle  du  principe  du  In  «ouvcnu- 
nclé.  Quel  (|iic  soi!  le  vrai  souYei-aîii  de  la  sociéLé,  roi. 
clergCf  noLlesse  ou  peuple,  il  y  aura  toujours  lieu  de  s 
duniinidcr  si  le  souverain  peut  loul,  ou  s'il  ne  )m>u1  ]>.v 
tout?  Uéciprojucuicnl,  aprùs  avoir  diabli  que  lu  >outv 
rain  ne  pt-uL  pas  tout,  reste  encore  à  décider  (|uel  cM 
le  «muverain.  Or  le  vrai  souveraio,  c'est  la  vdofllii 
générale. 

Dire  que  l.i  i^ouveruincté  réside  dans  la  volonté  giM> 
raie,  c'est  dire  que  la  société  s'appartient  h  el)e-in0ne, 
qu  elle  a  ctlc-r  '^mc  la  direction  et  la  re:«ponsabililédese 
dcstÎDces.  qu'elle  n'nppiirtieiit  jras  de  toute  éternité  et  de 
droit  divin  ;'i  uni*  personne,  ?k  une  ramîllc,  à  un  corp, 
laïque  ou  ecclésiastique.  Est-ce  donc  lui  accorder  ti-  drmt 
de  loul  liiire  ?  Non,  sans  doute.  Non,  car  on  n'accorde  pu 
h  Pindividti  le  droit  de  tout  farre  en  reconnaissant  qa^ 
possède  le  libre  arbitre.  La  volonté  générale  dans  U 
société  est  la  même  chosn  que  le  libre  arbitre  dans  l'inili- 
vidu.  Ëitun  scnf,  le  liïire  arbitre  n'est-il  pan  souvt'raiaT 
C'est  dans  le  même  sens  que  la  volonté  jiéiiéralc  est  f)*- 
vcraine.  I.'un  et  f'antrc  onl,  il  f!:tvrai,auHli^s6iis  d'eoi  U 
souveraineté  de  la  raison.  Mais  la  raison  n'est  qu'u» 


£tra  que  U  pr.iiil  dm  drciiti;  autni-Jeunt  ilci  cîlAKtis.  L«  »eâilMt«i 
conlrnrc ^uppoîmi  1  jilulôl  une  wrlo  de^  pr^sistiiKS do  b  ron^fuoif 
l'on  lus  cilflrriM.  un  droil  aiiliJrinir  de  II  wciélé  et  ie  l'Êul.  Mm  riin 
l'Êlal  ne  Krnit|ilu8  lu  rûvullat  il'iin  eoulnl. 
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r^l(!  et  une  lumière  :  ce  a'e&l  pas  un  principe  ilc  vie  ci 
de  luouTcmciii. 

Si  la  voluiilé  g(^iit^ra)e  n'csl  \tas  le  souvcraiD,  il  faut 
que  ce  soït  quelque  volonlé  parliculièrt!.  .Mais  à  quel  lilns 
une  volonté  particulière  jouirait-elle  de  ce  privitt-^'e  q  u'od 
refuse  à  la  volonté  générale?  Pourquoi  tel  liomme  plutôt 
que  tel  nuire,  toile  fainilli*  plulôt  que  lolle  nuire,  tel  corp 
plutôt  que  tel  autre?  En  vertu  ([a  quel  principe  cette 
folontéd'uo  seul  ouiiequelques-unss'nrrogcni-l-elK?  un 
droitdeposscst^ionsurlous?  Jcnevoi)^qui!  U  force,  le  droit 
divin,  ou  le  droit  palomel.  Ce  n'osl  point  lolicu  d'entrer 
dnns  In  discussion  de  clincun  de  ces  priuci]>es.  Mais,  en 
deux  mots,  liifon'en*:i  jamaispiit^Ire  un  itrincipcdc droit; 
le  droit  divin  n'a  aucun  signe  qui  puisse  le  faire  recon- 
nollre,  au  milieu  Acs  innombrables  n-rututions  qui  de- 
puis lecoramcncemenldii  mondo  ont  bouleversé  les  Étais; 
quant  nu  droit  paternel,  il  aurait  tout  au  plus  pc>ur  consé- 
quence In  souveraineté  des  chefs  île  fnmillc,  ce  qui  esl 
i\^it  liien  près  delà  souveraineté  do  loux;  cl  d'aillears, 
pui^iie  le  droit  civil  émancipe  les  enfants  h  IM^e  de 
la  majorité  et  leur  hi^st!  la  libre  possession  de  leurs 
personnes  et  do  leurs  biens,  on  no  compnMid  |uis  com- 
ment le  droit  [wlitiquc  les  mnin tiendrait  dans  la  dépen- 
dance. Enfin,  dans  (ouïe  société  où  plui>icurs  personnes 
mettent  en  ci>nimun  leurs  inlérOls  sans  les  confondre,  te 
pouvoir  souverain  appartient  évidemment  h  la  totalité 
des  membres,  et  lu  société  a  toujours  le  droit  de  se  faire 
rendre  des  comptes.  Ce  qui  est  vrai  de»  a^swcia lions  par- 
ticulières esl  vgaleincnl  vrai  de  la  plus  grande  des  asso- 
cutions,  c'est-à-dire  de  l'Élat  (\). 

* 

jlWlinloUtNi  HnipropnnHitaMiMcotMiilmiiib  l'aïucùlioB  dide. 
U  n'ui'jNiftiMN  qu^  ceux  qnî  a'MKiciBBl  ilr  fcjkr  les  coaditioiu  do  b'io- 
âèié.  ■  Contr.  toeiat,  I.  Il,  c.  vi. 
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Je  dislingue  doux  sortes  de  so  riverai  net  é,  deux  sortes 
do  commandement,  le  commtiiidemoiil  de  la  rnisnn  el 
celui  do  h  velouté.  Pi\>iions  jxiur  exeiuple  riiommc  ro- 
dividuel.  U  raison  lui  commande  vdc  action  :  u-U  âitf- 
fit-il  ?Tant  que  la  raison  seule  jMi-le,  rico  n'csL  fail,  rien 
n'est  commencé;  je  n'y  siiLs  inoi-inènie  en  quelque  sorir. 
pour  rien  :  car  ma  raison,  cp  n'esl  pas  moi.  et  la  vérité 
qu'elle  me  moiili-c  est  cxléricui'c  à  moi,  itidqjendanledi; 
moi.  Sans  dnule,  lit  raison  est  souveraine,  mais  c'est  iidc 
souveraiiicsans  jmissancc;  car,  quoi  qu'elle  di^e,  je  [mù 
faire  ce  i|UO  je  veux.  He  \h  une  seconde  sôuverninclr, 
celle  de  ma  volonté  :  c'est  la  vuioulé  qui  seule  peut  faire 
que  Tnetion  soil  ;  cVï^t  elle  qui  en  prend  In  re>|>nttbalii> 
lilc,  c'est  elle  qui  est  maîtresse  de  ma  destince;  tiu  f>lB- 
tàt  c'est  par  elle  ?oulc  i]ue  je  suis  mon  maître,  que  je 
me  commande  à  moi-nii}me,  que  je  suis  souveraio  tk 
moi-môme. 

Il  on  e$1  de  même  dans  l'Klai.  L'Ëlal,  comme  rrndt- 
vidu,  doit  obéir  à  la  raison  :  e'c^l  en  ce  sens  quVIle  ol 
souveraine.  M-iis  la  raison  toute  seule  ne  suffît  [ut-^  :  il  (a»\ 
une  volonté  p«>ur  lui  ohéir  :  cette  volonté  nu  peut  èli-eqtx 
celle  de  l'Ëtal  ;  et  eoninie  l'Ëlat  c'est  loiil  le  mundr,  it 
sera  la  volonté  de  Ions.  C'est  en  ce  sens  que  la  lolnuic 
péncrale  est  souveraine. 

Rousseau  lui-mL-nie  a  parfaitement  exprimé  la  (tî-tÎM- 
lion  que  nous  venons  d'indiquer;  et,  pour  celle  nrtHii, 
sa  lliéorie  de  la  loi  a  m\c  snlîdilé  que  n*oni  pas  loujoun 
lesautres  parties  du  6'o)(Jrfl(  sofia/(l).  Pci-souiil' n*«ei* 
|)0sé  avec  plus  de  précision  lepriuci|*e  de  la  foiivei-'i"'-" 
de  la  raison,  tout  en  signalant  son  insurtisaute  :  »  i  . 
est  bien  et  conforme  à  l'ordre  est  tel  par  la  natun  d'* 


{\)Cûiilr.tiociul.  t.ll.r.  ic. 
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sses  et  iii(lùpcD(liiti)iiienl  des  conventions  hiimaincs. 

iM(c  justice  rienC  de  DieUy  lui  seul  en  est  la  iource; 

m  ti  nous  savions  la  recevoir  de  n  liatit,  nnut  n'au- 
TioHS  besoin  ni  de  ^iuei-nemcnt  ni  de  lots.  Sans  rloutc,  f7 
est  une  jtistiee  miiversellej  émanée  de  la  raison  seule; 
mais  celle  justice,  pour  être  admise  cnlrc  nous,  doit  ûlrc 
recipro<]UC.  A  considérer  huniainemenl  les  choses,  f:iulD 
de  sanction  naturelle,  les  lois  de  la  iuslice  sont  vaines 
parmi  les  hommes;  elles  ne  tonique  le  bien  du  méchant 
el  le  mnl  du  juste,  ([unnd  celui-ci  les  observe  avec  louL  le 
monde  sans  que  personne  les  oLscrvo  avec  lui.  il  faut 
dmc  de$  CQtiventions  et  des  lois  pour  unir  les  droiu  aux 
devoirs  et  ramener  la  justice  .'i  son  objet.  »  Rien  île  mieux 
ditcl  de  mieux  pens>>.  Le  principe  de  la  souveraineté  de 
la  raison  est  un  principe  de  morale,  et  non  de  politique  : 
c'est  la  K^'le  que  la  morale  impose  à  la  politique.  Mais  il 
ne  suffit  pasdelablir  qu'il  y  a  une  loi  étemelle,  divine, 
que  les  peiipk'S  ne  peuvent  pas  plus  violer  que  les  rois; 
il  faut  encore  expliquer  d'oi^  vient  la  loi  c iTilc,  et  quL-l  en 
est  le  principe.  «Quand  on  aura  Jilceqtie  c'est  qu'une  loi 
de  la  nature,  on  n'en  saura  pas  mieux  ce  que  c'est  qu'une 
loi  de  rÉIat.  »  On  oppose  la  définition  de  Montt'Sf[uieu  à 
celle  de  Kousseau,  «  Les  lois  sont  les  rapports  nécessaires 
qui  dérivent  de  la  nature  des  choses,  u  Cette  définition, 
dit-on,  exclut  tout  arbitraire,  A  merveille.  Haisd'abordf 
les  lois  civiles  sont-elles  des  rapports  nécessaires?  Ne 
scinl-elUs  pas  la  plupart  du  temps  des  rapports  variables 
Kl  conlingcnls,  cl  des  transactions  mobiles  entre  mille  in- 
térêts également  mobiles?  En  second  lieu,  cnlrc  la  loi 
primitive  qui  réside  dans  l'éternelle  cai&en,  et  ta  loi  cirilCf 
qui  n'en  est  qu'une  dérivation  IrCE-éloipncc,  il  faul  bien 
qu'il  ]  ail  un  intermédiaire,  une  volonté  qui  donne  nais- 
sance k  la  loi  écrite,  laquelle  n'cxÎLtc  pas  par  elle-mêuie. 
wn  n.  38 
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Quelle  sera  celle  volonlé?  Coiirquoi  cdlâ-ci  plulôl 
celle-Iâ?  II  faut  que  ce  soil  une  volonlé  générale  ;  car,  a 
priori,  il  n'y  aucune  raison  J'excliire  personne. 

Rcsto  L'iiPin  l'objcctian  qui  se  lire  tic  la  pratique.  Maii 
il  ne  s'agit  point  ici  de  pratique.  On  rixliLTthc  sculumcûl 
quelesl,  en  droit,  le  vrai  principe  delà  souTerainL'lc  ihm 
l'Él&t,  mais  non  quelle  doit  ôtrc  en  fait  la  forme  «k 
l'Étal.  Sans  doute,  pr  cela  seul  qu'un  pcxi^c  un  princi[ie, 
ou  Uiï\à  évidemmmit  à  appliquer  ce  piincipe  dans  la  rêt- 
Wlé;  maison  n'est  point  engagé  à  l'appliquer  à  l'hcuR 
môme,  ni  d'une  façon  plutât  que  d'une  nutrc.  Le  diilul 
reste  donc  unller  uiilre  les  partisans  des  diverses  fônne 
politiques.  La  seule  chose  qui  soil  établie,  c'est  que  ce 
formes  ne  sont  que  des  formes  et  non  des  principes.  Hais 
quelle  que  SDÎt  la  forme  de  l'I^'lal,  la  loi  ne  peut  être  auln 
chose  que  l'expression  réelle  ou  sup[)oséc  de  la  volonté 
générale.  Si  l'autorité  de  Rousseau  jurait  mal  plaisantai 
quelques  personnes,  il  est  fucile  de  la  corroborer  par 
une  autorité  plus  majestueuse  et  plus  consacrae,  celle  de 
saint  Thomas  d'Aquin.  A  qui  appartient-il  de  faire  la  loi? 
<t  A  la  multitude  tout  entJître,  nîpond-il,  ou  ù  celui  qui  b 
représente  :  Vcl  totius  muttitudinis,  tel  alicujus  gcreiUii 
vicem  (1).  o 

Du  souvt;rain,  îl  faut  descendre  au  gouvernement  (SQ- 
Rousseau  est  le  premier  qui  ail  opposé  ces  deux  tcnnea» 
jusque-là  toujours  plus  ou  moins  confondus.  11  comparD 
le  souverain  à  la  volouCé  qui  dans  l'homme  délennii» 
un  acte  libre,  et  le  gauvemcment  à  la  force  qui  l'ei»- 
cute.  Le  souverain  ne  peut  avoir  que  des  volontés  gài^ 
raies  :  il  lui  faut  cependant  un  agent  qui  e.\écule  m 
lasse  exécuter  ses  volontés  :  c'est  .le  gouvememcnl. , 

(1)  Toir  plui  haut.  t.  î.  I.  îl.  c.  m,  p,  «7. 
(3)Cûn(r.  JOcjflM.lII.c.i. 
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gAUvcmement  n'est  que  le  niandalairc  du  souverain  :  il 
est  l'intermédiaire  eiilrc  le  souverain  et  les  sujets.  Ainsi 
le  corps  poliiique  se  compose  de  trois  tenues,  qui  for- 
ment entre  eux  une  proporlion  :  le  souverain  commiinde, 
le  gouvernement  exécute,  le  sujet  obéit.  Uousseau  cher- 
che Â  nous  donner  une  idée  de  ces  dilTcrenls  rapports 
par  d'ingénieuses  traductions  mathématiques^  mais  plus 
compliquées  et  beaucoup  moins  cbircs  que  les  choses 
mOmcs  qu'elles  rcpréscnlcnl. 

Un  a  raison  de  dire  que  liousseau  est  le  premier  qui 
ait  déHoi  ngr)ureuH>menl  le  gouvernement,  en  l'oppo- 
sant au  souverain.  Mais  le  rondement  do  cette  distinction 
n'est-il  |)as  dtjà  dans  Montesquieu?  Lorsque  celui-ci  dit 
par  exemple  :  «  Comme,  dans  un  Ëtat  libre,  tout  homme 
qui  est  censé  avoir  une  âme  libre  doit  être  gouverné  par 
soi-même,  il  rnudrait  que  le  peuple  en  corps  côt  la  ])uis- 
sauce  législative,  »  lorsqu'il  |tarlc  de  ces  goux'ernements 
OÙ  le  même  corps  de  magistrats  «  a,  comme  exécuteur 
des  lois,  toute  la  puissance  (lu'il  s'est  dunné>e  comme  lé- 
gislateur... peut  ravager  l'Étal  par  ses  volontés  géné- 
rales, et  détruire  cliaque  citoyen  par  ses  volontés  parli- 
cuiières,  »  n'est-ce  pas  la  pcn?^c  et  le  langage  même  de 
J.*J.  Rousseau?  Lu  seule  chose  qui  appartienne  îi  celui-ci, 
c'est  d'avoir  limité  le  sens  du  mot  gouvernement  à  la 
puissance  executive  :  c'est  le  sens  qui  a  été  en  général 
adopté  d»ns  les  Ëtats  constitutionnels. 

Mais  sic  est  un  mérite  de  J.-J.  Housseau  d'avoir  défiiu 
avec  précision  une  expression  si  inifiorlante  de  la  langue 
polili<[ue,  il  se  crée  par  \h  même  des  diflieultés  particu- 
lières dans' sa  théorie  de  la  division  desgouvcmemcnLs(l). 
Lorsque  l'on  parle  en  elfeL  des  diiïércntes  espèces  de 


{i)Contr.  Moof.  L  iU.cnt. 
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rend  iilus  cti  mul  daus  le 


gouvernement,  on  n 
étroit  de  pouvoir  cxéculif,  mais  on  entend  dislJngucr  les 
difforcntcs  constitutions  politiques  :  or  les  ccnslitutioits 
ne  règlent  jias  seulement  la  forme  du  poinotr  eK««ulif, 
mais  aussi  du  législatif,  et  quoiqu'en  principe  ce  der- 
nier pouvoir  soit  l'aUribul  du  peuple,  il  peut  bien,  dam 
la  praliijuc,  appartenir  soit  à  un  roi,  soit  k  un  corps  de 
nobles,  soit  h  une  partie  du  peuple  seulement,  cl  il  faol 
tenir  compte  de  ces  différences  dans  la  division  des  gw 
verncinenls.  Maisltoiis-scau,  pour  ne  pas  abandonncruD 
seul  instant  sa  dénnition,  ne  disling^ue  les  gouverne- 
ments des  uns  et  des  autres  que  par  ta  constilutiou  du 
pouvoir  exécutif  :  ce  cjui  le  contluit  h  des  dcGnilioiB ar- 
bitraires et  contraires  à  toutes  les  Imbiiudes  de  la  sclt^ncc 
et  de  la  langue.  Par  exemple,  si  Ton  consultait  sa  déâni- 
lion,  le  gouvernement  des  l^lats-Uiiis  scraii  unu  mou^ 
chic,  puisque  le  pouvoir  exécutify appartient  à  un  seul: 
d'arJstooratic  selon  ses  principes,  je  n'en  connais  ptère: 
car  je  ne  vois  pas  d'État  oij,  le  peuple  ayant  la  pui&saoa- 
législativc,  un  sénat  soil  charge  seul  de  l'exéculioB: 
!^  Rome  le  sénat  partageait  avec  le  peuple  le  pouvoir  lé- 
gislatif.  Quanl  à  la  démocratie  comme  Kousseau  la  4e- 
finil,  c'est-ii-tlirc  un  gouvernement  où  le  peuple  tout  eo- 
lier  est  législateur  et  magistrat,  il  serait  atijounl'b* 
impossible  d'en  trouver  un  seul  exemple  dans  le  imode; 
cl,  dans  l'aoliquilti,  Athènes  est  la  seule  république  qui 
répondrait,  et  encore  imparrailemcnt,  à  la  déliaitioa. 

Le  gouvernement  étant  défini  la  puissance  exéculrrt, 
comment  s'ctablit-il,  et  de  quelle  nature  est  l'acte  ffui 
en  détermine  l'institution?  Selon  quelques  publicisM, 
Hubbes  et  Locke,  par  exemple,  l'institution  du  gosW' 
ncmcnt  est.  un  contrai.  I/idée  d'un  tel  coutral,  srfoi 
Rousseau,  est  contradictoire.  Le  souverain  ne  peut  se 
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donner  un  mallro  :  il  ne  peut  se  laisser  imposer  aucune 
condition  ;  sa  volonté  reste  pleine  et  eiuiéro  9prÈs  comme 
avant  l'institulion  du  gouTcrncmcnt  :  ce  n'r.^1  doue  point 
un  conlmt,  c»r  par  un  contrat  les  deuK  parties  sont  en- 
gagées :  «  D'où  il  réâulle  que  Taclc  qui  inslilue  le  gouver- 
nement n'est  point  un  contrat,  mais  une  loi  ;  que  les 
di^positaires  de  la  puissance  cxt-cutive  ne  sont  point  les 
'maîtres  du  peuple,  mais  ses  officiers,  qu'il  peut  les  éta- 
blir cl  les  destituer  quand  il  lui  plaît,  qu'il  a*cat  point 
question  pour  eux  de  contracter,  mais  d'obéir  (1).  » 

11  est  vrai  âo  dire  que  le  souverain  ne  peut  pas  traiter 
avec  le  gouvernement  d'égal  à  égal,  et  qu'il  lui  demeure 
toujours  supL'rieur.  Mais  n'est-ce  pas  trop  que  d'avancer 
qu'il  n'y  a  nul  engagement  du  peuple  au  gouvernement? 
Sansdoiilc,  le  souverain  peut  tout  ce  qui  lui  plnit;  mah 
lorsqu'il  inRtiluc  un  gouvernement,  ne  s'engsge-t-il  pas 
impliciiemcnl  h  le  maintenir,  tant  que  le  gouTomemcnl 
«ra  de  son  côlé  fidèle  aux  conditions  qui  lui  sont  prfs* 
trilcs?  Kn  outre,  si  le  souverain,  en  tant  que  souve- 
rain, n'nliiliiie  jamais  st  volonté  et  ne  peut  se  soumettre 
il  se»  officiers,  ne  doit-il  pas,  comme  peuple,  s'engager 
à  l'obéissance  envers  les  cliefs  qu'il  institue?  Si  le  gou- 
vernement est  un  mojen  terme  entre  le  souverain  elles 
sujfts,  le  gouvernement  ne  s'engage  envers  le  souverain 
qu'à  la  condition  ([uo  les  sujets  s'engagent  enfers  lui. 
Sans  ce  ^txnixl  engagement,  l'ordre  de  la  république  est 
compromis  :  les  sujet<!,  abusant  de  leur  qualité  de  souve- 
rain ,  |ioiir  méconnaître  l'autorité  du  gouvemcmcnl, 
usurpent  cnx-m£mes  cette  autorité,  et  le  contrat  social 
tsl  dissous. 

Demandons  maintenant  h  l'auteur  du  Contrai  social 


(I)  Contt.  teeht,  I.  lit,  c.  mu. 
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son  avis  &ur  le  meilleur  Jeà  gouvernemenis.  On 
ce  point  as,scx  injusle  envers  J.-,!.  Rousseau.  On  le  côna- 
dère  souvent  comme  un  logicien  intraitable,  ennemi  do 
possible,  ignorant  des  faits,  partisan  opiniâtre  el  awugle 
(l'une  forme  particulière,  la  pure  démocratie,  cl  préten- 
dant imposer  à  tous  les  Étals  polils  ou  grands,  ancreœ 
ou  nouveaux,  sans  considiTei* leurs  mœurs  el  leurs  be- 
soin», le  gouvernement  de  Geoèvc,  Une  lecture  sérieuie 
du  Contrat  mcial  dciruiL  ces  imputations.  1/autcur  sait 
bien  (|uello  part  doit  avoir  l'expérjence  dans  les  établis- 
sements politiques,  cl  que  les  gouvemcmenls  oe  doivenl 
pas  être  seulement  bons  en  eux-mêmes,  mais  bons  seloi 
les  circonslanccs.  Voici  plusieurs  passage»  décisifs  :  «  On 
a  do  tout  temps  beaucoup  disputé  sur  la  meilleure  fonne 
de  gouvernement,  sans  considérer  que  chacune  d'dio 
est  la  meilleure  en  ccrtiûns  cas,  et  la  pire  en  d'autres  (  1  )... 
En  général,  le  gouvernement  démocratique  coiivîeol  su 
petits  États,  l'aristocratique  aux  mcdiocres,  le  inonar- 
cliique  aux  grands.  Mais  comment  compter  la  multiloit 
descirconstances  qui  peuvent  fournir  dcsexccplions  (2)!,.. 
Lequel  vaut  mieux  d'un  gouvernement  simple  ou  d'm 
gouvernement  mixte?  Question  for(  agitée  chez  les  poli- 
tiques, et  ù  laquelle  il  faut  faire  la  môme  réponse  que  j'« 
faite  ci-devant  sur  toute  forme  de  gouvernement  (5)... 
Quand  on  demande  tjuel  est  le  meilleur  des  gourcnifr 
mcnis,  on  fait  une  question  insoluble,  commo  iniiéur 
minée,  ou,  si  Ton  veut,  elle  a  autant  de  solutions  qu'il 
y  a  de  combinaisons  possibles  dans  les  positions  absoloa 
cl  relaliva  des  peuples  (4).  »  Sont-eo  là  les  paroles  J* 


H)CMtr.  «(wiflM.  m,  cm. 
(3  tb..  ib. 

m  /6..I.  Ill.c.  VII. 
(4)/*.,Lm,  c.  I,. 
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lj»liliqucs  à  courte  vue,  qui,  parce  qu'il  n'y  a  qu'une 
rî(i*  abstraite,  ne  compi-ennont  pas  qu'il  peut  y  en  avoir 
iîIIp  applications,  s«lon  lu  variété  infinie  des  choses  et 
^es hommes?  ilou«s&iu  lui-mémâ,  lorsqu'il  eut  à  don- 
•son  avis  sur  le  gouveniemenl  de  Pologne,  se  gai-da 
>ien(]c  voidoirappllquer  de  vive  force  à  cet  infortuné  pays 
les  maximes  du  Contrat  sociai  :  mais  il  dicrclia  autant 
qu'il  put,  dans  les  circonstances,  dans  les  mœurs,  dnns 
les  traditions  d'ingénieux  mais  impuissants  remèdes  à 
une  situation  irrémédiable. 

Mais  comme  il  est  difGcile  à  ttousseau  de  se  tenir 
ferme  à  une  vérité  une  fois  saisie,  sans  tomber  dans  la 
ooniradiclion  ou  Tcxagéralion,  nousallons  voir  reparaître 
Is  disciple  aveuglé  des  législateurs  de  l'antiquité,  le  ci- 
toyen rétrograde  de  Sparte,  d'Athènes  ou  de  Home.  11  dit 
d'abord,  ce  qui  est  vrai,  que,  la  puissance  législative  étant 
le  ctKur  de  l'Klal ,  il  fout  des  assemblé*)-;  régulières  et  pé- 
riodiques, pour  que  l'autorité  du  souverain  ne  s'oblilcre 
pas  dans  le  silence;  mais  il  ajoute  :  o  A  l'instant  que  le 
|ienple  est  légitimement  assemblé  eu  corps  souverain, 
toute  juridiction  du  gouvernement  cesse ,   la  puissance 
executive  est  suspendue,  et  la  personne  du  dernier  ci- 
toyen est  aussi  sacrée  et  inviolable  que  celle  du  premier 
nriapistrai,  pjir«*qne,  oiï  se  trouve  le  représente,  il  n'y  a 
plus  de  représentant  (I).  »  Voltaire,  qui  cite  ce  passage, 
dit  très-bien  :  «  Celle  profKisilion  serait  pernicieuse,  si 
dic  n'était  d'une  fausseté  et  d'une  absurditt^  évidcnlca. 
Lors<pi'on  Angleterre  le  parlement  est  assemblé,   nulle 
juridiction  n'est  sus|>cndue;  cl,   dans  les  plus  petits 
États,  si,  pendant  rassemblée  du  peuple,  il  se  commet 
UQ  meurtre,  un  vol,  le  criminel  est  cl  doit  être  livré  aux 


(I)  Centr.  loeial  I.  01,  c.  xiv. 
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ofiiciers  de  la  juslice.  Aulrcmonl  une  assemblée  du  peu- 
ple serait  une  invitation  solennelle  au  crimo  (I).  uNoo- 
seulemcnt  celte  uwximc  est  coiUraire  à  la  xér'né,  puisqu'il 
n'y  a  plus  d'ordre  [lublic  possible  avec  elle,  mais  on  ne 
voit  pas  môme  coimneiit  elle  s'accorde  avec  les  principes 
du  Contrai  iocial.  En  effet,  la  fonelion  du  gouverneniiail 
cUiiit  distincLe  dc  celle  du  souverain,  comment  Ucoq^xh 
cation  du  souverain  !mspendrait-elle  l'action  du  gouvrr- 
nemenl,  a  moins  que  le  souverain  ne  prenne  lui-ménc 
le  Rûuvercemenl  en  mains,  ce  qui  est  coniniiro  à  la  dw- 
Irine.  Oue  si  cliiiquc  citoyen  est  inviolable  comme  nici^J 
brc  du  souvcraio,  il   ne  l'est  pas  comme  individu.  ^H 
gouverncmcnl  est  subordonné  au  souvernin   tout  ea* 
lier  ;    m.iis  il  est   supérieur  à  chacun  des  sujets  ea 
particulier. 

Ce  n'est  pas  toiii  :  quand  Rousseau  parle  du  peuple 
assemblé,  il  l'entend  h  la  lettre,  et  n'imagine  pas  d'autif^ 
assemblées  du  peuple  que  celles  des  républiques  ao- 
cienncs,  où  l'on  volait  dans  les  rues  et  sur  les  pbca 
publiques,  et  il  dit  naïvement  :  «  Qu'on  juge  dc  l'embv- 
ras  que  causait  quelquefois  la  Joule  par  ce  qui  arriva  <)■ 
temps  des  Giacques,  où  une  pnrlîe  des  citoyens  itonaail 
son  Ëufïrage  de  dessus  les  toits  (2).  »  Un  no  voit  pi^ 
ce  qu'une   telle   ooid'usîun    devait  ajouter   dc  diguiU 
et    dc    lucidité   aux  délibérations   du  souverain. 
Ilousscau  repousse  dc  toutes  fc5  forces  te  seul  mo; 
doiil  puissent  disposer  tes  peuples  modernes  pour 
cor   leur   snirveraincléi  je    veux  parler  du  système 
la  re|irésL'nlalion,  U  part  de  ce  piinci|>cquc  la  soU' 
rainetô  ne  peut  pas  être  représentée  parce  qu'elle 
peut  pas  être  aliénée  :    »  Elle  consiste  cssentiull 

(I)  VolDii-i.',  Pûliliqne  et  lêgisfution,  Idiet  rfpuhlicaintê,  um. 
{îiCoiiir.tarhl.im.c.ix. 
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ins  la  volonté  gént^mlc,  et  la  volonté  ne  se  rcpiiisenlc 
)in(;  elle  est  lu  méinu  ou  elle  est  autre,  il  n'y  a  poini  do 
milieu  (1 }.  »  Ce  sont  là  des  nhstractions  {'i).  Ln  volontc,  en 
Boi,eât  incommunicable,  ilcsl  vrai  ;  mais  pourquoi  n'au- 
raiL-cllé  pas  d'interprète?  Rousseau  dit  :  «  11  n'csl  point 
impossible  qu'tinf!  volontc  particulière  fi 'accorde  sur  quel- 
que point  nvec  la  Yolonlé  générale  ;  il  osl  iin|>ossitde  au 
moins  c[ue  cet  acord  soil  durable  et  conslaul.  »  U  est  vrai 
qu'il  n'y  a  rien  d'absolu  dan»  les  choses  humaines  ;  mais. 
en  politique,  on  doit  se  contenter  d'approximations. 
Ainsi,  ît  y  aura  un  suffisant  accord  entre  le  représenté  ei 

10  représentant,  si  la  repi'ésenUition  est  fréquemment  re- 
nouvelée par  des  élections  [lériodiques.  Rousseau  pré- 
tend que  le  système  représentatif  vient  du  gouvernement 
féjdat.  Cela  n'csl  pas  :  la  représnnUitîon  n  son  origine 
dans  la  nature  des  sociéti^s  modiu-nes,  rjïscnlîelleinenl  la- 

Cuscs,  et  dans  la  grandeur  des  Ëtals  :  les  Ëtalsan- 
F.'o[iinii>ii  ilr  Ttoustcan  nir  ce  poîiil  d'mI  pc«t-^rc  pu  oopiidtDt 
fa  cl  liai  ««in<!  m  sur  des  ibilndions.  L»rai|ii*nii  fiicrcbo  Ttirigine  Ae» 
ittictit*  |>olitii|uoc,  on  Ijnil  pr«»qu«  loujuun  pur  'likoutrir  qu'elle*  ee  nl- 
lichent  i  i|iielqui--i  fulU  {lartîniliers.  Iri.  les  prcvmtioiiiik  ll«usir«i  contre 

11  rrigàmt  ropn'-wiilnlir  l'nptiqtiait  par  ée»  rien  qu'il  «nit  cru  njiiini|uDr 
^ni  le  cou***!  hcitit'iit  Je  G«ii^e,  el  qui  pu'iojieiil  lii^n  s'y  itr«  iairoilwi* 
CBcnél.Cc-tlcAtiti'itci  mil  âmi  if* UUret  ^itca  itt  la  montagne  [fari.  II. 
Ivttra  iti  t  K  C'  iiJ'Tc  b  soiiiRntiioK  oti  plnlèl  la  ponmir  lltgitlalif  ippirla- 
nail  au  miufit  çfiUraL  c*Ml-t-i)iM  i  l'WMiabl^  réuni*  et*  eilotfimt  et 
des  bourffrou.  Ce  wnsei\  gi-nèn\t-t»H  loind'jtrakpenpie  (otilmlifTicari 
ta  M>on  df*  lui,  il  jr  m'A  mcan  trait  clatus  d«  jMnonnpii  :  In  habi- 
Uuilt,  11»  M(i/i  i>l  liM  xuJfU.  Ijuftnt  su  pniToir  «ii-culif,  il  Miil  iliuribu^ 
drb  nuan'^ru  !■  plun  coiii|'li>|n''-e  cnlro  plusiam  rorps  :  lu  p«tit  <oiueil, 
la  eonMtil  dn  dfni  emU,  le  eott»rit  titM  nuonte.  Or  il  rlaît  vri>i'.  mIoii 
RaitiMau  [et  nja  n'a  MXt  d  iiitr.iu«inliUUe),  ([ii«  ces  ilillânnl*  caUAiU 
■t^crI  liai  par  usurper  tur  le  coiuc-il  gtiiml.  r(  qui:  b  >iKi*rnuncU:  de 
crlai^i  n'était  plut  gu^i-e  qœ  numinilc.  Le  iràiio  lait  s'Mail  prodflil  k 
Y«niM>,  dont  !»  canXilulioit  l'iail  matm  dilTéreiita  An  celle  de  Genèni  i|Mb 
Tm  ctL  tenU  de  le  croire.  Huuimhu,  préoecupi  de  l'alMorptioacUi  pv«i«ir 
lègUhtif  yn  l'ci&utir  dans  une  pclil«  r^pnbtiijMi,  a  M  oinliût  [«r  U  & 
noQ  opinion  excctsÎTe  contra  le  rcgîine  représeoUliT  en  géo^nl. 


603  IIVRB   IV.    —    LES   TEMPS   MODEnWES. 

cieBs,  IrSs-pnlils  cl  composes  d'hommes  de  loisir,  qV 
vaicnl  que  faire  de  rppr&cnUints;  Rousseau  le  rcconoall 
lui-même  :  «  Cliez  les  Gixh."s,  dtl-il,  loul  ce  que  le  peuple 
av»il  il  faire,  il  li;  faisait  par  lui-même,  il  étail  sans  cesse 
assemblé  sur  la  place;  îl  haltilait  un  climat  doux;  il 
n'était  point  avide;  des  esclaves  faisaient  ses  travaux  ;  n 
grnnde  affaire  cUiit  la  liberté  (1).  »  Ilousseau  est  cvi* 
demment  sous  le  prestige,  quand  il  parle  des  répn- 
bliijucs  anciennes.  Il  trouve  admirable  ces  cités,  où  b 
lilierlÉ!  de  quelques-uns  reposait  sur  la  scrvilude  du  plas 
grand  nombre,  et  pour  rester  fidèle  à  sa  théorie  abstraite 
do  la  volonté  iocommuDicable,  il  met  en  péril  un  prin- 
cipe bien  plus  grand,  celui  de  la  liberté  personnel^: 
«Quoi!  dit>il,  la  liberté  ne  se  maintient  qu'à  l'apputih 
la  servitude?  Pcu-èlre.  Les  deux  excès  se  louchent.  Toal 
ce  i|ui  n'est  point  dans  la  nature  a  ses  inconvénients,  cl  b 
société  civile  plus  que  (out  le  reste.  Il  y  a- telles  positioi» 
malheureuses  où  Ton  ne  peut  conserver  sa  liberté  H'^'^^H 
dépens  de  celle  d' autrui,  où  le  cilojen  ne  peut  ^U'e  pa^ 
failemoiil  libre  (pie  l'esclave  ne  soit  cxlrêmemenl  esclaw. 
Telle  était  la  position  de  Sparte.  Pour  vous,  peuplas  mo- 
dernes, vous  n'avez  point  d'esclaves,  mais  vous  l'êtes; 
vous  payez  leur  liboité  de  la  vdlrc,  Vou<:  avez  beau  vanter 
ccLic  pri'fércnce,  j'y  trouve  plus  de  Itkhcté  que  d'buina- 
nilé.  »  Ce  morceau  est  un  modèle  de  fausse  déclamation 
et  de  fanatisme  inintelligent.  Rous>:eau  nu  eompivoil 
point  l'esprit  des  sociétés  modernes  :  il  ne  voit  (|ucde$ 
citoyens  rassemblés  sur  la  place  publique,  livrés  h  h 
seule  affaire  de  la  liberté.  Mais  la  liberté  «'i«t  rien  par 
elle-même  :  elle  n'est  que  ta  garantie  des  autrcsdrui 
clic  n'est  que  l'assurance  que  l'on  remplira,  sans 


(1)  CoiU^.  iodai,  ],  m,  0. 
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r^iindi't;,  les  roiictioiis  atlribiiiit-s  à  l'horninc.  L'une  d«  ces 

lettons  ftst  I^  travail  ;  une  vi-aio  gociclt'.  est  une  société 

n  travnille.  Ln  sot-Métê  antique,  où  qiielqiie-s-iins  jouis« 

kienl  en  ropos  du  loisir  que  leur  fais.iiL  le  travail  du  plus 

md  nombre,  était  une  société  dans  l'enfance.  Mais  si 

laciin  travaille,  comment  peut-on  Taire  It  la  fois  ses  pro* 

rsalTaires  el  celles  de  l'Élal?  D'ailleurs  Rousscnn  se 

£|ioiid  h  lui-même  :  «  On  ne  peut  imaginer,  dit-il  dans 

autre  passage,  que  le  peuple  fât  incessamment  assum- 

je  pour  vaquer  aux  alîaires  publiques  (I),  »  Il  faut 

inc  des  repi-ésentants.    Il  on  faut  encore  pour    une 

Itre  raison,  c'est  que,  les  inténUs  des  peuples  modcr- 

dtani  Irès-compliqués,   les  lois  y  sont  irès-difliciles 

rfaire,  et  demandent  par  conséii{uunt  une  certaine  apti- 

le;  mais  ce  nouveau  point  de  vue  nous  entnïnerait 

>p  loin. 

Il  reste  une  dernière  question  qu'aucun  politique  ne 
_  it  éluder  :  celle  dus  rapports  de  la  religion  el  de 
l'Ëiat  (S).  Rousseau  parait  incliner  aux  maximes  de 
Hobbcs  cl  semble  avoir  voulu  laisser  à  Voltaire  le  beau 
râle  de  défendre  la  liberté  religieuse  cl  le  droit  des 
opinions. 

Cependant,  pour  bien  comprendre  la  pensée  de  Rous- 
seau, il  faut  remarquer  que,  dans  ce  même  chapitre  du 
Contrat  $odal,  il  distingue  quatre  formes  de  religion, 
d'où  quatre  e^ipèces  île  rapports  entre  la  n^llgion  et 
l'Étal  :  I*  la  religion  naturelle  ou  le  théisme;  2"  b-s  reli- 
gions nationales,  comme  cbez  les  anciens,  où  la  religion 
est  partie  intéjrrantc  de  la  constitution  :  ces  sortes  de 
religion,  dit-il,  sont  utiles  à  l'État,  mais  nuisibles  au 


\t]CoMlr.  social.  1.  lH.e.i*. 

\i)CoHir.tofial,  |.  IT.e.Tin.  VojetaBIti  \tt  Utlret  itriUt  é4  ta 

(ajw,  part,  I,  c.  I. 
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jfunre  liumaiu  ;  5"  le  chrisiiaiiistne  romain,  ou  rcligioQ 
des  prôlres,  qui  donne  à  riiomme  deux  pairies,  dcwi 
thcfs,  et  l'cmpùcUe  dû  pouvoir  èiro  à  la  fois  di-vol  et 
citoyen;  4*  ontin  le  vrai  clirislianisiae,  tul  que  l'cnleol 
Rousseau,  cc&l-à-dire  celui  de  l'Évangile,  qui  recoimaii 
tous  les  hommus  pour  frères;  religion  sainlo,  sulilJnir, 
vérilable,  mais  qui,  cependant,  loin  d'allaclier  le  owir 
des  citoyens  à  l'Élal,  les  en  détache  coinnio  de  toulet 
les  choses  de  la  terre.  Ces  diverses  formes  religieuse 
étant  distinguées,  Rousseau  établit  que  «  la  science  du 
salul  et  la  science  (in  gouvernement  sjnt  deux  choffs 
difrèrenlcs  (I).»  Il  propose  même  ce  que  nous  appelle- 
rions aujourd'hui  la  séparation  de  TÉglise  et  do  l'I^lai.  11 
propose  «  de  laisser  le  christianisme  libre  de  tout  lieii< 
diair,  sans  autre  obligalion  que  celle  de  la  conscient 
La  religion  chrétienne  est,  par  la  pureté  de  sa  moi 
toujours  bonne  et  saine  dans  l'Étal,  pourvu  qu'on  i 
fasse  pas  une  porlie  de  la  conslilution,  pour>'u  qu'cl 
soit  admise  universellement  comme  religion,  senlinnvil, 
opinion,  rroyanre;  mais,  comme  loi  politique, le  christia- 
nisme doginaliiiiic  est  un  mauvais  élaliliist-menl  [2).  »Si 
Rousseau  n^adinet  pas  comme  religion  de  rËl;)t  mdmebi 
christianismede  TËvangile,  à  plus  forte  raison  le  christ  ta* 
nisnie  romain.  Quant  aux  religions  supcrsUlienses  del'ao» 
liquilé,  il  n'en  peutûtrc  tpieslion.  Cependant  il  ne  croit 
pas  u  qu'un  Ëiat  puisse  Ctre  sans  religion,  »  par  la  r-iî- 
sun  que  la  religion  au  moins  naturelle  est  inséparable  di: 
In  morale,  et  que  la  morale  est  la  base  de  TËtal.  H  laii- 
dra  donc  réiluinï  la  iL'ligi(»n  aux  dogmes  élémenlnia-s,  à 
ceux  qui  sont  vraiment  utiles  à  tonte  société,  en  onietlant 
tous  ceux  qui  ne  peuvent  importer  qu'à  la  foi,  ut  «  non 

(1}  Lellra  de  la  montagne,  part.  I,  th'.  i. 
i'i)  IbiU.,  ib. 
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bien  lerreslro,  seul  objul  de  la  législation.  »  C'est  ce 
'il  appelle  la  religion  civile.  C'est  snns  doule  une  chi- 
lirc  do  croire  que  l'État,  nprès  avoir  affraucliî  les  con- 
EÎenccs  du  joug  tics  i-cligions  positives,  pourra  leur 
imposer  une  religion  purement  naturelle.  C'est  une  con- 
tradiction, mal  dissimulée,  tjue  de  substituer  l'intolérance 
tlièistc  tt  l'intolérance  catholique  ou  proieslanlc.  Néan- 
moins l'opinion  de  Itiiusscnu  était  un  acheminement 
inconleslabiei^  un  régime  plus  libéral  en  mulièrc  de  i*cli- 
gion.  L'idée  de  la  liberté  absolue  no  se  rencontre  cliez 
ancun  écrivain  du  siècle.  \a  plupart  se  contentaient  de  la 
tolérance.  Peut-être  clait-ce  un  prngrès  de  plus  de  sépa- 
rer de  l'Élal  la  religion  civile,  en  le  leoanl  encore  associé 
à  la  religion  naturelle  (I).  Néanmoins,  c'est  évidemment 
une  bien  grande  exagération,  cl  un  condamnable  cm- 
porlcmeril  de  langage  de  dire  :  a  Que  si  quelqu'un, 
après  avoir  reconnu  publiquement  ces  mémos  dugtni'S, 
se  conduit  comme  ne  les  croyant  [vis,  qu'il  soil  puni  de 
mort;  il  a  commis  le  plus  grand  des  crimes,  il  a  menti 
dcvnnt  les  lois.  »  Ce  sont  là  les  maximes  de  rjnquîsilion. 
Telles  !>onl  tes  princî|>ales  théories  du  Contrat  tociai^ 
ouvrage  plus  rigoureux  en  apparence  qu'en  réalité.  L'au- 
teur ï  est  continuellement  partage  entre  deux  systèmes  : 
celui  qui  livre  tout  5  l'Ëiat,  personnes  et  biens,  et  celui 
qui  met  hors  de  la  communauté  les  droits  naturels  des 
personnes.  C'est  à  vrai  dire  au  premier  qno  Iciidcnl  tous 
ses  principes.  Mais  il  serait  injuste  de  lui  imputer  à  lui 
seul,  comme  on  le  fait  souvent,  la  responsabilité  de  cette 
doctrine.  La  suprénialie  absolue  de  r£lal  a  été  le  dogme 


(I)  [hns  Tétat  de  notro  légtsbtiiNi.  ^i,  ta  principe,  Hk  ccnifc  (lure- 
nenl  Ulri{iie,  it  y  a  Jm  lrac«e  il<  nli^on  eivil«  :  pgr  ctoapk,  la  mabcdI, 
lequel  <il  ctiikuiiuent  un  ade  Klijiicut,  c(  qai  ccptuduil  va.  ;cws  de  la 
Isi,  ac  relève  d'wicuiie  rdigitm  [K»iliTc  pirticulitrc. 
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commun  de  presque  tous  las  polilîfjues  avant  J.-J.  Kouy 
seau.  Je  ne  pnrle  pas  de  l'anliquilé,  où  raulorilé  tlerÊUt 
était  si  grande  (1).  Dans  Tes  temps  mwicraes,  croinm 
que  les  publicistes  aieul  tout  d'abord  reconnu  et  accriilc 
Cti  principe,  qui  est  aujourd'hui  si  familier,  du  droit  ii- 
dividuel  et  personnel  oppose  à  la  volonté  absolue  de 
l'Élnl?  Dans  le  système  de  Ilobbes,  il  n'y  a  de  V\\Krû 
que  celle  que  le  souverain  donne  :  c'est  ce  qu'il  apiielleb 
liberté  innocente.  Spinosa  n'hésite  pas  davantage  à  attri- 
buer au  souverain  une  autorité  sans  limites.  Quant  à  Boy 
suet,  on  sait  que  tout  son  livre  sur  la  politique  de  récri- 
ture sainte  a  pour  objet  d'établir  le  pouvoir  absolu,  el 
môme  le  jHJuvuir  absolu  d'un  monarque;  Bossucl  trou- 
vait l'esclavai^e  un  état  juste  cl  raisonnable,  et  il  ne  Ry 
connaissait  pas  le  droit  naturel  de  la  propriété.  On  a 
prétendu  trouver  dans  le  Cnnlrat  social  la  tliéorJe  laèmc 
du  communisme.  Que  dira-t-ou  de  ce  passage  de  Bossuet: 
a  Occz  le  gouvernement,  U  terre  et  tous  ses  bicos  sont 
aussi  communs  entre  les  liommes  que  l'air  el  laluuii^Te... 
Selon  ce  droit  primitif  de  la  nature,  nul  n'a  de  droit  par- 
ticuliûr  sur  quoi  que  co  soit,  cl  tout  est  en  proie  à  tous... 
Du  gouveruL-meuL  est  ne  le  droit  de  propriété,  et  eu  géné- 
ral tout  firm't  vient  de  i'avlorité  pulfli^ue?  »  C'c^  h 
théorie  même  du  Contrat  social. 

En  réulité,  Rousseau  n'est  pas  plus  communiste  dsos 
lo  Cvntral  swîal  (2)  que  Bossuet  dans  sa  Politique.  Es 
attribuant  à  l'État  l'origine  du  droit  de  proprictc  el  de 


(1)  (1  CHl  innlils  de  prouver  <i>ït  dans  la  pa)ili<|iic  de  riMoa,  l'Ëui  t\»A 
tout  et  riiidltidii  rien.  On  sait  a-aet  [|Ut-  cV»t  h  \e  sjilt^iiic  ilL'b  IWpMupH. 
Mais  A.i'iskj|p.  ijiii  .nccorde  beaucoup  [ilu$  en  fait  ï  l'individu,  n*&l«  riea  f 
|>rinripc  an  ilroit  di'  Ttitat  ;  <  C*»t  uiiQ  gniTc  untUT,  dil-t),  de  craire  ^ 
cliii(|uo  citoyen  otl  ■  riuilrc  de  luittiéinc.  ■ 

{'i)  On  ne  |jniil  pu;  iiiar  capeniiant  quo  les  atlaqiiea  nopRidonlM  el  ftf 
siunnûei  du  Uitcounsurfin^alUi  contre  U  proprUU  n'aicatcu  une  trmai* 
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}us  les  droits,  ils  n'oni  voulu  ni  l'un  ni  l'autre  nier  ces 
»ls  en  aucune  façon,  mais  Ils  ont  cru  en  ilonucr  une 
ipIicaLion  snrfisante  el  légitime.  Il  «si  injuste  du  juger 
rlains  écrits  par  les  conséquences,  inconnues  de  l'au- 
jr,  (]ui  [leuvenl  en  lUre  dôduilcs  par  une  logique  ha- 
^le.  Nous  savons  aujourd'hui  oe  que  j'cul  contenir  cette 
lise  de  la  souveraineté  absolue  de  l'État.  Mais  on  Ti- 
lorait  au  xviu*  siècle.  Elousseau  int-tne  est  un  ètë 
emiersqui  ait  eu  le  pressentiment  des  dangers  de  cette 
se  :  nous  avons  vu  tous  les  retours  de  sa  pensée  et  les 
Ulicosinvolontairos  par  le^tpiels  il  essaye  de  restreindre 
doctrine  alisolue  qu'il  a  d'abord  posée  :  nous  Pavons 
conit>altrc  Ilobbcs  et  Grotius  parce  prineipef  qui  est 
Dpposé  même  du  communisme,  le  droit  inaliénable  de 
liliberté.  C'est  l'écolepolilique  et  économique  sortie  de  la 
"révolution  d'Angleterre,  c'est  Locke  cl  Adam  Smith  qui 
ont  eu  l'honneur  de  défendre  ou  de  mettre  eii  lumitre, 
peut-être  même  avec  quelque  excès,  le  principe  du  droit 
individuel. 

Je  n'admets  pas  non  plus  que  Ton  confonde  le  système 
de  Rousseau  avec  celui  de  Ifohbcs,  sous  pn>texte  que 
l'un  et  l'autre  admettent  un  état  de  nature,  et  font  ces- 
ser cet  état  dénature  par  l'aliénation  volontaire  de  cha- 
que particulier  à  i'I^lat  cl  au  souverain.  Car,  en  relourde 
celle  aliénation,  qu'est-ce  que  nous  promet  le  philosophe 
■nglaisV  \jt  paix,  et  rien  de  plus  :  de  droits,  il  n'en  est 
plus  question;  et  quant  aux  biens,  il  n'est  |ioinl,  suî- 
Tant  lui,  de  maxime  plus  séditieuse  que  de  soutenir  que 
le  sujet  a  la  propriété  du  sus  biens  (1).  Au  coulrairCf 


îdIUimmo  par  b  suite  titr  la  trrtn  caonniiiàsUs.  Nfth  four  itn  juilo,  il 
bul  obwn-erquf»  !•>  Contrat tocûtt  ed pocUTtour an  pramiar ounvjv,  du 
bea»ooui>  plss  d'aiitonlù. 
(t)  Uobbci,  lie  m.,  Mct.  î.  c.  ui,  $  7. 
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lorsque  Roiissoau  récbniu  de  chacun  l'nliénaLion  ab^Iue 
(le  SCS  droits,  il  cslôvîdonl  qu'A  ses  yeux'ccdc  aliùnatinn 
esi  seulement  provisoire,  et  il  enlend  que  l'État  resti- 
luvsn  à  ctiacun  crsdroits  mêin(>s,  fbrlinès  \Kir  la  garantie 
publique.  Ce  n'est  donc  point  dans  l'inlcrèl  du  despo- 
tisme dcTf^tat  qu'il  demande  cet  cclinngc  du  droit  nalu- 
ret  eoiiirc  le  droit  civil,  mais  dans  l'intôrël  de  la  liberlû. 
Il  a  cru  garantir  d'milanl  mieux  la  liberté  de  cliaqae 
citoyen,  qu'il  ôliiil  dnianln^'c  à  l'indépendance  naturelle. 
Nous  avons  fait  voir  ce  qu'il  ]>eut  y  avoir  d'illusion  dans 
un  tel  sy^ièmc  ;  in^is  il  no  Taul  pas  confondre  toutes  les 
doctrines  pour  certaines  analogifis. 

Il  reste  enlin  du  Contrat  social  une  {n*ande  v»5ritt'.  de 
]ilus  en  plus  acceptée  par  l'opinion:  c'est  que  cliaque 
peuple  est  une  personne  qui  s'appnrlicDt  a  soi-mâme, 
qui  n  le  gouvctiiemetil  de  ses  dcslini'fô cl  <pii  transmet 
à  qui  il  lui  platt,  et  dans  la  forme  qui  lui  pbit,  le  !ioin 
de  le  diriger.  C'est  le  principe  de  la  souveraineté  dn 
peuple,  à  laquelle  on  oppose  à  lort  la  soiivcrainclc  de  la 
raison  ;  car  ces  deux  principes  peuvent  se  concilier  par- 
faitemenl.  La  liberté  n'dlerien  ù  la  respunsabilttû»  ni  le 
dmit  au  devoir.  Un  peuple  peut,  à  vrai  dire,  tout  eu  qu'il 
veut  ;  mais  il  ne  doit  pas  tout  vouloir  ;  et  si  c'est  M>n  d 
d'agir  h  sa  fantaisie,  son  devoir  est  d'être  raisonnai 
C'est  là  le  vrai  sens  de  la  souveraineté  de  la  raison.  Hais 
si  Ton  entend  pur  ces  mots  lu  souverainclt!  des  plus  rat* 
sonnables  ,  je  demande  que  l'on  fixe  la  limite  des  plus 
raisonnables;  on  ne  peut  le  faire  sans  exclure  arbitraire- 
ment un  certain  nombre  d'hommes  du  partage  de  la  rai' 
son  :  of  c'est  là  le  principe  même  sur  lequel  Aristole  a 
cUibli  resclavagc.  Je  ne  veux  pas  dire  au  reste  quc>  dans 
la  pratique,  il  ne  fiiille  fuis  cun<^i(k^rer  la  caducité  des 
peràonncs.  Jl  ]f  a  deux  politiques  comme  deux  g&jmé* 


Cllàr.    VII.    —    VOLTAIRE    RT  J.-J.    nOUSSEAC.       609 

ries:  l'une  pure,  l'autre  appliquée;  l'une  ne  regarde 
ju'au  vrai,  l'autre  y  ajoute  une  seule  petite  chose,  mais 
idii^pensalilc  :  le  po^iblc.  I)e  ce  t|u'uD  principe  est  vrai, 
il  ne  faut  pas  conclure  ipi'il  soit  applic;iLle;  inais  de  ce 
|u'il  n'est  \vi^  applicable,  il  ne  faut  |i»s  conclure  qu'il 
|*âst  pas  vrai.  Car  une  formule  de  mécanique  ne  cesse 
ss  d'i^lre  vraie,  [xircequo  les  frotleinenLs  des  machines 
le  permettent  pa$  de  l'appliquer  h  la  rigueur. 

On  a  pu  voir  que  nous  n'avons  «épargné  ni  Icsohjcc- 
^ions,  ni  les  criliquesà  la  théorie  de  J.-J.  I^ousscau  ;  mais 
gous  nous  sommes  eftorci^  de  nous  affranchir  île  cer- 
lincs  accusations,  nées  du  préjuge  plutdt  que  de  l'cxa- 
len.  Parmi  ces  accusations,  îl  en  esl  une  sur  la<[ut'llc 
lous  demandons  la  permission  de  nous  arrêter  quelques 
»tanls  :  c'est  la  responsabiliié  que  l'on  impute  à 
i.  Rousseau  dans  les  malheurs  et  dans  les  excès  de  lu 
Svolulion  rrani;aise. 

Volcî  quelle  est,  à  ce  8u]c<,  la  lliéorio  la  plus  répan- 
lue.  Il  y  a,  dit-on,  deux  prlics  dans  la  révolution,  une 
3nae  et  une  mauvaise.  Dans  la  première  qui  est  la 
)nnc,  c'est  l'inQueuce  de  Uonlesquica  qui  est  toulc- 
>uissanle;  dans  la  seconde  qui  est  In  mauvaise,  c'est  l'in- 
flm-ncedc  Hous^au  qui  rt'gnâsans  partage.  Montesquieu, 
c'est  l'Asserobliie  constituante;  Rousseau,  c'est  la  Con- 
vention. Selon  nous,  rien  de  plus  injuste  el  de  plus 
Juexacl  qu'un  pareil  partage. 

f  Jo  Buis  loin  de  contester  l'inQuence  bienfaisante  de 
Monle»()uieu  sur  la  révolution  :  mais  celte  influence  n'a 
été  qu'indirecte  et  en  quelque  wric  médiate.  VKxpril 
de$lois  a  paru  en  niS.  11  eut  un  grand  succès,  el  répan- 
dit dans  Uiutc  la  société  un  besoin  irrésistible  de  nou- 
lulés  [lolitiques  el  de  réformes  !<ocîales.  Kn  176i  , 
parait  le  Contrat  (ocia/,  et  sun  empin'  succède  h  celui 
niiK  u.  20 
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de  V Esprit  des  hisy  i]u\  l'avait  préparé.  De  1764  Jk  \  789, 
le  Contrai  toàal  étend  chaque  jour  sou  induencc,  cl. 
on  p>-ut  le  dire  sans  cxagcralion,  c'est  lui  qui  a  fait  ta 
révolution. 

Lisez  les  di&cui^ions  et  les  discours  de  l*As8âniblëe 

0011  sii II  13 nie  :  c'est  le  langage  de  Kou5<!cau  beaucoup  plus 
que  do  Montesquieu,  l'uur  quelques  discours  di;  Mounier 
et  de  Mirabeau,  oii  &c  reconnaît  la  trace  de  l't'lsprit  des 
lois,  vous  en  trouverex  une  foule,  où  les  pensées,  lœ  pft- 
rôles,  les  formules  de  J.-J.  Housseau  abondent  à  chaquo 
pas.  Beaucoup  d'entre  eux  ne  sont  que  des  chapitres  dô> 
tacbcs  du  CorUral  social. 

Mais  \eut-An  dts  prouves  plus  décisives?  Quels  sont 
les  actes  premici's,  essentiels,  irrévocables  de  la  révnlu- 
lioti  française,  ceux  qui  ont  sépare  sans  retour  l'anden 
régime  cl  le  nouveau?  O'esl  le  serment  du  Jeu  de  Paume, 
la  nuit  du  4  août,  et  la  Déclnration  des  droits.  Or,  datts 
chacun  du  ces  actes  solennels,  c'est  l'influenu^  de  Hoos 
seau  qui  éclate,  et  non  pas  celle  de  Montesquieu.  Qtl' 
ce  que  le  serment  du  Jeu  de  Paume?  C'est  la  pHiM? 
possession  de  la  souveraineté  par  le  tiers  état.  Il  est  à 
seul  toute  la  révolution.  Or,  je  le  demande.  Mon 
quieu  cûl-il  (rouvé  légitime  une  telle  revendication? 
ce  lui  qui  eût  con^ofi  à  ce  que  la  noblesse  et  le  cl 
fussent  absorbés  par  le  tiers;  est-ce  lui  qui  eût  «acriitéle 
vole  par  ordre  au  voie  parlélc,  le  proiuier  qui  maÏD 
inlactç  la  dislinclton  des  classes,  le  second  qui  éta 
sait  la  démocratie?  Uonle^quieu  considérait  la  nohl 
comme  un  élément  essentiel  d'une  monarnbie  leiap 
cl  libre,  comme  l'interméiliaire  cl  le  modérateur  oé- 
cessuire  entre  le  rut  et  le  peuple.  Dès  les  premiers  m 
de  la  rcTolution,  cet  équilibre  élâit  rompu.  Qui 
le  plus  d'influence  dans  ces  prémices  réunions  de  1* 
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ïDiblée  conslituanle,  dans  ces  mandes  et  solennelles 
liscussioD-s,  où  raristocratie  et  la  tlêmocrtitie  se  dispif 
lii-nlen  préstînce  d'une  royauté  sans  force?  Ne  fut-ce  pas 
l'abbù  Sièycs,  celui  qui  avait  dit  que  le  tiers  état  eU 
tout?  Utrcsl-co  qu'une  tvlle  parole,  sinon  leprincipeitiémc 
du  Contrat  tocîal?  Enfin,  veut-on  la  tliéoric  du  vole  par 
lèle,  exprimée  et  rornîulôe  d'avancv  dans  les  termes 
les  plus  précis  :  a  II  importe  pour  avoir  bien  l'énonciî 
de  la  volonlé  générale,  qu'il  n'y  ail  pas  de  société  par- 
tielle dans  l'Élal,  et  que  chatjue  ciloycn  n^opine  que 
(Tajtrès  lui.  »  C'est  J.-J.  Rousseau  qui  parle,  [lue  dit 
au  contraire  Moutusquieu  :  «  Il  y  a  toujours  dans  un  Ëlat 
des  gens  distingués  par  la  naissance,  la  riclicsscou  les 
honneurs.  Mais  s'iU  étaient  confondus  pnrmi  le  pcupfp, 
el  s'il*  n'y  aaiient  qu'une  voii  comme  te*  antrei,  la  li- 
berté commune  serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  au- 
cun intérêl  à  la  défendre,  parce  que  la  plupart  do  i-éso- 
lulions  seraient  contre  eux.  » 

La  nuit  (lu  4  août  a  été  l'abolilion  des  derniers  vestiges 
du  rejointe  féodal.  Mais,  en  réalité,  que  restjiit-il  alors  de 
ce  régime  t  Aucun  pouvoir  politique,  la  royauté  ayant 
luul  absorbé  :  il  ne  restait  que  des  privilèges  et  des  pré* 
rogatives.  Voili\  c«quc  la  nuit  du  4  août  a  aboli  pour  tou- 
jours. Montes<|uieu  eUt-il  approuvé  cette  révolution,  lui 
qui  disait  :  «  Abolissez  dans  une  monarchie  les  préroga- 
livi-s  lies  seigneurs,  du  clergé,  delà  noblesse  et  des  ïilles, 
[iTOus  aurez  bientôt  un  Ëtal  populaire,  ou  bien  un  Etat 
lL-s]kiti([uc  (^.  »  L'Assemblée  constituante  voulait-elle 
fonder  un  Ëlat  despotique?  Non.  Elle  lr<ivnillait  donci 
fonder,  selon  Moiiit^quicu,  un  État  |)opu]aire.  Or  est-ce 
là  eu  que  Montesquieu  voulait  ou  désirait?  Kou encore, 


(I)  LU,  CIT. 
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car,  dans  son  tableau  de  ta  constitutiuu  anglaise,  qui 
était  certainement  son  idéal,  il  disait  :  «  Le  rorps  dfts 
noMcs  doit  éirti  liémliLairtï...  Il  faut  rfu'il  ail  un  ir^ 
grand  inlcrêt  à  conserver  ses  prérogatives  odieuses  par 
Rllc-miîmo,  et  qui,  dans  un  État  libre,  doivent  toiijour'^ 
être  en  danger,  o  Montesquieu  D'admetlait  donc  pas  la 
suppression  de  ces  prérogatives  dans  un  Ktat  libre,  puis- 
qu'il indiquait  les  moyens  de  les  prêscrrcr.  El  ccpcndaRt, 
il  appelait  ce  régime  une  liberté  potitipic  extraie.  Il 
séparait  donc  tout  h.  fait  dans  sa  pensée  la  liberté  et  1'^ 
galiié.l/ Assemblée  constituante  adopta  une  doctrine  toute 
contraire.  Cette  doctrine  est  celle  de  Rousseau  :«  Si  l'on 
rechcrclic  en  ipoi  cuiislslo  préciséineut  le  plus  grand 
bien  de  tous...  on  trou^'e  qu'il  se  réduite  ces  deux  objets 
principaux:  la  liberté  et  l'égalité;  la  libellé,  parce  que 
timle  dépendance  piuliculièrc  est  autant  de  force  dtée  au 
corps  de  l'État  ;  Végalilè  parce  que  la  liberté  ne  peut  «t- 
swïtr  sans  elle  (1).  » 

Vient  cnlin  la  Déclnration  des  droits  de  Tbomme  p1  do 
citoyen.  Est-il  nécessaire  de  prouver  qu'un  tel  acte  ne 
vient  point  de  Montesquieu,  mais  de  J.-J.  Rousseau  ?Quoi 
dû  plus  contraire  aux  principes  et  aux  babiludes  d'esprit 
de  l'auteur  de  VEsprit  des  lois  que  cette  théorie  abstraite. 
a  priori,  de  droits  absolus,  iualiénables,  imprcscripli- 
blés?  Au  contraire,  quoi  de  plus  conforme  A  la  poliliquft 
du  Coniiai  wùal?  Sans  doute,  Housseau  n'a  pas  fait  une 
table  des  droits  naturels  de  Tbomme;  et  celte  lable,  le» 
constituants  l'on  formée  avec  les  idées  de  Yokiirc  et  de 
Montesquieu,  tout  aul^nl  que  de  J.-J.  Rousseau.  Mais 
l'acte  niL'iiie  de  la  déclai^ilion  est-il  autre  cbose  que  le 
conlial  passé  entre  tous  les  membres  delaconiuiuoaulé, 


(t)  Confr.  toeial,  1.  D,  e.  ti. 
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ïlon  los  id^s  de  Rousseau?  N'esi-ce  pas  l'éconcialioD 
chas^s  et  dos  conditions  de  ce  contrai? 
L'induentc  deJ.-J.  Rousseau  a  donc  été  toute-puis- 
intc  sur  les  ;icIl>s  csscnlirls  ci  fondamenlaux  de  la  révo- 
ition.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  qu'il  l'a  égarée,  à  moins 
He  Mi^teriir  qu'elle  a  été  égarée  dès  le  premia*  jour,  cl 
qu'elle  n'a  été  qu'un  long  égarement.  Mais  je  ne  discute 
pas  en  et»  momcnl  avec  ceux  qui  parlent  ainsi  ;  je  parle 
k  Cf>ux  qui  partagent  la  révolution,  qui  eu  acceptent  la 
première  moitié  et  en  dêteslent  la  seconde.  C'est  à  ceux-là 
qu'il  ne  siérait  pas  juste  de  rejeter  toute  )»  faute  sur 
Rousseau,  et  de  rapporter  lont  l'honnour  h  Montesquieu. 
On  vient  de  voir  ce  qu'il  y  a  d'erroné  dans  celte  opinion. 
Mais  serait-il  vrai  que  Rousseau  fût  pour  quelque 
chose  dans  la  seconde  parlie  de  la  révolution,  et  que  ses 
principes  le  rendissent  responsable  de  ce  que  l'on  a  ap- 
pelé Ir  gouvernement  r<';voIulionnaii-c? 

J'aflirme  d'abord  que  l'on  ne  peut  trouver  dans  J.-J. 
Kousseau  rien  qui  puisse  justifier  de  près  ou  de  loin  tu 
régime  de  la  tcnt;ur.  J'en  trouve  môme  la  condamnation 
Anticipée  et  frappante  dans  le  passage  suivant  :  «  Qu'on 
nous  di5«  qu'il  est  bon  qu'un  seul  périsse  pour  tous, 
j'admirerai  aHte  sentence  dans  la  bouclie  d'un  digne  et 
vertueux  patriote  qui  se  oonsjicrc  vo  Ion  la  i  rement  et  pr 
deroir  à  la  mort  pour  le  salut  île  son  pays  ;  mais  si  l'on 
enli^nd  qu'il  soit  pernii«(  au  gouvernement  de  sacrifier 
un  innocent  au  salut  do  la  muliitudc,  je  tiens  ccllo 
maxime  pour  une  des  plus  exécrables  que  Is  tyrannie  ait 
invt'nli'ws.,.  Ijoin  qu'un  seul  doive  périr  pour  tous, 
tous  ont  engagé  leurs  biens  et  leur  vie  r\  la  défense  de 
cbacun  d'eux,  alîn  qui;  la  faiblesse  particulière  lût  tou- 
jours protégée  par  la  force  publique,  et  chaque  membre 
par  tout  l'Étal.  Après  avoir,  par  supposition,  a'inincbé 
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du  peuple  un  iiidiriJu  apràs  l'iiutrc,  pressez  les  parlisam 
de  oeltc  maxime  à  mieux  expliquer  ce  qu'ils  etitendeni 
par  le  cor^s  de  l'Élal,  el  vous,  verrei  qu'ils  le  n-duironl 
à  la  fin  à  un  pclil  nombre  d'homnicâ  qui  ne  sont  [ki.s  le 
peuple,  mais  Ips  officiers  du  peuple  (1).  »  Ne  semblc-l-îl 
pas  qu'un  tel  morceau  ait  éi&  écrit  après  les  luttes 
odieuses  et  frntricidcs  de  93  ? 

Mais  oublions  les  ac\cs  du  ce  gx)uvemcrncnt,  et  pre- 
nnns-lc  dans  ses  principes.  Faul-il  y  voir  la  mhe  en 
pratique  des  principes  du  Contrat  sociai?  Je  ne  Tais  ii 
celte  opiniou  qu'une  objection;  mais  elle  me  [Himit  d^ 
cisive.  Le  gouvernement  rt^volulionnaire  loin  d'âfru  l'ap- 
plteation  rigoureuse  de  la  doctrine  de  In  souveraineté  du 
peuple,  en  a  cic  la  violation.  Il  est  sorti  en  efit;t  de  Hd- 
surrecliou  eoulre  l'Assemblée  nationale;  il  a  été  une  oli- 
garchie populaire,  une  usurpation  d'en  Kis,  une  dicta* 
turc  oppressive,  décorée  du  nom  de  salut  public.  Son 
principe  n'était  en  réalité  que  le  principe  machiavéliqac 
de  In  nti^on  d'l'^[;it,  mis  au  service  des  fureurs  pipulaii 
(Juu  ce  gouvernement  ait  été  énergique,  et  ail  contrit 
à  sauver  la  p«lric  par  tinc  cxtn^mc  concentration  de  jn 
voir,  en  même  temps  iju'ïl  la  déshonorait  par  des  cruau- 
tés absurdes,  nous  l'admettons  volontiers  ',  car  la  tyrannie 
n'a  jamais  manqué  d'énergie  :  mais  entre  co  guuvt 
ment  et  le  principe  de  la  souveraineté  du  peuple 
ne  voyons  rien  de  commun.  Autrement,  îl  sufÛRut 
tout  individu,  de  dire  comme  Louis  \1V  :  le  peiy 
c'est  moi,  pour  s'arroj^er  le  droit  de  tout  faire. 

Je  crains  de  m'anéler  trop  longtemps  sur  cctt^ 
rieuse  question  de  l'influence  de  Bou<vseau  sur  la  réi 
lulion  fraoçiiise.  Mais  je  ne  puis  ra'empéchcr  de  citer 


(I)  Oc  l'^onomîc  politique  (irt.  AùVEiK^topàtie). 
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ïroier  lieu  ta  page  suivante,  qui  prouve  la  perspicacité 
)1itl(]ue  de  J.-J.  Uoiisseau  et  la  prurontleur  de  ses  vues. 
'Il  s'agit  d'un  pi-ojel  de  l'albé  de  Saint-Pierre,  qui  con- 
sislait  à  ctublir  autour  du  monarque  un  certain  nombre 
de  Conseils  élus  au  S4:rulin .  \l  II  faudrait  couimenœr,  dit 
Rousseau,  par  détruire  tout  ce  qui  existe  pour  donner 
au  gouvernement  la  Forme  imaginée  par  l'abbé  de  Saint- 
Pierre;  cl  nul  n'ignore  condticn  est  darigereux  dans  un 
grand  £tai  le  moment  d'anarctile  et  de  urise  qui  précède 
nécessairement  un  élablisitemcnt  nouveau.  La  seule  jn- 
iroduction  du  scrutin  devait  faire  un  renversement  éjuju- 
vanl:d)lc,  et  donner  plutôt  un  mouvement  conrulsil  cl 
continuel  à  cliaque  partie  qu'une  nouvelle  vigueur  uu 
)rps.  Qu'on  juge  ilti  damjer  d'émouvoir  une  fois  les 
tes  ériormes  doM  se  compose  fa  monarckie  fran- 
\?  Qui  pourra  retemr  P ébranlement  donné  ou  pré- 
tous les  effets  qu'il  peut  produire  f  Ouand  tous  les 
avantages  du  nouveau  plan  seraient  incontestables,  quel 
homme  de  teus  usurnil  cnlrcprcmlre  d'abolir  les  vieilles 
ïutumes,  de  clianger  le-s  vieilles  maximejt,  et  de  don> 
nvr  une  autre  forme  à  l'Etat  que  celle  uù  l'a  successive- 
ment amené  unedurée  de  treize  cenlâ  ans?  Que  legouverne> 
ment  actuel  soit  enctirc  celui  d'autrefois,  ou  que,  dm'ant 
int  (le  siècles,  il  ail  changé  de  nature  iiisensiblemenl, 
il  est  également  imprudent  d'y  touclier.  »  Lu  âuile  du 
^morceau  fait  moiitë  d'iimiueur  au  génie  prophétique  de 
[.-J.  Jtousseau  (1).  Mais  enfin,  ne  faulnl  pas  conclure  de 
{C,  que  s'il  a  préparé  lu  révuluLiuii,  c'est  i  son 
su,  et  en  quelque  sorte  malgrû  lui  ? 


(I)  I  (juioil  aw  Hlîoa  ne  urt  ptua  l'occupef  qiMi  de  Duisenet,  i|ueUe 
alli'Qtioa  pcut-^t«  >loii»«r  *ui  pnii<lei  cIiimi'i?  r|  jiint  iin  yaM  oA  la  mu- 
itiiuf  ini  iiw  afTiiirc  d'Étal,  que  Kcrnnl  lc3  affaires  d'£lat  siiHO  ikt  cbni- 
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Nous  avons  concentré  noire  attention  sur  le  Controt 
social,  par  la  raison  qu'il  contient  toute  la  iloclrtne  de 
J.-l.  Rousseau.  Nous  devons  cppeHtlnnl  signaler  quel- 
ques iiuIreA  écrits  politiques  (lipies  d'intérêt,  et  qui  tiié- 
rilentd'ûlre  consullès.  En  premier  lieu,  les  Cmnidéra- 
lions  sur  le  gouvernement  de  Pologne.  C'est  on  des 
meilleurs  i^rits  sortis  de  ta  plume  de  Rousseau.  Il  a  par* 
faitemciit  >ii  les  vices  de  la  conslilulion  de  Polog-ne;  il 
.1  vu  aussi  qu'on  ne  pouvait  pas  h  réformer  violemment 
et  la  changer  du  tout  au  tout  (1)  ;  et  TcITort  qu'il  fait  pour 
accommoder  le  nouveau  avec  l'ancien  est  un  travail  io- 
géiiieux,  utile  à  consulter.  Il  v  a  de  In  cliiiiièrc  dans 
morceau,  et  Uoiisseau  esL  un  peu  trop  préoccupé  du 
venir  de  Sparte  ;  mais  le  sentiment  en  est  élevé  et  gi 
reux,  et  le  style  excellent.  I-es  Lettret  à  M.  HuUa-Fom 
sur  la  cnnstiliition  de  la  Corse  ont  le  môme  genre  d'il 
tért^t.  Rlliîs  peuvent  servir  à  prouver  que  J.-J.  Roi 
fieau  n'ii  j.miais  pensé  à  appliquer  de  vive  force  ses  (b 
ries  â  un  Ëtat  quelconque.  On  voit  aux  renseigncmcni 
qu'il  demande  (2)  qu'il  a  pn>.sentc  A  Tesprit  cette  naxî 
de  Montesquieu  :  «  Le  gouvernement  le  plus  conforme 
la  nature  (»t  celui  dont  la  disposition  p.-irticntièi-('  se  rap*' 
porte  le  mieux  à  la  disposition  du  peuple  pnr  lequel  îl 
est  étulli  (3).  n  Nous  y  apprenons  aussi  que  RotisMùu 
n'était  pns,  <l.iii.';  la  pratique,  Lc-iucoup  plus  r-évolulion* 
naireque  Montesquieu  lui-niônie.  a  J'eus  et  j'aurai  ton* 
jours,  dit-i),  pour  maxime  inviulahle  de  porter  le  pi 
profond  respect  au  gouvernement  sou?.  lequcJ  je  vis,  sa 
me  mêler  de  vouloir  jamais  le  censurer  et  ci-itiquer,  o\ 

(1)  r.iiis  ffPt  oimapi»,  il  (lit  9IU  l'ilnnni»  :  •  Ctri-igci,  s'il  *r  pral.  Ifl 
»)jtis  (le  voint  (onatiluUon;  mais  ne  mépritei  pwcrllc  qui  hduk  i  tiil* 
IJIIP  »ou<  élM.  •  (cil.  I.) 

(S)  Vnj    LMI.  H. 

(3)  Et'ftr.  det  Iwt,  1. 1,  cm- 
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réformer  en  aucune  manière  {{).  »  l^e  Discours  mr  CE' 
conomie  politipte  est  un  article  composé  pr  J.-J.  Rous- 
seau pour  V Encyclopédie;  c'est  un  morceau  assez  mtv 
diocre,  où  il  force  quelques-unes  de  ses  idées,  sans  en 
éclaircir  aucune.  I^a  page  la  plus  iiilé["ess.nnle  est  ci-lIc 
que  nous  avons  cildesur  le  régime  de  la  terreur  (^).  Je 
citerai  enfin  deux  excellents  petits  écrits,  lrè$-courts 
l'un  L'iJ'autrc,  mais  parTailfmenl  faits  ;  œ  sont  deux 
morceaux  sur  l'abbé  de  S.iini-Pîcirre  et  ses  doux  projoU 
principaux,  le  lYaité  de  paix  perpéuteik  et  la  Po/jjyno- 
dieou  la  multiplicité  d(»  conseils.  Ilousscau  donne  d'a- 
bord l'analyse  de  ces  deux  projets  ;  et  ces  deux  analyf>es, 
condensées  et  précises,  présentent  avec  beaucoup  de 
force,  et  sans  y  rien  changer,  les  idées  de  l'abl»  de 
Sainl-Pierro.  Ces  deux  analyses  sont  guÎTics  de  deux  ju- 
gements, également  solides  d  penétranls.  Rousseau 
trouve  avec  précision,  et  signale  avec  finesse  le  point 
faillit-'  de  ces  doux  projet?.  Sur  le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle, il  dit  :  «  Quoique  le  projet  rùi  très-sage,  les 
moyens  de  l'cxéculcr  se  scnUicnt  de  la  simplicité  de 
Tauleur.  Il  s'ininginail  Iwnnement  qu'il  ne  fallait  qu'as- 
sembler un  congr-ès,  y  proposer  les  articles,  qu'on  les 
allait  signer,  et  que  tout  serait  fait.  Convenons  que  dauy 
tous  le«  projelfi  de  cet  lionnétf>  homme,  il  vorail  a*!sez 
bien  l'efTel  des  choses  quand  elles  seraient  établies,  mais 
il  jugeait  comme  un  enfant  des  moyens  Av  les  établir.  » 
Quant  h  h  Pnlysijuftdie^  Rousseau  en  démôle  ti^-bien 
les  conséquences.  Ne  senlait-il  pas  qu'il  fallait  nécessai- 
rement que  In  délibénilion  dt>s  conseils  devînt  bicnliM  un 
?ain  formul.'iiro,  on  que  l'aulonté  royale  en  fût  altérée  ? 
et  n'avouait'it  pas  lui-même  que  c'était  introduire  tin 

(1)  Ml  ni. 

(2)  Ve;.  p.  MW-WW. 
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gouverncmeiil  mixte,  où  h  Ibrinu  rôpubUcainu  s'alUiU 
â  la  monarchique?  H  fauilrnit  ciilin  i]ub  les  conscilf  4e> 
viiissenl  tiit^prisablcs,  riiUcule^  et  tout  à  fait  tnuliliK, 
ûuque  lÈsrois  pcrdist^uL  leur  iwuvoir.»  Eatiu  \esLeUrm 
ierUa  de  la  Monlagne  sont  intÀrcssâoU.'â  à  étudier  ponr 
se  rcnOre  coiii|>te  de  h  Con.«litution  de  Guot^u  an 
xvpi*  siècle,  dus  vices  de  cettu  consliliiûon,  siiîvanl  lUiw- 
scau,  des  réformes  que  l'on  y  avaJl  introduites,  vX  àt 
col  les  qu'un  dt'vail  y  iulroduire.  Elles  sont  aus»i  un  ojin- 
menutire  inlére>^iU  des  principes  du  Contrai  uoâaL 

Outre  Les  écrits  que  nous  venons  de  sigiialâr,  no» 
savons  que  J.-J.  Housscau  avait  cuinuiencé  un  t>cnt  pA- 
litiquc  où  il  cherdiait  à  n-soudre  un  problmit>  liicn  rn(^ 
ressant  aujourd'hui,  ù  savoir  «  par  quels  tnovens  do 
pctiU  ËUta  libres  pouvaienL  exister  i  c&té  des  gnoile 
puissances,  en  formant  des  conft'-déralitms  (1),  »  Cri 
ouvrage  avait  clé  eonCé  pnr  lui  au  comte  d'Anlrai^iue 
quinousdunneà  ccsujeUes  détails  suiranls:  «  Il  n'a^vs 
terminé  cet  ouvrage,  nous  dit  le  comte  d'Aiilraigaet: 
mais  il  en  avait  tracé  le  plan,  posé  les  bases,  tl 
placé  à  calé  dits  seize  chapitres  de  cet  écrit  quelques 
idées  qu^il  comptait  dévoli>pper  dans  le  cours  de  l'oS' 
vrage.  Ce  manuscrit  de  Ô2  pages,  enlit^rcinonl  écnl 
de  sa  main,  me  fut  remis  par  lui-mcmo,  vt  il  luia- 
torisa  à  en  faire,  dans  le  courant  de  ma  vie,  l'oiafc 
que  je  croimis  utile,  n  l>e  comte  d'Antraigues,  qui  ao» 
apprend  l'exislena'  de  cet  écrit,  nous  ap]>rrnd  auï<i  qu'il 
est  perdu  pour  nous.  «  Cet  écrit,  que  la  sag»^  d'autnu 
m'a  réservé  du  publier,  ne  le  scrajamah.  i'aî  iru))  1)M 
vu  et  de  trop  près  lu  danger  qui  en  résulterait  pourm 

(1)  Brochure  du  comlo  d'Anlraigiii-*.  intiliik'ii  :  QtulU  M  Im  iài^m 
de  FAumibléf  nationale*  l.itiFAnno.  1790.  ^lAp-i  \*  fin  itii  !•  bredHi, 
r«|irixluilc  <l>o>  Ici  ùddlions  de  Itouucau,  è  la  huIc  du  Cotdrat  aocial. 
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paLriti.  Après  l'avoir  ccmmuniquc  k  Tun  des  pins  véri- 
tables amis  de  J.-J .  HoiiSM>au,  qui  habile  près  du  lieu  oU 
où  je  suis,  il  n'eristera  plus  que  ilam  nos  iouvenirs.  » 
Que  faut -il  eiih^ndre  jwr  œs  iwi-ol«s?  D'Aniraigucs  a-l-il 
pcnsfi  que  k-  droil  qu'il  avait  de  publier  l'écril  de  itou»- 
seau,  quand  il  li;  jugerait  utile,  a  pu  aller  jusqu'au  droit 
de  te  détruire?  La  passion  a-t-«llQ  pu  lui  fairf  croire  que 
52  piiges  do  J.-J.  Uousscau  étaient  tellement  rodoutaldû» 
qu'elles  deviiJiMit  être  ù  (ouL  jamais  supprîniéi's?  C'est  U 
une  itiiiguHère  iuterprélatiou  du  droit  de  d(^p6l.Quoi  qu'il 
co  soit,  il  est  à  regretter  que  ces  quelques  pages  soient 
penlues.  I^a  question  des  conréili^ralion»  est  tout  i^  Tnit 
neuve  dani^  U  scienco  jHililiqne;  et  les  lumières  i|ue 
J.-J.  Rousseau  eût  pu  jeter  sur  ce  point  délicat,  auraient 
aujourd'hui  |>our  nous  beaucoup  de  prix,  sans  aucun 
dajif^er. 

11  n'y  a  pas,  à  proprement pjirler,  d'école deJ,-J.  Ilous- 
ficiii.  Celte  l'colc,  c'e^t  la  rcviihitton  tout  entière.  On  rat- 
tache plus  gtartieulièretncnt  h  son  influence  Tabbé  ltayii:il 
et  l'abbé  de  Mably.  Mais  le  premier,  malgré  ses  décla- 
mations, se  déclare  en  politique  [Mirtisan  du  gouverne- 
rai-ntan^l»is  (1);  le  second,  a  eu  un  râle  spécial  et  im- 
portant qui  mérite  d'être  étudie  séparémcal  (2).  On  peut 
rattacher  à  la  mt^nie  influence  l'écrit  pussionnée  d  éio- 
qiient  d'Alfieri  sur  la  Tyrannie  (3)  et  en  général,  tout 
a-  qui  a  été  écrit  contre  le  dcS]K>tisme  &  la  liu  du  dix- 
huitième  siècle. 


(1  )  Iliitûire  phHompkiqiit  Ai  «wwiwrw  (in  EHropfftu  itmi  tn  dtux 
tmln.  —  lîTu. 
(S)  Voir  lu  iloniîer  chopkiv. 
(3)TrMl.frnç.l8M. 


CHAPITRE  YIII. 


lAtrr. 


§  1.  Morale  tlii'Onque.  —  Plillosopliie  moralo  m  i»tti*  *iicie.  Drf'cii». 
HulcliirnuD.  Wolf.  —  Tlii'nc'l^  Ae  Kant.  Anahse  du  (•riiicipc  de  U  otf» 
lit^.  Lu  lionne  roionl^.—  TtuWit!  dtu  impH-afift.  Pnrmuli'  di*  VtrofénÊ^ 
ral/gorique.  Prifieipp  Ho  Vhtmamtf  fin  en  toi.  Priiici[ie  de  VatUmom 
de  la  vohniê.  Tliimki  du  rcgni,'  ^ti  fi»»-  Anulo;:ict  Ae  Kaiit  nfrddlHt* 
seau.  IlL-duction  des  trois  funimles  h  uiiu  wule.  —  Sigtôflali»^ 
nérato  Aei  rnnuulesda  K.iitl. 

§  Il  M'irnli'  prati<]up.  tiroîl  nstiirol  pl  potiliifiii).  —  Doclrio*  dr  b  «r«H 
DuvoLis  Af  rii«iiii)i«  cLivei't  liii-niéme.  —  l)it4in<tion  i)«  b  monk  4  II 
droit.  —  Thûarie  <Ii)  >kiiii.  —  Finiiiiilt^  du  droit.  -  PoiiOninent  dainiL 
—  Thft>rie  du  droit  da  propiii''!"  :  CritiquRdfi  eetia  Ihrorie.  —  R^lf^'l^ 
do  la  ninnlc  cl  de  lu  iio^lilii^ue.  —  ThtorÎM  ivolilique*.  Thi-uric  dn  Civ 
IroJ  6adai.  Tliéofiu  du  la  diiisioit  des  j'Ouioin.  —  Polraiiiiueronticb 
ilrnit  d'iiisurrcrtiiin.  Finiittm  d«  cette  polt^miijuo.  —  ï>roil  Jrh  fm  < 
Principe  du  riiiiLifiiimiit'  Jgï  Ét'jlt.  l'rojt'L  do  p9Îi  petp4!-(uelle.  Itu  fJI>^ 
la  |ilii[osiipiiia  àim  l'Ëtat.  —  La  [)hilo«o|>tue  politique  ea  Mtrmtpt 
di^puiD  Kant. 

Gcqui  roant|ue  h  h  philosophie  du  ivrii* siècle,  eat 
une  théorie  du  ticToir  et  du  droit.  Sans  dodle,  les  philo* 
sophes  de  ce  temps,  les  grands  comme  les  petiti,  ««- 
ticDucnl  la  cause  du  l'égalitt!,  de  la  liberté,  de  la  lolé» 
rancc,  de  l'humanilc,  en  un  mot  des  droits  de  l'homiM; 
i[UL'lipies-iiiis  môme  coninienctul  Ji  dcTendr^  les  droits  da 
citoyen.  Mai.';,  dans  l'ardfur  de  leur  entreprise,  ils  ne 
s'int«rrogenl  point  sur  la  nature  de  cette  cliosc  mci«!>I« 
droit,  qui  enflamme  leur  enlhousiasmc.  Ce  n*cst  pas  p9* 
dant  (ju'ils  comlaLtent  sur  la  ImVhc,  (wndanl  qu'il*!!- 
vrent  l'a^aut  aux  préjugé!?,  aux  abus,  aux  instilulion* 
oppressives  du  moyen  âge  encore  debout,  qu'ils  peuf^t 
voir  clair  dans  leurs  principes.  Montesquieu  et  Rousso» 
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mcmo^,  les  seuls  dont  les  ouvrages  aient  une  nilciir 
scienliGque,  ctiercbèrent  ptulôt  la  raison  des  inslilutioiis 
poliliqiius,  que  le  principe  du  droit  nnlurc). 

Muis,  à  In  (in  do  ce  »icclt%  el  d.ins  le  plus  fort  de  la 
m^lcc,  dans  le  temps  même  où  la  philosophie,  de  plus  ou 
plus  nf^rcssive  et  militanlt^,  abandonnail  les  livres  pour 
Ja  tribune,  descendnîl  des  cabinets  sur  U  plane  puldiquc, 
el  traduisait  en  lois  ses  roaximes,  un  penseur  soUlaii-e  et 
encore  ignore  de  l'Europe,  perdu  dans  une  paisible 
université  du  Nord,  rcmonlait  le  courant  de  la  pen- 
sive du  xvni*  siècle,  (]uc  la  l'évolution  française  précipi- 
tait à  ses  derniiTes  oniséquences,  et  il  cliereliail,  dans  la 
raison,  eetle  rncullé  si  célébrée  et  si  peu  étudiée  pnr  les 
philosuplies  d'alors,  les  princijH'S  de  la  niélnpbysique,  de 
la  morale  et  de  la  politique.  Ainsi,  tandis  que  les  philo- 
Mplies  français  se  servaient  de  la  raison  pour  criliqiier  la 
5rH;iéléetla  religion,  Kant,  plus  hanli  qu'eux  tous,  criti- 
quait la  raison  ellc-mtîuie  :  entrepri-«Ë  admirable,  qu'il  a 
conduite  >i  sa  lin,  non  i^iis  erreurs  etsansdéfaillanceS} 
mais  avec  une  fermeté  de  pens<^  et  une  élévation  d'âme, 
qui  se  sont  rarement  rencontrées  cusumbic  dans  un  miîme 
penseur. 

Ce  qui  caractérise  ta  pliilosnjthic  de  Kani,  c'est  d'avoir 
ratladié  lu  politique  au  droit,  cl  le  droit  à  la  morale. 
Ainsi  cette  bisloire  finira,  comme  clic  a  commencé,  par 
un  philosophe  qui  place  la  justice  att-de>sus  de  l'Élat,  el 
fonde  le  droit  de  eilé  sur  le  droit  humain.  De  Socrate  h 
Kant,  que  de  réTolulions  philosophiques,  religieuses  et 
politiques!  C'est  cejtendanl  l'idée  déposi>t-  en  germe  dans 
ta  vie  et  dans  la  mort  de  Socrate,  qui,  de  plus  en  plus 
approfondie  par  la  science,  la  religion  cl  rexpcrienco,  se 
tradail  à  la  fin  dans  la  philosophie  du  dernier  siècle  et 
dans  ia  révolution  ({ui  le  lemiinc  I 
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§  I.  —  Horale. 


Li  jihiloMphie  morale  se  partage  au  xvni*  siècle  fl] 
trois  écoles  principales  ipii  se  partagcnl  ellre-i 
entre  \cs  principaux  pays  de  l'Europe  :  la  France, 
Grnntle-I!ri:lagne  el  l'Allemagne.  En  France,  c'cs*  b 
doclrine  du  plaisir  et  de  l'inlérèl  Liea  cnlundu,  qui  règK 
avec  Condiilac,  Hchéiius,  Diderot,  Salnl-Lanibcrt,  t* 
leurs  disciples;  en  Ângiclerrc,  ou  plutôt  en  Écosm,  U 
doctrine  du  i^entimcnt  s'enseigne  à  Glascow  et  à  Ëdin- 
boiiry;  el  Hiilcheson,  Smith,  Ferguson,  la  réfranilent 
dans  leurs  etiaires  et  par  leurs  écrits.  Enfin,  en  Aile- 
magnVy  le  savant  el  consciencicm  disciple  de  Lcihnii] 
Wolf  soutient  avec  honneur  el  réduit  en  Tonne  diéu> 
tifiuo  lu  doctrine  du  bien  moral,  dont  il  aitribue,  comiM 
Matebrnnchc,  Clarke,  Cudworlb,  el  enfin  Plalun,  la 
connaissance  et  raulorité  à  rciileDiIement  pur  ou  à  la 
raison . 

C'csicontrc  cestrois  écoles  que  Kant  essaye  dVlahlira 
doctrine  morale.  Mais  il  est  surtout  l'advcrsaîrc  J'ildré- 

tius  cl  d'Hulcbt'Son,  c'csl-à-dire  de  la  Uocti-ine,  de  l'ti- 
térât  et  du  scullnient.  II  ne  se  diiitiuguc  du  WolT*]» 
par  une  nuance  spéculative  qui  est  de  peu  d'imporlaott, 
non  pas  en  soi,  mais  par  rapport  à  Tobjut  que  nousodiis 
proposons  dans  ces  t^ludes. 

D4^  iiiiiK  les  problèmes  moraux  traités  par  Kant ,  k 
principal,  celui  qu'il  a  traita  avec  le  plus  de  profoudnir. 
est  celui-ci  :  Uuellc  est  la  slgniGcalion,  ta  jiurlée  d  la 
formule  du  principe  suprême  de  la  moralité? 

(t)  Voy  M.  Vîrtur  Cousin.  Pfithifophiv  ititawilide  du  iwit*  mtik  d 
l'hihwpMe  «xKMwff  (œuvres  rouiplcliï.  1"  swie.  I.  lit  et  IV.  H.  Ml^ 
el  Itiéiid.  JuufTru;.  Court  de  droit  nalur^. 
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Il  faut  partir  de  la  raison  commune,  de  la  connaissance 
vulgaire  :  car,  s*il  y  a  une  loi  morale,  il  est  évident 
qu'elle  doit  être  à  la  portée  de  tous.  Or,  en  interrogeant 
la  raison  commune,  nous  y  découvrons  une  notion,  qui, 
étudiée  en  elle-même,  et  dans  toutes  ses  conséquences, 
nous  conduira  au  principe  dont  nous  cherchons  la  défini- 
tion :  c'est  la  notion  de  bonne  volonté{i).  «  De  toutes  les 
choses  qu'il  est  possible  de  concevoir,  il  n'en  est  qu'une 
seule  que  l'on  puisse  tenir  pour  bonne  sans  restriction  : 
c'est  une  bonne  volonté,..  Les  dons  de  l'esprit,  les  biens 
de  la  fortune,  même  les  mérites  du  caractère  ne  valent 
que  par  l'usage  que  l'on  en  fait.  La  l>onne  volonté  seule 
vaut  p;ir  elle-même  et  non  par  ses  résultats...  L'utilité  ou 
rinulilité  ne  peut  rien  ajouter  ni  rien  ôter  à  cette  valeur. 
Ii*utitité  n'est  guère  que  comme  un  encadrement  qui 
peut  bien  servir  à  faciliter  la  vente  d'un  tableau  ou  à  atti- 
rer sur  lui  l'attention  de  ceux  qui  ne  sont  pas  connais* 
seurs,  mais  non  pas  à  le  recommander  aux  vrais  ama- 
teurs, et  à  déterminer  son  prix  (2).  » 

De  l'analyse  du  concept  de  la  bonne  volonté  Kant  dé- 
duit les  règles  suivantes  : 

1.  Une  action  ne  doit  pas  être  seulement  conforme  au 
devoir  y  mais  encore  faite  par  devoir  (3),  Supposez  en 
effet  qu'il  suffise  qu'une  action  soit  en  fait  conforme  au 
devoir  pour  être  censée  émaner  d'une  volonté  bonne,  peu 
importe  alors  le  motif  qui  la  détermine.  Le  marchand 

(1)  On  voit  que  Kant,  en  morale,  part  du  sgiu  commun  ausii  bien  quo 
récole  éco%:iLai>,  et  il  est  impossible  de  faire  aulrement.  HaiiitunanI  jioar- 
quoi  choisir  le  com-ipt  de  bonne  volonté  plulilt  que  tout  autre?  IJi  cKt  la 
part  lie  l'inTeulion  [ilniosupliique,  qui  consiste  à  cboixir  le  concept  vraiment 
Gécund,  de  même  que  dans  les  sciences  pliysiciui'S  le  géal'  du  «avant  con- 
siste il  f  huiiiir  l'expérience  fi-condc,  au  lieu  de  le  ;>t.Tdre  dans  de  idcous  fail.» 
Sun  s  [Kirtév!. 

{"i)  FtindenuaU  de  la  métuphys.  de*  meeurt,  l"  wct. 

(3)  th.,  ib. 
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i|iii  paye  ses  (telles  pour  sauver  son  atiidit  csl  sur  le  m&ne 
rang  (]uc  CL-lui  qui  le  fait  pour  obdir  à  sa  conscieno!.  Or 
c'c^t  (l.infj  la  disiinclion  do  ces  dcu!(  faits  qu'est  le  nœud 
du  problème  moral.  I/actîon,  i)  csl  vrai,  csl  la  même 
de  prl  el  d'aulrc;  mais  la  valeur  de  l'adion  n'est  pas  li 
mtoic.  Qu'iniporle,  disent  les  moraltstcs  empiriques,  b 
raison  pour  laquelle  on  agit,  pounu  qu'on  a^'isec  hf»! 
IJ  importe  beaucoup,  et  une  mêmeacUuD  peut  avoir,  s<y 
lun  les  circonstuiices,  un  caraciùre  lrâs<différanl.  Ptr 
eKcinpIOf  loui  homme  aime  Daluretleiiient  la  vie  ei  cbff- 
ehe  à  la  conserver.  C'esluiic  action,  sans  dotiie»  conrome 
au  devoir^  mais  qui  mérite  peu  d'estime,  para:  que  noie 
y  sommes  portés  par  une  inclination  nalurelle,  Haî$va 
liommc,  à  qui  des  malheurs  nombreux  cl  un  chagrio  au! 
espoir  ôiui'aienl  le  goâl  de  la  vie,  et  qui  la  con.scrv«nit 
sans  l'aimer  et  en  sonb:iitant  la  mort,  agirait  alors  pif 
devoir,  et  sou  action  aurait  uu  caractère  moral.  l>c  mime, 
celui  qui  fait  du  bien  à  ses  semblables,  parce  qu'il  ytA 
porlt»  j>ar  une  inclination  naturelle,  lait  bien  sang  doij^ie: 
mais  son  action,  tout  aimable  qu'elle  est,  manque  m- 
cure  du  vrai  caractère  moral.  Mal;^,  si,  accablé  de  cha- 
grins, ou  m£mc  |ieu  ruvortsé  ]>ar  la  sensibilité,  îl  a  le 
courage  et  la  force  de  penser  au:c  autres  plus  qu'à  In* 
même,  c'est  alors  qu'il  mérite  lo  respect,  el  que  la  oiai- 
litôêclatecu  lui  danstoulesa  pureté. 

II.  Dfi  cette  première  proposition,  Kant  en  conclut  ase 
socoude  :  l'action  morale  tire  sa  valeur,  non  du  but  qu'dle 
se  propose,  mais  du  principe  qui  la  détermine;  en  d'au- 
trt»  termes,  le  principe  moral  agit  sur  la  volonté  pir  M 
forme,  et  non  par  sama(itVc(I}. 

Supi>osé  que  le  jtrîncipc  déterminant  soil  dans  ItM 

(1)  Ui.,  îb.,  Criliqm_<tt  la  raàon  praH/jw.  I.  I,  c.  t,  $  4.  tliéor.  m 


pour  (larlor  l.i  iangiic  du  Kant,  ne  peul  délcrminur 
l'nclion  que  |i.irson  n[i|iorLà  la  racuUctli!  di^siicr,  c'csl- 
i-diro,  par  le  plaisir.  C'est  là,  à  la  véri(i5,  une  affirmation 
qut  Kant  reproduit  souvent,  sans  jamais  en  dotiner  de 
preuve;  maiselk-  est  capitale  dans  sa  théorie.  Le  plaisir 
est  donc,  à  l'entendre,  la  seule  condition  mû  rende  intel- 
ligible uue  telle  détermination.  Or  il  est  impossible  de 
déterminer  a  priori  si  tel  objet  donnera  du  plaisir  ou 
de  la  peine,  ou  s'il  sera  indifférent.  C'est  seulemonl 
l'eipërience  qui  peutcn  décider,  cl  le  principe  qui  résulte 
de  ce  ni|iport  du  plaisir  à  l'objet  est  empirique.  Il  n'aura 
dont  aucun  caractèreden&essilêel  d'universatiliî,  et,  par 
consé)ucnt,  il  ne  peut  être  le  principe  moral.  Car,  repo- 
sant  Mir  la  consliUilion  particulière  du  sujet,  conslilulion 
qui  pourrait  élre  tout  autre,  il  n'est  pour  lui  qu'une  règle 
plus  ou  moins  arbitraire,  mai?  non  une  loi.  l'areJicmpIc, 
si  l'objet  de  mon  action  est  de  nie  procurer  de  l'argent,  la 
ri^Ie  que  je  me  fais  à  cet  égard  suppose  toujours  celte 
condition,  que  l'objet  me  f;is^  plaisir.  Or,  comme  jl  n'y  a 
pas  denéceA!<ilé  ci  prion  puur  qu'un  lionimc  iiirne  la  ri- 
dusse  plus  qu'autre  chose,  il  n'y  a  ps  |;i  le  principe  d'une 
loi.  Il  n'en  est  pas  de  même,  lorsque  je  dis  :  Dois-]e  tenir 
ma  promesse?  car,  dans  ce  cas,  que  cela  rac  plaise  ou 
non,  j'ai  conscience  d'être  soumis  à  celte  loi.  Donc,  si 
tout  objet  ne  peut  agir  sur  ta  volonté  que  par  l'in- 
termédiaire du  plaisir,  el  si  lu  plaisir  ne  peut  donner 
qu'une  règle  empirique  et  siins  caractère  moral,  il  est 
évident  que  la  valeur  morale  d'une  action  ne  vient 
pas  de  l'objet,  mais  du  principe  même;  non  de  la  ma- 
tière^ mais  de  la  forme.  Ur  si,  dans  une  loi  quel- 
conque, vous  faites  absli'ac:iou  de  la  matière  du   la 
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loi,  que  rcsle-t-il,  si  ce  n'est  run(rer:t<]/t((f  de  la  loi  (l)f 
De  ces  deux  propositions,  Kant  doiluil  la  d^.lînitioi 
du  devoir,  u  Le  devoir,  dil-il,  est  ta  iK^in-ssilé  de  faire 
une  action  par  respect  pour  la  loi.  »  CeUe  déliniiioii  ta 
nous  conduire  à  la  formule  du  principe  de  \n  moralîli. 
Cetty  formule  est  ce  qu'il  appelle  Vimpéralif  catàfftri- 
que  (2). 

•Un  impératif  est  une  contrainle  exercée  par  la  ntst» 
sur  la  volonté.  Celle  cunlrninle  ne  peut  i^trc  conçue  que 
dans  une  volonLê  qui  n'obéit  pas  immâdîatcnient  à  U  loi, 
soit  qu'elle  la  connaisse  mal,  s<iilque,  laconnaissanlbïeii, 
elle  soil  sollicitée  en  sens  contraire  par  des  mol)ik-s<ufc- 
jectifs.  C'est  donc  seulement  une  volonté  à  la  fois  raison- 
nable et  afrcctée  par  la  sensibilité  qui  peut  être  le 
sujet  d'un  impcralif.  Une  volonté  absolurnent  mÙDO- 
nnblc  obéit  spontanément  à  la  loi,  et  n'a  pas  besoin  d'ufl 
ordre.  Quant  .'i  une  volonté  sans  raison,  c'est  une  ut|)rcH> 
sion  contradictoire  ;  et  par  conscqiienl  là  où  il  n'y  è  qw 
àea  inclinalions,  un  impératif  csl  parfaitement  inutile. 
L'impératif  est  donc  une  sorte  de  moyenne  entre  la  1m 
d'une  volonté  pure  et  la  loi  d'une  inclinalîon  ippécî  (î'-l" 
Réunissez  ces  deux  lois  dans  un  être  doué  de  vol"!  . 
résultante  sera  Vimpéralif. 

Kant  distingue  deux  sortes  d'impératifs  :  les  impératif* 
hypolkéti/jncê  cl  Vimpérahf  catégorique.  Les  premi(fï 
sont  ceux  qui  cons<^illvut  une  action,  comme  moyon  il'ti- 
teindre  un  cerlnin  objet,  distinct  de  l'aclion  clle-nit^nr- 
Le  second  est  celui  qui  mm«  représente  une  action  conne 
bonne  en  soi.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  qoeUi* 


(1}  Nous  reproduisons  avec  salant  d'eiactiluilo  ijne  pocsbift 
tation  «le  liaiit.  Co  u'ut  pu  uotre  fuilc  ù  wUc  irgBaiaiUtiQE 
d&irer.  ' 

(Sj  FoMd.do  tamit.,  uxt.  II. 
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de  saroir  si  le  bul  est  bon  ou  mauvais,  mais  seulement  de 
ce  qu'il  faul  pour  rallcindrc.  «  Les  pnîcoples  quft  suit  le 
mcdecin  pour  guérir  son  nmlaJe,  cl  ceux  que  suil  l'cm- 
poisonncurqui  veul  luorson  lioinmc  à  coup  sôr,  ont  tous 
deux  une  égale  valeur  en  ce  sens  qu'ils  leur  servent  t^al&* 
ment  à  alli'indrc  parraiicmt^nl  leur  but.  o 

Mais  Vimfféralif  catégorique  nous  commande  immt^dia- 
lemenlunu  certaine  conduite,  sans  avoir  lui-mt^me comme 
condition  une  fin  pour  laquelle  celte  conduite  ne  scmit 
qu'un  moyen.  Or  cette  sorte  d'impL^ratiP  est  le  seul  qui 
pfjissi;  ^tre  considi'ré  comme  une  loi.  Il  n'en  est  ps  de 
même  des  impératifs  hypotliéliques  :  en  effel,  ce  qu'il  est 
nécessaire  de  faire  uniquement  pour  atteindre  unbutar- 
bîiraire  peut  être  considéiii  en  soi  comme  fonliogent,  et 
nous  pouvons  toujours  nous  arTnincbir  du  précepte  en 
rcnonçiinl  au  bul,  tandis  que  l'impératir  incondilionncl 
ne  tiiisKe  pos  Â  la  volonté  le  choix  arbitraire  de  la  dcter- 
mination  contraire,  et  par  conséquent  renferme  seul 
cette  néccsfiié  que  nous  voulon.'^  trouver  àana  une  loi.  Il 
est  donc  nécessairemtml  universel;  et  toute  maxime  qui 
DC  pourra  pas  prendre  la  forme  d'une  loi  universelle  ne 
peut  ôlre  un  principe  de  devoir  :  elle  peut  avoir  une  va- 
leur relative,  elle  peut  (trc  une  règle/  mais  non  pas  une 
loi. 

De  là  cette  formule  :  «.\gis  de  telle  sorte  que  la  maxime 
de  ton  action  puisse  élrc  érigée  (Mir  ta  volonLé  en  une  loi 
universidle(l).  » 

A  l'appui  de  ce  principe.  Kanl  învoqae  Irès-habile- 
menl  IV-xpérience  personnelle  de  chacun;  et  îl  montre 
an  talent  d'observateur  égal  à  son  rare  f^nie  de  critique 
el  de  dialvclicien.  a  Ou'arrivc-l-il,  dil-il,  la  plupart  du 


(1)  Cnt.  iâ  la  Toù.  pra.,  1. 1,  c.  i,  S  7. 
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temps,  lorsque  nous  violons  la  loi  morale?  VuuloQS-noiff 
en  réalild  transformer  en  règle  et  en  loi  générale  noire 
cotidiiilc  particulière?  Loin  delà;   nous  vouinns  quele 
contraire  de  notre  action  demeure  une  loi  universelle. 
Seulement,  nous  prenons  la  liberté  d'j  faire  une  excep- 
tion en  notre ravcur,  oupliilôtcnfavcurdc  nos  pencjiant9, 
el  pour  celle  fois  seulement,..  Quoique  noire  jugement 
lorsqu'il  e^t  impartial,  ne  puisse  jusIÎBer  celte  espèce  de 
compromis,  on  y  voit  ntianmoins  la  preuve  que  nnos  re- 
connaissons réellement  la  validité  de  l'impi^ralif  caltgo" 
rique,  et  que,  sans  cesser  de  le  respecter,   nous  n«os 
permettons  à  regrtJt  quelques  exceptions  qui  nous  parais- 
sent de  peu  d'imporlance,  » 

On  objectait  à  Kanl  que  son  principe  n'diail  qu'une 
I formule  nouvelle  du  principe  delà  moi-alili$,  mats  non  un 
principe  nouveau.  «Mais,  réplique-l-il  avec  rAÎsiin.f'rliD 
qui  saîl  ce  que  signilie  pour  le  malliéuialicîcn  imc  for- 
mule qui  détermine  d'une  manière  exacte  et  cfrlaine  tt 
qu'il  faut  faire  pour  IraitiT  un  problème,  cclui-l.t  dcK- 
gardcra  pas  comme  quelque  chose  d'insignifiant  cl  dS- 
nulile  une  formule  qui  ferait  la  môme  cbosM!  pour  lont 
devoir  en  général  (1).  »  En  cffel,  irouvcrun  principe  qui 
(iiîeidc  a  priori  ci  dans  tous  les  cas-ce  qui  esl  juste  ou  Îb* 
juste,  bien  ou  mal,  n'est-ce  pas  la  pierre  phtlo«;ophati!  àe 
la  morale?  Mai:^  le  principe  de  Kaiit  a-t-il  celte  porli'eT  U 
est  permis  d'en  douter  (2). 

Le  principe  de  l'impératif  catégorique  c»ndiiil  Kaali 
deux  autres  principes  de  la  plus  haute  împorUinoe  qnî 
lui  servent  de  Xondcmeots.  Le  premier  est  le  principe  de 

(1)  Crit.  de  ta  rai»,  pral.,  frëht»,  no'«, 

[•i)  La  moraliaU  alEemaiid  Varve  ;i  tliri^d  de  lrli»-tériai»es  «kjadiMI 
centre  lu  critcriuiti  iIk  Kunl.  Vbenicht  der  wrMwMen  ^T^^fifik  éa 
SilUnteiire,  Ocesha  1 788. 
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^humanité  conxidèTée  comme  fin  en  toi  (selbslzweck);  [q 
second  est  le  principe  de  Vautonomie  d«  la  tol&nté. 

Pour  que  l'impératif  catégorique  soit  possible,  c'est-à- 
dire  pour  qu'il  y  ait  eo  nous  une  loi  qui  commande  mns 
condition,  il  faut  qu'il  y  ait  dans  la  nalua>  quelque  C-tre 
qui  ait  uncTaleur  abtotue,  c\%l-à-dirc  qui  ne  puisse  pas 
être  employé  comme  moyen  {Mur  quelque  autre  choscj 
nais  qui  soit  eu  lui-même  un^ufcl  une^n. 

Un  tel  caractère  n'appartient  pas,  dans  la  nature,  aux 
ehoses  maiériellea,  mais  seulement  à  l'être  raisonnable, 
et  60  particulier  bu  seul  lîlre  raisonnable  que  nous 
connaissions,  cVsl-à-dire  à  Hiomme  :  u  L'homme  dit 
Kant,  et  en  géuéral  toute  créature  raisonnable,  existe, 
eomme  fin  en  soi,  et  non  pas  iimplemeiU  comme  moym 
pour  l'usagearliitrairudti  tulle  ou  telle  volonté  (i).  n  Les 
obJL>t«  de  nos  inclinations  n'ont  qu'une  valeur  condition- 
nelle ct  relative,  celle  de  moyens:  c'est  pourquoi  on  les 
appelle  des  choses;  au  contraiie,  on  donne  le  nom  de 
personnes  aux  Mie&  raisonn:iblet4  qui  nn  |>euvenl  être  em- 
ployés comme  moijenit  et  qui  par  conséquent  restreignent 
la  liberté  de  ctmcun  el  lui  sont  un  objet  de  respect.  Ko 
un  mot,  les  personnes  ont  seules  une  valeur  absolue  : 
d'où  il  suit  qu'elles  doivent  se  l'cspcctcr  les  unes  les  au- 
tres el  se  respecter  cllcs-mômes. 

De  là  le  second  principe,  qui  n'est,  selon  Kant,  qu'une 
formule  nouvelle  de  l'impératif  catégorique  :«  Agis  de 
(elle  sorte  que  tu  traites  toujours  l'humanilé,  soit  dans  la 
personne,  soit  dans  la  personne  d'autrui.  comme  une  iîn, 
et  que  tu  ne  l'en  serves  jamais  comme  d'un  moyen,  » 

Cette  lliéoric  derhumanilé,  considérée  commv.  fin  en 
JO*,  c'csl-â-dirc,  comme  ayant  en  tant  que  nature  rai- 

^1]  fond,  dt  ta  uiâ.  dea  mata»,  sod.  U.  [i.  09  cl  «lir. 


630 


ItVnB   IV,    —   LES   TEMPS  HODBR.fES. 


sonnable  une  valeur  absolue,  est  l'uoe  des  plus  bclla 
idé«s  fte  la  morale  de  Kaat.  Il  est  à  r^rettcr  quVIle  ne 
soil  exposée  exprcsscmeat  «juc  dans  les  Fondemenu  it 
ta  méiaphytinue  dct  moeurs,  qu'elle  reparaisse  Â  peÏDc 
dans  la  Critique  de  la  raison  pratique  (1),  et  qu'il 
n'y  soit  pas  même  fait  allusion  danii  la  DocirtM  du 
droit.  C'est  U  pourlani  qu'est  le  vrai  prîneipe  du  droit  : 
c'est  dans  ce  principe  qu'est  la  jusliflcalion  et  la  raiîoii 
d'éire  de  la  philosophie  du  xvui*  siècle.  Reconoaissou 
cependant  que  dans  la  Doctnne  de  la  vertu,  Kanl,  comme 
nous  le  verrons,  a  lire  un  grand  parti  de  ce  principe. 

La  lltcorie  âe  la  nature  raisonnable  comme  fin  cd  soi 
nouK  conduit  à  la  théorie  de  Vantimomie  de  la  fviantè- 
qui  va  nous  donner  le  vrai  cl  deruier  foudomcnt  de  Tin- 
pératif  catégorique. 

Selon  Kant,  la  volonté  n'est  pas  seulement  soiinutti 
une  loi,  mais  elle  s$  donn^  à  elle-même  la  loi  :  elle  «M 
létjislatrice. 

Supposons  en  effet  une  volonté. soumbe  a  une  loi;  il 
se  peut  l'aire  qu'elle  ne  soit  attachée  à  cette  loi  que  pir 
un  certain  intérêt.  Mais  une  volonté  qui  se  donne  à  dl6 
même  la  loi  n'a  plus  besoin  d'aucun  întén^t  pour  s'j  sa»* 
mettre.  Le  caractère  d'une  volonlé  aulonome  est  dûK 
parfaitement  réciproque  avec  le  principe  de  l'impênitil 
catégorique.  Car,  d'un  côté,  étant  donnée  une  volonté 
autonome  se  donnant  elle-même  la  loi,  il  s'ensuit  na»- 
snireruenl  que  œtio  loi  est  universelle,  c*osl-à-dire  s'if 
pliquant  à  toute  volonté  raisonnable  ;  et  utanl  univei-selk. 
elle  est  en  même  temps  inconditionnelle  puisqu'aucon 

(1)  Itamh  Critique  de  la  raiton  pratHfut.la  ioetrJBB  ii  a  rhammiMit 
easoi  k  nacamplcjilusnu  a»nilirvdMprûicîp«e;Kiiit  anpUo,  daatcril^ 
vn^e,  awir  rmdu  rendii¥ir  rncorc  tue  lu  roiiniilïsuc  de  stm  fnant  iai> 
de  n'ni  que  dans  le  cha;ûtr<!  «ir  le  senlinicol  monl,  et  àam  an  lal* 
du  teulintsEit  du  rvcpect,  que  Id  doclrinc  en  ijUBStioa  ealînvofaéAMlfV^ 
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Icrét  ne  s'atlaclie  à  l'cxéculion  de  celte  loi.  D'un  autre 

un  imptiralif  ne  peut  être  catégorique  que  s'il  r^ 

lut  d'unu  volonté  se  donnant  elle-même  la  loi,  puisque 

est  le  seul  cos  où  l'on  peut  se  rcprcscntcr  une  loi  abso- 

.racnt  dcsinlôn-ssée. 

Ici  Kaul  s'arrête  pour  se  féliciter  de  sa  dt^couvcrle,  cl 

signaler  l'eri'eur  de  tous  les  systèmes  de  morale  qui 

'ont  précédé.  Le  vice  essentiel,  rh  irpûrov  ij'fùtf»;,  de  tous 

syslèraus  c'est   qu'ils  ne  conceraient  l'homnie  que 

mme soumis  exlérieurcmeut  à  des  lois.  C'est  ce  que  Kanl 

appelle  1  hétèronamic.  Mais  alors  il  fallait  toujours  que 

quel(|ue  intérêt  s'atlacliàl  à  l'cxécuiion  de  ces  lois,  pour 

contraindre  la  volonté,  et  il  n'eu  est  pas  de  môme  de  nos 

volontés  autonomes. 

Mars,  dira-l-on  à  Kant,  une  volonté  qui  se  dlclo  des  lois 
à  elle-même  n'est-ce  pas  l'arbitraire,  le  caprice,  l'absence 
même  de  loi  ?  Oui ,  si  on  suppose  une  volonté  comme  la 
ndtre,  cVsl-à-dirc  mêlée  de  sensibilité;  si  vous  supposez 
aucotiiraireln  volonté  d'unéicu  niisounablc,  cette  volonté 
par  elle-même  ne  peut  Toutoir  autre  chose  que  ce  qui  est 
conforme  à  son  intérêt,  c'est-à-dire  à  la  nature  d'un  être 
I  raisonnable.  Elle  ne  voudra  donc  que  des  lois  raisonnables. 
^K  Le  concept  de  la  volonté  autonome  combiné  avec  celui 
^ae  rbum'inilé  fin  en  soi,  conduit  Kanl  ii  un  nouveau 
^^neept,  ît  savoir  le  Rè^ne  des  f\m. 
^H  Kanl  appelle  rè^ne  (IWicli)  «  la  liaison  t^Himaiiquc 
VSlÉ  Aret  raitannablci  minù  par  det  lois  communes.  » 
r  la  loi  commune  de  tous  les  êtres  nisonnablcs  (par  la 
deu\i<^mc  n)ii\ime)  est  de  se  tmiter  les  uns  tes  autres 
comme  des  fins  et  non  comme  des  moyens.  De  là  un 
I  règne  (/»  fins,  qui  n'est  à  U  vérité  qu'un  idéal,  mais  qui 
est  l'idéal  de  l'impératif  catégorique. 

On  peut,  dans  ce  règne  ou  royaume,  être  membre 
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(Glieci)  ou  chef  (Oberhaupt),  membre  en  tant  qu'on  eA 
soiiiiiis  'à  des  lois;  chef,  en  tant  qu'nn  donne  la  loi. 

Pans  le  premier  cas,  \a  volonté  n>connaii  des  lois  siu 
yobcirncecssaircmenl:  c'est  le  faÏLdela  vnlnnté  humaine 
parlagtSe  entre  la  raison  et  les  passions.  Dans  le  second 
cas,  In  volonté  ne  se  distingue  pas  de  ses  maximoSi  elle 
obéit  spontanément  à  la  loi  :  C'est  le  cas  de  la  volOBlé 
pure;  c'est  h  sainteté. 

La  maxime  du  devoir  se  transfornie  donc  encaro  tnt 
fob,  elnous  donne  cette  dernière  formule.  «  Agis  de  telle 
sorte  que  la  volonté  puisse  se  considérer  dlc-métne 
comme  dictant  par  ses  maximes  des  lois  universelles.  > 
Ce  que  l'on  peut  traduire  ainsi  :  Agis  comme  membre  é» 
règne  des  fins,  comme  si  tu  datais  en  are  chef;  ou  en- 
core, passe  de  l'étal  de  sujet  à  l'éliil  de  législateur. 

Celle  théorie  du  la  volontéaulonoraeul  du  rùgne des  liia, 
nous  parait  avoir  un  rapport  manifoslcavcc  la  conocfiCMi 
de  l'Élat,  telle  que  Rousseau  l'avait  exposé  dans  soa  Co4K^ 
trat  xocial.  ^M 

Dans  lo  Contrat  social,  Rousseau  ^ait  dénvi?r  h  loi  ^^ 
la  volonté  tjénèrale,  qu'il  distingue   de  la  voUintc 
munc.  Celle-ci  n'est  que  la  somme  des  volontés  p, 
liéres.  Ccllo-li')  est  uni!  volonté  qui  se  trouve  dans  chn 
el  i>ar  laquelle  chacun  tend  au  bien  de  tous.  Ainsi  cliav 
individu  eonlienl  doux  roloiités;  l'une  piu-liaiItL-re  par 
quelle  il  veut  son  propre  bien;  l'aiilro  générale  par 
quelle  il  veut  le  plus  grand  bien  commun.  Claque  iit* 
dtvidu  peut  èlrc  considéré,  soit  cotninc  tujel,  soit  coai 
citnijen.  Gomme  sujet,  il  est  soumis  h  In  loi,  comme 
toymy  il  fjiit  la  loi.  N'e^it-eir  pas  la  distinction 
Kant  entre  luâujeletlc  ié^'islateur  (1)? 

(1)  Hegfll  a  àè^i  signM  et  n|>]wrl.  JLprè*  areir  pirU  duu  Mm  I 
d«  lu  philoMptiîu,  du  principe  ilc  ItouMcau,  t.i  volonté,  it  njoal»  :  •  I 
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Quoi  qu'il  en  soit  de  ce  rapprochement  entre  Kant  et 
F. -J.  Rousseau,  si  l'un  considère  le  rèpicdesGns,  onvcirn 
<|u'il  comprend  à  In  fois  les  choses  cl  les  penonnes  ;  les 
chosfs  y  ont  un  prix;  les  personnos  «mies  une  digniié. 

Ce  (fui  fait  la  dignili*.<lc  la  personne  humaine,  c'est  la 
moralitti;  c*est'à-dire  :  1*  I^  soDvcrainelû  législativo; 
S*  la  qualité  de  un  en  soi  ;  3*  runiv^rsalilé  de$  maximes. 

Arrivé  là,  nous  retrouvons  le  concept  duquel  nous 
ëtions  partis  :  à  savoir,  une  bonno  volonté. 

En  elTei  une  volonté  absolument  bonne  est  :  1*  celle 
qui  peut  i;;ënéraliscr  ses  maitimes  sans  se  contredire  elle- 
même  ;  car  ii  ses  mnximt^s  se  rontredisaienl .  c'est  qu'elles 
ne  soraienl  pas  bonnes  pour  tout  le  monde,  elle  ne  se- 
rail  donc  pas  absolu  ment  bonne;  2"  celle  qui  fait  abalr4ic* 
tion  de  tout  buta  réaliser,  autrement,  elle  pèserait  bonne 
que  relativeinL'iit  à  ce  but.  Cependant  il  faut  un  but.  (>r, 
DO  but  qui  n'cât  pas  à  râilisci*,  c'est  un  but  qui  existe 


pilÂ  ien  CticnmiK lur  kanliiction  l'hilofojihic •  (éd.  de  Berlin  183fl,l.  XV, 
p.  &S9).  Toici  d'iillHun  ijuâqvM  pusegM  bnp|nnlB  du  CmAvJ  ttnial  qui 
pntcal  Atro  rpp[ir«ch6«,  non-«Mil«inen(  pmr  la  ponié*,  nM»  cjkot*  f*mr 
reipreMlnci  dea  Ûiéorics  in  bat  :  •  Cbaque  udiridn  ptil.  oomine  bonnio, 
avoir  BM  eoltmU  porticulUrt  cootnin  ou  dÛMinUabk  k  b  volonti  fféai* 
raietpi'ii  icuimiiL*  i-9lo)«v.  i  {Contrai  toctal,  l.«ii.)  <  La  volonté  général^ 
«rf  toujotat  droite  et  li'iid  à  rnlilil^  publique.  *  (/t..  U,  m.)  •  I)  j  a  cvrlnit 
biaB  d«  b  difTéNiic*  nntro  U  Tolonlé  du  Unu  al  h  wlontr  ^niraù  OII»-d 
a*  regirde qu'à  rintirél commun;  l*tutr«  mgardclil'inl^rtl  pri*«.  el  a>*l 
^'undomiDeda  tflUntrcpnrticiil'^m.  •  {/A.,  II.  iii.)>  l>)iM'n|Anii'u)ier 
aceptj.  ilTirutlebien  di-aéril  |iaur»on  proj«ri)  JnlérM  Ic>ul4u*»îfifitcinrnt 
qu'aacitn  Butre.i((6..IV.i.]  lOiatjue  ifiditidu.  ctniTadinl  |uur  ainii  dtr« 
avec  lui-mênw,  ui  IrMiv?  ^"lî*!!^  ^0"'  *■«  double  rapport,  savoir  :  oonua 
memhrttiu  Mutcrain  r-nvm  tes  )>ar1icul>rr».  GOanM  iwmfn  ie  FËUd  «b- 
vonli-HMtrrain.  ■  (H)..l.iti.\  •  La  toIouIA  {Maale  pour  Un  naiiDont 
trib  doit  rtlrt  liant  aun  ohjft  atuti  bien  ftu  datu  km  ntence.  Elle  pMnl 
m  nctiliblo  lonqu'elln  lood  i  qudqiu  objtt  ii»divMa<îl  «t  détccninA,  |«rc« 
QuUon  jugeant  i)c  «  qmi  naw  ttt  étran^rr  nom  ii'iiTDa>  aucun  «rai  prinei|>« 
d'^uiU  <iiii  iiout  (.'uiJp.  ■  {II}..  Il.ti.)  ■  U  n'«  a  pim I  le  Jwwndereooi- 
menlMpnd  Un  fifrre«li<n>mûaucfaM«,  puiaqu»«Mianl^4Mr»- 
fiUra  de  no*  aoibnWa.  •  [/à.,  U.  ti.) 


654  LIVRE   IV.    LES   TEMPS   MODEONES. 

déjà  par  )ut*inoniu;  c't^t  unû  Un  contre  htqiieile  od  ne 
doil  pas  agir.  Quelle  jieiit  être  ocUc  Gn?  Ce  oe  peat  être 
i[iie  le  siijel  possible  <)e  luiilus  les  lins,  celui  (|ui  sti  pose 
h  lui-nit^me  le  but,  h  mioW  h  volonlé.  La  volonté  t-uot 
bonne,  c'est  iloiic  cello  qui  se  traite  elle-même  corame  fin 
en  soi.  5"  Enfin  la  volonté  absolumeol  bonne  csl  ane  lé- 
gislatrice universelle  :  puisque  c'est  prcciscmenl  ccUo  pro- 
priété qui  la  constitue  Ttu  en  soi. 

Kanl  tire  de  clMU;  savantti  «t  laborieusu  analyse  celle  dé- 
finition linule  (le  h  momliié  :  u  La  moralilé^  c'est  le  rê^ 
port  dex  actions  à  Vantonomie  t(e  ta  volonté.  » 

Si  nous  cbercliofis  h  nous  rendre  coni|ilc  de  la  sîj;nî6> 
cation  pliilosopLiique  de  Ln  moralode  Kant  un  peu  élottt- 
fée  sous  le  fwids  de  tant  de  fonnulcs,  nous  croyons  qu'il 
a  voulu  réeancilier  et  raltueJier  à  U  luôœe  racine  deux 
principes  qui  tendent  toujours  à  s'opposer  l'un  à  l'aulrei 
,  à  savoir  la  hi  ci  la  liberté.  La  loi  était  reprcseiiléepar 
la  philosophie  antérieure  comme  un  ordre,  c'est-9-<)irE 
comme  une  contrainte  extérieure,  imposée  soil  pur  un 
législalcin'  hinnain,  soit  par  un  légishileur  divin,  mais 
commandant  toujours  par  l'espérance  et  la  erajnle,  par 
les  promesses  ou  les  menaces.  Ce  serait  sans  doulc  une 
exlriime  esagcration  que  d'imputer  cette  basse  doctrine  à 
toutes  lus  ihéories  morales  du  passé  ;  car  ni  le  pl:iloQi<;iiie, 
ni  le  stoïcisme,  ni  le  christianisme  n'ont  réduit  la  loi  bmh 
raie  à  une  Iti^'islaliun  extérieure  et  mutérielle;  ctoa 
trois  grandes  doctrines  n'ont  jamais  vu  dans  le  devoir 
comme  Kant  lui-même,  qu'une  loi  conforme  à  la  nature 
derétreniisontiiible,  et  vers  laipielle  la  meillLurc|i,irtiedc 
nous-nn^nies  se  porte  spunlaDénienl,  tandis  que  ta  tiartic 
inrérieure  résiste  et  se  a-volle.  Mais,  duus  rensci^neiiKOl 
pédantesque  des  écoles  et  dans  renseignement  vulgaire 
de  la  religion^  la  loi  tend  toujours  à  prendre  la  forioe 
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l'un  cummandemeal  extérieur,  cl  h  s'imposer  par  In 
rainte  ou  pur  l'i^pcrancc  pliiltll  que  par  sa   propre 
rLu.  La  lilierlë  momie  était  (lotie  plus  ou  moiii<i  atteinte 
IDS  cul  ordre  d'idi^,  où  il  était  toujours  à  craindre  que 
^idée  du  bien  ne  ûuit  par  se  résoudre  dauï  l'idée  d'ia- 

En  revanche,  les  philosophes  du  xtiii'  siècle,  avaul  tout 

ïréoc<:u|H-â  de  raffriinchis^-inenl  de  l'homme,  avaicnl 

ru  trouver  la  liherlé  en  dehors  de  la  loi  ;  ei  cherchant  5 

^émanciper  de  toute  contrainte  matérielle  cl  de  toute  dis- 

>linc  extérieure,  avaient  fini  par  l'afTrauchir  de  toute 

et  de  toute  discipline.  Ils  avaient  cru  trouver  la 

liliertê  dans  un  abandon  déréglé  à  la  nature  sen- 

>]e;  \e&  uns,  comme  Uolvétîus  et  Diderot,  ne  recon- 

kalssant  d'autn;  loi  que  le  plaisir  des  sens;  les  autres, 

comme  Housscau  cl  Jaeobi,  cherchant  plus  haut,  mais 

dans  une  autorité  non  moins  trompeuse  et  non  moins 

arbitraii'C,  ti  savoir  dans  le  seutiiuunl,  une  règle  quel- 

conque,    bien   impuiss^iutc   pour  défendre  la   liberté 

comme  les  mauvais  penchants.  Une  théorie  du  droit, 

fondt'-e  sur  de  tels  princifies,  ne  pouvait  conduire  qu'ik  la 

lil>erlé  de  raire  tout  v£  qui  plaît,  ce  qui  est  le  principe  de 

tout  désordre  daos  l'économie  sociale. 

Kant  a  voulu  combaltre  et  concilier  ces  deux  [loints 
de  vue  contraires.  Au  libertinage  du  xvju'  siècle,  il  a 
opposé  le  principe  de  Vimpéralif  caté'jorique;  au  scnï- 
lisme  |)é(lanles(pie  de  la  sralnstique,  soit  théiilogique, 
soit  juridique,  il  a  oppasé  le  principe  de  Vuuiommie  de 
ta  voloul^.  A  ceux  qui  niaient  toute  règle  cl  ne  reuon- 
naissaient  d'autre  loi  que  le  plaisir,  il  enseignait  le  prin- 
ci]iedu  ilevoir,  qui  commande  ab»ilumeut  t>t  sat»  eondi- 
tion.  A  ceux  qui  ne  comprennent  la  loi  que  comme  un 
ordre  qui  s'impose  du  dehors  à  une  volonté  souuiiso,  il 
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montrail  la  rolonté  k-gislatrice  el  disait  qu'une 
raisonnable  ne  [iouv.)ît  être  oblige  qu'Ji  une  loi  poi 
par  L'Ilc-iTHJmc.  EnOu,  il  râ»Dci)iatt  ces  deux  dodril 
dans  le  priauipc  moyen  de  VhumaniU  comme  fin 
soi.  Car  de  ce  ])rii]<.:ijie  iialt  cvidi-mmiint  une  loi  uoii 
Gollc  qui  s'impose  à  cliaque  individu  et  commande  par 
clle-mèmeetsaDSOondilioD;  voilà  pourl^  parlisaos  delà 
loi.  Mais,  d'un  autre  calé,  rhumanilc  se  reconoaisBUl 
olle-mènao  comme  lîn  eu  soi,  nu  peut  pas  ne  pa?  voth 
/oirètre  traitée  comme  telle;  el  ainsi  c'est  la  rolonié  die* 
môme,  un  tant  que  raisonnable,  qui  consent  à  la  loi 
qui  dicte  la  loi  :  vuilù  la  part  de  h  lib«Tlé.  La  lui  el| 
llberlése  concilient  donc  ncccssairemcnictnc  sont  qu'i 
seul  el  même  principe  con&idèr^  à  deux  |iointâ  du  \i 
dilTérents. 

Ainsi  le  principe  de  libcrl<$,  qui  faisait  le  fond  de  H 
philosophie  du  xvin*  siècle,  et  qui  fil  \ù  racine  de  la  d>* 
gniti*  liumaino  et  du  droit,  clail  nitlachc  en  m^mele[U[ 
au  principe  de  l'ordre  et  du  devoir,  sans  lequel  aucu 
droit,  aiicujiediguitê  n'est  possible.  L'émancipation  de  I 
créiiture  humaine,  que  Katit  a  voulue,  autant  que  qui  qt 
ce  soit  au  xtui"  siècle,  pouvait  donc  se  faire  sans  porl 
atteinte  à  aucun  principe  de  la   morale;  el  c'était  du 
môme  principe  que  sortaient,  pour  KanI,  à  la  lois  cl  le 
devoir  elle  droit. 


§  n.  Uonio  praitqua  —  Droit  uilurel  et  poliiùpu. 


Le  principe  de  «  l'humanité  Gn  en  soi  »  occupe 
place  importante  dans  hi  Morale  pratique  de  Kant, 
Doctrine  de  la  vertu  (Titticndslekre).  Illui  scrlâré>«udr 
la  plupart  des  diflicullés  de  la  morale.  C'est  d'abonl  en 
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îrtu  (le  ce  principe  qu'il  fait  une  si  grande  part  aux  do- 
'wirs  de  l'homme  envers  lui-même,  et  c'est  par  là  aussi 
qu'il    résout  rantinomic  apparente  de  ces  soi1«  de  do- 
Toirs,  En  elfel,  dans  celle  liypcjthèse,  l'obligeant  et  Tolilii^é 
semient  réunis  dans  un  seul  ei  mdme  sujet  ;  or  l'obligcnnl 
peut  tmijoiirs  délier  l'obligé  de  ses  obligations;  il  semble 
donc  que  l'homme  pourrait  toujours  se  dégager  de  ces 
soilcs  de  devoirs,  s'il  le  voulait.  Mnis  cette  contradiction 
se  résout,  selon  Kanl,  ]Nirf«ttcdi.slinclinu,  qu'il  y  a  dans 
l'homnu'dt^iix  ijomuws,  Vèlve  jthyiiffue  o»fen%i\i\\i  {hunui 
phx7\omc7wn)  cl  ta  perwnne  morale  (homo  noumo- 
itOn)(l).Or  il  n'y  a  pasdeconlradiclion  à  ce  que  l'un  soît 
obligé  envers  l'autre,  c'est-à-dire  h  ce  que  l'homme  indi- 
viduel soii  obligé  enters  l'humanilé  qui  r<Jside  en  s;i  per- 
sonne,  et  qui  doit  être  pour  lui-miîme  aus^ï  bienquc 
pour  les  autres  un  objirl  de  respect.  A  l'aide  du  même 
principe,  Kiint  rt^fulu  la  doctrine  du  suicide  :  «  \iiéaiuir 
dans  sa  propre  personne»  dit-il,  le  sujet  de  la  moralité, 
c'est  extirper  du  monde,  autant  qu'il  dépend  de  soi,  l'exis- 
lence  de  la  momlilé  même,  laquelle  est  pourtant  une  (in 
en  soi  ;  par  con^cquenl,  disposer  de  soi  comme  d'un  pur 
instrument  pour  une  fin  arbitraire,  c'est  rabaisser  l'hu- 
manité dans  sa  personiie  ('2).  »  C'est  h  p«!U  (iri'ïs  dans  les 
mêmes  termes  que  Kant  condamne  l'intempérance  et  la 
luxure  •  «C'est  encore,  dit-il,  rt'jeleravtic  dédain  sa  propre 
personnalité  que  de  se  servir  de  soi-même  comme  d'un 
moyen  pour  sutislaire  l'appéiit  brûlai  :  c'est  Uiitn  de 
l'homme  un  instrument  de  jouissance  et  [Kir  Unième  une 
cbo<ie  contre  nature  (5).  Ainsi  pourlemensongi^:  a  Par  le 
mensonge,  l'homme  se  rend  méprisable  h  ses  propres 

V  (l>  Doctrine  dt  la  tvrlu.  fart.  1,  Bv.  I,  iaini. 
(3)  !lmt.,c\a\>.  I.arl.  I. 
i^)  IM..ib.  uLi. 
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mensonge 


i  di^îti^  humaine  dans  sa  personne... 
ravilissemeril  oi  comme  l'anéanlis»- 
raent  de  la  dignité  humaine...  L'homme  en  tant  qu'être 
moral  ne  peul  se  servir  de  lui-mÔme  comme  d'un  pur 
moyen  (d'une  mnchine  h  paroles)  (1).  »  Enfin,  c'eslea 
raiïîon  de  ce  principcqiicKnnl  inlroduitou  plulôlrolrou« 
dan»  la  morale  pratique  une  classe  de  devoirs  Irop  oa- 
bliés  des  muralistes  tht^ologiens^  le  devoir  deladigniU 
humaine,  el  rejoint  ainsi  la  morale  sloïcienne.  Il  serait 
Irès-injuslc  sans  duiilc  d'imptilcr  an  chrîslianismc  dV 
voir  méconnu  le  sentiment  de  la  <lignilé  lirimaine.  Une 
dodi'ine  <pit  a  cru  que  Thomme  avait  mérite  d'être  racheta 
par  la  mort  d'un  Dieu,  attachait  par  là  à  la  personno  bu- 
maine  un  prix  infini;  mais  d'autiic  part,  cette  valeur  <)e 
la  personne  était  exchisivemeni.  du  domaine  surnaturd  n 
mystique.  L'homme  réel  devait  au  contraire  toujotin 
chercher  à  s'humilier,  el  rabaisjtemenl  même  était  nfi 
moyen  de  s'élever.  De  là  cette  tendance  à  amortir  l'indé- 
pendance, h  éteindre  l'esprit  de  liberté,  el  h  apjn-U-r  iIq 
nom  d'orgueil  toute  firrlè  d'âme,  m<îme  légitime.  U'ail- 
leurs,  pour  saisir  ladlCfércnuedu  point  de  vue  do  la  piAé 
el  de  celui  du  droit,  il  suffit  de  com|>arer  les  maximesde 
Kanl  aux  maximes  sohlimt's  mais  exaltées  de  l'É  va.  ' 
où  le  Maître  rccommaniie  l'Immiliié  même  enverNiu  ...- 
Icnec  heureuse.  Quoi  iju'ilensoil,  les  principes  qui  suiniri 
sont  du  soufflai  moral  le  plus  i^levé:  «  Considéré  comme 
personne,  l'homnivcst  au-dussusdetoulprix...  ItpoMèdc 
une  dignité  (une  valeur  intérieure  absolue),  jvir. la- 
quelle il  force  au  respect  de  sa  personne  luules  le 
autres  créatures  raisonnables,  et  qui  lui  permet  de  MD^ 
surer  avec  chacune  d'elles,  cl  de  s'estimer  sur  le  pied  Je 


ItJ/frid.,  cb.  H.arl.  1. 


CHAP.    TOI.    EAW.  690 

IVgniild...  r.'homme  netloil  ps  poursuivre  sa  lin,  qui  csl 
un  (icroir  ai  soi,  d'une  manière  ba^sc  êI  scrviii;  {aninto 
tervtli),  romme  s'il  s'agissait  de  sollirilt-r  une  fateur.  » 
De  ces  principes  se  tirent  des  maximes  dignes  d'iMrc  mises 
h  cdté  de  celles  d'Épictôle  :  u  Ne  soyez  pns  u^n^lare  des 
hommes.  —  Ne  soiilTrcz  pas  r|uc  vos  droits  soient  impu- 
nément foulés  »ux  pmh.  —  Il  est  indigne  d'un  homme 
de  s'humilier  e(  de  se  courber  devant  un  autre.  — Celui 
qui  se  fait  ver  pent-il  se  plaindre  d'élre  écrasé  (1)7  » 

Les  mnximes  précédentes  nous  oonduiscnt  n:iturclte* 
ment  h  la  Doctrine  du  droit  {liechtslehré)  ;  et  il  semble 
que  K.int,  pour  ëlahlir  celte  doctrine,  n'aurait  ru  qu'ik 
invoquer  le  rui^me  principe,  cl  à  en  tiivr  les  const*quence«. 
DirecncfTetquc  l'humiiniléet,  en  général,  toute  cn^alure 
raisonnable  doit  illre  cousidériH?  comme  fin  et  non  comme 
nwjCTi,  n'est-ce  pas  dire  que  cette  créature  a  des  droits?  ol 
l'essencedudroil  n'est-il  pasd'iïlre  précisément  une  Taculté 
qui  s'appartient  h  el)e-m(>mc,  et  dont  nul  ne  doit  dispo^ier 
que  nous-mêmes?  Li  volonté  raisonnable,  ou  ce  qu'on 
appelle  la  pirsonnotité  est  donc  le  fondement  du  droit; 
et  les  différents  droits  ne  sont  autre  chose  qtre  Ic^  diverses 
ma  ni  natation  s  de  la  personnalité  humaine.  Le  droit  de 
conservation  personnelle,  le  droit  de  propriété,  le  droit 
d'aller  et  de  venir,  lu  liberté  du  lr.ivail,  la  liberté 
religieuse,  etc.,  9e  déduisent  de  cette  idée  première 
que  la  |>ersonne  humaine  doit  être  toujours  traitée 
comme  une  fin  en  toi,  et  ne  pas  être  troiurnrinôe  en 
in(;^en.  Tuer,  spolier,  iii^servir  suut  quch[ue  forme  que 
ce  soit,  c'est  touji'Urs  traiter  les  autres  hommes  comme 
des  mogeiu  de  sotufaire  nus  propres  appéiilâ.  Kanl  aurait 
donc  pu  se  borner  Ji  cette  déduction  ;  et  au  moins  aurait* 


(t]  ilrid..  ih..  art.  S. 
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il  dû  signaler  ce  iiipport,  i|uî  unil  inlimcmcnt  sa  Ih^rie 
(lu  droii  h  sa  l)i(>oric  inorale.  Mai*;  il  s'esi  yiUcé  h  un  autre 
point,  (io  vue  qui  n'exclut  pas  le  prëcêdenl,  el  même 
supjxtsc,  mais  qui  nt'annioins  s'en  distingue. 

La  volonté,  avons-nous  dit,  suppose  toujours  une  Ij- 
gislalion.  Msiis  il  y  a  deux  législuiious  :  l'une  mornk, 
y awivfi  jnridtqm y  l'une  *n(er»(î,  l'autre  srier/Kî.  Ile  Is 
diff'én'nce  de  ces  deux  législations  naît  la  difTércncc 
la  morale  et  du  droit  (i). 

Toulu  législation  contient  deu:^  élémenls  :  l'une 
(jui  présenlc  ohjecliKeinenl  comme  nécMVssain:  l'action  qui 
doit  être  faite;  2°  un  mobile  qui  joigne  stthjertiremfnl 
l'idéi!  de  ta  loi  un  principe  capable  de  dctennlner 
volonté  à  faire  celle  action.  Si  le  mobile  de  IVlion  n' 
autre  chose  que  la  loi  cllc-mémc,  l'action  est  morale: 
c'est  un  autre  mobile,  pr  exemple  rinctînation  ou 
crainte,  elle  est  légale.  La  moralité  est  donc  là  conror-^ 
mité  du  midif  de  ruction  avec  la  loi  même;  h  légaHl^Ê 
est  simplement  la  conformité  de  t'aciion  h  la  loi,  qnfl^ 
que  soit  le  motif.  Par  exemple,  une  loi  commande  de 
tenir  ses  engagements.  Celui  qui  obéit  k  cette  loi.  par 
cela  seul  qu'elle  le  commande,  est  un  honuÔle  homiiH;  ; 
celui  qui  agit  de  la  même  manière,  pour  ne  pas  nller 
prison  ou  ne  pas  compromettre  son  crédit,    n'e*l 
honnête  au  point  de  vue  de  la  morale,  niiiis  il  l'c^t 
point  de  rue  du  droit.  Car,  en  droit  strict,  peu  imjmrl 
motif  qui  le  délcrminet  pourvu  qu'il  se  conforme  à  In  loi. 
On  peut  supposer  une  société  où  personne  ri'ohéi 
à  la  lai  du  devoir,  et  oî^  cette  loi  serait  siriciemi 
exécutée  par  la  seule  force  de  l'incliiiaiion   ou  de 
crainte.  Ce  [serait  une  société  juridique  on  légale,  con- 

(1  ]  Kanl.  Doilr.  du  droit,  Mivd.  à  la  mH,  de*  moniri,  tu, tr.  Ilr.  iil. 
Bu-ni,  p.  ib,  iy. 
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forme  aux  principes  du  droit,  mais  non  de  Téthique. 
La  morale  ou  l'Éthique  embrasse  à. la  fois  les  devoirs 
intérieurs  el  les  devoirs  extérieurs,  car  les  uns  et  les  au- 
tres peuvent  être  accomplis  par  le  seul  mobile  du  devoir. 
Au  contraire,  le  droit  ne  s'applique  qu'aux  devoirs  exlé- 
rieurs,  Icssculsqui  puissent êtrel'objet de  la contrainle(l). 
Son  premier  caractère  est  «  de  ne  s'appliquer  qu'aux  re- 
lations extérieures  d'une  personne  avec  une  autre  per- 
sonne, CD  tant  que  les  actions  de  l'une  peuvent  médialc- 
ment  ou  immédiatement  avoir  de  l'influence  sur  l'autre.  » 
Par  exemple,  si  je  pense  aux  avantages  que  me  procurerait 
le  bien  d'autrui,  celte  pensée  peut  être  contraire  à  la  règle 
morale;  mais  comme  elle  n'a  aucune  influence  sur  l'état 
d'une  autre  personne,  ne  la  gêne  en  rien  et  ne  la  prive 
pas  de  la  plus  petite  parcelle  de  ce  qui  lui  appartient, 
cette  pensée  n'a  rien  de  contraire  au  droit,  ou,  pour  par- 
ler plus  exactement,  il  n'y  a  rien  là  qui  puisse  donner 
naissance  à  un  rapport  de  droit.  Mais  si  je  passe  de  la 
pensée  à  l'action,  je  rencontre  alors  un  droit  qui  m'ar- 
rête, et  me  fait  obstacle. 

Le  second  caractère  du  droit,  selon  Kant,  c'est  qu'il 
consiste,  o  non  dans  le  rapport  du  désir  de  l'un  avec  la 
volonté  de  l'autre,  mais  dans  le  rapport  de  deux  vo- 
lontés (2).  »  Si  vous  désirez  un  objet  qui  m'appartient, 
soit  pour  soulager  vos  besoins,  soit  pour  salisraire  une 
fantaisie,  que  je  veuille  ou  que  je  ne  veuille  pas  l'accor- 
der, que  je  fasse  de  mon  libre  arbitre  tel  usage  qu'il  me 
plaira,  il  n'y  a  pas  ici  entre  vous  et  moi  de  rapport  de 
droit  :  si  j'accorde,  c'est  pure  libéralité  de  ma  part  ;  si 
je  refuse,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  vous  plaindre,  car 
ni  votre  désir  ni  votre  besoin  ne  vous  donnent  aucun  droit 

(!)  Kant,  Doclr.  du  droit,  htrod.  à  la  mélaphyt.  àt»  maure,  III. 
(2)  Ibiti,  IntrkxJ.  à  la  Doctr.  du  droit,  B. 
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sur  une  chose  qui  n'est  pas  à  vous.  Supposez,  au  con- 
traire, qufi  vous  me  fassiez  une  proposition  que  j'ac- 
cpptft  :  i!  y  a  lA  deux  faits,  roffic  d'une  pari,  cl  l'acrcp- 
tation  du  l'autre,  qui  ne  sont  point  d<;s  désirs,   mats  qui 
sont  Tune  et  l'autre  les  actes  d'une  volonté,  ou,  comiM 
s'cïprime  KanI,  d'un  arbitre.  Celte  renconlrc  de  deui 
volonlôs  dfinne  lieu  à  un  rapport  de  droit.  C'est  d»?  U 
que  nait  le  droit  d(»  contrats.  Dans  ce  cas,  il  y  a  égaliU) 
et  réciprocité  entre  les  deux  termes  du  rapport;  mais  il 
y  a  des  cas  où  les  deux  arbitres  sont  dans  un  rapport  d'i- 
négalité, soit  par  une  convention  antérieura,  soit  par  la 
nature  des  cho.scs  ;  cela  arrive  dans  le  rapport  du  mari 
et  de  la  fctiime,  du  père  et  des  enfants,  du  mailre  et  da 
serviteurs;  mais  le  droit  n'en  réside  pas  moins,  méniB 
en  ce  cas,  dans  le  rapport  de  la  volonté  du  l'un  à  la  n> 
lontc  de  l'autre  :  c'est  l<e  droit  domestique.  Knfin  il  est 
des  eqs  où  le  rapport  de  deux  volonlés  n'est  pas  adud, 
mais  possible.  Par  exemple,  j'occupe  un  terrain,  par  aOj 
acte  de  ma  votonlé,  en  l'absence  de  tout  concurrc^^| 
Jusf]uo-là  il  n'y  a  que  l'acte  individuel  de  mon  libre  ai^^ 
bitrc  :  aussi  jusque-là  le  droit  de  propricic  n'cxîste-t-il 
qu'en  puissance,  Kn  réalité,  il  n'y  a  qu'un  fait  d'appro- 
priation non  contesté,  non  conleslablc,  et  la  notion  de 
droit  n'a  pas  Heu  de  s'appliquer.  Elle  n'inlen'ient  qn'an 
moment  où  plusieurs  personnes  se  rencontrent  el  se  re- 
connaissent réciproquement  la   possession    légitime  de 
certains  domaines.  C'est  donc  encore  le  rapport  de  àan 
ou  plusicui's  volontés,  en  tant  qu'elles  consentent  oa 
i-onscnlcnt  pas  à  se  reconnaître  les  propriétaires  du 
qui  donne  lieu  i^  débaltre  la  question  de  droit  (I). 

(  I  )  Js  iloiH  itiri*  i[iii>  rjjiplir.'itioii  de  h  formule  de  K>nl  i 
C3S  n'«sl  pas  h  riyrodiiction  iitliiralc  de  h  fMUée,  Daii  ma 
qui.  Je  crois,  lia  ïontienl  riea  d'iaiid^Ic. 
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Il  reslcà  Jélcrminerla  naluredece  rapport  d'une  ro- 
)ulé  »  une  voloalc,  qui  donne  naissnnce,  selon  KanI,  h 
notion  de  dcoit,  tl  ne  faut  pas  considérer  la  matière  de 
volonté',  mais  sa /orme  (1).  La  matière  de  la  volonté, 
^csl  If  biii  qu'elle  se  propose  :  or  peu  importe  qae  l'objet 
mon  libre  arbitre  soit  l'at-quisition  d'un  cluunp,  d'une 
laison  ou  d'une   somme  d'argent  :  peu   importe  dgale- 
lent  que  le  mobile  qui  me  fiiit  agir  soit  rintèrêl  peiîon- 
d  ou  l'afTeclion  ou  la  crainte.  Ce  qui  fonde  le  droit,  c'est 
condition  générale  qui  doit  convenir  à  la  fois  aux  deux 
volontés  :  cette  condition,  c*cst  la  liberté.  Ainsi,  quels 
que  soient  les  termes  d'un  contrat  et  les  intentions  des 
parties,  il  y  a  quelque  chose  d'essentiel  nu  contrat,  c'est 
lu  liberté  des  deux  volontés  euntraclantcs  acceptant  réci- 
proquement les  chances  cl  lea  risques  de  leurs  conven- 
tions. II  en  est  de  même  dans  le  droit  domestiipie.  Car  à 
quelle  condition  le  père,  te  mari,  le  maître  de  maison 
a-t-il  de»  droib  sur  ses  subordonnés  ?  C'est  h  la  condition 
que  r;irbilrc  de  l'un  s'accorde  avec  l'arbitre  des  autres, 
selon  la  lot  d'une  liberté  commune  et  réciproque  (2).  Enfin 
mon  droit  sur   les  choses  n'est  également  fondé  qu'à  la 
condition  de  ne  pas  porter  atteinte  à  ta  liberté  des  autres 
,     hommes,  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  comme  moi  s'ap- 
proprier ce  qui  leur  est  nécessaire  dans  les  mômes  cii^ 
constances. 

Des  considérations  prccédenles,  Kanl  déduit  cette  for- 
mule :  «  Est  conforme  au  droit  toute  action  qui  jiermcl, 
ou  dont  la  maxime  permet  nu  libre  arbitre  de  chacun  de 
I    s'accorder  suivant  une  loi  générale  avec  la  liberté  de 

^V  {i)  Eiinl,  introJ.hla  A}dr.dH  droit,  B,  p.  4S.' 

r  (3)  C«Ue  fwiiiBit  no  »crabl«  |u>  (tatoir  ('a|f]>Ii<|iKr  M  drail  |>alcni«l  : 

niai-i  ici  rncora  le  «Iroil  nt  l'joronl  île  la  lilml^  du  pto«>  atcc  la  liberté 
fuliini  de  l*entint  :  ulniDcnt  la  (loutoir  |»lonicl  ne  Mtiit  qua  dnpol^w. 
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tous.  B  De  là  ce  principe  <le  loiis  les  devoirs  de  droit: 
«  Agis  oxtiTiciirrmcnl  de  telle  sorle,  que  In  libre  usaj^crlc 
too  arbitre  puisse  s'accorder  avec  la  libt'.rtù  de  cliacmi 
suivant  des  lois  généralcs(l).  » 

Le  pouvoir  de  coiilraindrc  rcsullc  immédiatcmPiildc 
celle  Dolion  ainsi  définie  (*i]  ;  car  si  c'est  un  principe  di'ia 
raison  (]iic  la  liberté  do  l'un  doive  s'accorder  nvec  la  li- 
berté de  l'autre,  tout  obstacle  qui  s'oppose  à  ma  li* 
berté  est  contraire  au  droit;  en  écartant  cet  obstucle, 
je  ne  fais  que  défendre  ma  liberté.  Par  conséquent,  b 
conirainle  employée  pouréloi<,'ner  du  moi  tout  acte  in- 
juste, est  elle-même  conforme  à  la  liberté  :  donc  ellccit 

JU!1|C. 

Kanl  soutient  mÔme  que  le  droit  et  la  Tncullc  de  can- 
Iraindre  sont  une  seule  cl  rat^mc  chose  (3).  Il  êcarlede 
h  notion  de  droit  tout  motif  intérieur  ou  purement  mo- 
ral, par  exemple  le  respect  de  la  loi,  et  il  fait  consister 
le  droit  exclusivement  dans  les  actions  extérieures.  Cola 
posé,  le  droit  ne  peut  pas  consister  dans  la  faculté  d  éviter 
des  autres  qu'ils  icconnaiisent  intérieurement  la  jusiiix 
de  nos  prétenlions;  car  peu  importe  leur  pensée  «urce 
point  ;  le  droit  n'est  que  la  faculté  de  les  faire  agir  con- 
formément à  ce  qui  e*l  jtisie,  soit  par  la  contrainte,  soîl 
par  la  menace  delà  rontraintc.  Mais,  pour  que  la  contrainte 
elle-mOmc  soil  légiiime,  il  faut  qu'elle  s'accorde  avec  la 
liberté  de  celui  qui  l'emploie  et  avec  la  liberté  de  celui 
contre  lequel  elle  est  employée  :  bors  de  ta  elle  n'est  que 
la  force.  Ainsi  la  contrainte  qu'emploie  un  créancier 
contre  bon  débiteur  est  d'accoi'd  avec  la  liberté  de  tous 
deux  ;  car  d'abord  le  débiteur  a  encouru  volonté ircmoilt 


(1)  Kanl,  bilrod.  i  YiDocir.  rludroll.  C. 

(2)  Ib..  D.  , 
(5)  Ib..  E. 
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ïllc  chuDcu  en  cmprunlJinl;  en  second  lieu,  il  doit  con- 
Uir  à  subir  une  conlnintti  qn'il  aurait  lui-même  le 
IroÏL  d'employer  d.ins  une  circonstanco  semblable.  Sans 
>ulc,  indé[teii(lumnmnt  de  la  contrainte,  il  y  a  une  raison 
li  impose  au  débiteur  le  devoir  de  rendre  ce  qu'il  icni- 
]irunlc  ;  mais  c'est  U  un  principe  qui  apjurtiiMil  ii  la  mo< 
lie  proprement  dite  et  dont  le  droit  fail  .itislractîon  ; 
linfîi  Kuni  finit  par  aboutir  à  celte  formule  (jut  est  son 
jernier  mot  sur  la  nature  du  droit  :  a  Lu  droit  consiste 
dans  1.1  pussiliililê  de  l'.iceord  d'une  contrainte  générale 
iil  réciproque  avec  la  liberté  de  chacun.  i> 

Celte  llirârie  de  Kant  a  un  mérite  remarqualde  :  elle 
Kclutdeux  fausses  doctrines,  qui  Tune  et  l'aiilni  peuvent 
înduire  à  la  tyrannie;  Tune  qui  confond  le  droit  avec  U 
>rcc,  Paulre  qui  le  confond  avec  la  vertu  :  la  première 
est  celle  de  Ilobbes  et  de  Spinosa  ;  la  seconde,  celle  de 
Platon. 

Selon  Ilobbes  et  Spinosa,  chaque  homme  a  un  droit 
absolu  sur  toutes  choses  :  mais  le  droit  al>solu  du  l'un 
s'opposanl  au  droit  absolu  de  l'autre,  il  suit  nécessaire- 
ment que  c'est  la  force  qui  décide  :  par  conséquent,  le 
principe  se  détruit  lui-mémo.  Selon  KanI,  nu  ointrairt-, 
le  droit  ne  peut  être  l'Ennemi  du  droit.  Tout  usage  de 
ma  liberté  qui  nuit  i^  In  liberté  d'autrui  est  contraire  au 
droit.  La  limite  de  ma  liberté  nV%t  donc  ^as  dans  la  force 
dont  je  puis  faire  usage,  mais  dans  ta  faculté  que  doivent 
avoir  les  autres  hommes  d*user  de  leur  liberté  comme 
j'use  de  la  mienne,  I*ar  csompic,  j'ai  le  droit  de  me  con- 
server; et  je  ne  puis  me  conserver  moi-même  que  par 
l'usaj^e  libre  de  ma  volonté  :  j'ai  donc  le  droit  de  pn>ndre 
un  fruit  qui  n'ap[tartienl  à  personne,  de  pécher  dans  un 
ruisseau  que  nul  ne  s'est  encore  approprié  :  mais  ce 
droil  que  j'ai,  uu  autre  l'a  également;  sa  liberté  est 
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lîgaici  la  mienne;  je  ne  puis  tlooc  lui  arracher  de  Toitt 
le  fruil  qa*il  s'est  approprié  avant  tnoi,  nï  le  chasBcrtle 
la  place  qu'il  a  occupÂc  :  je  ne  puis  que  famr  on  autre 
Iruil  ot  une  aulre  place.  Le  droit  consiste  donc  dans  I'k- 
cordMc  la  liberté  de  l'un  avec  la  liberté  de  l'aolrti;  e^ 
tyiil  ce  qui  viole  cel  accord  est  tyrannie. 

D'un  Autre  cdlé,  tout  ce  qni  ne  nail  pas  k  la 
d'autrui  est  dans  mon  droit  en  ce  scnit  que  nnl  n't 
droit  de  m'en  enipécher.  C'est  ainsi  qu'une  chose,  îll^ 
lime  en  soi,  peut  âtre  licite,  par  rapport  aux  .lulres  hom- 
mes :  par  exemple,  L'intempérance  qui  est  an  vice,  n'est 
pas  contraire  au  droit,  tant  qu'elle  nr  nuità  personne: 
en  un  mot,  nul  n'a  le  droit  de  contraindre  un  aulne 
homme  h  la  vertu,  à  moins  qu'il  n'ait  reçu  celle  missios 
de  la  nature  ou  de  la  convention  (par  exemple,  le 
on  le  iK^ilagogue).  Kn  principe,  je  ne  puis  rien  sur 
liberté  d'aucun  homme,  à  moins  que  lui-même  ne 
usage  de  sa  liberté  contre  moi.  Ce  que  je  ne  puis  pa»,  li 
loi  ne  le  peut  pas  davantage,  car  la  loi  n'est  que  l'ei- 
pression  de  la  volonté  générale;  et  je  ne  puis  pas  voo 
loir  qu'aucun  homme  soil  contraint  dans  l'u-vi;^!;  «Je 
lihertéj  tant  que  cet  usage  s'accorde  avec  la  liberté 
tous.  Par  conséquent,  autre  chose  est  le  droit,  autre  ch' 
est  la  vertu.  La  séparation  de  ces  deux  objets  n'c5t  pu 
moins  nécessaire  h  la  vertu  qu'au  droit  ;  assujt-ltir  U 
vertu  k  la  contrainte  légale,  c'est  lui  dlur  son  c<iraetère 
propre,  qui  consiste,  comme  le  dit  Kant,  h  obéir  i 
loi  morale  par  respect  pour  la  loi,  et  non  p.ir  crainte. 
Mais  en  admettant  la  formule  do  Kant,  comme  in 
quant  avec  précision  le  milieu  vrai  entre  la  doctrine  de   i 
Hohlws,  et  celli;  de  Platon,  nous  devons  remarquer  ^u 
pendant  qu'elle  nous  donne  le  signe  extérieur  du  At^k 
plut<)t  que  le  droit  lui-même.  Que  cette  défini  tioo  soit  oï^ 
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bon  crilcrium  pour  rcconiiullrc  ccqui  est  dedroil,  je  le 
veux  bien  :  mnis  elle  ne  [>éii&lre  ps  jusqu'à  Tcsscncc  ilo 
la  clioau;  ;  et  |M)ur  iiarlcr  le  langage  de  Kanl,  sa  délinition 
fournit  si  l'on  veut  la  forme  du  druil,  maïs  nou  pas  $a 
matière.  Il  nous  dit  iiîen  <]ue  le  droit  est  Paccord  de  la 
libcrlédechucun  avec  la  Iibert4^de  tous,  mais  il  ne  dit  pas 
pourquoi  un  tel  accord  doit  exister.  H  faut  pourtant  que 
oLafpie  lihcrié,  prise  en  soi,  soit  déjfï  quelque  chose  de 
ncré,  pour  faire  respecter  en  clle-mOme  ce  qu'elle  doit 
aussi  respecter  en  autrui,  il  faut  qu'il  y  ait  des  droits 
prL>i>:iisiaiils  pour  que  chaque  liberté  soit  limitée  par  la 
liberté  des  autres.  Le  droit  est  di>nc  anléncur  à  toute 
rcucuiilie  l't  il  tout  accord  des  voloottiâ;  il  ne  résulte 

Iclonc  pas  de  cet  accord. 
I  UéOnir  le  droit,  comme  fait  Kant,  Veii$cmb!e  des  condi- 
pîbris  sous  lesquelles  la  liberté  de  clmcun  s'accorde  avec 
h  liberté  de  tous,  n'fët-cc  pas  le  réduiivit  nneabstr.ic- 
iOD?  Ces  conditions  sont  en  elles-mêmes  indéterminées  : 
,     elles  sont  telles  ou  telles  dans  lell&s  circonstances.  Géué- 
rali.ioz  ces  circoattances,  vous  avex,  selon  Kant,  le  droit. 
liais  le  droit  n'est  pas  une  condition  ni  une  5ommo  de 
conditions;  c'est  une  qualité  inbérentc  à  l'i^lre  moral, 
une  véritable  puissance  antérieure  el  supérieure  aux 
conditions  dans  lesquelles  elle  peut  se  développer.  Sans 
doute  cette  puissance  qui  existe  à  la  fois  cbcz  tous  les 
hommes  ne  peut  pas  être  en  contradiction  avec  elle- 
même  :  de  là  vient  que  le  droit  de  l'un  doit  s'accorder 
avec  le  droit  de  l'autre.  On  peut  ensuite  abstraitement 
et  cxloQsivement  appliquer  la  dénomination  de   droit 
aux  règles  qui  rég^isscnt  cet  accord;   mais  ces  règles  ne 
sonLpas  plus  le  droit  que  les  règles  de  la  rhétorique  ne 
sont  l'éloquence. 

Un  pourrait  partir,  dans  la  détermination  de  l'idée  de 
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droit,  deccUo  dénnilion  de  Iicibnït  :  aliC  droîL  est  ou 
pouvoir  moralj  comme  le  devoir  est  une  né^cctiité 
raie,  »  Il  tst  remarqualilo  que  Kant,  qui  a  emprunl^ 
Leibniz  la  seconde  partie  dti  celle  dcfînitiou,  puiM}u'il 
définit  souvenl  le  devoir  une  conlrainlc  morale,  u'ail  pas 
adoplc  aussi  la  première  :  cela  pourrait  aisément  s'eipit- 
qiicr  par  la  nature  mônic  de  sa  philosophie,  qui  ratnjue 
tuuL  à  des  règleSy  cl  nicconnalt  la  puissance  active,  qui  est 
la  source  de  l'être  et  de  la  vie.  Quoi  (ju'il  en  mil^  il  e&t 
très-juste  de  dire  que  le  droit  est  un  /mouvoir,  car  tout  <x 
qui  ËSl  capable  d'opposer  quelque  résistance  ou  d'cnifi^ 
cher  quelque  aclion,  est  à  juste  lilrc  appelé  un  pouvoir. 
Or  c'est  là  un  des  caractères  du  droit.  Uu  enfant  nV-t  !■'• 
plus  dilficile  ù  briser  qu'une  branche  d'arbre.  Cepoi.  j 
cette  Triple  rature  tient  en  échec  une  force  bien  su|M;rieDre 
par  cet(e  mystérieuse  défense  que  l'on  appelle  le  dnAj^É 
?fiil  doute  qu'il  n'y  ait  dans  la  nature  de  rcnfanl  inff 
puuvurr  qui  s'oppose  aux  mauvais  Iraîlcmcnls  cl  à  la 
violence;  mais  c'est  un  pouvoir  d'une  nature  parliru* 
Mère  ;  car  il  s'associe  h  la  faiblesse  même.  C'est  aicuî    ' 
que  nous  avons  un  pouvoir  sur  celui  qui  nous  a  doauê  ea 
parole,  uiùme  lorsque  nous  n'avons  aucune  force  pour  le    ' 
contraindre  à  l'exécuter.  Quelquefois  ce  pouvoir  monJ    ! 
est  accompagné  du  pouvoir  physique,  comme  dan»  Ifl 
droit  paternel.  Mais  la  conscience  distingue  très- 
ces  deux  pouvoirs,  cl  comprend  que  l'un  ne  d 
pas  de  l'autre. 

Kant  eût  évité  les  objections  précédenles,  si  tout 
caractérisant  le  droit  par  ses  conditions  externes,  il  cb 
eût  indiqué  le  principe  interne,  principe  qu'il  ne  lui  é 
pas  difficile  de  découvrir,  puisque  c'est  lui-même 
l'introduit  dans  lu  sdeoce,   à  savoir  le  principe 
l'humanilé  fin  en  soi,   ou  de  la  personnalité  xnvT? 
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lablc.  Uomo  rat  sacra  /lomtiit,  disait  Sénôque  :  c'cât 
le  principe  même  dt:  Kanl. 

Si  nous  passinns  dos  principes  .iiix  applications,  nmis 
verrions  qu'il  n'est  pus  une  qucsliun  de  droit  nalurt^l  que 
Kant  n'nil  ahordt-e  cl  Irailéo  avec  l'orîg-itialilé  qui  lui  est 
propro.  D.in.s  l'in)po<isibililê  où  nous  sommi»  Ae  loucher 
h  tout,  arrèiODs-nous  à  $a  tlicoric  curieuse  et  singu- 
lièrement arilut;  de  la  propi'iété.  Il  csl  dunletix  que  le 
fomialisnie  scliolastique  dans  lequel  s'enveloppe  K.tnL 
ajoute  beaucoup  à  la  profondeur  des  idées  :  mais  comme 
ce  fonnalisinc  csl  un  des  traits  carocléristiques  de  notre 
auteur,  on  nous  peniiellra  d'en  donner  un  curieux 
eieinplc,  curieux  surtout  !>i  l'on  sougc  qu'il  s'agit  ici 
d*uue  question  qui  touche  de  si  près  à  l'inlcrâl  le  plus 
ardent  des  liommes,  et  sur  laquelle  les  Rousseau  et  les 
Proudhun  ont  répandu  lo  luu  et  le  poison  de  leur  rcdou- 
tahlo  dinicclique. 

Voici  d'jbord  comment  Kant  définiL  la  propriété  :  «Le 
micD  dti  droit,  dit-il,  metim  jura  (la  propriélé),  c'est  ce 
qui  esl  avec  moi  dans  un  tel  rapport  que  je  me  Iroure* 
raid  lésé,  si  un  autre  en  faisait  nsuige  sans  mon  consente- 
ment. »  V\uj  lard,  au  §  h,  il  reproduit  la  mOme  déûni- 
tion  sous  une  autre  forme  :  n  Le  mien  extérieur,  dit-il, 
«  esl  la  chose  hors  de  moi  dont  on  ne  pourrait  tn*cm- 
«  pécher  d'user  à  mon  gré  sans  me  l<!scr.  »  Ces  deux 
déllnilions  soûl  identiques  cl  expriment  les  deux  usiiccts 
suus  lesquels  on  peut  considérer  la  propriété  :  l'un  néga- 
tif, l'autre  positif;  le  mica  de  droil  c'est  ce  dont  je  puis 
exclure  les  autres,  et  ce  dont  nul  ne  [leut  tn'exclure.  Que 
oette  définition  soit  exacte,  et  qu'elle  exprime  bien  le 
double  caractère  de  la  propriété,  je  ou  le  nie  pas  :  seule- 
ment ce  n'est  qu'une  déûnitîoo,  c'cst-à-diru  une  notion 
abstraite,  à  laquelle  il  est  fort  possible  que  rien  *ae  cor- 
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responde  en  droit  dons  la  rûalilc.  En  cfTcl,  cette  dd 
lioH  revient  à  ceci  :  «  Étant  donné  un  objet  tel,  que 
sonne  n'en  puisse  user  snns  mon  consftnlpinput,  j'ap] 
cet  objet  mien,  »  Um  cet  objet  c$t-il  doQiié  et  su 
e^t-il  lègilinie?  Voilà  la  question. 

Kanl  fait  un  pas  de  plus,  et  il  distingue  deux  csp^ 
de  possession  :  l'une  qui  consiste  purement  et  sim 
ment  dans  la  détention  de  l'objet,  le  fait  de  l'avoir  aci 
lemcnt  en  notre  pouvoir;  rautn-.  qui  est  indépend 
des  conditions  du  temps  cl  de  l'espace,  et  en  vertu  de 
quelle  je  puis  dire  qu'une  chose  est  mienne,  quoique  je 
ne  l'aie  pas  actuellcnionl  entre  las  mains.  «  Ainsi  je  d' 
«  pellerai  pns  nileinie  une  pomme   [tarée    que  je 
u  dans  la  main,  niais  seulement  bï  je  puis  dire  :  } 
«  |K)ssôde,  quoique  je  l'aie  déposée  quelque   part.  Da 
«  méme^  je  ne  puis  dire  du  sol  sur  lequel  je  suis  coocbé 
n  qu'il  est  mien  pour  celle  raison  :  je  ne  puis  lequali- 
«  iier  ainsi  que  si  je  puis  aRirnier  qu'il  sera  encore  ^^ 
n  ma  possession  lorsque  j'aurai  changé  de  place.  »  Cl^H 
distinction,  n'est  autre  elioa;  que  celle  qui  est  reconnuf 
par  tous  les  jurisconsultes  entre  la  jKisscssion  et  la  pro- 
priété; mais  elle  e^l  ramenée  Irès-liabiletncnt  parlûnl 
aux  principes  de  sa  ptiilosopfaie.  Il  appelle  Tuno,  possR* 
sion  empirique  (phxnomcnon),  parce  qu'elle  n'a  liai 
que  dans  un  point  délerminc  de  TcspRce  et  du  leni 
l'autre,  possession  îH(e///gïWe  (noumeuon),  parée  qu'i 
n  lieu  en  dehors  de  toute  condition  d'espace  et  de  t 
et  qu'elle  indique  simplement  un  rapport  de  moi  i 
quelque  chose  hors  de  moi. 

Mais  cette  distinction,  quelque  juste  et  fîne  qu* 
soit,   ne  va  pns  plus  loin  cependant  que  la  définiti 
mfmc.  Sans  doute,  pour  que  je  puisse  ôlre  lés^  par  1' 
qu'un  autre  fait  de  ma  chose  sans  mon  conscnteiucol. 
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it  Lien  que  h  détentiun  soil  quei()Uo  chose  de  dilYéreDt 
de  la  vûriiablc  possession;  autrement  celui  qui  en  fatl 
usager,  lie  quoique  manière  qu'il  l'ail  oi>lenuL%  en  devien- 
drait pnr  cela  même  pro[)riélait-e,  puisque  Tusage  n'est 
pas  possible san;;  uneeorlainc  détention.  Pareonsôquent, 
dans  la  définition  du  mien  de  droit  est  déjà  contenue  la 
notion  d'une  pos!>e$sion  intelligible,  nu  pour  mieux  dire 
elto  n'est  auLi-e  cliot>e  que  cette  notion  mdmc.  Au  reste,  je 
ne  prèle  pns  cette  déduction  h  Kiml  ;  c'est  lui-même  qui 
ta  Tait  dans  les  termes  puivanL^  :  «  La  condition  subjoc- 
«  tivcdela  possibilité  de  l'usage  en  général  est  la  pos- 
te session.  Mais  quelque  cliose  d'extérieur  ne  saurait  «?tre 
«  mien  que  si  je  puis  me  supposer  lc&é|)ar  l'usagequ'un 
a  autre  ferait  d'une  chose  en  possession  de  laquelle  je 
tt  ne  serais  pourtant  pas.  Aroir  quelque  chose  comme 
a  sien  est  donc  conlrudictoire,  si  te  concept  de  la  pos- 
n  session  n'est  juts  susceptible  de  deux  scnsdilTérents, 
a  c'esl-â'dire  si  l'on  ne  peut  disiing^uer  la  possession  ie»- 
a  t^te  et  la  possession  inteiligiile,  en  entendant  pr  la 
u  première  la  [lossession  physique  cl  par  la  seconde  la 
«  possession  jntremeut  iuteUigihle  du  mi^mc  objet.  » 

Mais  celle  notion  de  la  possession  intelligible  étant 
tirée  analvtiqueincnt  de  In  délinitio[>  du  mien  de  droit, 
ne  nous  apprend  rien  de  plus  que  cette  déOnition  même, 
sur  la  possibilité  et  la  légitimité  d'nne  (elle  possession. 
Aussi  Kanl  scposc-t-il  In  question  suivante  :  Comment 
la  possession  iiilclligibie  esl-elle  possible? 

La  po.<sibilîté  de  la  possession  empirique  ou  phy- 
sique ne  souiïre  pasdcdidicaltcs  :  a  La  pi-oposilion  du 
a  droit  qui  est  rehiire  k  la  poçisession  empirique  est 
«  analytique  (I  )  :  car  elle  ne  dit  rien  d(!  plus  que  ce  qui 

(1  )  Kinl  ipiiflte  pfftpauliaa  analytique  mWt  oA  I'hi  sa  |wrl  niw  l'stlri- 
liuL  du  tvfii  HM  MOlndittioo.  [hiu  l«  cas  dont  iri'apl,  no  m  poot  nî«r 
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«  rcsiille  de  celle  possession  suivant  le  principe  du  «»• 
«  iradiclion,  c'esl-à-dîrc  que  si  je  suis  le  délecleur  dune 
a  chose,  celui  qui  s'en  cmp.tre  sans  mon  coiiscniL-mcitl 
«  aflecte  et  diminue  le  mien  inlcrieur  (ma  llljfcrté),  el 
a  par  conséquent  suit  une  maxime  direclcmcnt  conlnÎK 
«  à  l'axiome  du  droit.  Li  proposition  qui  a  pour  objd 
«  la  légitimité  de  la  possession  cinpin'que  ne  di^pBsae 
«  donc  pas  le  Jroit  d'une  personne  par  rapport  k  dl^ 
«  même  (1).  » 

Kfais  je  ne  puis  pas  conclure  de  la  même  manière  dan 
le  second  cas,  je  veux  dire  dans  le  cas  de  la  posseMioD 
întcUlgiljle.  Ma  lilicrté  n'emporte  pas  par  elle-mènwwi 
droiL  sur  un  objet,  qui  n'est  pas  actuclJtmL-nl  IVbjt'f  ik 
mort  arbitre,  puisipic  je  n'en  suis  pss  détenteur;  cwii' 
ment  le  droit  peul-il  s'étendre  du  celle  sphèra  inb^rieuK 
dans  une  sphère  iadclerminée,  où  le  moi  n'est  pas,  «m 
du  moins  il  n'est  qu'idéalement?  Kniin,  commenl  trt 
possible  la  possession  d'un  objet  h  distance  cl  dans  U 
duree,  ou  ptul6l  abstraction  faite  de  l'espace  cl  de  la  do- 
rée? Celte  proposition  &sl  synthétique  [ï]^  pui*<iu*ell< 
ajoute  au  sujet  une  cspè<'e  de  possession  quî  ne  dériw 
pas  nécessaii'omcnl  de  sa  liberté. 

Voilà  le  problème  :  il  est  tiardimenl  et  prorundénicst 
posé.  Voyous  la  solution. 

Selon  K.tnt,  la  raison  praliquc  n^o  pas  autre  tHitisi*  î 
faire  pour  répondre  à  celte  question  que  d'écarter  loalâ 
les  condilions  de  l'intuition  sensible  qui  foudcnt  ta 


El  poMcsnon  acluellc  Kint:  nier  U  tilu>rt>r  :  (inr  cftnt^qntnt  felle-^î  i 
imntù,  l'aulro  lui  tgulciuviil.  ta  pro^'utilion  est  analyliqui:  d  èiîd 
par  cllo-uiéiiie. 

fl)  Doetr.  thilroit.  pari.  I,  C.  I,  §  6. 

{i)  hnni  i|i|ii'li(i  ])ra(ifi.4itïiin  it/ntliétique  ctUe  od  l'on  ptiit  Bllîmvb 
tujvt  iw&  l'allriLul,  DÛ  [lur  coimiiiiucuL  cciiii-ci  est  a/oulé  au  siiJM,  et  ») 
eit  pai  C9nli'iiu  on  venu  du  |irjiici[>v  dt*  coutndidioii. 
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sioncinpiriqiK*»  c'esKvdire  l'espace  cl  lu  temps;  et  par  le 
seul  fail  qu'elle  climinc  ces  conditions,  clic  londe  cl 
élenil  le  concept  de  dcoit  hors  de  toute  condition  empi- 
rique. 

Mais  j'ai  beau  creuser  les  conditions  de  cette  épreuve 
éliminalivo»  je  ne  vois  absoluifaent  Hcn  qui  puisse  servir 
du  fondemciiL  à  une  si  élronge  exicnsinn  de  droit,  le 
droit  de  ta  personne  sur  un  oljet  situé  hors  d'elle,  et 
dont  elle  n'u  pas  la  délenlion  acluclle.  Je  ne  puis  voir 
ici  qu'un  artilîce  logique  qui  résout  la  dinicullé  par  ses 
termos  mémos,  cl  ufk  la  réponse  est  absolument  idcnliquc 
à  la  question.  Il  s'agit  de  savoir  comment  une  possession 
autre  que  la  possession  empirique  est  possible  :  on  ré* 
pond  qu'il  su/fît,  pour  concevoir  cette  possil>iliic,  d'écnr- 
ter  lescondilionKde  la  possession  empirique.  On  dit  qu'il 
est  de  l'essence  de  l.i  raison  pi-aliqne  de  furider  des  pro- 
positions de  droit  extemicfs  par  ta  seule  (*/i'm(tifl/io»  dca 
conditions  empiriques.  C'est  là  précisément  le  pro- 
blême:  et  si  la  chose  est  cvidenle  de  soi,  il  ncfiiltail  pas 
U  donner  comme  un  problème;  mais  ta  chose  n'est  nulle- 
ment évidente  de  soi;  car  on  ne  voit  pas  comment  une 
opéralion  tout  abstraite  de  la  raison,  à  savoir  l'élimina- 
(ion  du  l'espace  et  du  temps,  sufGt  pour  étendre  mon 
droit  d'une  manière  elTectivc,  en  duiiors  du  temps  et  du 
lieu  actuel.  Kant  a  eu  grandement  raison  de  dire  qu'il  y 
avait  là  un  probli-mc  ;  mais  il  ne  nous  fournit  aucun  élé- 
ment de  solution. 

San^  doute,  si  le  principe  de  la  possession  intelligible 
élntt  donné  en  soi  comme  une  règle  nécessaire  de  la 
liberté,  il  serait  iimlile,  [tour  en  montrer  rapplication, 
d'y  ajouter  les  notions  de  rcs]>.icu  et  du  temps,  comme 
on  est  obligé  de  le  faire  pour  la  connaissance  spéculative 
des  oliJRt<i;  mvs  la  question  est  précisément  d'établir  que 
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ce  principe  esl  une  rcgtt;.  Jusqu'à  présent,  il  n'csl  sotn 
ciiosu  qu'une  dcfiniiion. 

Kant  a  si  bien  senti  le  vice  de  sa  tiit^orie,  fju'i  sa  dcli- 
nilion,  dont  il  e<>t  impossibliî  de  rien  tirer,  il  a  ajoiiloon 
axiome  ou  un  poslulot,  qu'il  appelle  poslttht  juhdi^ 
de  la  raison  pratifjue,  qui,  selon  nous,  n*a  pas  plus  de 
A-t'ondilé.  Mais  il  faut  l'esaminer  de  plus  près. 

Voici  ce  poKtuIfll  :  «  Il  est  possible  que  j'aie  coatae 
«  mien  un  objcL  exlcrtcur  quelconque  de  mon  ariiitn', 
«  c'est-à-<lii-o  qu'une  nuaime  d'après  laquelle,  si  (Jb 
ce  avait  force  de  loi,  un  objet  de  Tarbitre  devrait  étn 
«  eu  soi  sans  mnître,  csl  nulle  de  soi  (1).  »  £□  d'aulitf 
termes,  une  loi  qui  inlciilirait  h  chacun  de  s'appny 
|>ricr  un  uljet  quelconque  auquel  se  serait  appliijiiÀ 
sa  volonté,  et  selon  laquelle  cet  objet  dcvniit  être  oA- 
sidcré  comme  étant  sans  maître,  est  contraire  » 
droit. 

Toicî  maintenant  la  démonstration.  Un  objet  tic  nuts 
arbitre  est  un  nbjet  dont  J'ai  phvsiqucmenl  le  ponmir  île 
mesenir.  Dire  que  cet  objet  ni!  peut  ps  dcrcnir  min, 
c'est  dire  que  jo  dois  mettre  Lors  de  mon  usage  cl  bon 
de  tout  uftage  des  choses  pouvant  servir,  ce  qui  d'uK 
part  csl  oontradicloîrc  eu  soi ,  et  d'autre  part  nid  b 
liberté  en  contradiction  avec  cilc-mènie. 

Je  remnrqnc  que  ce  postulat  peut  avoir  deux  semi 
car  le  mot  avoir  a  deui  sens,  selon  Kant.  On  peut  aroir 
un  objet  d'une  nianiôrc  empirique  ou  d'une  manîi^  i»- 
telligible.  l.o  premier  ùsX  la  di^icnlton,  le  second  esl  II 
propriété.  Si  Je  mot  oi:nir  sijjuifie  ici  possession  intelli- 
gible, alors  la  possibilité  d'une  telle  [wssessîon  n'a  pi» 
besoin  d'être  démontrée,  puisqu'elle  est  posée  d'ibtri 

li)Ih<:tr>dudroit,  pni.  I,  c  i,  5  H.' 
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itis  le  postulat  du  (Iroil,  cl  par  conscqucnl  la  démon- 
siralion  si  compliquée  que  nous  avons  comballiiu  (oui 
à  l'heure  est  jurraitetneni  iiitilile;  toute  la  théorie  de  la 
propriété  se  l'éduit  k  une  déGnitlon  et  à  un  axiome.  }Aah 
à  le  mol  atoiVf  dans  le  postulat,  ne  s'entend  que  dans 
un  sens  empirique,  ce  postulat  ne  peut  pas  scnlr  à 
la  dcmonslralion  de  In  possession  intelligible  ou  de  la 
propriété. 

KanI  raisonne  ainsi  :  «  Vouloir  m'imposer  commo 
«  condition  de  la  possession  d*unc  place,  In  nécessité  de 
a  roccu|ier  constamment  de  ma  personne,  ce  serait  sou- 
o  tenir  qu'il  n'est  \a.s  possible  d'avoir  à  titre  Je  sien 
«  quelque  chose  d'cxli^icur.  »  Ain.si  nier  la  possession 
inlelligible,  c'est  nier  le  poslulnl  juridique. 

Pour  que  ce  fût  juste,  il  faudrait  que  dans  le  postulai, 
avoir  ^uclijue  chose  comme  sien  signifiât  précisément 
l'nvoir  eu  dehoi's  de  Tespaa'  el  du  temps.  Uaiis  ceca«^,  le 
raisonnement  est  juste,  mais  ce  n'est  qu'une  tautologie. 
Mais  si  ces  termes  signilîcnl  simplement  {losséder  nctucl- 
lemenl  une  chose  en  tant  qu'on  en  fait  usage,  le  raison- 
nement n'est  pas  concluant;  car,  dans  ce  cas,  exiger 
pour  la  possession  d'une  place  que  je  l'oceupe  de  ma  per^ 
sonne,  ce  n*est  |)as  nier  absolument  que  je  puisse  avoir 
celte  place  comme  mienne,  ce  n'est  donc  pas  nier  abso- 
lument le  mien  extérieur,  et  par  conséquent  ce  n'est 
pas  aller  contre  le  postulat  Juridique,  si  ce  postulat 
ne  s'étend  pns  au  delà  de  la  possibilité  d'une  possession 
empirique. 

Or  je  dis  maintenant  que  le  sens  du  postulat  est  et  ne 
peut  dire  que  ce  dernier  sens,  el  qu'il  n'est  évident  qu'A 
celle  condition.  En  efTet,  quelle  est  la  raison  que  fuit 
valmr  Kanten  faveur  du  postulai  juridique?  Nier,  dit-il, 
ta  possibilité  de  quelque  chose  de  mien, c'est  vouloir  que 
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!a  lilterté  se  prive  elle-même  Je  l'usage  de  son  arbîlrt, 
en  mettant  hors  de  tout  usage  possible  des  oljjel*  pou* 
vanl  servir.  Mais  cela  ne  serait  vrai  que  si  je  niais  loale 
possession,  mSme  empirique,  car  si  j'admets  une  posses- 
sion empirique,  je  ne  mcis  pas  liors  de  tout  usage  de* 
choses  pouvant   servir,    je   dis  seulement  que   pour 
riiomme  les  elioses  ne  deviennent  siennes  qu'autant  qu'il 
en  fjiit  usage;  je  nVmpèche  pas  la  liberliï  de  se  servirdcs 
choses  utiles,  mais  j'établis  que  son  droit  sur  ces  clwwi 
ne  s' étend  pas  au  deUi  de  rusnge.  T,e  prohlèrne  est  precî- 
aémenl  de  liiirc  voir  que  l'usage  des  choses  rend  néces- 
saire une  possession  qui  s'élendc  au  delà  du  simple 
usage;  et  cela  n'est  pas  contenu  dans  le  postulat,  carie 
postulat  est  une  pro)>osilion  analytique,  cl  la  proposition 
qu'il  s'agit  d'élahlir  csl  synlhéliquc. 

Kant  se  décide  enfin  à  sortir  de  ces  abstractions  et  a 
chercher  dans  l'expérience  l'origine  cl  le  priocipe  dcU 
propriété  ;  mais  il  n'est  pas  plus  lioureux  dans  ceUenon- 
vclle  cnlreprise.  11  adopte  le  principe  des  jurisconMilte». 
rofcupalion  sanctionnée  pur  la  loi  (I).  Or  ce  principe 
csl  loul  a  fait  insuflisanl  pour  résoudre  le  prohlèmc  posé 
par  Knnt.  Ce  problème  est  celui-ci  :  Comni''nl  de  Ii 
possession  empirique  nu  de  la  détention  actuelle  puiis^ 
passer  â  la  possession  intelligible,  c'cst-à-dirc  à  1j  pro- 
priété ?  L'occupation  explique  très-bien  la  pos<«&sioa 
empirique.  Lorsqu'une  cbose  n'est  à  personne,  elle  est  i 
celui  qui  s'en  empare  cl  qui  s'en  sert  :  nier  cela,  « 
serait,  comme  dit  Kant,  mettre  hors  de  toot  u?age  de 
choses  pouvant  servir.  M;iis  le  fait  de  s'emparer  d'un: 
chose  peut-il  donner  sur  celle  chose  un  pouvoir  indcpes- 
danl  del'espacecldu  temps?  Comment  se  pourrait-iirairc 
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'  pour  m'èfre  coiicliiî  à  une  phicc  cmclcon(]uc  il»  sol, 
iplaco  fùl  encore  i  moi,  m^mi;  après <|iip  je  l'aiirais 
Iltéo?  L'occupation  ne  donne  pas  un  droit  qui  dépasse 
lcin|is  de  l'occupation  ollc-mâine.  Ou  a  «'niployé  sou- 
kl  (iaiis  celle  question  la  comparaison  du  ihéâtro,  01*1  les 
[illcurcs  plices  sont  à  ceux  qui  arrivent  les  premiers. 
ïs  la  place  que  j'occujie  diins  un  tljéililri:  n'est  pas 
me  à  pcrpétuilê,  elle  ne  Test  (\uc  pond.ini  la  durée 
IspccUicle.  L'occupation  ne  s'étend  ynfi  plus  dans  Van- 
:  que  dans  le  temps.  Poun|uoi  l'occupation  d'une  place 
arminéi:  me  donnerai l-elle  un  droit  sur  la  place  qui 
à  oôlc?  En  supposant  que  l'occupation  puis»;c  avoir 
vertu,  jusqu'oij  s'étendra  eoii  druil?  «  Sullil-il,  dit 
U.-J.  Rousseau,  de  mettre  le  pied  sur  un  continent  pour 
i'tn  déclarer  le  maître  et  en  exclure  à  jamais  tous  lc« 
loutres  hommes?  »  Knnt,  pour  fixer  les  limili-s  de  ce 
lit  d'occupation,  dit  que  chacun  peut  s'approprier  ce 
H\  a  lo  pouvoir  de  défendre  {I);  d'où  il  suit  que  c'est 
Iforcc  qui  devient  le  signe  cl  le  titre  juslillralir  du 
lit.  «  Lui,  le  philosophe  de  la  liberté  et  du  droit,  dit  lu 
[irndttclcur  de  Kanl  dans  son  excellente  Iiitroductîoa, 
)uract  ici  te  droit  h  la  force,  cl  clierchc  dans  un  éliS- 
[ment  physique  et  indépendant  de  la  liberté  humaine 
;  une  limite  qui  ne  doit  relever  que  de  la  lilwriéel  de  la 
(justice.  Il  oublie  que  ce  n'est  pas  la  puissance  de 
dclendrc  une  terre  qui  on  fait  la  Ic^'ilimité,  mais  que 
«  c'est,  au  contraire,  cette  légiliinilO  qui  en  autorise  la 
ft  défense  (2).  » 

■  Chose  étrange!  Kant  a  méconnu  le  seul  principe  qui 
^l  résoudre  le  problême  tel  qu'il  l'a  posé,  c'est-A-ilire 
le  principe  du  travail.   C'est  le  travail  seul  qui  peut 
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cli.mgLT  la  possession  empirique  en  possussiou  ïu(«lli* 
gible.  Le  travail,  en  déposanlen  quelfiiie  sorte  nnsign 
de  mn  présencu  dans  Ifs  difTércnls  lïcut  de  l'espace  i)ui 
ont  été  atict«s8ivem«nl  rdijct  de  mon  nctivilc,  perpâu 
l'occupation,  et,  un  imprin)ant  au\  objets  li>  sceau 
de  ma  pcr?onnalilc,  lui  permet  de  franchir  Tc^pace  & 
le  temps.  En  passant  d'un  sillon  à  un  âillon,  j'étends 
ma  po$<tes<iion  .«.ans  rien  perdre  de  ce  '[ue  je  possédais 
antérieurement;  car  ce  sillon,  ccuvre  de  mon  indos- 
Irie,  garde  le  témoignage  de  ma  présence,  et  oppose 
ainsi  une  barrière  imurmontable  à  une  nouvollc  ncca* 
pation.  Kanl  a  vu  avec  profondeur  que  tout  le  mystère  de 
la  propriété  était  dans  cette  extension  de  la  vulonlc 
dans  l'espace  et  dans  le  temps;  mais  il  a  expliqué  mie 
extension  par  une  opération  abstraite  et  toute  négative 
de  l'cntetidcmont,  au  lieu  d'en  cbei-clier  le  sens  dam  le 
fait  de  la  persoiiniiIiLé  irivnnte',  qui  conquiert  l'espicc 
et  le  temps,  cl  dont  les  œuvres  ne  pa&seai  pas  avec  ks 
actions. 

r/étucle  de  In  propriété,  quoique  appartenant  au  drei 
privé,  nous  conduit  cependant  au  droit  public;  ear, 
selon  Kant,  la  propriété,  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  droîl 
public,  ou  de  lois,  n'est  que  provisoire  :  ce  n'est  que 
dans  l'Étal  qu'elle  devient  pércmptoire  {I).  Cette  v«e, 
qui  est  très-juste  et  qui  traneho  le  nœud  des  nbjcclioiu 
soulevées  par  la  théorie  de  Rousseau,  ne  peut  ^tre  bifli 
comprise  ipi'après  l'exposition  des  princi|»es  île  la  pofi- 
lique  de  Kant, 

I-a  politique  de  Kanl,  sans  être  remarquaMe  par  l'i»* 
vention,  est  cependant  d'un  ossci  grand  Inlérât.  Oa  i 
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>il  l'aiiletir  adopter  U«  plus  inipoitanlvs idées  de  b  |»oli- 
tirjiie  du  XVIII'  siècle;  et  Aé\'n  celle  adhcsiun  esl  par  cllo- 
ni^mc  un  faîl  inlcrcssaiil;  mais  de  plus,  en  cxposaut 
Cl»  idées,  Kani  leur  itnpritni!  son  cachet  ;  il  les  transforme 
el  les  dclaircit;  el  sur  quelques  point%  il  le*  nmûli'jrc 
prorondcment. 

Une  (tes  questions  les  mieux  traitas  p&r  lui,  cl  Aussi 
J'one  des  plus  ni'Kli;ïww  [wr  les  pnlilicistcs  desontemps^ 
c'est  la  question  de  l'accord  entre  la  politique  ot  la  mo- 
rale (1).  Kanl  distend  la  nêcc<tsilé  de  cet  accord  conlre  la 
poliliquc  empirique  et  machtaTélique. 

«  \a  poliliqni'  dil  :  Soyez  prudents  comme  les  ser- 
pentt.  La  morale  y  ajoute  la  restrictioa  :  El  simples 
comme  les  colombea.  Si  l'un  et  l'autre  est  incompatible 
danii  un  nii^mc  pr^rc[>le,  la  |)olittque  sera  réellement  m 
opi>osi(ion  avec  la  morale;  mais  si  ces  deux  qualités 
doircnt  absolument  se  trouver  niunios,  l'idôt  du  con- 
traire esl  ahsurdtï.  et  Ton  ne  peut  plus  même  proposer 
comme  problématique  In  question  :  Comment  on  accor- 
derait la  politique  et  la  morale  (2).  »  Or  l'opposition 
absolue  que  l'on  suppose  entre  les  principes  de  la  mo- 
rale cl  les  maximes  de  la  politique  ne  peut  être  admise 
que  par  ceux  qui  ne  reconnaissent  aucune  morale.  Dans 
ce  cas,  Tari  de  conduire  les  hommes  ne  diffère  jK»int  do 
l'art  de  conduire  les  animaux,  cl  devient  un  simple  nié' 
canisme,  comme  il  l'est  trop  souvent  en  elTel.  Slaîs  ou 
voit  que  CL<  ii'esl  pas  l'i  oppiiNer  la  monle  à  la  poliliqui?, 
c'est  sacrilior  l'une  à  l'autre.  Or  on  ne  peut  aller  Jiiti- 
quolji  :  car  si  Ton  n'admcl  pas  celte  maxime  uo  peu 
naïve  :  a  L'Iionnêtelé  esl  la  meilleure  politique,  »  on  ad- 
mettra certainement  celle-ci  :  «  L'bonuèlelc  vaut  mieux 

(I)  Pnjtflde  piîx  |>Mpèliiello,  ajipenéiee  i  fI  n. 

(9|  hpp.  î.  ïk  V»p|nNili»n  de  h  |ciili(|U«clé«l«  nonl«. 
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(jiieloulc  poHlifiuc.  »  De  plus,  on  peut  lieu  sa  fairt'  une  iii« 
d'un  politiiim  morat^  mais  non  d'an  moraliste  paît- 
ti'iue;  en  ctrel,  la  [tnnséu  d'un  bomme  i|ui  u'tcoulequ 
son  devoir  |M)ur  agir  cL  laisse  les  coiiscquaias  se  pi'oduîrv 
naliircllcmetil,  c'csl-à-dire  d'un  politique  moral,  o'b 
rien  que  decluir  et  d'intelligible;  uiuis  a'Jlc  d  un  honirac 
qui  veut  rninpnt?r  b  momto  k  un  raêcanisinc!  K  traiter  k» 
hommes  comme  des  moyens,  quoique  pluîi  conforrae 
pi'ul-âtrc  ù  la  rcaliic,  n'en  esL  pas  moins  en  cllc-nièmi* 
al*surdc  et  contradictoire. 

Le  moraliste  puliliquc  se  persuade  qu'il  possède  *r»- 
mcnL  la  pratique  de  la  politique  ;  il  n'a  que  la  pratîqw 
dfsaffniiiïs  et  l'entente  de  son  propre  intérêt.  Li  bcilîlc 
avec  laquelle  il  se  prête  aux  circonstances  lui  fait  cmre 
qu'il  sst  capable  de  juger  des  |)rinvipcs,  ou  plutAt  il  nw- 
*urc  les  principes  à  son  espcrience  étroite  et  personncUe. 
Comme  il  connaît  un  grand  nombre  d'homme»,  il  k 
flatte  de  connaitrc  l'homme,  cl  il  veut  ]iorler  partout  «M 
esprit  de  procédure  mécanique  et  de  oonirainle  scrrîlr. 
Kniîn  il  ne  voit  d'autre  mesure  du  droit  absolu  que  \a 
codes  cl  les  constitutions,   il  n'agit   que   d'iiprn  de* 
maximes  sophi:>liqucs,  telles  que  celle-ci  :  i*  Faceia- 
cusa  :  Commence  par  agir,  tu  t'excuseras  ensuite;  9"  S 
fecisti,  nega  :  Nie  (oui  ce  que  lu  as  conmiis  ;  3*  IHriitH 
impera  :  Divise  pour  régner. 

.Tels  sont  les  in.-i:(inie.«,  les  jugements  et  les  pntiip:! 
de  la  faus^-epoliticpie.  Le  [Kilitique  moral,  au  contnin. 
part  de  l'idée  du  droit.  Partout  où  il  apcrcerra  des  ii- 
fnuls  dans  l'Élat,  je  vcui  dire  des  cIium^s  contrains  h 
droit  et  à  la  raison,  il  essayera  de  les  corriger  [«eu  :*  <-" 
et  de  transformer  les  sujets  d'esclaves  en  homnu 
pas  qu'il  doive  imiter  les  moraiista  tlespotiqurs,  fa 
vont  contre  rcxpérieuco,  l'opporlunilc  L*t  lu  pn&iiîbli?;  l' 
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politique  moral  ne  niarcliu  qu'à  |)as  lenis,  et  craiiil  lou- 
jours  de  fairu  plus  de  ma)  par  di>3  réformes  irilempes- 
tivesquc  par  une  sage  lËmporisalion. 

Le  ]>olt(îque  vulgaire  clierclic  d'abord  le  but  ;  mais  cri 
lu  clierchnnL  il  le  m.'inquc  ;  onr  comnicut  connaître  as^sez 
le  mécanisme  de  la  nature  pour  s'assurer  de  réunir 
toujours  par  les  moyens  iiW^me  \es  plus  Imbilosen  appa- 
reiïciî?  Au  contraire,  le  politique  moral  établit  ce  prin- 
apc  :  «  Clicrclicz  premiîïrcmcnt  le  règne  de  la  pure  rai- 
son pratique  et  de  la  justice,  el  voire  but  vous  sera  donné 
par  surcroît,  o  Car  la  morale  ou  le  droit  n'est  pas  CD  con- 
tradiction avec  le  bien,  et  mi^me  le  bien-être  âea  liumrnes. 
Elle  L-sl  miîme  le  plus  sur  mojen  de  le  leur  assurer. 
a  Cette  sentence  un  peu  cav.-ilière,  mais  vraie  :  Fini  j  mi* 
tUùt,  pereal  mun(/u</ c'esl-â-dire  :  que  la  justice  règne, 
diisseiil  pi-rir  lou^  les  scélérals  de  l'univers!  a-lle  sen- 
tence, qui  a  passé  en  proverbe,  est  un  principe  de  droit 
bien  énergique,  el  qui  tranche  courageusement  tout  le 
Ibsu  de  la  ruse  ou  de  la  force.  » 

Il  faut  donc  recunnailrc  le  lien  de  la  politique  et  de 
la  morale,  cl  la  dépendance  de  l'une  à  l'autre.  En  prin- 
ci|te.  l'ordi-e  de  la  volonié  e?»l  It*  premier,  et  l'ordre  de  la 
nature  ne  vient  qu'ensuile.  Ne  recherclier  que  le  second, 
c'est  les  manquer  tous  les  deux  :  chei-clier  le  premier  est* 
le  moyen  sûr  de  lrouvt;r  le  Mecurut.  Ain^î,  quoique  en  pra« 
tique  l'union  de  la  morale  et  du  ta  politique  renconti-e 
d'élcmels  obstacles  dans  les  passions  de  chaque  homme 
et  dans  les  mauvaises  dispositions  des  gouvcmemcnls, 
«  ta  vraie  politique  ne  snumit  faire  un  pas  sans  avoir  au- 
paravant rendu  hommage  h  la  morale...  I^es  droiL-«  de 
l'bommu  doivent  être  tenus  |iour  sacrés,  qwlque  grands 
sacrifices  que  cela  puisse  coOlor  nu  pouvoir  qui  gou- 
verne... 'fouto  politique  doit  s'incliner  devant  le  droit,  et 
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c'csl  ainsi  seulement  quelle  peut  espérer  J'arrivcr,  quoi- 
que lentement,  à  un  dcgn^  d'où  elle  brille  d'un  édal 
durable.  » 

Kant  prétend  même  donner  une  formule,  suivant  U- 
quelle  on  pouri-n  jugc-r  si  l.i  )Xi)itique  est  ou   n'e^t  pas 
d'accord  avec  la  morale.  Voici  celle  formule  :  «  Toutes 
ks  actions  relaiives  a»  droit  d'auirui,  dont  la   moximr 
n'mlpan  susf eptiUe  dejntbiicité,  sont  injustes.  »  [jt  fa- 
blialé  d^y'miil  dnnc  un  critérium  de  la  moralilû  du  goo- 
vcrnement.  Fn  effet,  une  maxime  qu'on  ne  saurait  décb- 
rcrlout  linul,  qu'il  faut  absolument  leoir  swrèle,  soas 
pcitiiî  de  ne  p;is  réussir,  et  que  Ton  ne  pourraii  Ciire 
connaître    piibliijuenicnt  sans   soulever    l'opposition  ie 
Ions,  une  telle  maxime  ne  peut  deroir  qu'à  l'injustice 
dont  elle  menace  chacun  celle  résisUiuce  universeltf.  A 
la  vraie  politique,  qui  peut  ouvertement  déeL-ircr   *e» 
principes,  s'oppasu  la  cmuistii^ve  politique,    qui  ne  k 
cÈdo  en  rien  à  celle  des  meilleure  jésiiilcs.  Les  r^lc»  de 
cette  casuistique  sont  :  la  restriction  mentale,  douldlc 
fait  usage  dans  In  nldaetion  des  Irattés  publics,  où  ell 
soin  d'employer  des  expressions  qu'elle   puisse, 
l'occasion,  interprétera  son  avantage;  \f:  prabainlin 
qui  consiste  à  imaginer  dans  les  autres  de  mauraîs  de»> 
seins  ou  à  chercher  dans  l'apparence  d'une  supcrionté 
po^ililc  un  motif  légitime  de  ruiner  des  Etals  pacifique 
enfin   le  péchc  pkiluwphii/ue,  qui   consiste  k  rcjar 
comme  une  peccadille  lrè&-[uirdonnablc  l'absorpUon  dm 
petit  Étal  par  un  plus  grand.  Tous  ces  menson^  de 
fausse  diplomatie  ne  se  rencontreni  |)as  s<*uleimuil 
les  rapports  dus  gouvernemcnis  entre  eux,  mais  enc 
dans  les  rapports  des  gouvernemcnis  avec  leurs  sa) 
Abordons  maintenant  la  politique  proprement  dite, 
n'examinerai  que  trois  poinls  principaux:  l"  la  lliéoril 
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du  contrat  social  ;  2"  la  séparation  îles  pouvoirs  ;  3°  enfin 
ledniit  J'insurroclîon. 

KanI,  avoi].s-iioiis  dit,  adopte  entièrement  les  idies  du 
xviii'  s\èc\e.  Il(.'iii|ininle  à  H'ju>isc.iii  la  Lliûoricdu  contrat 
originaire  [patltim  nrifjinaU)f  et  à  Montesquieu  le  prin- 
cipe de  ia  séparation  des  pouvoirs.  Ce  qui  lui  appartient 
en  prnpro,  c'est  sa  remarquable  polémique  oonlre  le 
droit  d'iiuurrcction. 

Voici  d'abord  lu  llicoric  du  contrat  Sûciai,  reproduite 
d'après  les  termes  mêmes  de  Rousseau,  sauf  une  modi- 
fication importante  que  l'on  remarquera  :  «  L'aclc  par 
lequel  un  peuple  bc  constitue  lui-mi^mcvii  Etal,  nu  pfutét 
iaiimple  idée  de  cet  acte,  qni  seule  permet  d'en  conce- 
voir la  iégitimité^  est  le  contrat  originaire,  en  vertu  du- 
quel tous  (omtteic  el  xingttli)  dans  ic  peuple  défiosent  leur 
liberté  e.\léi-icure  pour  la  reprendre  aussiti3l  eomme 
mcmbivâ  d'une  république,  c'esL-à-dire  du  peujtle  en 
tant  qu'lîlal  (iniiïmi)  (1).  » 

Xoni  adopte  donc  dans  ses  termes  m£mes  le  prtndpo 
du  cutUral  sûCtai.  Mais  on  même  t(>m[»s  il  le  développe^ 
le  précise  ou   le  rectiûe  tn  plusieurs  points  imporlanls. 

£t  d'abord  il  établit  que  le  conlml  social  n'est  pas  à 
ses  yeux  un  Tait  liisloriquc,  mais  une  pure  idée.  «  Ce 
n'est  là  qu'une  pure  idée  de  la  raison,  mais  une  id<^  qui" 
a  une  réalité  pratique  incontestable,  en  ce  i-ens  qu'elle 
oblige  tuut  législateur  h  dicter  H-it  lois  de  telle  sorte 
qu'elles  aient  pu  émaner  de  la  vulont*^  collective  de  tout 
un  peuple,  el  tout  siijei.  en  tant  qu'il  vent  ilrti  citoyen,  iî 
iù  coiuîidérer  comme  s'il  avait  concouru  ii  former  une 
volonté  de  ce  genre  (^2) .  »  ëd  un  mot,  le  contrat  so- 


(1)  Doctr.  du  tfroil.  S  46. 

{1)  kint.  tl.-i|>;>>iiis  de  b  lliéone  et  d«  b  pn^(|ii«  ((«i.  Ind.  Am  tU- 
ntraU  mHapk^ttifaet  du  droit,  p*r  J.  ftinti,  {>.  KS). 


6G4  UVRB   IV.    LE$   TEMI>S  MODERNES, 

cial  csl  en  quelque  sorte  la  fûrme  a  priori,  sans  laquelle 
nous  nti  pouvons  pas  paiiM-r  un  Ëtnl,  quelle  que  soii  d'ail- 
leurs  son  origine  «n))iiriquc. 

En  second  lieu,  le  conlrat  social  ne  fonde  pas  le  lie» 
elle  mien,  c'est-à-dire  Ifrjusic,  mais  seul*.>meat  Icga* 
i-anlit  :  «  Si  l'on  ne  voulait  reconnaître,  dîuil,  mètne 
provisoiremcnl,  pour  lé^itimu  aucune  acqiit.silionanlis 
rieurc  à  Tiilal  civil,  ccl  tUal  lui-niùmc  serait  impowililc. 
En  cffd,  qrinnt  à  la  forme,  hs  luis  qui  r^gleIl(  ti^  Unn  d 
le  mien  dans  l'élat  nalurul  ne  coulicniiunt  pas  autre 
chose  que  ce  que  prescrivent  celles  de  l'éLil  civil,  en  laat 
qu'on  conçoit  celui-ci  iiniquemenl  d'api-ès  dcn  idées  n- 
liunuclles;  toute  la  lUrrèrcnctt  est  que  cti  deruiur  déter- 
mina IcÂ  conditions  qui  assurent  l'cxéculion  deslotsic 
premier  (1  ).  »  La  seule  dilTér^'nce  qu'il  y  nit  cnirc  IVilol 
de  nature  et  Vétat  dvU,  c'est  que  dans  le  premier  il  n'y 
&lKml  ilt  justice  dislributive  (2).  I/elat  civU  oujwv 
dique  ne  contient  rien  de  plus  que  l'état  de  nature,  qtiuil 
à  la  matière  ;  c'est-;Vdirc  que  les  .devoirs  des  bouimc» 
enti'e  eux  restent  les  miïmcs  dans  les  deux  cis.  Il  n'efl 
dilTèrequc  par  la /brinc,  c'esl-à-dirc  par  les  conditiu» 
universelles  et  publiques  qui  ])ermet(ent  à  chacun  ik 
jouir  de  son  droit. 

Troisiômement,  enfin,  c'est  tin  devoir  pour  l'hfi 
dépasser  do  l'ûtaLde  nature  à  l'étiit  civil  :  u  Tu  il- 
cause  du  rapport  de  coexistence  qui  sVitalilit  inoi  ., 
ment  entre  toi  et  les  autres  humnics,  sortir  de  l'clalde 
nature  |>Qur  entrer  dans  un  état  juridique,  c'est-Jt-dltt 
dans  un  élatde  juslîcedistributivo  (5).  uEn  elTul,  si^dau 
un  état  où  le  tien  et  le  mien  n'est  pas  garaoli,  pe: 


(  1  )  Doctr.  du  droit,  §  <I5. 
(2)  «..§*!. 
(5)  Ib..  S  i2. 
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^cst  (cnu  ù  respcclorlu  druît  tl'aulrui,  n'étanlpns  nssuré 
"qu'on  respectera  lo  5)en,  et  ^'î\  est  vrai  de  dire  qu'en 
agi&sanl  ainsi  on  n'csl  pas  injuste  envers  aulrui,  il  n'est 
pas  nivin^:  vrai  que  c*est  une  grande  injustice  en  général 
que  de  vouloir  pcrsislvr  dans  un  état  où  personne  n'est 
assuré  contre  la  violence.  Et  il  n'est  pas  nécessaire,  pour 
élalilir  co  prïm-ipe,  de  prouver  par  l'expérience  qu'avant 
tout  état  civil,  les  hommes  sont  nécessairement  ennemis 
l'un  dt;  l'autre,  cumme  l'a  fuît  llolibes.  Car  lors  niâinc 
que  cet  état  ne  serait  [Kts  précisément  un  état  injuste,  ce 
serait  du  moins  un  étal  privé  dcfraraniic  légale  [status 
juttitia  trtcuuj),  où  le  di-oit  serait  controverse,  et  où, 
pr  conséquent,  toute  aM[uisilion  nu  serait  que  provi- 
soire. 

Far  CCS  trois  principes,  Kant  dénoue  toutes  les  diftW 
cnllés élcvét^  contre  la  duotrine  de  J.-J.  Rousseau.  Pas- 
sons à  la  tliéorifi  de  la  sépar/ition  des  pouvoirs. 

a  TouL  Élitl,  dit  Kant,  ritnfurmc  en  soi  (roîs  pouvoirs, 
c'est-à-dire  que  l'unité  de  la  volonté  générale  s'y  déoom- 
poseon  trois  personnes  (trias  potitica)  :  le  iourerain pon^ 
voir,  qui  nUide  dans  la  pi:rsonnc  du  li-gislalcur  ;  le  pou- 
voir exécutif.,  dans  la  personne  qui  gouverne;  et  le 
pouKoir  judiciaire,  dans  la  pci-ïonne  du  juge.  Ce  sont 
comme  les  trois  pro|>osilionsd'un  syllogisme  pi-aliquc  : 
la  majeure,  qui  contient  la  /oi  d'une  volonté  ;  la  mineure, 
l'ori/rt!  de  se  conduire  d'après  la  loi  ;  enlin  la  conclusion 
(la  unlence),  qui  décide  ce  qui  est  de  droit  dans  le  cas 
dont  il  s'agit  (1).  » 

La  distribution  de  ces  trois  pouvoirs  dnns  lea  divers 
Etats  est  ce  que  Kant  appelle  la  furme  du  (jrourn*nnnfflt 
(rorma  rcgiminis).  11  faut  la  distinguer  de  la  (orme  de  la 


{i)lhar. eu  droit,  I9i. 
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iouveraineté  (forma  itnperij),  quia  rapport  au  nouilnv 
de  personnes  qui  jouissenldâ  la  soureratuâlû.  Selon  cette 
seconde  division  {forma  impcm)^  l'Élat  est  momr- 
chkjuCf  arixtoiTalifiue  ou  démocratùfue.  Selon  la  pr^ 
micro  (forma  regiminis)^  l'Étal  est  républicain  ou  dafo- 
ti<nie{\). 

VVM\.républù>ain  est  celui  où  le  pouvoir  Icgîshljf 
8<!parcdu  pouvoir  exikuiir.  Le  de$pvliffHe  est  celui  où 
deux  pouvoirs  sont  coorondus.  Or  toute  forme  de  gou- 
vernement qui  n'est  pas  î'cprésentaUve.^  c'est-à-dire  où 
le  pouvoir  Ic^Hslalif  nV'si  pRs  différent  de  TcxiSculif,  n'en 
est  pas  une:  »  CiU' le  lé^'isUlcur  ne  peut  ^trc,  en  une 
soûle  et  uième  pcrsoimc,  l'exécuteur  de  sa  xolooté  (de 
Ultime  que,  duos  un  sylloi^isme,  l'universel  de  la  majeure 
lie  peut  être  en  même  temps  dans  la  mineure,  la  subsoinp- 
lion  du  piirLiculicr.sous  l'uni vei-scl).  »  £n  juiçeaut  d'aprrâ 
ces  principes  les  Irois  formes  principales  de  la  sou^eni- 
neté,  Kant  trouve  que  la  ddmocralie  est  ncccssairemcnl 
dcspolit^uc,  parec  que  Lous  y  ont  à  la  fois  le  poiiTuir  lé> 
gisEatif  el  le  pouvoir  exécutif;  que  dans  l'orislucralie,  il 
est  plus  facile  d'arriver  à  une  conslilulioa  représenta- 
tive; et  cnlin  que  c'est  la  monarcliie  qui  s'y  phïtc  le 
mieux.  Cette  thi!orie  est  I  rès-vraie,  si  l'on  divise  les  gou* 
voniements,  comme  Va  fait  Rousseau,  par  le  principe  du 
pouvoir  exécutif)  si  en  effet  la  démocratie  est  le  guu>er- 
uemenl  où  tous  ont  en  même  temps  le  pouvoir  cxtkutil,  il_ 
faut  qu'ils  aient  en  même  temps  le  pouvoir  législatif  ;i 
au  conlruire,  dans  la  monarchie,  de  ce  que  lo  uoi 
a  le  pouvoir  exécutif,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  le  legis 
latif.  Si,  au  contraire,  on  divise  les  gouvernements  par 
leprijiicipc  du  pouvoir  législatif,  on  arrivera  à  des  cunclu- 
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pions  Loiiles  JilTéreiites.  G»r,  de  ce  quii  lo  peuple  est  lé- 
pslateur^  i)  ne  s'ensuit  pas  qu'il  soil  masislral,  cl  il  peut 
infît^r  l'cxéciitinn  à  un  chef  ou  à  un  iliiixtoirc  respou- 
ihb.  An  ronliaire,  si  In  monarchie  est  le  gouvernement 
un  seul  est  législateur,  il  est  impossible  qu'il  ne  soit 
CQ  même  temps  pouvoir  cxécutir;  et  c'est  ainsi  lo 
WTcrnemcnt  qui  se  prête  le  moins  à  celte  siSparation, 
Il  y>a(lonc  ici,  dans  la|)cn»ie  de  Kant,  quelque  conru- 
sion,  qui  vicnl  sans  doute  de  ce  que  les  termes  ne  sont 
pas  surPisaniment  déGnis.  Mais,  ce  qui  ]>ar3il  rcssoriir 
irès-claiivmenl  de  cette  théorie,  c'csl  qtie  hanl  est  par- 
tisan de  h  monarchie  repràseutatice,  c'est-ji-dlre  d'un 
système  de  gnuTvrnemenl  où  nn  seul  n  le  punvoir  cxécu* 
tir,  et  où  le  peuple  fait  la  loi  par  rintermédiaire  de  ses 
rcpn^cntanLs. 

Unis  la  question  que  Kanl  a  lr.iitce  nvec  l4>  plus  de 
soin,  de  force  et  d'originalité,  càt  la  question  du  droit  de 
ré«tstince  au  pouvoir  civil,  et,  pour  l'apiielcr  pur  son 
vrai  nom,  du  droit  d'insurrection. 

Avant  d'exposer  ï>cs  idées  sur  ce  point,  résumons  n- 
pidement  l'historique  de  celle  question  avant  lui.  Les 
puhlicisles  anciens  no  ronl  pas  traitée.  Platoa,  tout  (oc- 
cupé fie  tracer  le  tableau  du  gouvernement  le  plus  par- 
fait, ou  te  moins  imparfait  possible,  n'a  pas  cherché  ce 
qu'il  était  {urniis  du  faire  pour  changer  un  gouverne- 
ment exislant.  Il  était  d'ailleurs  trop  ennemi  de  la  démo- 
rmtie  et  de  l'ëlat  pojHilaire  pour  que  nous  puissions  sup> 
poser  qu'il  eût  accorde  au  peuple  le  droit  de  résister  par 
les  armes,  s'il  avait  eu  la  pensée  de  discuter  un  tel  droit. 
Par  des  raisons  toutes  contraires,  Aiisloie  n'a  pas  été 
plus  explicite  sur  ce  sujcl  :  politique  empirique,  il  re- 
cueille les  faits,  sans  s'enquérir  du  droit;  il  fait  la  ihéo- 
rie  desrévolulionEi,  san$  chercher  si  une  révolution  est 
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Iiîgitiine,  à  quelle  condition  tUû  l'esl,  quel  tt&l  le  [irin- 
dpe  de  droit  qui  peut  peniicltru  à  un  {icupie,  dans  un 
cas  donne,  d'employer  la  force  pour  eonc]uérir  sa  libwtf 
ou  a-isurer  su»  bonheur.  Cicéron  admet  impliciteiwiil 
un  pareil  droit,  lorst^u'il  rapporte  à  Texpulsion  dt>3T3r- 
quÎQS  le  principe  de  la  grandeur  du  Rome  :  mais  ïl  n'en 
donne  poiTit  In  théorie.  Sans  doulc,  du  silence  mitât 
des  poliliijucs  anciens,  on  peut  foiicliin;  ijuc  ce  droil  Je 
résistance  par  les  armes  nu  faisait  [las  question  pour  b 
plupart  d'entre  eux  ;  cl  l'admiration  qu'ils  avuleol  pour 
ceux  qu'ils  appL'luient  les  lihcrataun  di:  leur  patrie  le 
prouve  évidutnnieiit.  Mais  leur  croyance  à  cet  endroit  k 
venait-elle  pas  de  ce  qu'en  général  ilsavaimil  uneadim- 
ralion  sans  bornes  pour  la  force,  pluiôt  que  d'une  noUn 
claire  et  dislincle  du  droit?  Sans  doute,  ils  araieol  k 
t^ran  eu  liorreur  ;  cl  cette  noble  aversion  est  l'honwuf 
dû  In  politique  antique;  mais  en  aulori$:uil  le  droit «tf 
l'assa-ssiner,  ne  demuiidaîent-ils  point  à  la  fora:  aveufle 
le  remède  contre  la  force  oppressive?  Le  droil  de  con* 
quête  san^  limites,  la  supériorité  de^  cinsses  guerrièrrs 
l'esclavage,  tous  et»  faits  prouvent  que  l'etripire  de  U 
Force  «^taîl  le  principe  social  et  politique  de  l'autiquîtc. 
Le  droit  de  résistance  n'ûlait  qu'une  des  application»  de 
cette  loi  du  plus  fort  qui  ré^is^iit  tunl.  Lorsqrie  le  cfarô- 
tianisnie  parut,  ce  fut  une  nouveauté  extraordinaire  que 
d'apprendre  aux  tionimes  à  snpjiurler  l'oppre&siun  a» 
résister,  et  à  désarmer  le  pouvoir  lyranniqne  par  li 
mansuétude  et  la  force  de  la  mérité.  C'était  là,  ïl  faui  k 
dire,  une  atlmiralde  dneirine;  elsison  rèfnie  n'oktpt 
de  ce  monde,  si  le  droit  ne  peut  pas  toujours  se  pistf 
de  l'aide  de  la  force,  elle  n'en  est  pas  moins  l'idéal  ftff 
lequel  les  hommes  doivent  tendre  de  toutes  leurs  forao^ 
afin  de  préparer  aulaul  qu'il  est  eu  eux  le  rojaume^ 
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iinour  cl  de  la  paix.  Mais  aucune  doctrine  dirélicnnc 
t'a  jamais  pu  s'applif[uer  tout  entière  et  dans  sa  putxitâ, 
Lussi  vojoii^noiis  renaître  au  moyo^n  âge  le  droit  do  rê- 
sislancc,  par  lus  nwins  m£mcs  de  l'Église  chirlienno,  cl 
en  quelque  sorlc  sous  son  patronage.  Li  i'ési¥.tanrv  fui 
perini.sc  »u  peuple,  iiint.';  sous  la  condition  do  la  déposi- 
tion du  clief  [mv  ['nulorilê  ecclésiastique  ;  par  cet  acte, 
le»  sujets  claicnl  déliés  du  serment  de  (Idélilo,  et  pou- 
vaient se  ciioisir  un  autre  chef,  ou  en  recevoir  un  de  la 
main  de  l'Église.  Qu'arriva-l-il?  C'csl  qu'au  xvi*  siècle, 
où  uiiepartiedcs  sujets  se  sépara  dcTIiglise,  iU  retinrent 
cependant  ce  principe  du  droit  de  résistance^  qu'ils 
aTflicnl  appris  sous  5R  tutelle;  et,  n'ayant  plus  [lersonnc 
pour  les  délier  de  leur  serinenl,  ils  s'en  délièrent  cux- 
mèniL's  :  ce  fut  .linsi  que  i*eparut  ilans  les  temps  inoilemes 
le  droit  d'i[i<;urrcclion.  C  est  alors  aussi  que  re|»arail  la 
philosophie  politique,  qui  avait  été  à  peu  près  ensevelie 
dans  les  Lrousbailles  de  h  pliîlosopliie  du  moyen  âge. 
Que  pensent  les  nouveaui  pubtîcistes  de  ce  drail  c\(rôme 
cl  mystérieux,  qui  semble  la  dernière  pmntic  des  peu- 
ples'! Pour  M.ieliiavcl,  la  question  n'existe  pas  :  à  5«.>-S 
yeux,  tout  ce  qui  réussit  est  tcgilimc,  l'insurrection 
comme  le  reste.  Ce  sont  les  écrivains  protestants  cl  les 
écrivains  de  la  Lifuequi,  les  premiers,  soulèvent  nettc- 
ment  et  lt.irdtnicnt  la  question:  c«  eonl  eux  qui  inlro- 
duisenl  d»ns  la  piditique  moderne  le  droil  d'insurrection, 
llsdisenlque  le  peuple  e^t  supt'rieur  aux  roi»;  que  c'usl 
lut  qui  les  fait  et  qu'il  peut  les  défaire  ;  que  le  pouvoir 
naît  d'un  contrat  entre  le  roi  et  le  peuple;  que  si  le  rot 
viole  ce  contrat,  le  peuple  n'est  plus  tenu  à  en  exécuter 
les  conditions  :  telle  est  la  Traie  origine  de  la  politique 
que  l'on  a  appelée,  plus  tard  réTolulionnoin:.  Au 
xvn*  siècle,  l'absolutisme  extrême  de  Uobbcs  d  de  Dos- 


670 


HYRE   IV.   lES   TEMPS    HODh^RKES. 


suetf  el  l'alisolulismc  tnitigc  de  Kénclon  exclul  eDtiènv 
ment  ledroil  do  r^isLtncc  par  la  force.  Mais  Locke,  stv* 
cal  d'une  révolution  heureuse,  relève  ce  drnpcou,  cl  ré- 
ciame  pour  le  peuple  le  droil  d'en  appcIPT  au  c\v}.  qinnd 
toute  autre  ressource  lui  mampie.  Quant  à  la  {mliliqiiedu 
XVIII*  siàclc,  vile  n'cnlame  pas  celte  question.  Monl^- 
quii'u  ne  la  louche  pas;  cl,  ce  qui  est  plus  curieux,  Rou^ 
$eaii  n'cnilil  pas  tin  mol;  et  siTon  «MUtenait  que  lednnl 
d'insurrection  ci^l  iin[)lieitenient  eonteini  dans  les  [>nn- 
cipes  du  Contrat  toàat^  je  répondi^is  que  cela  n'csl  (w 
démontré.  Kanl,  en  effet,  admet  entièrement  les  principci 
de  Rousseau,  et  il  nie  très-éncrgiqueraenl  le  droit  d'in* 
suirection. 

N'oii^  sommes  ainsi  ramenés  à  notre  auteur,  dont  v€^^ 
In  doctrine  (1).  ^^| 

Si  c'est  un  devoir  pour  les  hommes  d'entrer  dans  nv^ 
société  juridique,  c'csl-n-dire  une,  sociêlc  régie  pardêf 
lois,  c'est  pour  eux  un  devoir  et  un  devoir  absolu  d'nbwi 
h  celui  qui  se  trouve  en  possession  du  comrnandcinni 
suprême  et  du  pouvoir  législatif,  el  il  est  pimîssahlede 
rcc-hciv-litT  [mbliquemenl  el  de  rcvoqueren  rioulelelilir 
de  son  acquisition,  afin  de  résister  an  cas  oii  ce  tîlre 
viendrait  à  lui  manquer.  Enlin,  ce  précepte  :  Ohéissttà 
Vmttorité  qui  a  pnixttance  sur  coi«,  csl  un  impénlif 
catégorique.  En  elTel,  l'iiléc  de  la  souvcraïnclc,  c'est-*- 
dire  l'idée  d'une  volonté  collective,  se  donnant  à  elU- 
même  des  lois,  est  une  chose  sainte.  Or,  quoique  ceti* 
idée  ne  soit  qu'un  concept  de  la  raison  piire;  cIIccîI  rfe- 
lisée,  imparfaitement  sans  doute,  mais  enGn  dans  oit 
certaine  mesure  par  un  pouple  réuni  par  des  lots  aom 
une  autorité  suprême,  quelle  qu'elle  soit.  Cette  replia 

(I)  Vo]-.  Doclr.  riti  droit,  £  41),  h.,  ib.  Appeodi  ConcluBioiu  el  Ttapftit 

lie  lu  Uiùoritrîi  b  |ir*lîijiip.  31.  (.'orotliiirc. 


CIIAP.    VIII.    KANr. 


671 


Enlnlion,  si  imparfaile  qu'elle  soit,  d'une  constittil ion 
iridique,  estsacréo  comme  celte  consliliih'on  mi^mc  ;  car 
ïut  ohJL'l  HVxpcricnco  étant  toujours  inrtnimeiit  infi!' 
Heur  à  l'iJèr  pure  qui  en  est  la  forme,  il  n'y  a  pns  une 
Bulc  conMilittioii  paniil  It'-s  hommes  qui  ne  put  t^rcren- 
comme  impurraile,  si  on  ne  leur  appitqiinil  à 
ites  le  bëncGce  de  rinviolnbilitiî.  Ce  n'est  pas  k  dire 
l'une  conslitiilion  ne  puisse  pas  s'am»51iorer;  mais  clli: 
ne  1c  peut  quo  pnr  le  itio\en  dc«  réfontwt  i>l  non  par  des 
rèvotuliom.  Que  si,  au  contraire,  le  peuple  en  appelle  à 
la  foi-cc,  il  dôtruil  par  là  même  toute  constitution  juri- 
dique, et  il  remplace  l'état  civil  par  l'état  de  nature,  Oui 
dt'cidei-ad'ailleursenlrclcchcfcl  le  peuple,  chacun  étant 
juge  dans  si  propre  cause?  Jl  faudrait  donc  qu'il  y  eût  au- 
dessus  du  souverain,  un  autre  souverain  qui  dûeidâl  entre 
lui  elle  peuple,  ce  qui  est  contradictoire. 

Non-seul L-iuetil  le  jieiiple  ne  peut  pas  pr  la  violence  éi 
par  les  armes  s'affranchir  de  l'imtorilé,  et  faire  ses  con- 
ditions, mais  il  ne  peut  pas  m£mc  introduire  dans  une 
constitution  un  article  qui  permellrait  n  tin  cerlnin  pou- 
voir (le  l'État  de  s'opposer  au  chef  suprV^mc,  au  cas  où 
celui-ci  violerait  la  loi  con-^tilutionnellc.  Car,  pourquece 
pouvoir  pAl  re^itreindre  lapnîssanccdercchef  supri^mc,  il 
raudniilqu'ilei^tlui-m^meplusoiiautaiitdcpuissanccquc 
celui  qu'il  ivstreindrail;  mais  en  ec  cas,  ce  serait  ce  pou- 
voir, ce  ne  serait  plus  l'autre  qui  serait  le  chef  supn^me: 
ce  qui  est  conlradictoirc.  Pour  que  le  [loiiplc  fût  aulorisê 
^  Li  résistance,  il  faudrait  préalahlemcnl  une  loi  publi- 
que qui  la  jiernut,  c*esl-.\-dirc  qu'il  faudrait  que  la  li*gi.«- 
lalion  souveraine  contint  une  disposition  d*.ipnV  laquelle 
clic  ne  serait  plus  souveraine.  Ce  qui  n'implique  fuis 
d'ailleurs  que,  dans  une  constitution  où  le  peuple  est  re- 
pr^cnlc  par  un  parlement,  celui-ci  ne  puisse  opposer  au 
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|H>uïoir  une  rêsislancc  négative,  c'esl-à-dire  un  refusât: 

concours;  mais  celte  rêsislancc  ne  peut  devenir  actiTr, 

sans  déplacer  pai-  là  même  le  pouvoir  siiprànu?.  C'tsl  ee 

qu'on  voit  par  l'exemple  de  la  constitution  ao^lai^L^  <]ii 

passe  pour  un  mudêlu  [l<in:>  le  mundu.   Elit;  passe  luat  » 

fait  sous  silence  le  cas  où  le  monarque  Iransgressenîl  k 

coniral  de  1088.  Et  c'est  avec  grande  raison  :  car,  pour 

qu'une  conslilulion  réserve  le  cas  de  résistance  oiolre 

le  [Htuvoir  cxécuLif,  il  faudrait  qu'elle  contint  un  conin:* 

pouvoir  publiquement  constitué,  et  que,  psr  conséquent. 

il  y  OUI  un  second  chef  de  l'État,  qui  dércndit  les  droit» 

du  peuple  contre  le  premier,  et  ensuite  un  troisième  (]ii 

décidai,  entre  lesdcui:.  Dïro  que  c'est  là  une  clauscsous- 

entendue  pnr  prudence  n'est  pas  admissible  ;  on  nepeai 

sous-enlcndrc  iiucun  droit  dans  l'Ëlat;  car  lontcs  les  bif 

doivent  être  conçues  comme  émanant  d*une  volonté  p^ 

bliquc. 

Comme  contre-poids  de  cette  doctrine  si  -dure  sork 
droit  de  rêsislancc,  Kant  admet  la  liberté  iPêcrire^  maib 
réserve  du  respei^t  et  de  l'amour  de  la  consUluIron.  «  b 
liberté  d'écrire,  dit-il,  voilà  l'unique  palladium  dcsdroiti 
du  peuple.  »  Ou  doit  supposerque  le  souverain  r.Y«(*lit 
instruit  de  tout  ce  que  désirent  les  sujets,  afin  do  corri- 
ger lui-même  ce  qui  leur  est  trop  lourd  à  supporta. 
Ainsi  robéis$anci;  e^t  I»  base  d'une  constilulion  civile, 
mais  il  doit  s'y  joindre  un  etprit  de  liberlê.  L'obtii<sam» 
sans  la  liberté  enfiintc  les  sociétés  secrètes,  qui  lombt- 
raient  d'elles-mêmes  si  celle  liberté  était  favorisée. 

Voilà  ce  que  pense  Kant  an  droit  de  rcs).<slance  poyr 
laire;  et  quoiqu'on  puisse  attribuer  en  grande  partïcMi 
opinion,  d'une  part  àsa  prudence,  car  ïl  vivait  dansnw 
luonarcliie  .ilisoluc,  de  l'autre  ù  son  horreur  pour  la 
excès  de  la  révolution  fi-.inçaisc,  on  ne  peut  nier  que  ce 
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soient  surtout  des  raisons  de  principe  qui  le  dt^tcrmi- 
nent.  A  notre  avis,  il  y  a  du  faux  et  du  vrai  ilnns  sn  doc* 
trinc;  mais  il  n'est  pas  facile  de  faire  ce  partage,  b'n 
l'essayanl,  j'espère,  pour  employer  les  paroles  mêmes  de 
Kant,  «  qu'on  m'éprgnera  le  reproche  de  trop  flatter 
les  monarques,  ou  de  ma  montrer  trop  favorable  au 
peuple.  » 

Il  y  a  deux  points  dans  la  doctrine  de  Kant  :  1*  PeuI*on 
introduire  dans  une  consliiuiion  un  pouvoir  qui  serait 
chargé  de  résister  au  chef  suprême,  au  cas  où  celui-ci 
violRrail  la  constitution?  2'  En  général,  le  peuple  a-t-il 
Ec  droit  de  se  protéger  lui-mÔmc  par  le  moyen  des 
armes? 

Sur  ]e  premier  point,  il  n>e  semble  que  l'argumenta- 
lion  de  Kant  est  tout  à  fait  décisive.  En  efTct,  ou  ce  pou- 
voir de  résislaucc  n'a  point  la  force  à  sadïsposiliou,  et  la 
fonction  qu'on  lui  attribue  osL  tout  à  fait  vaine,  ou  il  a  la 
force,  et  il  peut  contraindre  en  effet  le  chef  de  l'État  à 
l'observalion  de  la  loi;  maïs  alors  c'est  lui-même  qui  est 
le  souverain,  et  contre  lequel  il  faudrail  des  garanties.  Je 
comprends  ti-ès-bienquc,  dans  un  certain  système  degnu- 
vernemciil,  lu  pouvoir  ciécutif  puisse êlj'e  dans  unetelle 
dépendance  du  pouvoir  législatif  qu'il  lui  soll  impossible 
de  violer  la  constitution,  ou  que,  s'il  la  viole,  il  tombe 
sous  le  cotip  (le  la  lot.  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  que  le  corps  législatif  soit  plus  puissanl  que  TeKéciH 
lif,  et,  par  conséquent,  qu'il  soit  précisément  le  clicf  su- 
prême de  l'£tal«  contro  lequel  on  ciicrcbe  des  garanties. 
Or  si  le  pouvoir  législatif  liii-niéinc  viole  la  constitu- 
tion, quel  pouvoir  le  jugera?  Sera-ce  un  troisième?  La 
même  objection  tombera  sur  celui-ci.  Aon  fat  cxtproce- 

ire  in  in/î/u'lum.  cl,  comme  le  dit  Aristote,  il  faut  tar- 

ittT,  àaâyyTi  axnvau..  Il  faut  donc  que  le  souverain  pou- 

Ton  n.  *U 
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voir,  quel  quMI  soiL,  soit  irrciiponsable  et  inriolabl»; 
moins  légalomeut. 

Sans  établir  ua  pouvoir  légal  qui  pût, 
cch(!anl,  retenir  nu  contraindre  le  pouvoir  supn^me, 
poiirraiL-on  pas  cependant  introduire  dans  la  «onstilaliob 
mêtne  une  clause  qui  autorisât  le  peuple  à  se  prolc^cr 
lui-mômc,  dans  j'hypothèse  oii  le  chef  de  l'Étal  violerail 
son  contrat?  Mais  introduire  un  pareil  article  dans  U 
constitiilion,  c'est  donner  au  peuple  le  droit  légal  àeié- 
truire  la  constitution  quand  il  lui  plaira;  car  il  peut  toti* 
jours  prclendrc  que  le  chef  a  violé  son  contrat.  Il  n'y  i 
donc  ricD  de  plus  absurde  en  politique  que  cet  article  (1« 
la  constiiulion  de  95,  f{uc  «  l'insurreclion  est  le  \<\ai 
saint  (lc&  devoirs.  »  Si  l'article  14  de  la  charte  de  ihjt), 
tel  que  Charles  X  voulait  qu'on  l'entendii,  (Jtail  la  nép- 
tien  "même  de  la  charle,  celte  sorte  d'article  14-  insurn»- 
tionncl  qu'on  voudrait  introduire  dans  une  coiistilutioa, 
outre  qu'il  est  tout  à  fait  inutile,  serait  la  négation  mèmt 
de  toute  constitution  civile.  Il  a  existé  dans  ranliiiniiî 
un  État  où  a:,  principe  était  appliqué.  En  Crète,  la  sédi- 
tion <^lai),  dit  Aristolc,  la  garantie  légale  des  citoyens 
coDtru  les  magistrats  ;  et  la  constitution  de  Crèto  était  ud£_ 
des  plus  adminics  des  anciens.  Cela  prouve  seulei 
que  les  constitutions  anciennes  étaient  encore  très-priis  i 
la  barbarie.  La  si'dilion  légale  n'est  autre  chose  que  1'^ 
de  nature  en  permanence.  Quant  à  dire  que  c'est 
clause  secrète  et  sous-cntenduc,  autant  dire  qu'il  n'J 
posdeclanse,  et  que  le  peuple  prend  sur  lui,  en  vertu  dl 
droit  premier  etsupériourâ  toute  loi,  de  changer  Tur 
légal.  Entin^  dira-t-on,  le  pouvoir  hîgislalif  ne  peut-il 
à  litre  de  pouvoir  souverain,  donner  Pexeinple  de  U 
sistance  et  appeler  le  peuple  à  l'insurrection  aa 
tnC'me  de  la  constitution?  U  le  peut,  mais  il  n'agit  pli 
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alors  en  qualtlc  de  pouvoir  législatif,  mais  de  pouvoir  in- 
surrectionnel ou  révolutionnaire.  Par  là,  sans  doul«,  il 
donne  h  In  révolte  unu  autorité  morale,  mais  non  une  au- 
lorilé  légidc,  si  ce  n'est  lîclivcinciit  cl  connue  serrant  de 
lien  entre  l'ancien  gouvernemeat  cl  le  nouveau  :  car  la 
•ociélé  ne  peut  être  un  seul  instinl  sans  uue  forme  [&• 
gale,  au  moins  en  app.-iri.-itcc(l). 

Il  est  donc  itnpo»)iLlu  de  trouver  aucune  combinai<ion 
qui  permette  de  contraindre  par  la  force,  au  nom  même 
de  la  constitution,  celui  qu'elle  déclare  le  chef  suprême. 
Ce  problème  enferme  une  coulradiction  dans  les  ler- 
mes,  le  souverain  ne  pouvant  dtrc  contraint  que  par 
quelqu'un  de  plus  fort  que  lui  ;  et  co  serait  alors  celui-ci 
qui  wniit  le  souverain  et  nnn  ps  l'autre. 

Voici  maintenant  la  secunde  question.  Si  noua  laissons 
de  c(Mé  toute  (iclimi  d'une  insurrection  légale,  cl  d'une 
iX)nlraintc  du  souverain  par  un  pouvoir  constitutionnel, 
fautHl  nier  absolument  le  droit  du  peuple  considéré 
comme  souverain,  ù  se  prolcgor  soi-même  contre  les  cn- 
treprisi»s  de  la  tyrannie?  IhiiI-îI  admettre  avec  Mollîtes 
que  le  peuple  cesse  d'ei^istcr  cumue  peuple,  aussitôt  ([ue 
Je  gouvcrncineuL  est  fonde,  cl  qu'il  n'a  plus  le  droit 
de  reprendre  In  souveraineté  qu'il  a  aliaudonnée?  faut-il 
admettre  qu'il  ne  soil  jamais  permis  d'examiner  et  de 
dUculer  les  divits  du  ^ouTcrncmcnt,  et  qu'en  fait  desou- 
veraini'fi>,  In  possession  vaille  titre?  Une  telle  doctrine, 
prise  à  la  rigueur,  est  elle-même  absurde  et  contradic- 
toire. Ju  me  suppose,  en  âlTel,  en  possession  de  la  sou- 

(I)  Udiambro  ies  iifVté»,  qui  en  l&iîQ  i  f»!  na  nnntoa  g«HiT«ni*. 
iMDl  l't  UHR  nouiclW  charlf,  n'ngMMÎI  |m*  éTiik-ninuinl  Mima  funnr 
l^inljlit:  car.  1  ceUlru.  elle  u'>tnîtaiic«n  ilnjilJ'!  faire im|auveni«iiual 
cl  fil-  ti'xait  |««  M^  iMiiiimi-o  k  r«l  «ffel.  Elle ajiuul  Jane eaaiDMfonfoii 
rciotutinnmirv  et  ilKUluriai,  iiui,i*mH'>ran1ita  drconiUocMdils  Ij  «£- 
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veraincté-,  mon  litre,  selon  Kanl,  est  inviolable  et  il 
culable.  Si  quelqu'un  l'atlaque,  j'ai  évidemment  ledraîT 
de  me  dércndre  contre  lui  :  car  je  suis  1c  souverain,  et 
lui  le  rebelle.  Si  je  suis  le  plus  fort,  ces  rapports  ne  sont 
point  changés  :  changeront-ils  donc  si  je  suis  le  pins 
faible?  Si  mon  adversaire  réussit  à  se  saisir  du  sil^  du 
gouvcnicinent,  devinnl-il  par  là  le  soiiveniin,  et  moi  le 
rebelle?  Itaisonner  ainsi,  n'est-ce  pas  livrer  la  sociéié  des 
hommes  aux  jeux  de  la  force  et  du  hasard?  Ne  faut-il  pas 
admettre  quelque  autre  principe  que  l'occupation  seule 
pour  conférer  le  droit  de  souvcminetc?  Quelqu'un  poiirn- 
t'il  soutenir  que  les  di^mvirs  à  Rome,  en  so  faisant  rob 
de  simples  législateurs  qu'ils  étaient,  fussent  devenus  de 
l^itimcs  souverains,  el  qu'on  dût  leur  obéir  et  leur  & 
vrer  l'honneur  et  la  vie  des  citoyens  sans  aucune  récb* 
mation?  On  ne  peut  donc  pas  dire  absolument  qu'es  Elit 
de  souveraineté,  la  possession  vaut  litre,  et  il  faut  cher- 
cher quelque  autre  principe.  Que  ce  principe  soit  le  droit 
héréditaire,  ouïe  consentement  du  peuple,  peu  importe: 
il  n'est  pas  moins  vrai  que  tout  g-ouvcrnemenl  n'est  p« 
légitime  par  cela  seul  qu'il  est,  et  qu'où  peut  avoir  le 
droit  de  lui  demander  son  litre. 

Mais  sufGt-il  qu'un  gouvernement  ait  un  titre  1^ 
pour  être  à  l'abrî  de  taule  résistance  et  de  toute  discus- 
sion? Les  scolsisliques  distinguaient  deux  sortes  de  tj- 
raris  :  le  tyran  ex  defeclu  tiluli,  et  le  tyran  ab  eierâia; 
celui  qui  possède  le  pouvoir  sans  tilre,  et  celui  qui  » 
abuse.  Or  le  souverain  peut  abuser  du  pouvoir  de  d«iii 
manières  :  soit  en  manquant  à  de  certaines  conTcnliotf 
passées  avec  le  peuple,  charU,  comutution,  etc.,  snt, 
dans  l'abîfence  de  toute  constitution  légale,  en  vïoboib 
droit  naturel,  c'est-5-dire  en  s'atlaquant  aux  biens,  sb 
vie  ou  à  l'honncor  des  citoyens.  Faut-il  dire  que,  dtnscrf 
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ïux  cas,  tout  le  droit  est  du  dSté  du  souverain,  clau- 
in  du  cdlé  du  peuple?  Celui-ci,  tlït-on,  ne  peut  se  ren- 
re  justice  à  soi-mâmc.  Mats  le  souverain,  en  ouire-pas- 
itle  droit  naturel  elle  droit  légal,  cl  en  soutenant  par 
la  force  ses  usurpations,  ne  se  faît-il  pas  Iui-m5nie  juge 
«SDsa  propre  cause?  Le  peuple,  dit-on,  en  se  soulevant 
MDtre  le  souverain  légal,  rétablit  l'état  denaluni  :  mais 
le  souverain  lui-mi^me  en  fait  autant  le  premier,  s'il 
manque  i^i  In  loi  naturelle  ou  au  pacte  consenti  par  lui. 
C'est  détruire  en  principe,  dit-on,  toute  constitution  ci- 
vile que  d'en  appeler  à  la  force.  Cela  esl  vrai;  el  c'est 
pourquoi  tout  souverain  qui  abuse  de  In  force  contre  le 
droit  détfuit  en  princl[)c  toute  constitution  civile.  Il  n'est 
pas  non  plus  tout  à  fait  vrai  de  soutenir  que  le  pi-uple, 
en  dclior?;  du  gouvernement,  n'est  plus  qu'une  multitude 
confuse,  ctsans  aucun  lien  do  droit.  Dn  peuple  sans  gou- 
vernement esl  eticorc  une  société,  une  pertotme.  Il  est 
uni  par  lus  lois,  les  usages,  les  mœurs,  le  sentinienl  pa- 
triotique, les  traditions  nationales,  l'unité  de  la  langue, 
l'habitude  de  l'ordre  civil.  La  lutte  d'un  peuple  contre 
son  gouvcrnemeni  n'est  donc  point,  h  proprement  parler, 
le  retour  à  l'état  de  nature.  Sans  doute  le  gouvernement 
esl  la  clef  de  voùle  de  l'ordre  civil  ;  il  en  est  la  gr^'antie 
et  la  consécration  ;  mais  il  n'en  est  pas  le  fondement. 

Il  résulte  de  ces  considérations  qu'il  est  impossible  de 
considérer  comme  absolument  injuste,  dans  toute  espace 
de  cas,  toute  résistance  du  pcupk*  h  ses  cliefs.  Les  plus 
grands  gouvernements  de  l'histoire  ont  dû  leur  origine 
à  des  mouvements  de  ce  genre;  et  il  serait  diFficile  de 
rencontrer  aujourdMiui  un  esprit  M-rieux  qui  voulilt  con- 
damner l'expulsion  des  Tarquins,  la  chute  des  décemvirs, 
l'émancipalion'de  la  Suisse  et  de  la  Hollande,  la  révolu- 
tion d'Angleterre  et  la  révolution  d'Amérique.  «  Si  ce 
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grand  droit  social,  dit  ïl.  Guîzol,  ne  pesait  pas  sur  h_ 
L^tu  des  pouvoirs  ciix-mâincfi  qui  le  nient,  depuis  loi 
temps  le    genre  humain  aurait  perdu   toute  dignil 
comme  tout  honneur  (i).,» 

Cependant,  tout  en  reconnaissant  ce  qui  peut  ^ir^ 
permis  au  peuple  dans  de  certaines  occasions  rares  cl 
prômes,  j'avoue  que  j'Iiésite  beaucoup  à  appeler  du  noîT 
do  droit  CCI  appel  à  la  force  aveugle  et  ignorante.  Cet 
nppel  n'est,  selon  moi,  qu'une  excc/>(ton  u  la  loi,  et  noa 
pas  un  droit.  Dnns  l'ordre  civil,  la  loi,  c'est  robcissaaoe 
au  souverain  :  qu'il  y  ail  des  cas  où  cette  loi  permet 
certaines  exceptions,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  contester  i 
moins  de  tout  accorder  à  la  force  dans  le  sens  opposé  :  oc 
qui  serait  tomber  de  Charybde  en  iScylla.  Mais  accorda 
que  l'insurrection  soit  un  droit,  aussitôt  elle  est  le  seul 
(Irait.  En  elïel,  puisque  c'est  h  clic  qu'appartiendrait  pir 
hypothèse  de  protéger  lous  les  di-nÏLs  contre  1g  gouverne- 
ment, comme  le  gouvernement  protège  les  droits  des  à- 
loyens  les  uns  conlrc  les  autres,  il  s'ensuit  que*(oulre)tn 
de  rinsunvcliiin,  qu'elle  est  le  droit  supr-ôrac,  qu'ellei 
le  vrai  souverain.  Ajoutez  que  tout  droit  doit  Ôlrc  gani 
hfî  droit  à  l'insurrection  doit  donc  être  garanti,  tlnmi 
peut-il  l'être,  si  l'insurrection  n'est  pas  armée  d'annor 
et  n'est  pas  par  conséquent  le  pouvoir  eiécnlif?  Car  tdà 
qui  a  la  force  a  l'exéctilion.  De  plus,  il  n'y  a  point  ^ 
droit  contre  le  droit.  Par  conséquent,  aucun  fitiuvcrnc- 
mont  lie  peut  rien  contre  l'insurrection  permanente  qw 
le  surveille  et  qui  le  juge.  Il  ne  peut  donc  la  désarmffi 
l'avance  sans  violer  uu  droit.  Mais  prendre  des  pri 
tioris,  quelles  qu'elles  soient,  contre  la  sndiiion,  cl 
désarmer  l'insurrection  ;  car  ce  qui  sert  aui  sêdiltoni  i 


(1)  Wistiinglon,  p.  18. 


jusles  peut  servir  aui  s<!dittons  justes.  Toute  tentative 
du  pouvoir  pour  inotlre  la  Torce  de  son  câtc  est  donc  une 
atleinluau  drult.  Cupetidanlil  n'y  a  point  un  seul  acte  du 
pouvoir  qui  ne  tende  à  mettre  U  force  do  son  côté;  et  son 
instiUition  même  est  un  défi  à  la  sédition.  D'où  il  résulte 
que  tout  acte  du  pouvoir,  toute  inslilution  du  gouverne- 
ment est  une  atteinte  nui  droits  du  peuple;  et  ]>ar  con- 
st-(]uenl,  si  l'insurrection  est  un  droit,  il  n'y  a  pas  un  seul 
gouvernement  légitime,  et  le  gouvernement  est  en  soi  el 
en  principe  une  tyrannie.  Ajoutez  que  tout  droit  doit 
pouvoir  élre  défini  :  on  doit  pouvoir  dire  par  qui  et 
contru  qui  il  peut  être  exercé.  Le  droit  d'insurrection 
sera  exercé,  dil-oo,  par  le  peuple,  contre  le  despotisme. 
Biais  qu'est-ce  que  le  de-spotiâmc  ?  où  oonimcnce-t-il,  où 
fiiiil>il?  Ce  qui  e$t  un  de-^potisme  pour  moi  nu  l'est  pas 
pour  mon  raisin,  el  réciproquement.  Tout  gouvernement 
est  despotique  contre  les  partis  qui  lui  déplaisenl;à 
quelle  limite  de  despotisme  commence  le  droit  d'iosurrec- 
lioQ?  I.a  dirOculté  n'est  pas  moins  grande,  quand  on  con- 
sidère par  qui  ce  droit  sera  exercé.  Par  le  peuple,  dit<ott  : 
mais  où  est  le  peuple  ?  Ce  n'est  jamais  que  quelques-uns 
qui  prennent  les  armes  ;  les  autres  attendent  le  succès 
pour  se  décider.  Il  7  â  sans  doute  de  grandes  insurrec- 
tions nationales  ;  mais  elles  sont  rares.  Une  insurrection 
légitime  est  une  explosion  du  sentiment  populaire,  c'est 
en  quelque  sorte  une  iiufiiralioti^  ce  n'i-sl  pas  un  droit. 
Ondit qu'il  ncraulpasjujjcr  lesinsuirections  parle  r^- 
sultiit  et  \KiT  1  ev'éneuicnt.  Cela  est  vnn,  mais  non  pas  ab- 
solument. Le  succès  n'est  pas  une  preuve  de  la  justice 
d'une  cause,  mais  il  peut  ^Ire  un  témoignage  du  s<^ti- 
mcnl  de  ceux  qui  l'embrassent.  Si  un  jwuple,  en  reiiveiv 
sant  un  gouvernement  odieux,  met  à  sa  place  un  gou- 
verncnicnt  sage,  équitable  et  droit,  et  s'en  conlentCf  il 
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prouve  bien  par  )à  que  ce  n'est  pas  au  goût  du  désordre, 
mais  à  un  vrai  besoin  .de  justice  et  d'ordre  qu'il  a  obéi, 
Au  contraire,  un  peuple  qui  ne  sait  que  dt>truired<3 
gouvernements  sans  en  fonder,  donne  l'exemple  d'une, 
mobilité  condamnable,  dangtircuscà  la  liberté  comme  à 
l'ordre.  On  permet,  et  on  approuve  quelquefois  un  accâs 
de  cotèrc  généreuse  cbez  un  honnête  homme  :  mais  l'hn- 
bilude  de  la  colère  est  une  pasMon  brutale  et  al)surde.  L'a 
homme  d'honneur  peut  se  battre  en  duel  une  fois  dans: 
vie,  mais  il  Qe  remet  pas  toutes  ses  querelles  à  la  gai 
de  son  épée. 

11  va  sans  dire  d'nillcurs,  que  plus  il  y  aura  de  lil 
légale  dans  un  pays,  plus  l'appel  aux  armes  sera  injuslj 
et  déraisonnable.  C'est  donc  un  devoir  du  gouvernemeol 
de  dt^sarmer  moralement  les  forces  brutales,  en  salisfai* 
sant  au  droit  de  eonlrûlc  et  de  discussion,  qui  est  le  véri- 
table droit  de  défense  des  sociétés  civilisées.  «  Il  j  a,  dil 
Cicéron,  deux  moyens  de  faire  valoir  ses  droîLs  In  discus- 
sion et  la  force.  Le  premier  est  le  propre  de  l'homme,  le 
second  des  bâtes.  »  Si  l'on  ne  veut  pas  que  les  honous 
se  ËLTvcnt  des  armes  de  l'animal,  il  faut  les  Irailercomioo 
des  hommes. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  son  opinion  sur  le  droit  d'insur- 
rection, KanI  n'en  est  pas  moins  un  publiciste  profonde 
ment  libéral.  Non-seulement  il  impose  aux  États  le  d(- 
voir  de  traiter  l'individu  comme  une  personne  et  du  re!' 
pectercn  lui  la  liberté,  mais  il  leur  impose  de  m  traiia 
eux-mêmes  réciproquement  comme  des  personnes  libres 
et  indépendantes.  Un  Ë(al  est,  selon  lui,  une  pcrsot 
qui  ne  peut  pas  être  asservie  à  une  autre  Étal  (1).  Jt 
L'tal  a  le  droit  de  rél'urmcr  sa  constilulioo,  et  de  se 


(t)  De  )a  paii  pcrpclucUo,  sed.  u. 
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mer  à  son  gré,  sans  qu'nucun  voisin  s'ingère  dans  ses 
lîrra;  car  ce  serait  ébraoler,  selon  Tune  des  expres- 
ïons  fiiToritfô  de.  Kant,  l'autonomie  de  tous  les  Ët!i(s. 
CVsl  sur  ce  prinripr  du  respect  dâ  h  la  personnalité 
peu|tlo!i,  comme  à  la  personnalité  des  Individus,  que 
int  établit  Sun  projet  de  paix  perpétuelle  ;  car  les  l^tats 
1  devant  les  uns  aux  autres  le  même  respect  que  les 
tiommes  se  doivent  entre  eux,  sont  obliges  par  la  raiM)n 
;se  réunir  dans  une  l'édération  générale  qui  «oit  comme 
ie  constitution  cosmopolite  et  un  état  de  législation  unî- 
erselle.  En  effet,  les  individus  do  sont  pas  sortis  de  l'étal 
nature,  lorsque  l'élat  de  nature  règne  encore  entre  les 
itions  :  or  l'état  de  guerre,  c'est  l'étal  de  nature.  Si 
morale  e^t  lu  règle  supéi^cure  de  la  politique,  si  la  po- 
itiqtiti  a  pour  objet  l'application  du  druîl,  elle  ne  doit  pas 
ïuicment  l'applitiuer  dan»  chaque  1^'tal  en  parliculier, 
lis  encore  entre  les  États  eux-mêmes  ;  et  comme  le  pro- 
de  l'idée  du  droit  est  chaque  jour  plus  sensible,  on 
But  rèTer  un  idéal  où  les  différends  des  nations  seraient 
réglés,  comme  ceux  des  individus,  par  des  lois  faites 
et  admiï^s  par  toutes.  Quant  aux  moyens  d'application 
de  cea  belles  esjH-rances,  kant  les  présente  avec  une  ap- 
parence de  Daïvelé  ironique,  qui  uc  |icrmct  pas  de  sup- 
poser qu'il  se  soit  flatté  réellement  d'obtenir  le  succès 
dont  il  pnWnle  la  lointaine  et  sublimi>  image. 

Kant  sut,  doue,  comme  Platon,  un  politique  spéculatif, 
qui  regarde  de  haut  les  sot-iétés  humaines  et  veut  les 
plier  À  SCS  principes,  loin  de  pUcr  ses  principes  aux  pré- 
jugés des  sociétés;  rouis  il  ne  va  pas,  comme  Platon, 
jUMju'à  demander  que  los  philo.soplies  gouvernent  :  car 
il  n'est  pas  de  ces  moralistes  de^iHitiques  qui  vculcul 
tout  sacrifier  à  leurs  principes  ;  il  se  contente  de  deman- 
der la  liberté  pour  lu  philosophie,  cette  senanle  de  la 
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ihiîologitî,  qui  porlclc  nanibcaiiclovanl  sa  maîtresse,  o  Que 
tes  ruis,  dit-il,  deviennent  [tliilosophes,  piilcs  [il]ilo<i(^lu9 
rois,  DD  ne  peut  guère  s'y  attendre^  et  l'on  ne  doil|ias 
non  plus  le  snuhniter,  parce  <|ue  la  posâcssioii  du  pouvoir 
corrompt  inévilalilcmeiit  le  libre  jugement  de  In  raiso. 
Mais  que  les  rois  ou  les  jieuplcs  ne  souffrenl  pus  que  11 
classe  des  philosophes  disparaisse  ou  soil  mluileansi- 
lence;  ctqu'ib  la  laissent  parler  tout  haut,  c'est  ce  qnî 
est  indispeiisalle  pour  s'éclairer  sur  leuis  propres  af- 
faires. Celte  classe  est  d'ailleurs,  par  sa  oalura  roéine, 
incapable  de  former  des  rassemblements  et  des  clul»,  et 
pr  const^|ucnt  elle  échappe  au  soupçon  d'espril  da 
propagande  (1).  » 

Ndits  n'avons  jtas  h  suivre,  après  K4-inl,  les  nusio- 
mentsde  1»  philosophie  sociale  et  politique  en  AUeou^ 
ce  sérail  franchir  les  limites  de  temps  i\UQ  nouii  no» 
sommes  imposées  dans  cet  ouvrage.  Nous  deram  di 
efrel  nous  arrêter  k  la  révolution  française,  et  It 
co  qui  a  suivi  Knnt  est  postérieur  à  U  révolution  (i 
Indiquons  seulement  d'une  manière  génér.-i  le  tes  grands 
lignes  de  ce  mouvement.  Fichle,  qui  suil  Kanl,  et  Ui 
veloppe  en  l'exagérant,  prend  pour  priiicijw, 
Housseuu,  l'idée  de  la  volonté;  et  poussant  à  IV 
principe  du  contrat  social,  il  admet  d'une  manière  ab- 
solue le  droit  de  sécession  pour  toute  prlïe  do  l'Eut,  d 
même  pour  tout  mcmhiv  de  l'Éiat.  Plus  tard,  au 
Irairc,  dans  son  livre  intitulé  rÉtat  fermé,  il  soulié 
d'uni;  manière  excessive  la  docU'ine  socialiste  de  l'oi 
poloiiee  de  rf^tal.  Cette  doclrine  a  trouve  plus  lard 

(t)  Kanl.  Dd  b  paji  peni^tuellii,  dwûhlIH  MniUnMnt  (tml.  J. 
|>.  318). 

(2)  Hime  hn  c^fnga  pdlitîquM  d«  Kant  Miit  poriJrieim  i  li  i 
lion;  mt'a  sa  gnode  cnlrejirùc  jthilatopfaiqiie ett  «ntéricuni;  etc. 
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adversaire  original  cl  piii;>sant  dans  M.  de  Ilumboldt,  l'un 
des  premiers  qui  aient  introduit  dans  In  potitifjuc  ce  que 
nous  appelons  aujourd'hui  le  principe  individualiste.  Vn 
grand  dt-bal  do  la  plus  haute  tmiiortance  s'clève,  ù  propos 
du  l'unité  dt>codiricatton,entro  ce  que  l'on  ap|>ellu  l'ccole 
historiée  ci  Tccole  ph\lo$ophiqve  ;  la  première  ayant 
jwur  chef  l'illustre  Savigny,  la  seconde,  le  jurisconsullt! 
ThilK-inl;  In  prcmiArt!  soutenant  le  principe  de  l'évolution 
progressive  cl  siMnlanée  des  lois,  la  seconde  le  principe 
français  de  l'unificalion  Ibéorique  et  ralîoanelle;  oppo- 
sition qui  depuis  a  dérrayé  toute  la  critique  élrangère 
contre  la  révolution  française.  Sur  le  terrain  philoso- 
phique, Hegel  essaye  de  concilier  l'un  et  Pautre  poini  de 
TOC  en  substituant  au  principe  bislonque  le  principe 
rationnel,  en  cela  d'accord  avec  les  philosopht^;  mais 
en  niainlcnant  toutefois  le  principe  de  révolution,  en 
cela  d*accord  avec  l'tlcole  hîslorirjue.  Quant  à  ses  vues 
politiques,  elles  sont  beaucoup  plus  voisines  de  celles  de 
Hontesi|uicu  ipie  de  ccUeii  de  Rousseau,  el  il  se  déclare 
partisan  de  lit  monflrchÎG  constitutionnelle.  Hais  quel- 
ques-uns de  pcs  disciples  allèrent  beaucoup  plus  loin,  el 
poussèrent  les  '\Avvs  démocratiques  jusqu'à  leurs  consé- 
quences les  plus  dallées.  Qu'il  nous  suflîso  d'avoir  ouvert 
-  ces  perspective»  ;  U  personnalilc  do  Kaiit  ressortira  avec 
plus  d'iiitéi-él,  si  l'on  enlixvoit,  mt^ine  s.ini>  y  critriT, 
quelques-uns  des  grands  débals  qui  ont  eu  lieu  après  lui. 
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CHAPITRE  U. 


icemomsit»  kt  coivdjiistu.  —  la  Mcninu  do  nootia. 

|I.  Le«  Ëoiuomislcs.  —  Leur  place  Aam  la  (•'■îl^'^I'lii*-'  |MliUi|M  ih 
ivm'aîètic.  —  Mercier  iLe  la  Rivî&re  :  de  l'Orârt  naturel  ti  etm^itkim 
iorùHé*  poUliquet.  Thi'orrie  du  ilroit  dv  propriàté.  Trws  cipiMi  dt  pi^ 
pnélÂ  :  persumielk'.  mobiLîèic,  foncirrr.  —  Do  r^vidc^ra  d  do  dni 
d'examen.  —  Séiiuraiiun  <lii  pnuvoîr  judiciaire  d'avec  le  (XHavofroAcrtl 
el  l^ûlalit.  Conrusion  de  IViéculireldu  léfiisbtif.  Cntii)iii!  dt  la  thét- 
ric  ()(!«  contre-forces.  I)u  flt-spolmno  nrbîiraire  tl  du  (li!.<[w4iciM  UjtL— 
ComnaiiiiUtca.  —  L'abbé-  do  Mabl^.  InfluccM  de  rbton  surMaUj,  el|ar 
suila  sur  h  révoluliurL  rrini;:ii)>e  et  le  caminunûiiie  oioderM.  —  IW 
Diiers  écrils  ili?  ilM\,  cautraim  ï  ses  principes  ultèrifun.  —  £>fr^ 
fieiK  dt  Pkocion.  Ra[tporL«  de  la  morilc  cl  de  b  politique.  Lttat  Ail 
Taire  rifim-  \a  vcriu.  —  Aulrt-s  oarragea  de  Ibliljr.  —  Cntiqtie  da  h 
propriéié.  û^ctinti»  !i  MnciL^r  de  la  Ririftiv.  La  (ontRiuiuuU  do  bdi. 
Lois  toiii|iiliiuir4-3i  cl  ajtrsinu.  —  Opiniiins  judiciouwa  d«  Htkàj  ém 
l'ordre  paliliqu».  Sa  àlAenM  do  la  Ihron^  de»  caalrt^ema  e*iîn  \m 
«iconoinislce.  St^s  vugï  sur  le  pouroir  IJgitluLif .  —  UotcUt.  Le  CùJt  Étlê 
nature.  Orgitii^timi  du  comiiiunittiip. 

j  II.  Lii  iloctrini*  <lii  pri»gn>K.  —  Turbot  et  Condorool.  —  [tortriw  da  II 
porff.cliljililt!  hilmttaiic.  ;S«  anli^ei-dcnlB  juti^'b  Turgol.  —  Turyol  :  ■• 
Imité  sur  la  ToUrarice.  Son  IrïiliJ  dt  l'Usure.  Ses  Diicourt  sur  Chiàaat 
uiiivere.elte.  Ste  lu^s  sur  le  dî'ietopjM'itiPiiIde  l'hunutoild.  — CobImoL 
EsijiiUse  du  protjrh  àe  Ftgfjril  humain.  —  Ses  laea  sur  VmMt  dl 
rhumaiiité,  —  CiuuidLraliuua  sur  bi  tlié«rie  du  probes. 

Parmi  les  écrivains  qui,  au  XTin* siècle,  ontlc  plus  cm- 
tribiic  au  progrès  des  connaissances  sociales  et  poiiUqoeSi 
il  serait  injuste  d'oublier  une  école  célèbre  qui,  su» 
avoir  jclé  ïa  Diêmc  éclal  que  les  philosophes  cl  les  cnq- 
clupédlstcs,  a  exercé  une  inOuence  presque  aussi  codsî- 
déralite,  et  a,  pcul>éLre,  pour  sa  part,  répanda  M 
plus  grand  Dombrc  de  vérités  utiles  :  ce  sont  les  éami- 
miites,  dont  le  chef  a  été  le  célèbre  docteur  Uuesiuij,  l'un 
des  esprits  les  plus  originaux  du  xviu*  siècle. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  de  ces  «crivaïiis  aa 
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point  de  Tuc  spécial  de  la  science  ik:onomiqiie;  elnous 
renvoyons,  pour  lappréciaiion  «le  leurs  services  dans  ce 
domaine,  aux  hissloriens  spéciaux  (1).  Nous  n'avons  qu'à 
les  considérer  au  point  de  vue  général  de  la  ptnlosopbie 
sociale  cl  poliliquc  :  ce  n*csl  peut-être  pas,  à  vrai  dire, 
le  cAté  de  leurs  idées  qui  leur  fait  le  plus  d'honneur  ; 
car  eux-môracs,  en  politii|iie,  sont  encore  sous  le  joug 
de  beaucoup  de  préjugés  :  cependant,  mémo  dans  ccl 
ordre  d'idées,  ils  ont  rendu  les  plus  grands  scniccs. 

Il  faut  faire  deux  parts  dans  les  théories  politiques  des 
économistes  :  l'une  e$t  d'une  parfaite  solidité  et  est  i  U 
fois  neuve  et  duralilc;  l'autre  est  tr^-conlcstable,  pour 
ne  pas  dire  alisolumeni  fausse  :  dans  la  première,  ils 
sont  en  avantde  leur  siècle;  dans  la  seconde^  ils  sont  ou 
contraire  en  arrière  de  leurs  plus  illustres  contem- 
porains. 

Ce  qui  est  neuf  cl  solide  dans  les  théories  des  écono- 
mistes, c'est  d'avoir  fait,  du  droit  de  propriété,  entendu 
de  la  manière  la  plus  large,  la  base  même  de  l'ordre  so- 
dal  :  c'est  d'avoir  dit  que  le  pouvoir  politique  n'est  pas 
chargé  de  faire  des  lois,  mais  simplement  de  rwooHaWrc 
les  lois  naiurelles  de  l'ordre  social  el  de  n'édîcter  que 
ce  qui  est  déjà  en  quelque  sorte  édicté  par  la  nature 
même. 

Ce  qui  est  contestable  el  vicieni,  dans  ces  mêmes 
théories,  c'est  d'avoir  chargé  de  cette  fonction  suprdine 
lepuMtorrabsofu,  c'est  d'avoir  nié  tout  ce  que  l'expé- 
rience et  la  science  avaient  pu  apprendre  sur  les  garanties 
qui  doivent  être  exigées  du  pouvoir  public  :  c'est  enfin 
d'avoir  demandé  que  Ton  confiHI  sans  réserve  la  société  h 
une  autorité  tutêlairCy  sans  autre  garantie  que  révidence 


il)  Totf  Vtlittoirt  de  Péfonomif  potilii[uf,  <j«  H.  Auj.  Blio^i. 
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de  ces  lois  nnlurclles,  que  le  pouvoir  souverain,  itiscnt* 
ils,  ne  pourrait  YÏoIer  sans  se  détruire  lui-mémc. 

Cette  double  doctrine  m;  trouve  déjà  en  germes  dans  les 
écriu  du  docteur  Qutisnay  (I)  ;  maiscllc  est  surtout  ilêrfr- 
loppée  avec  lumière  el  avec  Torcc  dans  l'ouvmge  de  Blcr- 
cier  de  la  lliviùre  :  de  l'Ordre  naturel  et  eutniiet  ia 
sociétés  politipiex  (2)  ;  ouvrage  curieux,  cl  qui  Gt  à  nn 
auteur  une  assez  grande  réputation,  pour  ijuc  l'impA* 
trico  Calhcrine  II  l'ail  appelé  dans  ses  Étais  à  l'efrciti'j 
réaliser  le  bel  ordre  qu'il  avait  décrit  daus  sou  livre. 
Siècle  étrange  où  te  despotisme  el  l'idéologie  eurent  un 
instant  l'illusion  commune  qu'on  pouvait  Paire  le  fcàea 
des  peuples  sans  les  consulter,  par  des  reformes d  ^rnori 
et  despotiques,  la  science  sociale  a^anl  la  mâroc  drîdeKt 
que  la  géométrie,  el  devant  être  par  conséquent  :icco|riÀ 
par  tous  aussitôt  qu'elle  serait  connue.  «  Kucirdo  est  nu 
despote,  »  dit  Mercier  de  Larivièrc;  et  croyant  p«M«ïer 
une  science  aussi  exacte  que  cclled'Eudide,  il  nci'nJ* 
gnoit  p.ns  do  faire  servir  le  de^polisme  à  l'exécution  do 
SCS  plans.  Malbeurcusemcnl,  il  ne  Tut  pas  lon^tempssaos 
voir  que  ce  qui  lui  paraissait  évident  ne  l'est  p^s  loujonn 
oux  yeux  du  pouvoir  absolu,  el  qu'il  n'est  pas  facil*'.  T'"''' 
employer  ses  expressions,  de  transformer  le  desj.i  - 
arbitraire  en  un  despotisme  légal.  De  son  cAtô,  Tuapé- 
ralrico  Catlierinn  pensa  sans  doute,  ce  qui  tr$tTni!,qu'ia 
peut  ôtre  un  bon  théoricien  politique  el  un  très-mntfT"'^ 
administrateur;  et  les  deux  puissances  se  sépji'  • 
brouillées  ;  ce  qui  est  arrivé  toutes  les  fois  que  les  pfall^ 

(i]  L'origionlité  ilu  docteur  Qiinsnny  pai-ail  surloal  dans  réeenaniM  jufr- 
lîipe  prni^iirnic-nl  dile.  Svs  itrn  fMnlot  sur  le  ilroil  naluml  ci  U  pa&iw 
<{im,  ttl\e&  <\aeï\n  rcKorlcnl  du  iaritj  pibli^  jiar  Rtiponl,  dr  Hijhw* 
{l'iii/Kim-nilii' ,  Lcyde,  17C8) ,  nous  oui  para  «agues  ol  pon  <liiui|lftfc 
à'iUe  ati»l)ïW!s. 

(S)  Uitdm,  176?. 


s 


sophcs  ont  voulu  jouer  do  Irop  près  arec  la  familiariiiî 
des  princes  (1). 

Laissaiii  Aacûté  dans  Touvrage  de  Mercier  de  Larivièrc 
les  dficlrines  économiques»  nous  nous  cuiUcnlcrons  d'y 
recueillir  ses  vues  sur  le  droit  naturel  et  le  droit  pli- 
tique,  el  en  particulier  sur  les  deux  points  que  nous 
avons  signales  :  le  droit  de  (u-opriétc,  el  en  général  le 
principe  de  la  lilterlé  personnelle  entendu  dans  le  sens 
le  plus  large;  et,  en  mâmc  temps,  la  doctrine  du  pouvoir 
absolu. 

On  est  généralement  d'accord  aujourd'liui,  si  ce  n'csl 
dans  les  écoles  socialistes,  que  le  droit  de  propriété  n'est 
pas  Tonilé  sur  l'autorité  de  TÉUit,  mais  qu'il  pri'e\i^te  à 
rËlat  lui-même,  lequel  ne  peut  que  le  reconnaître,  te  ga- 
ranlir,  lui  demander  certains  sacrifices  dans  l'intérêt 
public,  mais  n'es  1  pas  appelé  à  en  i-égler  l'urgani&alion, 
ni  la  distribution.  Cette  duclrine  e^it  aujourd'hui  si  gé- 
luîralenient  répandue,  qu'on  est  tenté  de  croire  qu'elle  a 
toujours  été  reconnue,  cl  que  ceux  qui  la  nient  et  admet- 
tcnt  un  droit  seigneu ri »l  di:  l'Ëtat  sur  la  propriété  indivi- 
duullt!  sont  des  novateurs  subversifs  qui  méconnaissent 
les  conditions  étemelles  de  toute  société  ("2).  Mais  l'his- 
toire des  idées  nouï«  appi-end  au  contrains  que  s'il  y  a  une 
duclrine  traditionnelle,  c'est  préeistîment  cello-lâ;  que  la 
doctrine  opposée  est  toute  récente.  Iteconuaissotis-lc,  c'est 


(t)  flalon  et  1Vnr«  Je  StncuM.  Callutb^es  d  ilcuodro,  Séaîqiw  ol 
Mmn,  Voluiri!  i>l  Krinli-ric,  ol  tu&a  notre  aulniraT^cGlturrin?  lioBnisia 

(i)  H.  Tht«rt.  |>ar  cumple,  dtiu  fon  cturmaal  ouvRijt«  »w  ta  l'r^riHé 
(1&t!l|.  tembki  xlnieUn  comoie  rtiJent  tpii:  l'IiuiiMaito  a  touHtun  fenai 
HT Li|<rofiriGtc  deb  nièiiMilunîùrcqaQiui.  vl qui: Iniiléc» wcialHtM bob 
•bMfcànent  oppooéfi  »u  lem  conuiun  nnirarwl;  tandu  ^Na  h  férM  ea| 
fn  le  auoojiamo  n'cat  qu'une  cotu^HcooG  «ag^rde  ut  dongOTMiK  ilw  pci»- 
,  CÙwa  Uli%erMlIti^m-nt  admis  l'ar  In  JiuiicoiiaullM.  Im  UldologÎMIl  cl  les 
pUlMOfbw.  La  doctriiiu  ailvcrM,  uu  couUvirc,  oeUo  qui  at  b  mis.  k  n- 
Toir  ccUe  il'un  droiL  tl«  proprictc  antérieur  cl  iuf^«<ir  ï  la  tvlouti  WB- 
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surtout  aux  économistes  du  xyiii'  sîlïcle  que  nous  somoHS 
redevables  d'avoir  établi  les  vrais  principes  sur  le  ilrott 
de  propriéic. 

Si  nous  remontons  h  ranliquîtc,  nous  trouvons  d'aborj 
Platon,  qui  nie  absolument  la  propriété  individuelle,  et  la 
considère  comme  un  mal  qu'il  faui  détruire  ;  Aristote. 
qui  en  défendant  contre  Platon  la  propriété  au  point  de 
vue  de  l'utilité  sociale,  reconnaît  cejwndant  à  l'Etat  le 
droit  de  la  rcglcmcnlet'  à  sa  guise,  et  qui  n'apprécie  les 
lois  sociales  dans  les  diverses  conslilulions  que  selon  feur 
rapport  avec  l'ulililé  politique.  Les  Pères  de  l'Êglïse  en- 
seignent que  ledroilde  [iropriété  a  pour  origine  T usur- 
pation, et  que  les  riches  ne  5ont  que  les  dii^pcnsotcurs  des 
biens  des  pauvres.  Au  moyen  Age,  saint  Thomas  est  ondes 
auteurs  quia  approrhé  le  plus  près  delà  vraie  théorie, 
mais  il  reste  encore  beaucoup  trop  vague.  Au  xvu' siècle, 
Hobbes,  l'avocal  des  doctrines  absolutistes,  enseigne  que 
le  druit  de  propriété  est  une  doctrine  séditieuse.  Boss^ue) 
fait  dépendre  ce  droîL  de raulorilé  publique  ;  et  Louis XIY, 
fidèle  â  ses  principes,  se  déclare  te  seul  propriétaire  et 
seigneur.  Pascal  criliqucla  propriété  individuellcavecune 
amertume  singlunlc.  Mulobrnncho  lui-même  écrit  quel» 
propriété  a  pour  origine  l'usurpation  et  la  violence.  Au 
xvui*  siècle,  ce  n'est  pas  seulement  Mably  et  Rousseau  qiïi 
vantent  li^s  républiques  antiques,  avec  leur  mépris  du 
droit   de   propriété  ;    c'est  Montesquieu  lui-même  qui 


Teraioâ  <Ie  l'£la[  {sauf  les  cbg  Je  conflit  i  vitler  d'un  commun  Kconl),  cMI* 
doclrino  eii  uni;  dociririe  ri-rciltitiminuiri!  Iciutf  nioilirii*.  qui  date  hiilan- 
quviniïnt (loa  Iroit  riivoïntintif  urgl:iiKn.  ntn<Tit-»inr  i.>t  f ninçaiie, ft qui  Aè»- 
riquonicnt  se  rcnconlro  pour  la  prcmièro  fou  dans  Ixtckc  el  kséeonooàiW 
Irançais.  11  hu\.  ilntin  coiiiluttrc  U-s  .^ocialbten  en  Irur  itionlrail  ipie  Iran 
prjncijies  wnt  coiiU-nin-s  m  [imgrit  »l  non  !i  h  iradiUeu.  k  l'in-nir  ni  noa 
lu  paH^.  Cet  argument,  outre  ^u'U  eat  Iru-vraicaMi,  MnitoorUincmciil 
le  l'IuK  elIicBCO. 
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Imirc  les  inslilutions  communistes  Je  ta  Cvèio  eldc  La- 
léirione,  et  fftlte  des  Jésuites  an  Paraguay. 
Celle  revue   rapide  nous  apprend  que  ledroit  de  pro- 
rîété  a  été  le  plus  souvent  conteste  »u  mulilc  pnr  les 
lilosoplies,  cl  r|uc  loi's  même  que  les  philosophes  et  les 
iriscoiisulU'S  l'aclmcllenlcn  pi-ntiquc,  c'est  avec  des  rcs- 
ridions  telles  ([lie  le  droit  supérieur  de  l'Étal   csl  lou- 
irs  sous-entendu  :  ce  qui  .'lulorise  ibéoriquemenL  tous 
systèmes  socialistes  ;  car  si  TËlal  a  le  droit  de  régler 
propriéléde  lelle  manière,  pourquoi  n'aurait-il  pas  le 
droit  de  la  régler  de  telle  aulre  manière  que  je  crois  plus 
prolitalilo  au  bien  de  Ions?  Si  l'I^Jat,  par  exemple,  a  lu 
droit,  dans  un  intérêt  politique  el  aristocratique,  d'éta- 
bljrledroitd'aincssc,  ce  qui  est  évidcmmenlune  attciule 
au  droit  de  propriété,  puun[uoi,  dans  un  intérêt  général 
et  démocratique,  n'aurait-il  yaa  le  droit  de  partager  le 
, domaine  public  entre  tous  aussi  égajemenl  qu'il  le  pour^ 
(^il?  11  est  dune  évident  que  le  socialisme  est  lugiqucmcnt 
)nlcnn  dans  la  doctrine  qui  fait  de  l'Ëtat  le  réglemeuLv 
lîur  souverain  de  la  propriété. 
Les  économistes  au  contraire  paraissent  avoir  été  les 
[premiers  qui  nient  enseigné  que  le  droit  de  propriété 
jli'esL  autre  cho5e  que  le  droit  que  chaque  homme  a  de 
[ac  conserver  lui-même,  et  qu'il  e>t  et  doit  £tre  aussi  iudc- 
IpeiiduiUde  l'Élatque  l'individu  louleniier. 

Uercicr  de  Larivièi-e  établit  que  le  droit  de  propriété 

[repose  sur  In  liherlê  ptirsonncUe,  et  même  que  la  pi-e- 

[mièrcdc  toutes  les  propriétés  et  le  rondement  de  tout t» 

fies  autres  est  la  propriété  personneUe.  «  Je  ne  crois  pas, 

dit-il,  f|u'on  veuille  rL-fuH'r  i\  nu  hotnnie  le  dmil  naturel 

ide  giourvoir  à  sa  conservation.  Ce  premier  droit  n'est 

même  en  lui  que  le  résultat  d'un  premier  devoir  qui  lui 

est  imposé  sous  peine  de  mort...  Or  il  csl  évident  que  le 
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droit  de  pourvoir  à  sa  conscrvalion  renferme  le  rlroil 
d'acquérir,  par  ses  recherclieseï  ses  Iravaux  les  chose 
utiles  à  sou  existence  el  celui  de  les  conserver  aprfo 
les  avoir  acrjulses.  CW  donc  de  la  nature  môme  que 
chaque  homine  licnl  la  postitission  exclusive  de  sa 
personne  el  celle  des  choses  acquises  par  ses  tn- 
v:iux.  Je  dis  la  proprîéLé  exclusive,  parce  que  si  elle 
n'était  pas  exclusive,  elle  ne  serait  pas  uu  droit  de  pn> 
priclé.  La  propriété  exclusive  de  sa  personoe,  que  j'ap* 
pellerai  proprîélé  personnelle,  est  donc  pour  clut]iw 
homme  un  droit  d'une  mïcessité  absolue;  et  comme  celte 
prupricttJ  personnelle  exclusive  serait  nulle  tanslapro- 
priclé  exclusive  des  choses  acquises,  cette  seconde  pr»> 
pri*Jlc,  à  laquelle  je  donnerai  le  nom  de  propriété  moH' 
Itère,  esld'uiie  nccessilc  absolue  comme  la  prciiiièrc  dont 
«Ile  émane.  » 

On  remarquera  dans  ce  passage  que  la  propriété  dfis 
choses  externes  est  fondée  par  l'auteur  sur  \j  propiiété 
personnelle;  la  propriété  que  Tboinme  a  de  lui-RiL^ine, 
c'csl-ii-diresurla  lilwrtt"  personnelle.  Ce  principe,  qui  est 
en  erToL  Ir  vrai  rondement  de  In  piopriélé,  nous  paraît  se 
maniresier  ici  pour  ta  première  fois  d'une  manière  for- 
melle et  précise  dans  l'histoire  des  idées. 

De  même  que  la  propriété  mobilière  dérive  de  la  pro> 
priélé  personnelle,  do  mi)mc  ta  propriéié  foncière  àvri^e 
de  la  propriété  mobilière,  o  Les  hommes  venant  5  se  mul- 
tiplier, le^  productions  gratuites  el  spontanées  de  la  lorrc 
sont  bienlôl  devenues  Insunisanles,  et  ils  ont  été  força 
d'être  cultivaleurs.  Alors  il  a  fallu  quêtes  terres  se  par- 
ta{,^'Jlssent,  alin  que  chacun  conniU  la  |>ortion  qu'il  devait 
cviltiver.  I)e  la  nécessité  de  la  culture  a  résulté  la  nécc»* 
site  du  partage  des  terres;  celle  de  t'instilnlion  de  la 
propriété  foucièi'e...  En  effet,  avant  qu'une  terri!  puûse 
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être  uuUivéc,  il  faut  qu'elle  sojl  dtStricbéc,  qu'elle  soil 
préparée  par  une  iniillituile  de  imvauxultle  dépooscs  di- 
verses; il  faut  que  les  bàlimenis  nccessoires  h  l'eiploiUt- 
lion  soieut  ctinstruits,  par  cunscqueut  que  chaque  culli- 
râleur  cotnaïuncc  par  avancer  îi  la  lerm  des  riclie«ises  mo- 
bilières donl  il  a  la  propi-iétc  :  or  comme  ces  richcsscâ 
mobilières,  incor[K)n-espouraiDsi  dire  dans  les  terres,  ne 
peuvent  en  èlre  séparées,  il  est  sensible  qu'on  ne  peut  se 
porter  à  Taire  ces  dépenses  que  sous  la  condition  de  rester 
propriétaire  de  ces  tcri'cs  :  sans  cela  la  propriété  mobi- 
lière de  toutes  les  cliosescût  été  fierdue.  Cette  condiiton  a 
tnâme  été  d'autant  plus  juste  dans  l'origine  des  ^ociélés 
parliculièrcs,  que  les  terres  étaient  sans  valeur  vénale  el 
sans  pris.  » 

Lei-cspcct  de  ces  trois  propriétiîs  fondamentates  consti- 
tue ce  que  Mcrcii-r  de  LarÎTi^rc  appelle  le  yiixfc  afrïo/ii. 
Il  eu  donne  la  tbrntule  dans  celte  maxime  remarquable 
que  nous  n'avons  rencontrée  nulle  part  avant  lui  :  Point 
de  droittsans  devoirt,  point  de  devoirs  tans  droits  (1). 

tn  propnt^tà  a  puur  conséquence  «êcessaire  la  liberté, 
ou  même  se  confond  avec  elle;  car  comrtienl  aurait-i^n  le 
droiliie  juuir,  san^  la  liberté  de  jouir?  Klle  a  enciiri!  [Kiur 
conséquence  la  siireté;  car  est-on  propriétaire  de  ce  qu'on 
ne  po^dc  pas  avec  sccuril*^?  L'cnseinbto  des  institutions 

(I)  (Mrc  euffUrl,  c.  li.  p.  16.  I.'*ulc«r  n'eoleiuJ  pM  «(41e  nuiin»  ibn* 
le  MBi^ielui  oui  donn^. plut  tiinl  iri>  iinfialiiiU-4  :  rWl-ik-dîrc  t\u'i  loutilo» 
tuireuven  lu  aiiUvt  corropntiilrail  iiti  dniit  An  nuiras  (•iitct*  iwui ;  far 
Hcn^l«,  qu'iMt  dnvtr  tfauuUuttt  •.«rrespmdrtil  h  tfrotl  à  tattttltnct  ; 
■kKltint*  daii^i-r«u«  H  ^u'on  ne  poiimil  souleiiir  (juVn  rat^ndibl  iw  droit 
■Mral  «1  HBii  lôgal.  Hait  riuleur  ««ut  dîn  tp»  lool  drail  elMi  ettù  ^ 
['««n*  ropOM  tuf  un  duti^ir  i)ut  lui  tA  iafitti  :  1»  dMîl  «le  M  cooMner 
ett  Iff  di^toiritRic  cnnicner,  lo  droit  de  peiiscr  liBraoïrBl  eil  Ir  dmotr  ils 
ehercfaer  l.i  trrtic,  rU.,  i-l  ri^cifTOi)iH(ii«nt  l«  (hrair  dm  l«  tu^iiiL<  boaune 
»U|>]H>te  itn  droit  ;  par  «tcm|ita  cemnianl  aunift-je  la  dciroir  de  nm  <ao- 
ienn  li  jo  o'aii  ai  pw  le  droil  T  ■  L'idn:  d'un  ierolz  qui  ne  Kmit  abMla- 
upiil  r|u'oiràr«iu  presaUe  ue  coultadutioa  fnpptnt*.  • 
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sociales  quigaraniisscDlla  propriété,  la  liberté  et  la  sftrel« 
esl  CI3  que  Mercier  île  La  rivière  amK\k  l'ordre  essentiel  des 
sociétés  politiques.  Cel  ordre «sseiitiul  n'a  rien  d'arbitraire. 
Il  résulte  d«  la  nature  des  clioscs  :  il  esl  donc  cvjdcal. 
Non-seulement  les  principes  de  cet  ordre  sont  évidciils^, 
■nuis  Icsconscquetictis  le  sont  aussi  (I).  ^H 

ïi'évidence  est  donc  le  principe  de  la  politique  et  le  ' 
principe  fondamental.  Tout  ce  qui  n'est  pas  vrai  est  faui; 
tout  ce  qui  n'est  pa.s  absolu  m  cm  évident  n'est  qu'uK 
opinion,  c'est-à-dire  un  point  de  vue  arbitraire  et  discu- 
table. Le  rrai  est  absolu.  Il  n'y  a  pas  deux  ordres  pos- 
sibles de  la  société;  il  n'y  en  a  qu'un.  Or  une  société  ne 
peut  être  bien  gouvernée  que  lorsqu'elle  connaît  CL>to^ 
drc.  Il  faut  donc  qu'elle  pui<i9e  le  connaître:  de  làdci 
conséquences:  nécessité  de  l'instruction,  liberté  de  dis- 
cussion. 

L'auteur  paraît  réclamer  la  libellé  absolue  de  dîscuE' 
l'ion,  comme  seule  capable  de  conduire  à  l'évidcncD,  la- 
qttollo  doit  être  la  règle  de  l'ordre  politique,  a  Le  carac- 
tère essentiel  de  l'évidenctî  est  d'être  à  l'épreuve  de  l'eiw- 
men;  l'cxaincn  niètncncserl  qu'à  la  manifester  davu- 
lago.  »  L)!s  vérités  sociales  étant,  suivant  Morcierde  La- 
rivière,  suswplibles  d'une  aussi  grande  évidence  que  les 
vérités  géuméU'iques,  elles  doivent  frapper  d'une  lumière 
éclatantes  tous  ceux  qui  tes  connaîtront-,  l'ignorance  seule 
peut  las  mcconnuUre  ;  et  l'examen  seul  peut  écarter  la 
préjuges  qui  nous  en  séparent.  Instruction  et  diseu»sioa 
libre  sont  donc  les  vrais  moyens  cl  les  seuls,  pour  u 
suciélé,  d'urrivcr  à  la  connaii^sancu  claire  et  évidente 
|)nncipes  qui  doivent  la  gouverner. 

Jusqu'ici  les  doctrines  de  Mei-cicr  de  la  Rivière  sonl 


(])  Voir  les  priflci{>ile«  <l«  ces  caiuoqueiic«»  «.  ni. 
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Uèreraenl  liUValus,  cl  même  du  meilleur  Iilit;r»lisn)e,  à 
ivoir  de  celui  qui  place  les  libeiiés  naturelles  nvaiil  les 
tJberiL's  politiques,  t-l  commence  par  élatilir  la  nécessité 
3es  premiùres  comme  fondamenlales,  avaiil  (l'ewmincr 
Jes  secondes;  cl  c'est  là,  en  efTct,  le  vrai  fondement  du 
bbêralisme  moderne,  la  litierté  fwlilîque  n'étant  que  la 
garantie  des  autres  libertés.  Mais  si  la  liberlf^  n'est  que  la 
garantie,  el  non  le  rondement  de  la  liberté  nalnmlle,  elle 
n'en  est  pas  moins  nécessaire  à  titre  de  garantie  et  même 
elle  vaut  par  cUc-méme  aussi  bien  que  les  autres  libertés  ; 
et  c'est  celle  seconde  vérité,  non  moins  évidente  t|ue  la 
preniii^re,  que  les  économistes  méconnaissent  en  confiant 
au  [wuvoir  absolu^  qu'ils  appellent  le  detpotùme  légat, 
la  garantie  de  la  liberté  naturelle  (1). 

Le  principe  de  lu  liberté  politique  avait  ëlê  posé  vingt 
'ans  auparavant  |)ar  Montesquieu.  Il  consistait  dans  la  sé- 
paration et  la  pondération  des  pouvoirs.  Suii-ant  Montes- 
quieu, il  y  a  trois  pouvoirs  dans  une  société  :  le  jiouvoir 
législatif,  le  pouvoirexéculif  cl  le  pouvoir  judiciaire.  Sui- 
vant Montesquieu,  ces  trois  pouvoirs  dc  doivent  pas  £lre 
réunis  dans  les  mt^mcs  mains.  Le  même  pouvoir  on  le 
mùtnc  corps  qui  fait  les  lois  ne  doit  pas  lej;  appliquer  : 
celui  qui  lc$  applique  ne  doit  pas  les  faire  exécuter.  De  là 
trois  pouvoirs  distincts,  qui  s'op|K)senl  l'un  à  l'autre,  et 
s'empiJchenl  l'un  l'antre  de  tomber  dans  le  despotisme. 
«  Ije  pouvoir  s'oppose  au  pouvoir.  »  Ainsi,  la  doctrine 
de  1,1  séparation  des  pouvoirs  avait  pour  conséquence  celte 
des  contre-poids. 

l'our  ce  qui  est  de  la  séparation  des  pouvoirs,  les  éca- 
nomîslcs  accordaient  un  point  qui  était  de  grande  consé- 
quence, à  Mvuir  rin(lé|H.>ndan(^'i>  du  pouvoir  judiciaire. 

r    (  I  )  Lpx  icaiKmi%\»M  du  iitir  ùMe  pAnrenl  Aire  «iiii|aréi,  low  c«  r»^ 
[tnri.  BUi  jiiri!ironf;ulUw  roninioi.  Voir  L  I,  I.  I,  c.  ir,  p.  Vti. 
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Sur  ce  point,  de  la  Rivière  s'exprime  comme  Mnnics- 
quica  :  «  Si  le  législateur  filait  magistral,  il  ne  poumll 
que  couronner  et  coi)<iommcr  f^^mmc  mag^islral  toutes  les 
méprises  qui  lui  seraient  érhafipces  comme  li^isla* 
leur  (1).  Si  le  magistrat  i^lait  au&si  législateur,  les  loi* 
n'existant  que  par  sa  seule  volonté,  il  ne  scrdil  point  as- 
sujetti à  ic9  consulter  pour  juger;  cl  il  pourrait  tau- 
jour?  ordonner,  comme  léj^islaleur,  ce  qu'il  aurait  à  Hi'ci- 
(icr  commo  mïigtstral  {1).  »  Ce  rant  là  le-s  propres  parulfs 
dû  Montesquieu,  quoique  l'auteur  ne  le  cite  pas. 

Mais  s'il  est  rrai^  que  le  pouvoir  judiciaiiv.  doit  être 
séparé  des  deux  antres  pouvoirs,  il  n'on  est  pas  de 
même  de  ces  deux  pouvoirs  eux-raCmes.  C'est  un  pria- 
ci(ic  fondamenlnl  des  économistes  que  le  pouvoir  légisU- 
tif  est  inséparable  de  rexêcuttf;  car  si  celui  qui  fait  le 
lois  ne  pouvait  les  faire  exécuter,  son  autorité  serait 
vaine  el  inutile.  «  Quel  que  soit  le  dépositaire  ou  l'ad- 
ministrateur de  la  force  publique,  le  pouvoir  législatif 
est  son  premier  aiiribiit...  Dicter  des  lois  positives, 
c'est  commander;  et  par  la  raison  que  nos  passions  sont 
trop  orageuses  pour  que  le  drciit  de  commander  puisse 
exister  sans  le  pouvoir  physique  de  se  faire  nl«;ir,  \e  droit 
de  dicter  des  lois  ne  peut  pas  exister  sans  le  pouvoir  phy- 
sique de  les  faire  observer.  Il  ne  peut  jamais  être  M^paré 
de  l'administration  de  la  forée  publique  et  coercitîv«. 
Ainsi,  la  puissance  exécutrice  est  toujours  et  nécessaire- 
ment  puissance  législative  (3),  a 

C'est  là  une  preuve  directe  de  la  néeessîtéd'une  réunioe 

11}  fnur  l'aiitoiEr.  \t  corps  Aesnw^iSinls  eaiéargi  d'Miirvr  U  li'fn^ 
teur  el  lio  le.  mppeler  aus  vrai*  prindp«,  tpani  il  t'tn  f*arle.  11  r  >  b  «a 
soiivi>iiir  du  ràh  des  ancirns  parlctncnli.  UcrcJcr  no  voit  p»  ijiid  c'nt  B 
îtttlcTnrnt  un  coniri^-jHtids,  duu  mal  combiné. 

(2)  /fr.,c.  m,  ]..  «5, 

(3)  />.,e.ii»,  p.  108. 
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pdes  (leur  pouvoirs  en  un  seul;  en  voici  mainleiianl  la 
îuve  indirecte;  c'est  iino  preuve  par  l'absui-dc  :  «  Si 
mr  Tormer  deux  puissances,  on  place  dans  une  main 
pouvoir  législaliret  dans  une  autre  le  dépâl  (l«  la  force 
jtubliquti,  i!t  laquelle  des  deux  faudra-L-il  ob(^ir,  lorsque 
lois  de  la  première  et  lus  commandements  de  la  se- 
conde seront  en  conlradiclion?  Si  l'obéissance  alors  reste 
arbitrairo,  tout  sera  dans  la  confusbn;  cl  comme  on  ne 
peut  obôir  en  même  temps  à  deux  commnndt'mcnls  con- 
tradicloircs,  il  faut  qu'il  soit  irrëvocablemenl  dccidéjc- 
qiict  doit  âlre  nxéculé  de  prérérence;  or  il  est  évident 
que  celle  déeision  ne  peut  avoir  lieu  sans  détruire  une 
de  ces  deux  puissances,  pour  n'en  reconnaître  qu'une 

seule   dominante Ainsi,    quelque   tournure  qu'on 

veuille  donner  à  un  tel  système,  il  arrivera  n6ccs$;iire- 
mcnl  que  ces  deux  autorités  se  réuniront  et  se  confon- 
dront en  une  seule;  que  la  puissance  lé^^îslalrici;  devïcn- 
drn  exécutrice,  ou  que  la  puissance  exécutrice  deriendra 
législatrice,  v 

C'est  surtout  ce  [loint  de  vue  de  l'imposslliililé  des 
conlre-i»iiU  et  dos con Ire- forces  (1)  qui  a  conduit  Mer- 
cier de  la  Rivière  à  l'idce  du  despotisme;  c^r  il  n'en  re- 
jette pas  m^nic  le  nom. 

Contre  In  doctrine  des  contre-furces,  c* est-Mire  de  la 
pondération  du  pouvoir,  l'auteur  met  en  relief  les  raisons 
suivantes  :  ou  les  deux  puissances  sont  parfaitement 
égales  et  par  conséquent  nulles,  ou  elles  sont  int^giiles, 
til  il  n'y  a  plus  de  conlrc-forci'S.  En  second  lieu,  les 
conire-rorccs  qui  s'opposent  au  mal  peuvent  loul  aussi 
bien  s'opposer  au  bien;  elles  sont  donc  aussi  nuisibles 

(t)  NouK  3ii>iu  Ai^  m  i{ui!l4(iirt>un«>  dp  cm  objedioiu  dMU  fÙMOffeti 
(tov.  ]>.  :».ÎH)(>t|>liuliaul[biiilkilba{p.  Î(t5).  DepiuoUeaaal  Mnovent 
ro|)roduilm  tutu  difTânutvt  tonnes. 
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qu'uliles.  Mercier  de  la  Bivièrfl  dil  aussi,  ftl,  je  crois, 
avec  raison,  que  c'esl  une  erreur  de,  vouloir  appliquer  la 
physique  h  l«  poliliqiie;  car  en  physique  on  ptiut  calcoler 
une  résultaote;  inndîs  qu'on  ne  le  p«ut  pas  dans  l'ordrr 
moral . 

Étant  une  fois  établi  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  contre- 
forces,  qu'il  n'y  a  qu'un  <;eril  pouvoir  i^  la  fois  exécuiif  Q|^H 
législatif,  reste  h  savoir  entre  les  mains  de  qui  ce  pouvoîi^^ 
rëaideraî  Eiilre  les  mains  ilo  tous,  de  quelques-uns  ou 
d'un  seul?  Sera-ce  la  démocratie,  l'aristocratie,  la  mo- 
narchieî 

l/niitcur  5ie  prononce  pour  la  monarc1ii«.  Maïs  pour 
bien  comprendre  sa  doclrine  et  la  distinguer  de  l'absolu- 
tiflme  ordinaire,  soit  de  celui  do  Hobbes,  soit  de  celui  de 
Bossuel,  il  Faut  se  rappeler  le  principe  rondamcntal  de 
l'auteur,  à  savoir  le  principe  de  l'évidence. 

Suivant  lui,  l'ordre  essentiel  des  sociétés  repose 
des  princ^ipcs  évidents,  et  les  lois  positives  ne  iUhvi 
être  que  les  conséquences  évidentes  de  ces  principes  é 
dents.  Or  ces  principes  avec   lenis  innséquences 
très-aisés  à  eotuiaîlre,  et  s'imposent  à  tous  avec  une  a 
lorité  irrésistible.  Cette  autorité,  ]>ar  cela  seul  qu'elle 
irrésistible,  est» despotique;  mais  c'est  le  despotisme  de 
la  vérité,  c'est  le  despotisme  d'Riictide.  Une  vraie  société 
est  donc  une  société  réglée  et  gouvernée  d'après  ces  prin- 
cipes évidents. 

De  ce  pnncipc  de  l'évidence,  l'auteur  tire,  d'une  ma- 
nière asset  subtile,  la  nécessité  du  gouverneotent  d'un 
seul  :  ft  L'évidence,  qui  est  une,  dit-il,  ne  jwut  préstuler 
qu'un  seul  point  de  réunion  pour  les  volontés  et  les 

forces Partant  de  l'éridenoe,   nous  trouvons  donc 

unité  de  volonté,  de  force  et  d'autorité  (I).  » 

(I)  ib.,  cTvii,  p.  isa. 
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Oq  (letnanilci'it  potii'quoi  ctiUu  lîviilencv  irresîslible, 
par  hypothèse,  ne  pourrait  pns  s''imposcr  aussi  hion  à 
loti!!  qu'à  un  siïul.  Men-ier  répond  que  si  les  hommes 
étaient  désintéressés,  les  vrais  princi|icss'inipos4>r'nieiit  à 
eux  irrtlsisliblonieot,  puisqu'ils  sont  évidents.  Mais  lors- 
que vous  vous  adressez  aux  individus,  l'intérêt  personnel 
remporte  sur  révidcncc.  Une  nalion  no  forme  pas  un 
corp^  unique,  ni.-iis<:e  divise  en  un  eertain  nombre  de 
corps  ou  de  classes,  et  chaque  classe  se  compose  d'indi- 
vidus. Comment  ramener  toute  cette  multitude  à  l'unité? 
«  Pour  qu'il  y  eùL  unité  de  volonté,  il  faudrait  qu'il  y 
eût  uniic  d'intérêts;  sans  cela,  im[H)ssible  de  concilier 
les  prélenliuus.  Ce  qu'on  appelle  une  nalion  en  corps 
n'est  dune  jamais  qu'une  nation  i-assembléedsns  un  même 
Heu,  où  chacun  apporte  ses  opinions  personnelles,  ses 
prétentions  arbitraires  et  la  ferme  résolution  di^  lus  faire 
pivvaloir  (1).  » 

Ainsi,  toute  majorité,  soit  dans  le  gouvernement  de 
plusieurs,  soit  dans  le  gouveritcmcnl  de  tous,  ne  sera  ja* 
mais  qu'une  coiiliiion  d'intérêts.  Ce  sera  la  résultante 
des  éf^oï-tmes,  résultante  variable,  incertaine,  conlradlc- 
toire,  diint  o[i  ne  pourra  jamais  dire  d'avance  si  elle  aura 
pour  objet  le  bien  ou  le  mal.  Cour  éviter  ce  danger, 
feni't-on  une  régie  de  l'unanimité?  Cela  est  absolument 
impossible:  car  l'unanimité  ne  se  rencontre  jamais  ;  et 
il  est  absurde  d'admettre  qu'un  seul  opposant  puisse  ji  lui 
seul  tenir  en  échec  la  nation  tout  cniîf^re. 

Mercier  de  la  [livière  n'admet  donc  pas  que  In  ma- 
jorité puisse  être  déterminée  parl'idée  de  l'intérêt  public, 
ni  qu'il  se  Tasse  entre  les  intérêbt  privés  une  sorte  de 
moyenne  qui  représente  approximativeraenl  cet  intérêt 


(1)(h.,citi,  p.  433. 
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pubUc.  Le  gouverneinenl  de  plusieurs  et  le  gnuverDe- 
ment  (lu  tous  se  trouve  exclu  par  le  même  nnfoii Dé- 
ment. 

IXesic  le  gouTerncment  d'un  seul  ;  mais  est-il  meill 
quelesaulrcs?  C'est  ce  qu'il  s'agïl  de  savoir. 

L'auteur  pose  un  principe  înconlcslable  :  «  C'est 
la  niLMlkniri;  forme  de  gouvernement  est  telle  qui  d? 
permet  pas  qu'on  puisse  gagner  à  gouverner  mal,  l't 
qui  assujuUit  au  contraire  celui  qui  gouverne  h  n'avoir 
pas  de  plus  grand  intérêt  que  de  bien  gouverner  [i).  » 
Cette  heureuse  combinaison  ne  se  rencontre  que  dans  le 
gouvernement  d'un  seul,  c'est-à-dire  dans  une  monar- 
chie, cl  encore  dans  une  monarcliic  li^rédilaire.  La  rai- 
son en  csl,  suivant  l'aulctir,  que  le  souverain  est  et  doit 
(!trc  u  copropriétaire  du  produit  net  des  tcrrc^  de  sa  do- 
mination (2).  o  ^^ 

Se  ce  principe.  Mercier  de  la  Rivière  déduit  celte  coffH 
séquence,  qu'il  n'y  a  de  bon  qu'un  gouvemcmonl  brrr- 
ditaire.  Car  tout  g^ouvernemcntviagcr,  sous  quelque  forme 
qu'il  seprt'senle,  n'est  qu'iiiv fruitier  ei  nonprupriélaiil^H 
Il  ;i  donc  iiitértH  à  profilcrde  son  usufruit  jwurangrnente^^ 
la  grandeur  de  sa  famille  et  ça  propre  fortune,  puisqu'il 
sait  qu'il  viendra  un  moment  où  il  cessent  dcjouirda 
domaine  public.  Cela -est  vrai  d'un  monarque  ël 
comme  d'un  magistral  républicain.  Le  souverain  hé 
liiire,  au  conlniire,  eM  «  p-ir  rapport  à  se>  Élals,  un  p 
priêtaire  qui  conduit  liii-mi''me  et  pour  son  propre  corn 
l'administration  de  ses  doni.iines;  i7  n'a  d' autre  inl 
quefCeuaugmmlûr  h  produit  ;  tout  auln;  administrai 
n'est  qu'un  économe  qui  gère  |wiur  des  intèiVîis  au\qui 
il  est  rt!ellomcnl  étranger.  Tout  liomnio  salariés 

(i)!l>.c.  un.  p.  143. 
(S)  li.,  c.  «1,  jh.  41. 
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llcmcnt  intérél  do  faire  Augmenter  ses  salaires,  ce 
l'ilncjieut  fnire  qu'aux  dépens  de  ceui  qui  le  payent, 
Indis  que  li!s  revenus  du  souverain  ne  peuvent  s'ac- 
croitrc qu'en  raison  de  raccroisscmcnt  deccuxdes  sujets. 
Unsouvvmîn  dont  les  inli^rits  soiilaussï  insf-parablcmenl 
unis  à  ceux  de  la  nation  dont  il  est  le  cher  doit  ccrlalnc- 
ment  cherclior  à  lui  procurer  tous  les  avnnUgc?,  Le 
meilleur  état  possible  du  sourcrnio  ne  peut  s'établir  que 
sur  le  meilleur  étal  possible  de  la  nation  (I).  o 

Le  meilleur  gouvernement  est  donc  la  monarchie  et 
la  monarchie  héréditaire.  Do  plus,  comme  nous  avons  vu 
qu'il  ne  doit  point  y  avoir  de  conire-poids  dans  un  Ëlat,  et 
qnelo  pouvoir  lëgislatiT  doit  être  uni  k  rcxécutif,  il  suit 
que  celle  monarchie  doit  être  absolue. 

Quant  aux  objections  qui  s'élèvent  contre  cette  doc- 
trine, en  l'accusant  d'aboutir  au  dcspoli!>mo,  l'auteur 
cherciie  à  les  résoudre  en  distinguant  deui  espèces  de  (Ves- 
patUmes  :  le  <lfrspotisme  arbitraire  et  le  deitpotisme 
/(*3fl/{2),  h  |>eu  près  comme  Bossuel,  nous  l'avons  vu  (5), 
r1i!ilin<i:ue  entre  In  pouvoir  arbitraire  et  le  poiivoirnbsnlu. 
Le  despotisme  légal  esl  celui  qui  est  fondé  sur  l'évi- 
dcnco,  c'est-à-dire  sur  la  connaissance  des  vraies  lois  de 
Tordre  social.  Ia'^ despotisme  aibitraire,  au  conirairo,  est 
fondé  sur  l'ignorance.  Si  vous  supposez  cette  connaissance 
évidfnle  des  lois  sociales,  le  despotisme  n'a  aucun  dan- 
ger; car  rinlcrèl  du  souverain  est  identique  à  l'inlcrél 
desMijets.  Si  vousitupposez,  au  contraire,  l'ignorance  de 
ces  lois,  tous  les  gouvernements  sont  tous  mauvais  ;  mais 
le  despotisme  l'st  le  plus  mnuvni^  de  Iniis.  i^  despo- 
tisme arbitraire- n'est  pas  même  un  gouTt-rncment;  entre 


(t)  /*..  t.  m.  p.  119. 

(tic  nttirt  xu*. 

(S)  y  au  plus  laul.  1.  1T.  c.  tv,  p.  401. 


700  I.1VRB   IV.    —    LES  TBUPS    HODRANEA. 

le  peuple  et  le  despote  U  n'y  a  aucun  lien  social.  Le  do* 
potisme  .irbîLniire  appauvrit  le  monarque  en  appauvm- 
sant  la  naliori.  Au  contraii'e,  sous  le  despotisme  \ê§ai, 
l'autorilé  despotique  des  lois  et  celle  dti  souverai  n  ne  »)nl 
qu'une  seule  et  ntéme  autorité.  Il  est  dans  la  nature  df 
l'autorilé  arbitraire  dVire  toujours  et  ncccssain'mcBl 
odieuse  ;  celle  du  despote  légal,  au  conlrairt!,  n't!(3nt  qw 
Iii  force  intuitive  et  délcrmiiianlc  de  l'évidttnce,  est  natu- 
rellement pour  ses  sujets  un  objet  de  respect  et  d'amour. 
Le  despotisme  arbitraire  renferme  en  lui-même  un  prîn* 
cip('  do  deslruclion;  le  despotisme  légal  renfemicen  lui- 
même  le  principe  de  sa  conservation. 

Ce  que  les  ticoriomrsics  appellent  despotisme  légal  eit 
évidemment  la  même  ehosc  que  ce  que  l'oit  appelle  b 
monarchie  patârnctie.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  diu 
une  longue  discussion  de  cette  utopie.  Qu'il  nous  sulfite 
de  dire  qu'elle  reposiî  sur  duuic  principes  très-<»nia- 
tables  :  le  premier,  c'est  l'évidence  des  lois  de  Tordre  M- 
cial  ;  le  second,  c'est  l'identilii  prétendue  d^nlérêts  entre 
le  monarqiit!  et  scr  sujels.  Sur  l(>  premier  point,  on  peut 
dire  que  rien  n'est  moins  évident  que  les  lois  socùks; 
que  lors  même  qu'on  toml>erait  d'accord  sur  les  pria* 
cipes,  il  n'en  serait  pas  de  m6mc  des  applications,  qui 
sont  cependant  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  et  de  plus 
important.  Quant  au  second-point,  il  est  permis  diî  dire 
que  le  souverain  peut  bien  ne  pas  apercevoir  ces  luîs  évi- 
dentes qui  lui  montrent  ridenlitc  de  ses  intérêts  cl  de 
ceux  de  ses  peuples  ;  mais  surtout  que  le  prince,  ayant 
des  passions,  comme  les  autres  hommes,  peut  être  faci- 
lement entraîné  (et  rcxpéricnce  prouve  qu'il  l'est  le  plus 
souvent),  h  k's  écouter  plutôt  que  la  raison.  C est  ainsi 
que  rambitidii  et  la  volupté,  par  exemple,  qui  sont  les 
vices  ordinaires  des  rois,  lui  auront  bien  ritu  fermé  \« 


yeux  sur  les  sages  conseils  de  l'écononiicpoliliquc,  si  ces 
conseils  ne  lui  sont  pas  dielcs  par  une  autorilc  plus  im- 
périeuse que  ne  l'csl  la  rots  de  b  sagesse.  Kniin,  loi's- 
qu'on  di(  à  un  [iriua^  qu'il  est  copropriétaire  des  biens 
dé  ses  sujets,  il  n^csl  pas  loin  d'enlendni  par  là  qu'il  en 
est  ti  proprictnirc,  et  de  s'autoriser  par  là  à  on  user 
comme  de  son  bien  propre.  Mais  les  dangers  de  la  ino- 
nnrcliie  absolue  oui  élé  irop  souvent  exposés  pour  qu'il 
soil  nécessaire  d'y  revenir  après  tant  de  sages  critiques. 
Quant  aux  objections  de  Mercier  de  la  Rivière  contre  la 
doctrine  des  contre-poids,  nous  ne  pouvons  que  rcnroyer 
aux  réponses  que  nous  avons  faites  plus  haut  aux  objec- 
tions du  même  genre  (1). 

£n  face  de  l'école  qui  nJlfirninit  le  principe  de  la  pro- 
priété arec  une  précision  et  une  fermeté  toutes  nouvelles, 
n'élevait  une  autre  école  d'abord  toute  spéculative,  mats 
qui  derail  se  transformer  plus  taitl  un  parti  redoutable  et 
puissant,  et  qui  commençait  alors  h  prendre  pour  objet 
de  SCS  attaques,  la  doctrine  de  ta  propriété  individuelle, 
cl  3t  préwnter  comme  l'idéal  d'une  société  bien  ordonnée 
lacoinmunauiédcs  biens.  Déjà,  dans  J.-J.  ftousscau,  nous 
avons  signalé  quelques  attaques  violentes  et  fncheuses 
contre  la  propriété  des  biens  ;  mais  il  ne  s*é(4iil  ps  arrête 
à  celle  mauvaise  doctrine;  cl  dans  le  contrat  social,  tout 
en  le  fondant  sur  de>  raisons  contestable;!),  il  avait  n^connu 
le  princi|H;  de  la  pru[)riété.  L'école  nouvelle,  au  con- 
traire,  niait  explirititment  ce  priiici|ie;  et  ce  qui  n'avait 
été  clieE  Itousscau  qu'une  tentative  misanlbropiquc  de- 
rient  une  doctrine  sysiémalique  chez  M.ilily. 

On  raltaclie  généralement  l'abbé  de  Mably  à  l'école  de 
J.-J. Rousseau  )  cclui*4:i  même  se  plaint  dau^î  se»  Confct- 


(I)  Voir  jilutMtl.  iV.  e.  Il,  t-  iU. 
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iiom  que  Miibljr  «  Tail  (Xtinpili^  enns  hontu  et  sam  nit 
nue.  vC'csl  une  grande  exagération.  M;ibly  acerlaineioenl 
des  affinitÛB  avec  Rousseau,  ei  se  reiicuntre  avec  lui  Mir 
beaucoup  de  poinls;  inaisjecrois  que  cV-sl  plutôt  unrns- 
ooiilit!  qtrutie  hniialion.  L'îroitniion  et  rinflui-ncodintii: 
se  manifestent  par  la  repi'oduction  des  forniulcs et  par 'il^ 
Ouïories  piTciscs.  Or  si  vous  exceptez  iitic  certaine  tii- 
danct;  gémmle,  vous  ne  trouvez  dans  M;ilil\  aucune  il* 
ihéories  favorilos  de  Housscau,  ni  la  Uiéoric  du  conln^ 
social^  ni  celle  de  la  volonté  générale,  lù  la  distincli<r 
du  gouveiTit^rncnt  cl  du  souverain,  ni  .ses  objections  conlrr 
le  système  représenlalif,  elc.  Mably  doit  doi.c  éire  sépwt 
de  J.-J.  Itoussi'au  et  mllaclié  !i  une  autre  origine. 

La  vraie  source,  lu  source  directe  des  idées  de  TaW 
de  Habty  et,  par  ixinséquent,  du  communisme  nut- 
dcrtio,  a  été  l'Ialon.  Les  ctrils  de  Mably  sont  plein 
des  souvcnire  de  la  lUpublique  et  des  Lois  :  ce  n'ol 
pas  seulement  une  influence  loiiilainR  et  vague,  c'e»l  qdv 
influence  consciente  et  acceptée  et  une  véritable  imitt- 
lion.  On  .s'en  convaincra,  par  exemple,  en  cxpuiparanl  lo 
Entretiens  de.  Phncitni  avec  le  Dialogue  de  l'Iatao.  U 
forme  ni^mc  indique  une  imitation  voulue,  et  la  simili' 
(ude  de^  idi^es  s'ajoute  à  celle  de  ta  forme. 

Cctle  relation  du  Plalon  cl  de  Mably  est  un  taitcuriesi, 
et  qui  mérite  d'être  sig-nalc  ;  car  il  nous  montrv  l'in- 
fluencc  dirccle  de  IMatim  cl  sur  la  révolution  rran^-iisv, 
ul  sur  tu  socialisme  moderne.  On  sait  en  crfcl  que  Mabli 
a  été  dans  la  Itévoluùon  une  des  plus  g:randi»  autorité  du 
parti  jacohiu;  et  plus  tard,  il  a  «^lé  aussi  une  des  granile* 
autorités  dn  parti  Itabouvisic,  l^qoel  csllui-niôme  la  vrak 
origine  de  nos  modernes  socialistes.  L'idée  fondnniunUle 
du  parti  jacobin, c'estquel'Êtatdoitfaire  régner  la  vcfla; 
l'idée  fondamentale  du  babouvisnie  et  du  vommunismc 


COlP.    IX.    —   ÉCONOMISTES   ET   COMIIUSISTES.        703 

S  sociélês  esl  dans  la  propriété 


cs(  (lue  In  mal  radii:^ 


propi 


individuelle.  Or  ces  deux  idées  sont  empruntées  ù  Platon 
par  rintiïrmédi.nrro  de  HaMy. 

Les  [ueiniers  ccrils  de  Malily  ne  paraissent  pas  à  la  ré- 
rité  indiquer  les  principes  de  républicanisme  qui  doml- 
neroul  dans  ses  écrils  postérieurs.  11  s'y  monU*c  non-scu- 
leini;ni  inonarcliisU-,  mais  mémupiirlisjndcla  monarchie 
obsolue.  C'est  ainsi  que  dans  son  Parallèle  des  Hotnaim 
et  dfi  Françai*  par  rapport  au  gouremement  (I),  il  ré- 
clame pour  le  moiiarrpic  une  autorité  qui  lui  soit  propre 
et  «  indépimd;inte  des  lois  (2).  »  Il  regarde  comme  clii- 
roérique  la  prétention  de  donner  à  un  roi  «  toute  l'aiito- 
ritc  ni-W-ssaire  pour  faire  le  liicu  sans  lui  laisser  la  puis- 
unce  de  faire  le  mal.  »  Suivant  lui,  «  les  lois  rendent  le 
roi  toul-pui$sanl  ;  cl  les  mœurs  qui  empêchent  qu'il  n'a- 
buse* de  sou  pouvoir,  toriscrvenl  au  peuple  sa  lil»erlé.  o 
Il  dit  encore:  «t^'esl  chez  les  pcupli's  modernes,  et  en  par- 
ticulier dans  le  gourernement  du  français,  qu'on  peut 
apprendre  à  réunir  la  guerre,  le  commerce  et  les  arts,  el 
connaitre  le  point  où  doit  se  faire  celte  réunion  pour 
rendre  un  £tat  vrnimenl  norissant.  »  Il  est  bien  éloigné 
encore  des  idées  qu'il  soutiendra  plus  tard  ^ur  le  hue  et 
la  richesse  ;  car  ici  i  I  i-econnail  la  nécessité  du  luxe,  «  qui 
distribue  au  (Kiiplc  le  siipcrtlu  des  riches,  unit  les  con- 
ditions, el  entretient  entre  elles  une  circulation  utile  (3).  » 
Enlin  il  ajoute  ;  «  l-es  richesses,  l'abondance,  les  arts  el 
j'indnstrie  sont  des  biens  réels  pour  les  hommes.  » 

On  ne  sait  quelles  sont  les  circonstana's  quiont  modiGé 
les  idées  de  Mabty,  et  en  ont  fait  plus  tan)  un  énuilc  do 

(1)  9  (ul.  io-13,  1710.  Nom  s'aroD*  |i4^  i-ii  cH  fcrU  ttin  In  owim. 
L'analnc  <le  cM  ouvngv,  qui  porall  euct«.  «tl  tiufwiuUt  ft  b  Biaçr^kie 
tmit^rtelif. 

(1)Ton>f  1.1.  III.p.SU. 

(S) /t..  p.  SIS. 
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i.-i.  Rousseau,  et  un  corypIiL^e  de  tn  UcvnluUon.  Suot'ce 
des  incidents  particuliers  cl  personnels  qui  auraient  irrité 
son  caractère  contrôla  société  de  son  temps?  sonl-ceset 
lectures  et  ses  uicdilations  qui  l'ont  i^luigné  progressive 
menl  des  notions  vulgaires?  »onl-ceics  écrits  Je  J.-J.Boib- 
seau  qui  auraient  eu  cette  influence?  Il  est  dilDcile  d«  le 
savoir.  Nous  sommes  portés  à  croire,  ct^mnic  nous  l'aïons 
diL,  que  c'est  la  lecture  de  Platon  qui  a  eu  cctlc  îii' 
nuance  sur  son  espiit  ;  et  ce  qui  est  certain,  c'est  que  les 
Entretiens  de  Phvvûm  portent  la  trace  de  cette  inflaence. 
L'idée  fonda  me  nia  le  de  Matily,  idée  cvidethment  em- 
pruntée à  i'iaton,  c'est  que  U  puliti([U(:  se  confond  ikk 
]:)  morale.  «  Son  principal  objet  est  de  prendre  Icsnw- 
fiurcs  les  plus  criicaccs  pour  empêcher  que  les  pusion» 
ne  sortent  victorieuses  du  combat  clernel  que  notre  nbon 
est  condamnée  à  soutenir  contre  elles.  Son  but  est  de  te- 
nir les  passions  eo\irlHics  sous  le  joug.  (1}  m  Que  cette 
pensée  lui  vînt  directement  de  Flaton,  c'est  ce  qu'ai 
évident,  puisque  c'est  précisément  sous  son  aulonlé  qu'il 
met  la  maxime  précédente  :  «  Lisez  ta  Réjtubiiifuef  dii-J. 
voyez  avec  quelle  vigilance  il  cherche  à  se  rendre  maiUt 
des  passions,  et  la  règle  austère  à  laquelle  il  soumet  U 
venu.  (2)  »  Les  exemples  histonqne.i  auxquels  jl  a  R- 
cours  sont  les  mêmes  que  ceux  de  IMaïun  :  Spnrie  et  TÉ- 
gypto.  Il  reprend  les  arguments  de  Xéuoplion  cl  de  Pbfas 
contre  rintempérancc  et  y  voit  la  source  de  tous  les  v\m. 
\[  est  bien  loin  d'èlre  aussi  démocrate  qu'on  se  le  ligun: 
car  encore,  comme  Xénophon  et  Platon,  il  attribue  «  l'in* 
lissemenl  »  de  la  république  d'Athènes  au  gouvemeflMtf 
<(  des  ouvriers»  (3)  et  il  demande  «  que  le  législateur  se 

(1)  EntretienE  ie  Phacîon.  AiiiRterctaiii,  1117,  f  erttrelwa,  p.  U. 

(S)  Ibid..  p.  43. 

[3)  5'  rolrcti^n,  p,  80. 
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garde  titcn  de  leur  confier  lo  dépdl  de  la  souvcniinclé.  » 
Comme  Pklon  eDcorc,  i)  méprise  les  arts,  et  les  subor- 
donne à  la  morale,  a  Que  nous  importe  d'avoir  d'excel- 
lents peintres,  d'cxccllcnls  comédiens,  d'ciccllents sculp- 
teurs! Mallieur  i^  la  nation  qui  les  place  koAié  des  grands 
capitaines  cl dc5  grands  magîMialsI  nComniePlalon  dans 
les  M(«,Miibly  place  la  morale  et  la  politique  sous  l'égide 
de  In  religion,  et  il  voudrait  que  tous  les  hommes  lussent 
pciNuades  «  que  1»  Pruvidenue  gouverne  le  monde,  qu'elle 
punira  le  vice  et  n'-compersâra  la  rerlu  (1).  »  Mais  pour 
fnirc  ittgncr  la  vertu,  il  Tant  commencer  par  proscrire  le 
vice,  tit  il  y  en  a  un  qui  est  eommc  la  matrice  de  tous  lus 
aulj'esi  «  c'est  ce  monstre  à  deux  corps  composé  d'avarice 
et  de  prodigalité  qui  ne  «einssc  jamais  d'acquérir  ou  de 
dissi{»cr.  »  Ce  vicc^  il  Tant  le  poursuivre  dans  ses  derniers 
retranchements.  De  là  la  nécessité  de  proscrire  le  luxe  cl 
de  mettre  un  frein  à  l'iirdeurdu  gain;  ceci  nous  conduit 
À  nn  autre  [«iiil  de  la  théorie  de  Mably,  la  critique  de  la 
propriété. 

De  même  que  Mably  emprunte  n  Platon  son  prlndpe 

lamentai,  à  savoir  que  l'objet  de  ta  politique  est  du 

régner  la  vertu,  il  lut  emprunte  encore  cet  autre 

^principe  que  l;i  pnipriété  est  In  source  de  tous  les  maux 

[du  lu  société.  Cfs!  là  ce  qu'il  développe  dans  son  livre 

Wff  la  Léijiaiations  ou  an  Principes  lies  lois,  le  plusim- 

'-port.int  de  ses  ouvniges  (*2).  Suivant  lui,  c'est  l'im-ga- 

lilé  des  furluues  qui  ci  décompose  t'bomineel  nlli^i'u  ses 

sentiments  naturels.  »  l/égnlilé  doit  produire  tous  les 

biens,  pnr«! qu'elle  unit  les  hommes;  l'inivalilé  produit 

tous  les  maux  parce  qu'elle  les  dc|{nde.  De  la  lutte  des 


(1)  ISkt-,  |i.  110.  —  Striez  inui  nir  U  okMntA  il'uao  ratigion  lo  Itnv 
de  la  Initiation,  I.  IV,  cil.  Il  et  tn. 
(S)  i^iiislerJim,  ilH. 


Ton*   II. 


46 


70G  iJvnE  rv'.  —  les  temps  wonERRES. 

riches  et  des  pauvres,  naissent  ces  dissensions,  gue 
civilesetrévoliilionsqui.apr^nvoir  déchiré  la  rdpiiltiiqucî 
causcDl  sa  ruine.  Ici  encore  Mabty  invoque  l'autoritti  il 
Platon.  «  Des  Icrrtô,  dil  celui-ci,  siidiSâiUcs  pour  des  cj 
lojcns  qui  ne  connaissaient  dans  l'^aliuf  que  les  besoi 
simples  cl  peu  nombreux  delà  nature,  ne  purent  plus 
(ire  à  l'entretien  d'une  sociclé  à  qui  lim-galilé  dcsrorliin 
avait  appris  h  estimer  les  richciiscs,  le  luxe  et  les  vulu 
tés.  o  L'inëgalilé  des  biens  est  conlmire  à  la  nature.  N*< 
l-clle  pas  donné  à  tous  les  hommes  les  mêmes  organes, 
mémesLesoius?  Les  biens  répandus  parellesur  la  terre  M 
leur  apparleniiienl-ils  pas  on  commun?  Avait-elle  atlii 
bué  à  ctjiicun  un  patrimoine  particulier?  Elle  ti'availd 
pas  fait  de  riches  et  de  pauvres,  l/inégalilé  des  talent» 
n'est  pas  un  argument  ;  car  elle  est  elle-même  une  c 
séquence  de  l'iiiôgidilé  des  fortunes,  qui  a  fait  nal 
millii  besoins  inutiles.  I;  inégulilé  des  forces  n'a  pas  p| 
d'autnriië:  car  chacun,  si  fort  qu'il  puisse  être  ph}siq 
ment,  sera  toujours  faible  contre  plusieurs.  Il  y  a  udc 
certaine  in<5galitè  dans  la  nature  des  hommes;  mais  oJlc 
n'est  pas  en  proportion  avec  la  monstrueuse  différence  qui 
existe  entre  eux  aujourd'hui.  On  objecte  que  lors  mainte 
qu'on  établirait  régalité  des  biens,  celle cgalilc  ne  dut«i 
pas  un  instant,  et  que  la  différeuce  des  riches  et  des  pauv 
se  reproduirait  inévitablement.  IjCS  Icri-espraduisantpli 
dans  certaines  mains  que  dans  d'autres,  et  étant  d'aillé 
d'une  inégale  fertilité,  attendons  la  troisième génërati< 
Tousaui^z  bfeiilét  retrouvé  l'inégalité  première.  Ija 
répond  à  c<*tle  olijcciion  par  l'exemple  des  Spurli 
qui  ont  vécu  pendant  six  siècles  dans  la  plus  grande  c 
litè.  Le  vrai  remîxle,  ce  n'est  pas  do  partager  les  t 
c'est  d'en  ôler  la  propriété  (1). 

(t)  Ibid..  ch.  lu 
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Ainsi  tous  les  maux  de  la  soc\éié  Tiennent  de  l'inégalité 

csCortuacs;  et  l'incgnlittidcs  fortunes  usLlaconscquemc 

inévitable  de  la  iiropriclé;  c'est  donc  la  propriiîlc  indivi- 

uclle  qu'il  faudrait  dctniiif,  si  on  le  pouvait;  et  l'idônl 

B  la  société  humaine,  en  môme  temps  que  son  étal  pri- 

itif,  est  la  communnulé  des  biens.  Il  n'est  pas  rrai  d'ail- 

rs  que  la  propriété  suit  le  liende  l;i  sodété.  Il  (wut  y  avoir 

les  lois  cl  des  magistrats,  cl  par  conséquent  une  société, 

los  qu'il  y  ait  de  propriété  individuelle.  IjCS  sociétés  pri- 

litivesoiHexiâtésanspropriété,  au  moins  foncière;  elc'est 

de  celle-là  qu'il  s'agit.  La  communauté  est  si  bien  dans  la 

nnliirc,  qu'il  e^t  mi^nie  diflicile  d'expliquer  comment  la 

prupriillé  a  pu  pivndrc  naissance.  Ou  ne  peut  l'expliquer 

par  l'avarice  et  par  Pnmbition,qui  en  sont  les  effets  plu- 

lAl  que  les  causes,  Mably  .se  i^prc^enlc  un  A^e  d'or  où 

rien  n'él;iil  plus  facile  que  de  contenir  les  hommes  dans 

lo  devoir,  en  l'absence  de  toute  propriété.  Les  plus  forts 

I     cullivaitiil  la  terre;  les  autres  Iravailliiient  aux  arts  nic- 

I      caniques;  et  les  magistrats  distribuaient  à  chaque  famille 

^Ues  chose<!  qui  sont  ni^^ssaircs. 

^^  Comment  a  Uni  cet  .Iged'or?  Parla  pares.se,  dit  Mably; 
I  et  il  ne  vuîL  pas  que  cet  aveu  est  la  ruim;  de  tuul  son 
!  système  :  ce  l'oul-étrc,  di(-il,  que  des  hommes  plus  indu- 
'  lenb  cl  moins  actifs  et  qui  altendaiatt  leur  xiibgi*lanee 
f  des  VaianT.  commun»  de  la  société^  l:i  servii-enl  avec 
j  '  moins  d'assiduité  et  moins  de  zèle,  u  II  ci-oit,  comme  tel 
de  nos  contemporains,  que  cette  tendance  à  la  pansse 
I  pourrait  rtre  corrigée  [wir  des  récompcnscît  lionoriliqiies 
pour  les  laborieux.  «  Mille  moyens,  tous  plus  simples  Iw 
uns  que  Il-s  autres,  w  présenliient  à  la  jwlitique  de  nos 
pîtres...  Il  est  inutile  d'en  parler,  m  Ou  voit  ici  combien 
HabI;  est  sui>ei-[)cicl  et  faible  sur  te  |ioint  vraiment 
diflicile  du  débat  :  peut-il  y  avoir  travail  sans  propriéié? 
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Il  se  borne  à  soutenir  qu'il  n'est  point  nécessaire  d'^K 
avide  et  avare  pourvue  la  torre  soilcullivce.  Suivant  lai, 
c'est  un  cercle  vicieux  (les  adversaires  de  la  communaulé; 
car  c'est  supposer  aux  hommes  sans  propriété  prccÎM- 
mcDt  les  vices  f|ui  naissent  de  la  propricti^  m^me.  Quand 
on  supposerait  d'ailleurs  que  les  recolles  fussent  moiiE 
abondantes,  ne  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  qucli^ues  ver- 
tus que  quelques  fruits  (  I  )  V 

Pnioceupé  jusqu'au  fanatisme  de  la  ihêorie  commu- 
niste, Mably  dut  se  montrer  très-hostile  aux  cconoroisteis 
dont  toute  lii  doctrine  reposait,  nous  l'iivuns  vu,  sur  le 
principe  de  la  propriété.  Aussi  essaya-l-il  de  réfuter  j^J 
livre  de  Mercier  de  la  Kivjérc,  et  en  particulier  sa  ^^| 
monsiration  de  la  propriété  foncière  (â).  Il  s'élouno  da 
lien  logique  établi  par  M.  do  la  Rivière  entre  les  trois  es- 
pèces de  pro|)rii!l(î  :  la  jMirsonnelle,  la  mobilière,  la  lerri- 
loriale.  Comment  les   hommes  auriiieut'ils   perdu 
propriété  personnelle,  en  n'établissant  pas  la  propri 
des  terres?  Si  je  me  trouvais  tout  à  coup  transporté 
la  république  de  Pliiton,  ])ei^rai<i^je  la  propriété  de 
personne?  Sans  doule  la  propriété  foncière  est  nécessaii 
pourast>uror  la  subsistance  des  eitovons;  mais  [lourquoi 
n'apparLiendrait-elle  pasà  (a  société  prise  en  corp«?  Ici 
revient  l'éternel  exemple  des  Spartiates,  corroboré  par 
l'cieniple  plus  moderne  des  jésuites  au  Paraguav,  qui  fait 
l'adrairalion  de  Mably  :   «  L'Étal,  propriétaire  du  tout, 
distribue  aux  particuliers  tes  choses  dont  ils  oui  )i«soin. 
Voilà,  je  vous  l'avoue,  une  économie  politique  qui  roc 
ptail.  »  On  dit  que  la  propriété  excite  au  travail  ;  mats 

(1]  Ibid..  cb.  Ht. 

(S)  Dmtes  propoti*  cmz  pUlioMphet  écotKmi*ie$  nr  l'ordn  ne 
eaKntir.l  da  tociétii  polUiipwt.  I^i  Waje,  I7C8.  tielMTiagv  dit  : 
aui  prùct^kiiU. 
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t'vst  elle  qui  a  introduit  dans  le  monde  l'oisivmé  et  la 
lint^ântise.  L'exemple  des  religieux  rOunts  en  commii- 
lauté  prouve  que,  sans  proprii-U'^  personnel  le,  on  n'est  pas 
■tk:e'i.<»irement  indiiïéivnL  sur  le  sori  de  ces  biens.  I^urs 
îrrcs  sonl-ellcs  en  friche  ÎËnOn  Mably  reproche  aux 
inomisles  de  ne  s'occuper  que  des  inUTèts  malt-ricls 
{de  l'homme;  «  ec  sont  lus  wilus  qui  servcnl  de  Utsi!  :iu 
>Dheur  des  sociêlés  ;  les  champs  viendront  après  [i).  » 
Malgré  son  eiigoiiemLiil  pour  Li  comnmniiulé  dc-s 
Itiens,  Mably  reconnaît  (Qu'elle  (.',sl devenue  împossibleau- 
JDrri'hul.  Mais  ne  pouvant  établir  ni  régalilc,  ni  la  com- 
lunaulé,  le  lpf(islaleur  doit  (rssayer  ile  corriger  le  mal 
lie  fait  la  priupriéié  iiirliviihielle,  en  coniballani  et  en 
)ntenanllGs  prissions  qu'elle  enfante,  c'esl-ii-dire  l'ava- 
rice et  l'ambition  (2).  Ainsi,  bit^n  loin  de  toucher  à  la  pro- 
priclé,  Mably  au  contraire,  veut  que  puisqu'elle  existe, 
elle  $oit  considérée  comme  la  base  de  la  socivié  :  au  con- 
tniire  môme,  Louti:  lui  sa^e  doit  lendit  h  6tcr  à  nos  |nis- 
i\ous  tout  moyen  ou  tout  pii^lesto  de  porter  alteinle  &  ta 
propriétéde  la  manière  la  plus  légère,  Quels  sont  donc  les 
moyens  dedimtnuer  l'avarice?  ï.e  premier,  c'est  de  dimi- 
nuer les  linances  de  l'Etat.  Sï  le  gouvernemeiil  est  avide, 
comment  les  citoyens  ne  le  scraicnl-iU  pas?  Il  Taut  n^- 
duire  les  dépenses,  et  non  augmenter  les  revenus.  Au 
lieu  (Je  iluniander  de  l'argent,  la  politique  nu  devrait  de- 
mander que  des  services.  Eu  tout  cas,  il  ne  doit  y  aroir 
qu'un  impiït  unique,  rim|>dl  direct  sur  les  terres  ;  cl  ici, 
li  Je  ne  me  trompe,  le  communiste  su  trouvait  d'aucord 
les  (iconomistcs,  du  moins  avec  tes  pliysiocrales.  De 
lus,  les  riflipsscs  ne  doivi?nl  pas  èlre  un  litre  d'arriver 
au  gouvernement  ;  eu  même  temps,  par  une  singulière 

(I)  thmta.  etc..  IflU.  1. 

{9)  De  Itt  Uyukaim,  I.  Il,  ck.  i. 
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contrndiclion,  il  vmil  que  h  loi  n'attaclic  aucun  émolu- 
ment niix  magistratures.  Hfiililv  cli^liIlgItu  d'Ailleurs  deux 
sortes  d'avarice,  l'avarice  conservatrice  et  l'aTaricc  cob- 
qiif^raQtc  ;  la  première  qui  tend  à  conserver  ce  qu'on  pos- 
sède, l'autre  à  pn-ndre  ce  qui  ne  nous  ap|iflrlienl  pas.  Pour 
combattre  l'une,  Mablj-  n'a  guère  de  moyens  politiques  k 
proposer;  pour  la  seconde,  il  rentre  dans  les  lieux  com- 
munt!.  puisque  toutes  les  lois  défendent  le  vol.  Enlin, 
Celle  polt-miqiic  conirc  l'uvaricc  se  (erniiue  par  une  cri- 
liquo  du  luxe,  oi^  il  y  a  des  idi^cs  jasies  et  communes;  H 
toute  sa  politique  se  réduit  h  proposer  des  lois  mmp- 
luaires,  sans  que  des  cspifriences  innonihrahlcs  lui  ou- 
vrent les  yeux  sur  l'inefTicacilé  de  telles  lois.  Enfin  il 
demande  dos  lois  agraires  qui  donncnl  des  bornes  ûtes 
aux  possessions  des  citoyens. 

Si  sur  le  terrain  Micint^  Mably  a  très*malbeureusemenl 
anlictpésur  lessopbismesdc  nos  communistes  moderms, 
et  s'il  fait  prouve  de  pou  de  lumières,  en  revanche  on  [h-uî 
dire  que,  dans  l'ordre  politique,  Mablyest  beaucoup  plus 
raisonnable  qu'on  ne  le  croit  giiiii5ralcment.  IVjà,  dim 
les  Doute»  avr,  économistes,  nous  le  voyons  déf»  ': 
contre  les  docirincsabsolulisles  de  Mercier  de  la  Kiwv^ 
le  principe  di>s  cuntre-foroes,  c'esl-à-dire  âm  gouverne* 
menls  |iondérés  (-1],  Il  y  soutient  que  le  partage  de  l'au- 
torité empoche  les  hommes  qui  gouvernent  de  se  livrera 
la  paresse,  à  l'ambition  et  à  l'avarice,  que  la  nalure  elle- 
m^me  a  mis  en  chacun  de  nous  des  ountrc-forces  pour 
aider  et  soutenir  la  raison,  une  passion  fait  conlre-poids 
h  une  autre  passion,  de  même  les  (lassions  d'un  niajrr»- 
Irai  sont  contiMines  par  celles  d'un  aiiin*.  Mably  ne  9C 
nionlrcpasici  plus  dûmocrale  que  dans  ses  Kntrfùetu  lie 


(1)LxUr«3[. 
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'^hocion  :  «  Sans  l'acliot)  de  ces  coiilre-forias,  dil-il, 
tome  cûl  été  aussi  mal  gouvernée  (|u' Athènes.  »  U  cite 
tncorc  pour  exemple,  comme  Moitlf^rjuicu  lui-mètne,  ie 
{ouverneirit-tiL  anglais,  celui  de  la  Suède,  dul'Enipire,  de 
Sui&sc,  des  Provinces-Unies.  Les  eonire- forces  ne  sont 
15  établies  pour  priver  la  puissance  législative  ou  csécu- 
^ve  de  l'action  qui  leur  tsl  propre  et  nécessaire,  mais  aQn 
[Uti  leurs  raouvcmcnis  ne  soient  ni  convulsifs,  ni  trop 
fu  niê(lité.s,  ni  trop  rapides,  ni  trop  prumpts;  Les  ob- 
ctions  des  écunomist<:s,  tirées  des  comparnsons  méci- 
liques,  n'ont  rien  k  faire  ici.  1)  ne  s'agit  pas  d'équilibre 
.  de  leviers,  qui  .sont  des  choses  nialérielles  ;  il  s'agit  de 
jrces  inortilc»,  indé|icndantes  des  lois  de  la  ntécanîque, 
qui  agissent  par  une  crainte  réciproque  plulâl  que  par 
inc  action  ma ihémii tique. 

Dans  son  livre  de  la  U^ittatwn.  ou  des  Prinàpet  des 
/oif,  les  idées  de  Uably  sur  le  pouvoir  législatif  sont  gé- 
^néraleraonl  sages  cL  saines,  et  ùssùi  peu  mêlées  d'utopie. 
exige  qu'un  peuple  soîl  à  lui-intîme  son  propre  l^sla- 
9tir  ;  mais  il  «  ne  confie  pas  la  puissance  légistalirt  à  la 
luUitiute  (1).»  Il  trouve  la  démocnilic  capricieuse,  vo- 
jc  cl  tyraiinique.  Un  jteuple  ne  fiiil  des  luis  que  puur 
rmépriscr.  Le  pouvoir  législatif  sera  confié  h  des  liam- 
IIK8  ctioisis  par  «chaque  ordre.  »  Il  réclame  |)our  les  dé- 
putés le  droit  d'initiative.  Il  demande  aussi,  coiiimu  Pla- 
ton et  Bacon,  que  les  lois  soient  pnM:édéesileconsi<)éi-ants 
el  d  exposes  de  motifs  :  «  Si  le  législateur  n'est  pas  d'une 
espace  supérieure,  pourquoi  dédaignerai t-tl  de  motitvr 
ses  ordres?»  U  fuit  observer  avec  raison  que  la  réunion 
de  tous  les  préambules  des  lois  formcrail  avec  le  lumps 
im  traité  complet  du  droit  naLur«l  el  |Mlitique.  li  vluI 


(t)  Di  la  Ugialatiùn,  I.  Ul,  ch.  m.  lonic  II,  f.  tH. 
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que  le  Mgislalcur -^r  jinîmunissc  contre  les  usiirpaliov 
possibles  du  pouvoir  exécutif,  el  il  pense  qu'on  ne  sau- 
rait délcrmiiicr  d'une  manière  trop  précise  les  pouvoifi^H 
el  les  devoirs  des  ma^îslrals.  Il  demande  li:  vole  annui^^ 
du  binigi>[.  Il  s'élève  eontre  les  troupes  mercenaires;  et 
bien  loin  de  donner  comme  on  le  croit,  daos  les  eX' 
de  la  démocratie,  il  n'en  veut  pas  môme  admettre 
des  priiii'i[>es  fondainenlaux,  5  savoir  que  tout  ciloy< 
est  soldat;  il  veut  que  la  dépense  de  la  |>atrie  ne 
conûée  m  qu'aux  citoyens  intéressés  à  sa  conservation. 
Il  deminide  enfin  que  ha  lois  soient  en  petit  nombre  et 
réduiies  au  strict  nécessaire;  car  toute  loi   inutile 
pernidcnse.  Il  ne  faut  pas  faire  une  loî'pour  chaque 
particulier,  mais  iHablir  des  lois  générales  qui  stipp 
ment  h  h  (oh  beniicoup  de  maux. 

Le  communisme  chez  Mably  n'est  jamnisrestéqu'à  Vti 
de  rêve  ou  plutôt  de  regret  ;  c'est  le  n-gret  d'une  501 
d'âge  qui  a  existé,  un  qui  du  moins  aurait  pu  exister 
les  hommes  eussent  été  sages.  Mais  ce  rejrct  ne  va  ja 
jnsipi'à  l'esprr<mee  d'un  rétablissement  pos.sible  dû 
^iRt  primlliT;   el  noire  pnblieiste  s'e-st  toujours  bunn 
dans  la  praliipie,  it  h  conceplion  d'un  état  social  qui 
différerait  pas  beaucoup  de  celui  des  républiques  :i 
cicnnes,  el  qui  serait  fondé,  comme  elles,  sur  des 
snmptuaires  et  des  lois  agraires.  Hais  un  antre  écrÎTa 
du  même  temps,  cl  même  un  peu:uit*^rieur,  Morelljr,  da 
son  Code  de  la  imlure  {\),  l'un  des  évangiles  du  eo: 
munisme  moderne,   a  donne  un  plan  d'organiiiatJo 
dont  on  peut  dire  que  sont  dérivés  ultérieurement  toi 


[1]  Cédille  la  noiurf,  pnrloul,  ctiot  le  vrai  mkp,  il5!t.  Horcth  staîlJ 
«atr*  publié  uiu-  «orle  Ju  \io'.'ttn:  atmiauniaU  •■u  frat*,  intîlulc  la  Batilia 
«u  Nâufrane  det  lies  flaUantea  [Mossiim,  17^3).  Voir  auiai,  àvu  lo  oh 
oniru  it'iJéw,  le  \weau:  de  Pi'ilnnéjB,  TH^he  (l^&t). 
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tes  |)l.in$  et  systèmes  de  nos  réforma  leurs  socialistes. 
Toici  \ts  princip.-iiix  arlides  àc  (^(^codc  que  nous  nous  cod- 
tonlerons  do  rap[iorler,  la  discussion  t\e  ces  sortes  de 
questions  appartenant  de  ilroil  :iu  (EJècle  stiivnot.  C'est  là 
que  nuus  devons  les  r«trouver  plus  tard,  s'il  nous  est 
donné  de  poursuivre  l'œuvre  ici  entreprise,  et  que  nous 
arrélons  au  début  de  la  révolution  l'rançnîsc. 

Moreily  iHablit  d'alioiil  des  lois  fouiliiint-nlales  et  sacràîs. 
1!  yen  a  trois.  \a  première  est  )'.-ibolilion  de  toute  pro- 
|>riétë  individuelle,  sauf  It^  clioses  d'usage.  La  seconde, 
c't^l  que  tout  citoyen  est  un  homme  puhlic^  sustenté^ 
entretenu  et  ocmpé  aux  drjiem  du  public.  Celle  seconde 
loi  est  caraciérisiique,  et  nous  montre  bien  le  caractère 
servile  cl  grossier  du  nouveau  communisme.  Tout  ci- 
toyen est  nourri  \yar  l'Ëtal;  nul  ne  doit  sa  subsistance  i^ 
lui-même.  Ofiendant  celle  toi  en  amène  uikessairemeot 
une  troisii^me  :  c'est  «  que  chacun  contribuera  pour  sa 
p:irt  i\  l'uttlilé  publique,  u  Ainsi  le  droit,  c'est  d'élre 
nourri  ;  le  devoir,  c'est  de  travailler.  Mais  si  les  citoyens 
tout  en  réclamant  le  droit,  en  venaient  à  négliger  le 
devoir,  quel  moyen  de  rétablir  l'équilibre,  sinon  la 
force?  car  s'en  rapporter  uniquement  au  sentiment  de 
rbunneur  est  aussi  par  trop  cbiniériqiie.  Or  celui  que  la 
loi  force  au  travail  pour  sa  subsistance  est-il  autre  chose 
qu'un  esclave? 

De  ucs  lois  fondamentales  naissent  ud  certain  nombre 
de  conséquences  nécessaires,  par  exemple  l'aliolilion  du 
vomuioroe  (1).  Hien  ne  se  vendra  ni  ne  s'échangera  entre 
coDciloyens,  de  sorte,  par  exemple,  que  celui  qui  ouni 
besoin  de  quelques  licrl>es.  légumes  ou  fruits,  im  en 
prendre  eu  qu'il  lui  faut  pour  un  jour  seulement  k  U 

(1)  C«4«  de  la  nature,  ptçe  194.  Lois  dulribulatH,  \\. 
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place  publique,  où  cos  choses  scroiU  ^ipporiccs  par  ccn 
qui  IcsculliviîDt.  Si  quoiqu'un  a  besoin  de  pain,  il  in 
s'en  louriiir  pour  un  temps  manpiû  dtez  celui  qui  Icfuil, 
H  celni-cl  trouvera  dans  un  magasin  public  la  quaolité 
dû  farines  pour  celle  qu'il  doit  prcpurvr,  pour  un  jour 
ou  pour  p1u<ituurs.  Celui  à  qui  il  Faudra  un  Tâlenicul  le 
recevra  (le  celui  tiuj  le  compose,  celui-ci  en  pr*:ndr3  l't 
tofle  chez  le  l'abiiaiul,  et  oe  dernier  en  lirera  ta  m»U^ 
du  magasin  où  elle  aura  élé  apportée  par  ceux  i^ui  ta  k- 
cueillent  ;  ainsi  rie  toutes  autres  choses  qui  se  disU'ibue- 
ront  ù  chaque  père  de  famille  pour  son  usage  el  celui  Je 
f;e:>  cnf.int-s.  »  On  voit  que  celle  loi  suppose  qu'il  y  a  tlu 
magasins  publics  où  scronl  recueillie*  el  ras>cmblrts 
touLes  les  productions  pour  être  distribuées  soit  aux  à- 
toyens  pour  les  besoins  de  la  vie,  soit  aux  artisans  CQiome 
matière  de  fubricalion.  S'il  s'agit  des  choses  d'agrément, 
on  en  suspendra  la  disiribulion,  au  cas  où  la  quanliii 
viendrait  à  iliM^roitre;  mais  on  prendra  les  mesura  lé- 
cessnires,  a  pour  que  ces  accidents  n'arrivent  pas  à  l'é^ïard 
des  choses  iiniversellemcnl  n<!ces£aircs.  »  On  voit  que, 
dans  une  telle  soejdté,  la  vie  serait  ce  qu'elfe  est  en  tmnfM 
de  siège  dans  une  ville  bloquée-,  c'est  le  ratiountmat 
universel. 

Qu'il  nous  sufQse  d'indiquer  l'idée  générale  de  ce  mco- 
nisme.  Quant  aux  lois  plus  pnrliculière<ï,etauxpn>.viHiMi 
réglementaires,  civiles,  politiques,  auxquellct  Morrltr 
se  complaît  comme  tous  I&s  utopistes,  il  est  inutile  dV 
donner  le  détail  ;  celle  partie  du  système  étant  tonjous 
Tarialite  cl  arbitraire  dans  cliaque  si^tnirv  dirrérunt. 
gnnlons  seulement  te  goût  de  la  rc^lenienlalinn  ai 
(eelurale  qui  est  un  des  traits  remarquables  du 
sectaire  socialiste,  et  qui  sera'  plus  lard  très-frappulc 
dans  l'école  du  phalanstère.  Tout  d'ailleurs  u'csl  pas  al»> 
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pique  (]»ns  ce  sysièmc  urehilecliml  ;  et  par  son  goûl 
d'uniformilé,  il  est  d'accord  avec  les  Icndanccs  presque 

5univi-r«cll(s  de  l'architcclure  et  de  l'éditilé  muderues. 
Qu'il  nous  stifilso  d'nilleurs  d'avoir  signalé,  dans  leur 
germe,  l'éclosioii  des  systèmes  socialistes  modernes:  ces 
preraii'res  anlicipations  n'ont  d'intérfit  que  par  le  déve- 
loppement qu'elles  ont  pris  plus  lard  :  au  diic-hinli^mG 
siècle,  elles  n'élaient  encore  que  des  vues  individuelles, 
et  des  {antai«iies  d'érudition  ou  d'imagination;  «et  ce 
serait  un  annclironisme  que  de  leur  supposer  de  leur 
temps  une  importance  ou  une  influence  qu'elles  n'ont 
jamais  eue. 


I  It.  —  Li  doeUiae  da  progris.  —  Turgat  et  Condorcet. 

Ce  sera  lo  couronnement  naturel  de  ces  études  que  de 
nr^nalcr,  en  terminant,  tinn  gramle  doclriuc  née  au  dix- 
huilit^me  siècle,  et  dont  la  Franci;  a  eu  principalement 
Tinitiativc  et  rhonucur,  la  doctrine  de  la  perlectibilité 
humaine  mi  du  propres,  doclrine  appelée  de  nos  jours  à 
nne  si  piiissantc  fortune.  Le  penseur  qui  paraît  l'avoir 
énoncée  avec  précision  l'un  des  premiers,  sinon  le  prc- 
nier,  c'est  Turbot  dans  ses  Discourt  de  Sorbonne,  en 
i  750  ;  Turgot  philosoplie,  éconumiste,  puLlieisle,  liumme 
d'£tal,  l'ut)  des  plus  grands  esprits  do  son  Icmps.  Quel- 
ques mois  d'alionl  »ur  ses  autres  écrits.  Il  est  surteut 
deux  qneslioiis  iin{>orlan(es  oi'i  il  a  mimjué  Kn  trac»  :  la 
question  de  l'iutérâl  de  l'argent  et  celle  de  la  loU-nince 
religieuse. 

1^  première  de  ces  questions,  longuemcni  débattue  au 
moyen  jlge  el  dans  les  écoles  ecclésiastiques,  a  pris  de 
nos  jours  une  importance  toute  nouvelle.  Oo  suit  que 
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c'est  sur  celle  question  que  s'est  coDccnlrè  aujounl'bi 
toul  l'eftbri  des  adversaires  comme  des  prlisansdek 
propriëlc.  On  sjiil  nussi  que,  dans  ces  problèmes,  les  ab- 
jections lies  socinliïlcs  modernes  se  sont  renconlnies  3iv 
les  8cru|iulcs  de  la  casuistique  ihêologiqiiu,  appuyèisJi 
rauioritc  d'Aristote.  Arislote,  en  efTel,  nous  l'avons  tb, 
niait  la  légilimilé  de  l'intérêl,  sous  prélextr  que  l'ar^ 
est  stérile  et  ne  produit  pas  de  l'argent.  I.a  iliéologie  m^ 
rnle  avail  adupic  ce  principe,  et  l'avaii  corrolioré  [nr 
toutes  sortes  d'arguments  subtils  cl  captieux  ;  \a  jurà' 
prudence  à  son  tour  avait  aceeptt^  sur  ce  point  tes  id» 
des  théologiens,  et  s'tilait  évertuée  par  toutes  sortes  4a 
combinaisons  arliliciellcs  à  concilier  la  théorie,  qui  ré- 
pudiait le  principe  de  rintérét,  arec  la  pratique  i\ai<n 
imposait  impérieusement  la  nécessité. 

Turgol  ne  prévoyait  piis  sans  donle  les  ùbjccljorw  Jo 
socialistes;  mais  son  argumentalion  vaut  tout  autuil 
contre  ceux-ci  que  contre  les  ibcologicns  et  les  juriKon- 
suites  qu'il  combattait.  A  celte  singulière  raison  d'Aris- 
tote  a  quK  l'arfienl  ne  produit  pas  d'argent,  »  il  n'pim* 
dait  «  qu'un  bijou,  un  meuble,  ou  lout  autre  elTel,  à  l'et* 
cept-ion  des  fonds  de  terre  et  de  bestiaux,  sont  aussi  «l£- 
riles  que  l'argent,  »  et  cependant  jamais  personne  n'i 
imaginé  qu'il  fût  défendu  d'en  lirer  un  lover, 

l.fîs  jurisconsultes,  à  la  suilu  de  saint  Thomas  d'Aquin, 
essayaient  de  réfuter  celle  assimilation  de  l'argenl  cida 
objets  à  loyer.  Ils  distinguaient  les  choses  fongible$  qui 
se  consomment  par  J'usagc,  et  les  choses  non  fon(fibùi, 
dont  on  peut  user  sans  les  détruire.  Pour  celles-ci,  on  n-- 
cunnatt  un  usa^e  distinct  de  la  choi^e  elle-même  ;  mab 
«  les  choses  fongibles  qui  font  la  matière  du  prêt  n'oal 
point  un  usage  qui  soit  distingué  de  la  chose  elle-même; 
■vendre  cet  usage  en  exigeant  l'intérêt,  c'est  veadivuoe 
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t  chose  qui  n'existe  pas»  ou  bien  exiger  deux  fois  le  prix  do 
r  la  même  chose  (I).  o 

.        Poiliicr  soutenail  en  outre  que,  dans  un  ooniralqui 

I   n'est  pas  graluil,   <c  les  valeurs  iJoivciit  tHre  t^giiles  de 

,  part  et  d'autre.  Or  tout  ce  que  le  prêteur  exige  dans  le 

prôt  au  delà  du  sort  principal  est  une  chose  qu'il  reçoit 

nu  delà  de  ce  qu'il  n  donné.  » 

SinvatUTtirgol,ce  raisonnement  n'est  qu'un  tissu  d*ei> 
rscl  d'équivoques  : 

a  L'i^alilé  de  valeur,  dit-il,  di-pcnd  uniquement  de  l'o- 
liondesdeuxcontraclantssur  le  degré  d'utiliiédes  clio- 
échan^écs:  cllcn'acn  elle-môme  aucune  rcalilc  sur 
laquelle  on  puisse  se  fonder  pour  pa'Lundre  que  l'un  des 
deux  contractants  a  fait  tort  à  l'autre...  L'injustiee  ne 
pourrait  donc  cire  fondée  que  sur  ta  violence,  la  fraude, 
ta  maur.ii»e  foi,  mais  jamais  sur  une  prél4;iidiie  inéga- 
lité mêl.iphysir]uc  entre  la  chose  donnée  e(  la  chose  reçue. 
«  La  seconde  proposition  est  encort;  fondée  sur  une 
équivoque  gru&sière  et  sur  une  supposition  qui  est  préci* 
sèment  ce  qui  est  en  question...  Où  nas  raisonFicurs  ont- 
ils  VI)  qu'il  ne  fallait  considérer  dans  le  ^H\  que  le  poids 
du  métal  priîU*  et  it-ndu  et  non  la  valeur,  ou  plolilt  l'uli- 
lilé  dont  il  est  pour  celui  qui  pri^lc  el  pour  celui  qui  em> 
prunte...  sans  con)|*arcr  la  diiïéroDce  d'utilité  qui  se 
trouve  îi  l'époque  du  prêt  entre  une  somme  |Kisw*dée  oc- 
tuellcinentctune  somme  égale  qu'on  rendra  à  une  époque 
éloignée?  Celle  différence  n'esl-elle  [>as  notoire,  et  le  pro- 
verbe ;  Uu  liens  ravt  mieux  (/uc  deux  tu  fattras  n'esl-il 
pas  Texpression  naïve  de  celle  vérilé?  » 

Quant  à  la  distinction  des  choses  foogiblcs  cl  de  celles 
qui  ne  le  »ont  pas,  Turgot  se  permet  de  la  traiter  Irès-dé» 

{l)  PoUiicr,  TroiV  tUi  ctmtnUAt  htiifai$anct. 
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diiigneuscmcnt  comme  ridicule  ici:  «Quoi!  dit-il,  l'on  aan 
pu  me  fairepuyerln  mince  utilité({ui:  j^auraî  relirccd'uD 
meuble  oud'uo  bijou»  et  cc  sent  im  criniu  (.le  me  (un 
payer  l'avantage  immense  que  j'aurîii  retiré  de  l'usage 
d'une  somme  d'argent  pendant  le  mânic  temps,  et  e«h 
parce  que  rcntemiemcnl  !«iiblil  d'un  juri scon.su llu  pcul 
dans  un  c;is,  sépater  de  la  chose  son  (isngi^,  cl  ne  lepcol 
pas  dans  l'autre?  Cela  esl  par  trop  ridicule  !  » 

Turgot  apporta  la  même  précision  d'esprit  et  la  mânc 
Dctletiî  de  jugement  dans  une  autre  question  que  la  plu* 
part  des  grands  philosophes  du  siècle,  Voltaire,  Monltt* 
quicu,  Rousseau,  n'avaienl  abordée  que  par  le  scnlrmoit 
cl  pnr  Trloqucnce,  k  savoir  la  queslion  <le  la  lulérai 
religieuse  (i). 

Il  pose  d'abord  le  vraî  principe,  el  distingue  netle- 
m™i  la  tol(^rancc  de  la  liberté  :  «  Aucune  reliçion  o'a 
droit  d'exiger  d'autre  proleclïon  que  la  libtîrtc.  d  .Nô»- 
moins,  il  fait  une  concession,  et  même  une  convesniHi 
grareet  pcrilleu^ie,  dans  les  termes  un  peu  vagues  où  elk 
es[  envL'Ioppée  :  c'est  que  m  cette  religion  |M;rd  80s  droits 
h  celte  liberlé  quand  su»»  dogiues  ou  son  culte  sont  mii- 
traire»  à  l'intérêt  de  flUal.  »  Turgot  e8sa\u,  :"i  la  vcrilé, 
de  restreindre  la  porlce  de  celte  réserve,  mais  il  c»l  luiu 
d'être  sulfisammeiit  explicile  et  laisse  enuire  W- 
â  objecter.  Ce  n'est  là  d'ailleurB  qu'une  pan'iniit 
Quant  au  principe,il  Icsaisilet  l'exprime  avec  uuo] 
netteté  :  _ 

a  Aucune  religion  n'a  de  droit  que  sur  b  soumis 
des  consciences.  L'inU^rèl  de  chaque  homme  est  isolé] 
rapport  au  salul;  il  n'a  dans  sa  conscience  que  Dieu 
lémoin  el  pour  juge...  L'Ëlat,  la  wciëlé,  les  bomiar^l 

[\)LeUret  nir  la  hUnuux  (lEuTrei  de  Turigol,  éJ.  GailUnum.  Via», , 
1844);  l,  11.  |..  «75. 
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corps,  ne  sont  rien  par  rapport  au  choix  d'une  religion; 
ils  n'ont  pas  le  droit  d'en  adopter  une  arbitra iremcnr.  » 
Sans  doute  une  religion  peut  être  dominante,  mais 
c'est  dans  le  fait  et  non  dans  le  droit  :  «  La  religion  do- 
minante, dit-il,  ne  serait  que  celle  dont  les  sectateurs 
seraient  les  plus  nombreux.  »  C'est  la  définition  qui  a 
été,  plus  tard,  adopté  dans  nos  constitutions.  Turgot  ne 
dit  pasque  l'État  doive  refuser  toute  protection  à  !a  reli- 
gion dominante;  mais  il  demande  surtout  qu'il  prévienne 
les  superstitions,  les  pratiques  absurdes,  le  fanatisme, 
etc.  Quant  aux  seuls  services  positifs  que  l'État  puisse 
rendre  à  la  religion,  c'est  «  d'établir  une  instruction  per- 
manente, et  distribuée  dans  toutes  les  parties  de  TÉtat,  à 
la  portée  de  tous  les  sujets.  »  Ce  n'est  pas  qu'il  recon- 
naisse à  la  religion  le  droit  d'être  salariée  par  l'État, 
«  car  c'est  à  celui  qui  la  croit,  et  qui  croit  avoir  besoin 
d'un  ministre,  à  le  payer.  »  Mais  il  trouve  utile  d'assurer, 
cependant,  la  subsistance  des  ministres  par  des  biens- 
fonds  indépendamment  de  leur  troupeau  :  «  Autrement, 
dit-il,  toutes  les  religions  s'élèveraient  sur  les  ruines  les 
unes  des  autres,  et  la  seule  avarice  laisserait  bien  des  can- 
tons sans  aucune  instruction.  » 

Dans  une  seconde  lettre  (1) ,  Turgot  répond  aux  objec- 
tions qu'ont  soulevées  ses  principes  de  tolérance.  On  lui 
accordait  que  l'État  ne  devait  pas  forcer  à  suivre  la  reli- 
gion dominante,  mais  on  prétendait  qu'il  devait  empêcher 
qu'on  ne  prêchât  contre  elle.  «  De  quel  droit,  répond-il, 
le  prince  m'empêchera-t-il  d'obéir  à  Dieu,  qui  m'or- 
donne de  prêcher  sa  doctrine?  Le  prince  est  souvent 
dans  l'erreur;  Dieu  peut  donc  ordonner  le  contraire  du 
prince.  S'il  y  a  une  religion  vraie,  auquel  des  deuxfau- 

(1)  Ib.,  p.  678. 


720  LIVRE   IV.    —    LES   TEMPS    MODERNES. 

dra-t-îl  obéir?  N'esl-ce  pas  ftieu  seul  ^ui  a  le  droîl  de 
coftimander?  Si  le  princiî  a  la  vraie  doctrine,  ce  n'esl  que 
jj;ir  un  basard  imlépendanl  de  sa  place,  et  par  consé- 
quenl  sa  placti  ne  dtinne  aucun  titre  pour  im  décider. 
Ëm]]échei'  de  prâclicr,  e'csl  toujours  s'opposer  à  la  voix 
de  la  con^icncc,  c'est  toujours  être  injusle,  c'est  lou* 
jours  juslifier  la  révolte,  et  par  couséquciit  donner  lieu 
aux  plus  farauds  Iroulilcs.  Le  zèle,  dès  qu'il  est  conIrediLt 
s'criOatnnic  el  cmLraso  tout.  »  Turgol  distingue  aussi 
deux  systèmes^  ctlui  des  athées,  où  le  droit  rt-post!  sur  U 
force,  cl  le  système  conlraîre,  oij  le  droit  repose  sur 
l'équité.  Dans  le  premier  sptèmc,  le  prince  peuL  luuliil 
potin-a  donc  être  intolérant  s'il  1c  juge  utile  :  encore, 
méitiij  dans  celle  hypothèse,  doit-on  distinguer  la  sagesse 
el  la  justice.  Le  prince  pourra  toul;  mais  devra-l-il  tont 
faire?  D'ailloiirs,  quelle  SL'rail  la  valeur  d'une  jusiiûca- 
lion  de  l'intolcrancc  religieuse,  fondée  sur  ralliéisraet  V 
serail-re  pas  une  contradiction  dans  les  termes?  Dans  le 
système  de  rèquilé,  au  contraire,  les  droits  et  les  deroifs 
sont  rcciproques  :  «  De  là  coite  conséquence  que  si  b 
reli^ûuEi  e^i  vraie,  et  le  prince  faillible,  le  prince  bb  pool 
nvoir  le  droit  d'en  juger,  parce  que  ce  ne  peut  èlrcan  de- 
voir pour  les  sujets  d'obéir,  n  Turgot  termine  enfin  cdle 
discussion  par  un  argument  historique,  qui  était  celni 
dont  son  siècle  dev.iit  èiro  le  plus  loiicbc  :  «  Les  guems 
albigeoises,  l'inquisition  établie  contre  le  Languedoc,  b 
Saint*Bart]iélcmi,  In  Ligue,  la  rc\ocalion  de  l'édit  de 
Nantes,  les  vexations  contre  lesjansi'>nistes,  voiU  ce  qa'a 
produit  cet  axiome  :  une  loi,  une  foi,  un  roi  (1).  » 


[1]  k  »s  ii<yui  Lfllrrf  mr  la  loli^rsnM  il  faiil  ijouler  mr  In  takattfi^ 
l'o|iiiu'iBlciiitiluK-  :  le  CundUaleur.ouleUra  d'un  eteUtintliqm Ai—- 
t/iatral  (1124),  dans  lesquelles Turgol  ilistiojae  tite<fntetB«it  ta  loUnnCi 
cÎTile  el  b  tolérance  occléaiasiitjuu. 
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Quelque  intcrcssantes  que  soient  Jcs  vues  pi-éc^denlcs, 
lies  n'npparlit-iincnl  ])as  en  propre  à  notre  auteur.  C'est 
>1ulôt  la  solidilc  de  la  discussion  et  la  nelleté  des  idées, 
[uo  ta  nouveauté  des  vues  que  l'on  admirera  dans  los 
IX  mémoires  que  nous  venons  d'aniilyser.  Mais  il  est 
question  dans  laquelle  l'inilialive  appartient  à  Tur- 
9t  ;  il  est  une  idée  dont  il  a  été,  dons  le  monde,  un  des 
^remiei-s  propagateurs,  et  qui»  depuis  lui,  n  Tail  la  plos 
ingulièrc,  la  plus  prodigieuse  fortune  :  c'est  l'idce  de  la 
rfectibililé  Immame,  ou,  comme  nous  disons  aujour- 
l'hui,  l'idée  du  progrès. 
L'idée  du  progi^'^s  n'e^t  pas  absolument  nouvelle  au 
nii*  siècle  (1).  On  la  trouva  en  germe;^  dans  ranliquilê, 

Scnèquc  : 
«  Combien  de  conquêtes,  disait  Sénèque,  sont  rcser* 
rées  aux  siècles  fulursl  La  nature  ne  livre  pas  à  la  fois 
JUS  ses  secrets.  Nous  nous  croyons  initiés,  et  nous  ne 
}nunes  qu'au  seuil  du  temple  (2).  »  Au  moyen  âge,  Roger 
m  reprend  et  développe  la  pensée  de  Sénèquc  (5). 
«'est  surtout  son  homonj'me,  le  chancelier  ttacon,  qui,  au 
sixième  siècle,  a  eu  l'intuition  la  plus  vive  de  celte  vé- 
ou  du  moins  de  c«lte  belle  espérance  :  a  Un 
obstacle,  dit-il,  aux  progrès  de  la  science,  c'est  le 
specl  AupersliiiDUi  pour  rantit^uilé.  Biiis  l'opinion 
^Ip)*on  s'en  formtï  est  tout  à  fait  supcrGcicllc.  C'est  à  la 
vieillesse  du  monde  et  à  son  âge  mûr  qu'il  faut  altavher 
ce  nom  d'antiquité.  Or  la    vieillesse  du  monde,  c'est  le 


'  (I)  La  re^rattiible  Hî]>palyle  Ri^ut,  iluns  «on  traail  nir  Is  ^uereUt  àt* 
ancimt  jl  titunodtrnr»,  a  twn  d'unie  manUrfi  curîeuM  rbûtotr»  de  I  idM 
du  |•raf,^^J  de{)iiii  rsniîqiiit^  jiui|u'au  itio*  ùèck  (Uluvraa  d'lli|i(M)tfle 
niginty  I^Hd.  18^4.  t.  t).  Il  anit  du  reri^*  éU  déjà  prèoédé  h  ce  poial  it 
iHC  pf  r  V%trrt  L.'-roui  {Eneytlopédle  nowftlU). 

{%)  S4-iwq..  Qutêt.  natwraUt.,  \.  VU. 

Cl)  Opta  maj\u.  c.  m. 
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<  non  celui 


les 


DOQS  Tirons,  et  non  celui  ou  ntuenl 
eiais,f]DienéUi«oLlajettiie8se(l).  «Pascal  areprîs 
Imufé  de  S(>n  côté  celle  même  pensée,  <biki  ce  pusigea 
eenou  :  «  Ceux  que  nous  appelons  aociens  claîent  rëri- 
labiemenlnoareaiu  en  toutes  choses,  el  formaïenl  Tca- 
fanudes  hommes  proprement;  et,  comme  nous  aïoos 
joint  à   leurs  coonaissances  l'eipérience  des  stèdes  qui 
ont  suivi,  c'est  en  nous  que  Ton  peut  irouTer  cette  auLi- 
quité  que  nous  révcroos  dans  les  autres  (3),  »  Dam  Fofi- 
tenelle»  la  même  idcô  est  présentée  comme  une  illu- 
sion,   mais  comme  une  illusion  utile  à  l'adinlé  dei 
hommes:  ail  faut  qu'en  toutes  chostrs,  dïl-il,  les  hom- 
mes se  proposent  un  point  de  projection  au  deli  même 
de  leur  poi-tcti.  lis  ne  se  mettraient  jamais  en  cbeaiia 
s'ils  cro)aient  n'arriver  que  là  où  ils  arriveront  efTeclJ- 
rement.  Il  faut  qu'ils  aient  devant  eus  un  terme  imagi- 
naire qui  lv&  anime.  On  perdrait  courage,  si  on  u'élai, 
souteuu  par  des*  idées  fausses  (3) .  o  Dans  un  autre 
reprenwL  ja  pensé  de  Pascal  et  de  Bacon,  il  dît  spirî- 
luctlcmcDt  :  «  Pious  autres  modernes,  nous  sommes  supé- 
rieurs aux  anciens;  car  étant  montés  sur  leurs  épaules, 
nous  voyons  plus  loin  qu'eux.  »  Dans  la  querelle  des 
anciens  et  des  modernes,  Perrault  appliquant  aux  bcatis- 
arls  et  aux  belles- lellres  le  principe  de  Bacon  et  de 
Pascal,  disait  :  o  Comme  les  sciences  el  les  arlt  ne  son^^ 
autre  chose  qu'un  amas  de  réflexions,  de i^les et  de  pr^^f 
ccptes,  on  soutient  avec  raison  que  cet  amas,  qui  s'aug* 
Dicnlc  nécessoircnienlde  jour  en  jour,  est  pi  us  grand,  plus 
on  avance  dans  les  temps  (4).  u  C'était  par  trop  courondre 


(1)  ttonm.  Organmn,].  I,  iph.  U, 

(S)  frffjcû  (lii  IrjitÂrfd  Vidé. 

[i]  Dàhgiut  (tet  nu>ri*.  ^imtynA  Lullr  «I  KiMaùxa. 

(4)  Pcrraull,  Parallèle*  4e$  ancitn»  et  da  modenta. 
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beaux-arts  avfc  les  arU  miicanîqucs.  De   (ous   les 

irlisans  des.  modernes,  celui  qui  s'esl  approcha  le  plus 
jtrèsde  l'idcu  liv  la  poi-reclibJlité  hunininc,  Icllc  que  l'onl 

iSeignc*!  cl  ré[>aii<iue  Tiirgot  et  Condurcd.  c'est  l'abbci 
Terrasi^on.  Il  essaye  de  répondre  à  l'oLijoclioD  qui  se  lire 
naturtillcincnl  de  la  comparaison  de  l'huuiaDilë  avec 
l'indivrdti  :  car,  si  celle  comparaison  esljusle,  l'Iiumanilc 
doit  avoir,  comme  l'individu,  ^  vieillesse,  sa  dvcrépilude 
ei  sn  mon  :  ce  qui  est  lu  contraire  de  l'idée  du  progrès: 
«  Mais,  dit  Tcrrassoii,  Diommc  pris  en  particulier,  ne 
peiilL-roIlrecnuD  sens, qu'il  neilrcroissccn  un  au(rc:en 
acquérant  la  force  de  jugemenl,  il  perd  le  feu  de  l'ioia- 
ginalion.  il  n'en  csl  pas  aîusi  de  rhumaïc  pris  en  gé- 
n<^ral,  parce  qu'étant  composé  de  loiis  les  Ages,  ilacquicrt 
loujoui-s  au  lieu  de  pcrdrc{2).  »  Ccpcndanl.  maigre  l'in- 
lérôl  que  préscnlcnt  ces  curieux  pressculiniettls  d'une 
docirinc  devenue  depuis  si  considérable,  on  n-marqueru 
d'une  pari  que  CCS  divers  passages  sont  cpars  cl  isolés,  et 
qu'avanl  Turgot,  celle  idée  ne  pnniU  pas  avoir  été  ai* 
primée  en  ollc-mÔnriB  et  pour  elle  même;  et,  d'aulrc 
part,  que  le  f^ul  progrès  auquel  on  eût  encore  pensé  était 
leprogri'S  dc!)  ponuiMBsances  humaines,  le  progrès  de? 
inventions  et  des  sciences,  ou  même,  suivant  quelques- 
uns,  des  lettres  cl  des  arts. 

Ce  que  Turgot  parait  avoir  vu  le  premier,  cl  ce  qu'il 
a  mis  en  lumière  dans,  se-s  IHscours  sur  rhtstoire  iinitxr- 
«Wfe,  c'est  l'idop  du  progri'îs  social,  du  progrès  moral,  du 
progrès  dis  inslilulions  et  des  mœurs. 

C'est  une  circonstfince  remarquable  qu'aucun  des 
grands  penseurs  du  xvm*  siècle,  qui  travaillaienl  eui- 

(!)  L»I>W  TiiriMim,  (a  fkiioMopkie  appUcaUe  i  ton*  te»  oijrU  lU 
CtaprUrI  df  la  raivni,p,\0  (IVû.  I85t).  CulécritM  d'aiUMin.  cotUHM 
DU  vM,  poalÀrieur  aui  Uiiamrê  it  lurgot. 


daix 

'M 
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mêmes  &\  cfricaccmenl  au  progrès  des  lumières  cl  dos 
insliLulions,  ne  pnrait  aToir  eu  à  aticiin  degi'é,  an  moins 
d'une  manière  préuseel  distincte,  la  notion  dii  progrt» 
l'humanité.  La  llinorie  des  grands  sîùcles,  dits  Voilai 
esl  plutôt  contraire  que  favorable  à  la  pensée  d'une  perfn 
tibîlité  continue.  A  lu  vérité,  dans  VEuai  sur  les  rtUzan^ 
Voltaire  semble  bien  remarquer  un  certain  progrès  de  la 
barbarie  à  Ja  civilisation  ;  mais  c'est  ce  qui  avait  été  re- 
marqué de  tout  le  monde  avant  lui;  cl»  au  fond,  c'étail 
toujours  à  peu  près  la  même  pensée,  à  sa  voir  qu'il  y  a  deux 
sorics  de  siècles,  les  siècles  barbares  et  les  sièeles  ci 
listes;  et  ceux-ci  à  leur  tour,  rcduils  à  ua  petit  nomb. 
remarquables  par  li)  polites^te  des  mœurs,  la   pureté 
goCtu,  la  culture  des  lellres,  des  arts  el  des  scia 
Pour  Voltaire,  l'humaailéoe  vaut  quelque  cliose  que  dans 
ces  siècles  rai'es  et  accomplis.  Quant  à  Monlc^uieu,  nons 
avons  vu  que  ses  recherches  profondes  sur  l'esprit  des 
lois  ne  lui  ont  pas  un  seul  instant  suggéré  la  penàco  que 
les  législations  humaioes,    indépendamment  de  toute» 
causes  secondes,  pnjgresscnt  et  doivent  progresser  vers 
un  idéal  de  justice  dont  elles  s'approchent  sans  cesse  sau 
l'atteindre  jamais.  Lui-môme,  cependant,    Iravdillaii  à 
former  cet  idéal  de  justice  el  à  le  rendre  éclatant  à  tous 
les  jeux;  mais  il  ne  paraissait  pas  soupçonner  que  riu^H 
manilé  marchât  vers  cette  étoile  par  un  progrès  len^^ 
ininterrompu,  et  certain.  Quant  à  J.-J.  Rousseau,  bi«i 
loin  d'avoir  son  idéal  en  avant  el  dans  le»  siècles  fif- 
lurs,  tout  le  monde  sait  qu'il  l'avait  placé  dansleisiicla 
primitifs,  et  que  son  âge  d'or  était  pour  lui  l'état  de  nt- 
turc.  Loin  d'avoir,  comme  Voltaire,  l'amour  de  la  cîvi 
satioi),  il  en  avait,  au  contraire,  te  dégoût  el  la  liaii 
et  pour  lui,  ai  que  nous  appelons  progrès  n'éluït  que 
dépravation  et  décadence.  Eloûn,  Y Encyciopédif^  exile 
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[grande  macliine  de  guerre  destinée  à  détruire  tes  abus 
let  à  renv^'iser  toutes  les  superstitions  et  tous  les  despo- 
flismcs,  à  assurer,  pir  tonséquent,  I  cinaiicîpatioo  de  la 
raison  humaine  et  son  libre  développement  vers  h  vé- 
rité cl  vers  le  bicn«  ne  fait  aucune  place  dans  ses  coloo- 
'liesau  principe  nouveau  de  la  perroclibilité(l). 

Si  les  grands  esprits  du  xvni*  sièele  n'ont  pas  eu 
'idée  du  progrès,  on  peut  dire,  je  crois,  sans  exagération 
Iquc  ce  sont  eux  qui  l'ont  en  quelque  sorte  suggérée.  C'est 
fen  voyant  autour  de  soi  ces  esprits  lumineux  et  nova- 
'  leurs  abattre  les  préjugés  et  ouvrir  la  vote  à  des  institu- 
tions plus  jusies  et  plus  rationnelles,  que  Turgot  a  pu 
être  amené  à  penser  que  le  progrès  de  l'esprit  humain 
'ne  se  borne  pas  aux  aris  mécaniques  et  aux  sciences, 
mais  s'étend  aux  institutions,  aux  mœurs,  k  l'ordre  so> 
cial  tout  enlier  (^).  Ce  sont  Voltaire,  Montesquieu,  Rous- 
Man,  Diderot,  qui  étaient  les  travailleurs,  les  ouvriers 
qui  oofiémionl  h  l'œuvre  sans  en  avoir  conscience^  ce 
Tut  Turgot  et  Condorcct,  qui  comprirent  lo  sens  de  celte 
siiTre,  et  crurent  en  découvrir  la  loi. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  réflexions,  on  peut  considérer 

le  premier  Discourt  de  Turgot  sur  rhisloire  uiiiver- 

telie  comme  une  de  ces  œuvre<i  qui  sont  une  date  dans 

'  l'histoire  de  la  pensée ,  car  une  grande  idée  y  a  pris  nais- 

rsancu.  Celle  idée  est  exprimée  et  résumée  avec  une  baule 

BÎgion  dans  celle  Tormulo  :  »  La  matse  du  genre  Itu- 

par  des  altertMtires  de  catme  et   H'aijilationj 

(I)  D>n«  l'£'W]r^Xo/>MM  de  d'Xttmberl  tldtr  Diderot,  il  n'j  nfu  4a  mot 
Pirfeetibililé  m  l'rogti».  Au  cimlnirc,  iliu  YEncyciapi^  tiataMe  da 
PfwTD  Lcroui  cl  J«!;iu  ftcjiisud.  Iv  mol  ilc  t'er/fcttbiliU  al  un  iIm  pbt 
di:rel«t>|W!i.  TcUa  i-M  11  dini'rMitr  des  <lMt  nètla. 

(3)  Il  Gtt  séanmoin»  A  rcmanfuer,  pour  «pprédcr  tout*  b  MgMJIé  *1* 
TnrgD).  <pin  ton  tccond  Ùiiomrt.  oiï  te  troare  npoiéc  l'îdéedu  polettio»- 
MiniMiL Mcul ,  ert  lU  llbU,  c'«l-fc-i)i(«  du  OMineiiloÉb  {)liîl<iw(itiM  «nb- 


«orcAe  loK/twn,  ^uot^eÀfoa  tenUf  tan  une  perftt-^ 
fûn  ptuM  gramJe.  » 


Ce 


!■ 


:faen  sortont  ilaits  la  Lbénrîe  de 
Tun,'r)l,  car  c'était  *br«  tute  tu  eotièrâmeat  n«av<ï,  c'est 
l'idée  de  faire  rentrer  dans  la  loi  générale  ks  pcrturtia- 
liou  qui  paraÙKfit  U  ooaUudire  absolusienl,  par  exem> 

pt««  les  siècles  de  désordre,  de  Irarbarie,  de  discordes. 
Que  rharmonie  et  le  mieux  posseal  sortir  de  la  luUu 
du  conflil  de%  élémeots,  c'est  Qoc  pensée  devenoc  depuâ 
vulgaire  (nu  point  même  d'être  dangereuse),  idais  qui 
a  sa  vûriié  relative,  et  ea  tout  cas  sa  grandeur,  et 
qui  a  eu  la  plusli:iule  influence  sur  \es  dtsttnées  ult^ 
ricurc>  de  la  France  et  du  monde.   «  La  ferrocRtalioa 
vëhémenle,  disait  l'auteur,  est  indispensable  à  la  CAnfcc- 
lioD  des  bons  vins,  »  Rans  celle  vue,  les  réToIuLioaa  dce 
Etats,  bien  loin  d'en  être  la  perte,  devenaient  les  condi-^H 
lions  mêmes  du  progrès,  a  11  se  fait  comme  un  flux  cl^^ 
reflux  de  la  puissance  d'une  nation  à  l'autre,  et,  dans  b 
même  nation,  des  princes  à  la  multitude  et  de  la  muiti* 
(ude  aux  princes...  Au  milieu  de  cette  combinaison  d'cré- 
nements  tantôt  favornblcs,  tantûlconlraires,di>nt  l'action,  ^J 
à  la  longue,  doit  se  détruire,  le  génie  agit  sans  cesï«,^^ 

et  par  degré  ses  elTels  deviennent  sensiblai »  «  Ce 

n'est  qu'après  des  siècles  et  par  des  réactions  sanglantes 
que  le  despotisme  a  enfin  appris  à  se  modérer  lui-mt^me, 
et  ta  liberté  à  se  régler;  cl  c'est  ain^i  que  par  des  alU-t^ 
natives  d'agitation  et  de  calme,  de  biens  et  de  maux,  la 
masse  totale  du  genre  liumain  a  marclié  sans  cesse  vers 
sa  perfection.  0  ^^ 

On  peut  si;  demander  vers  quel  but  marche  ainsi  l*ha-^^ 
manilé.  Turgot  ne  le  dit  pas  avec  précision.  Ln  forme 
oratoire  de  son  discours  le  dispense  de  développer  son 
idée  sous  une  forme  scionliliquc  et  précise,  liais  on  en- 
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trevfiii  que  ce  progrAs  a  pour  but,  selon  lui,  la  vérité 
dans  les  pensées,  la  douceur  d.ms  les  mœurs  et  la  justice 
dans  les  lois. 

Voici  pour  la  Téritc  :  «  Dans  celle  progression  lente 
d'opinions  et  d'erreurs  qui  séchassent  les  unL-slcsautns, 
je  crois  voir  ce»  premières  feuilles,  ces  enveloppes  que 
la  nature  a  donnas  à  la  tige  naissaDte  des  plantes,  sortir 
avant  elle  de  h  terre,  se  fltitrir  successivement,  jusqu'à 
ce  qu'enfin  cette  tige  paraisse  et  se  couronne  de  Truits, 
image  de  la  tardive  vérité.  »  Voici  pour  les  mœurs  ; 
a  les  hommes  instruits  par  l'expérience  deviennent  pliu 
el  mieux  humains.    Aussi  parait-il  que  dans  ers  derniers 
temps,  la  ^nérosilii  et  les  afTections  douces  s*êlendant 
toujoursdiminuenl  l'empire  de  In  vengeance e Ides  luiine$ 
nationales.  »  Enfin,  voici  pour  les  lois  :  «  C'est  \h  (dans 
les  républiques)  que  les  révolutions,  ramcnauL  les  lois  i 
l'examen,  ont  perfectionné  à  la  longue  la  législation  et  le 
gourernement  :  c'est  là  que  l'égâlilé  s'est  conservée,  que 
l'esprit,  le  courage  ont  pris  de  l'activllë,  et  que  l'esprit  ' 
humain  n  fait  des  progrès  rapides.   C'est  là  que  les 
mœurs  cl  les  lois  ont  à  la  lon^e  appris  à  se  diriger  ven 
le  plux  grand  bonheur  de$  peuples  (1).  » 

Ainsi,  le  développement  des  lumières,  radoucissement 
des  mipui-s  el  le  pcrreclionnement  des  institutions,  tels 
paraissent  pour  Turgot  les  trais  idées  aux(|uclles  le  ra- 
mène l'idée  générale  du  progrtVs.  Remarquons  cependant 
que  tout  en  le  citant  littéralement,  c'e^t  nous-mêmes  ce- 
pendant, d.  non  pas  lui,  qui  décomposons  ainsi  sa  pen- 
sée générale. 


(t)  n  Mik  fCBuriiiur  <|ii«Turf!olfieripnlee«<dilTén!fiU  eftfti  ^ibu 
Im  prtiu  fiuti  républicains,  dm  Isa  mplmqui  lont  mtit  dkaamn  at 
pubntn.  Il  ne  nous  dit  pM  coniMnt  Im  fnwdf  fiuti  iraturcliii)ue»,  ifn 
SOAl  Im  pliia  Mnfcrau,  «il  coopéré  faa  \mr  part  au  pmgfèt  géaénL 
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I.a  doctrine  de  Tiirgot  sur  la  perfecUbUilé  du  gËore 
humain  trouva  en  Fmnce,  à  lii  Gn  du  siècle,  un  généreox 
interprète,  dans  le  philosophe  Condorcet,  qui,  poursuiii 
par  b  tyrannie  jacobine,  écrivait  sous  le  coup  de  la  mort 
le  livre  inlitulé  ;  Esquisse  d'un  tableau  bitlorique  des 
progrès  de  Cesprit  fntmain.  On  a  admiré  arec  raison  b 
serétiiiê  et  la  grandeur  d'àmc  du  philosophe,  qui,  devant 
des  «ces  sans  nom,  et  à  la  veille  d'être  lui-même  ■victime 
d'une  sanglante  tyrannie,  n'a  eu  que  des  accenU  d'espé- 
rance et  de  confiance  dans  les  destinées  de  rbumanité. 
Non-seulcmcnt  Condorcet  reeucillect  développe  la  peiis& 
de  Turgol;  inais^  ce  qucTurgot  n'aviiit  pas  fait,  il  en  tin 
des  conclusions  nouvelles,  et  il  pssaye  de  déduire  du 
passé  la  loi  de  l'avenir  (1).  C'est  ce  poim  dente  surtout 
que  nous  relèverons  dans  son  remarquable  écrit. 

C'est  un  fait  bien  digne  d'altention  qu'il  a  fallu  des 
sit»cli's  pour  que  l'humanilû  arrivât  h  se  préoccuper  Je 
son  avenir.  On  s'étonnera  que  l'idoo.  de  l'avenir  ne  se  uil 
presque  jnmaîsprt^enlée  à  l'tôprit  d'aucun  penscuravant 
la  fin  du  xvui*  siècle.  Ceui  des  hisloricns  qui  se  sonl  «!»■ 
vé^,  aii-dossus  des  histoires  particulières,  jusqn'à  Tîdéa 
d'une  histoire  du  genre  humain,  ceux  qui  ont  cssajéd'em- 
brasser  tous  les  siècles  dans  Thisloire  iiniverselie,  cumow 
fiossuct  d  Voltaire;  ceux-U  mi^mes  qui,  au  delà  dei 
faits  visibles,  ont  cherché  les  causes  secrètes  des  événe- 
ments dans  des  luis  morales,  coninii:  Montesquieu,  n'ont 
pas  été  condu  ils  pur  leurs  vues  générales  sur  le  pass^,  I 
essayer  de  deviner  quelque  chose  de  l'avenir.  Ihns  cet 
temps,  où  la  tradition  dominait  tout,  les  peuples  vivaient 

{1)  Avant  CoTii](?rMl,  Knnt  mit  en  \»  raAiHA  iiit  cl  :iv.iit  '  -.^ 

ciitor  dans  ^o»  j>t>ti[  ôcrit  intitule  ;  Idée  d'mt  kùdoin  lutiii  r  -  y-M 

de  tiue  de  IhumaniU  |1TS4I.  La  tr:iiIoi:li(<n  tnaçaine  At  ce  trataià.  pr 
H.  G.  li'Eichelinlj  i-t4ï  |iiiblié  pur  H.lJtli«,<biM  »on  {intixa  AuamUQeiiÊi. 
f.  54  (Pom.  1863). 
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is  \o  passé  ou  dans  le  priiseaL  ;  ils  ne  lournateul  guère 

I  yeux  vers  ce  qui  n'était  pas  encore.  CâUc  idée  de  l'avi> 

«ir,el  d'une  sorlc  d'idt'ul  indélermint^  qu'il  cacherait  dans 

Ses  voiles,  celle  idée  fjui  est  la  tentation,  on  dirait  prcs- 

iue  la  maludie  des  temps  actuels,   manquait  presque 

)t}èren)(>nt  aux  hommes  d*aulreroi.i.  Turgot  lui-même, 

indiquant  la  loi  du  progrès,  comme  étant  la  loi 

Je  rhumniiité    parait    laisser   aux    autres    le   soin   de 

brer  les    conséquences  de    son    principe  plutdt   qu'il 

ke  les  tire  lui-même.  Le  seul  philosophe  chez  lequel 

rencontre,  sous  une  forme  vive  fA  consciente,  la 

east^  d'un  avenir  de  plus  en  pins  riche  et   puissant, 

ÏX  qui  mette  l'âge  d'or  au-devant  de  nous,  au  lieu    de 

le  placer,  comme  les  poêles,  dans  le  païué,   me   paraît 

tre  te  chancelier  Bacon.  Encore  ne  semhhvt-il  avoir  eu 

lovant  les  yeux  que  le  développement  de  l'industrie  et 

le»  aris  manuels,  ut  par  oons^jucnt  le  perfectionnement 

ihysîque,  mais  non  pas  moral  et  social  de  la  condition 

lumuinc. 

C'est  doHC,  de  la  part  de  Condorcel,  une  vue  aussi 

'neuve  que  hardie,  et  qui  le  place  au  rang  des  initiateurs 

dans  l'histoire  de  ta  pensée  humaine,  que  d'avoir  essayé 

'de  tirer  du  passé  de  l'humanité  une  formule  du  son  ave* 

liiir.  Lui-m<^mc  nous  dit  que  c'est  bien  M  sa  pensée,  el 

qu'il  va  essayer  d'imiter  l'exemple  des  savants  qui,  dans 

kl'ordrc  de  ruuîvei-s  physique,  eiilculenl  le  futur  à  l'aide 
lu  {lassé  :  ce  Si  l'homme  pimt  pmlirc  avec  uni*  assurance 
presque  entière  les  phénomènes  dont  il  connaît  les  lois; 
si,  lors  même  qu'elles  lui  sont  inconnues,  il  peut,  d'a- 
près rexp*?ripnce  du  passé,  prévoir  avec  une  grande  pro- 
hahilité  les  événements  de  l'avenir,  pourquoi  regarde- 
rait-on comme  une  entreprise  chimérique  de  tracer  avec 
quelque  vraisemblance  te  tableau  des  destinées  futures  de 
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feifèee  lniw'at  d'ares  le*  iàoIMb  At  aa  kisUnfe.  » 
Qafc,  iaas  Vtiitmùm  «Tm  ftesseÏBsÏBoaiaiaetBi  diA 
6câe,Cm4aRKieAlâé  vague,  inccttaîa,  pls&oo  naiit 
3  ■' j  aank  p*»  trop  lieu  de  s'en  Moama,  d 
:  yi  FmI  wmtf  de  n'être  qn'un  ntopôle,  donaioil 
Mooinslalenircomptedesa  pensée  première.  Maû  ea 
le  lisant  aTetatlentioa  {et  qai,  je  ramoe,  exige  qatlqnc 
eOÏMl,  car  soo  style««t  dîFrosclBqgtigé},  on  s'apaçoitye, 
si  l'on  encpte  quelque  eufêntàou  fkml  l'ori^ne  csldias 
te  prrjagéâ  de  son  lenps,  iJ  a  réetlement  denoé  cl  pra&t 
tous  l«s  principâiu  progrès  qui  se  aool  accomplis  lirjiois 
loi.  NohseuleaMBl,  uwl  n'est  pas  utopie  dans  ms  pro» 
pbéiies;  mais  on  peal  presque  dire  qu'il  n'y  en  s  p»  dv 
loul  ;  an  moins  eM-il  Tacite  de  ramènera  uoe  jusle  OM- 
5arvqiielqne»4iDcs  des  hyperboles  auxquelles  son  mlboiH 
sbsme  â'est  hissé  çà  el  là  enlrainer. 

Condorrel  ram6ne  à  iroiâ  points  les  difTéreots  profri» 
qu'il  espère  pntir  l'espèce  humaine  :  1*  la  destruction  de 
l*in£galité  entre  les  natiom;  3*  lospixigrès  île  régalilé 
dans  un  même  peuple  ;  5*  le  perTcctiunnemcal  réel 
rbomme. 

C'est  sur  te  premier  point  qne  les  espérances  deCoo-i 
dorcet  paraissent  le  plus  hyperboliques;  vl  cepf  ndnnt  faeai 
ooupdcchoscs,prérucsparlui,«csoDtrcatiAÀs.L'in^Ul 
cii»tc,  soit  entre  les  diverses  nations  de  l'Kurope,  consi*' 
dérèes  entre  elles,  soit  entre  les  Dations  elleurs  crjonies, 
soil  entre  ces  mêmes  Dations  et  les  peaplides  EaQng». 
américaÎDes  ou  africaines;  soit,  enfin,  entre  l'Europe  ri 
l'Asie.  Le  rêve  de  Condorcet  serait  que  tous  ces  peuples 
divers  arrivassent  à  leur  tourà  cet  clat  de  civilÎMtioD  d 
dL'  droîLs,  oij  $ont  arrives  les  Krançais  et  les  Angln-Am^, 
ricnina.  Pour  ce  qui  est  de  l'Hiiroptr,  il  croit  Bfcc  rat! 
et  c'est  ce  que  l'exfiérience  a  vi-rilié,  qu'il  y  a  lendanc*^ 
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chez  tous  les  peuples,  à  quelque  tlislanee  qu'ils  soicnl  tes 
VOS  des  autres,  à  s'cicver  à  ud  mùtnu  éUil  d'arPranchis- 
semcnt.  rcvoliilion  qui,  chez  lest  uns,  a  sera  doiiccnient 
amenët'  par  la  sigcwe  des  goiiTernements, »  et  qui,  chez 
Ic9  aulros,  readuc  plus  violente  par  leur  «  résistance,  les 
entraînera  cux-mémcs  dans  ses  mouvements  rapides  et 

trriltles.  » 
Quant  à  rin6^.-ilili5  des  nations  européennes  cl  de  leurs 
lonics,  elles  dispnraiironl  par  l'abolition  suceessîve  de 
rcsclavage,  des  grandes  compagnies  eolonialcs  et  des  mo- 
nopoles; diverses  réformes  qui  pouvaient  alors  passer 
pour  des  utopies,  et  qui  se  sont,  prc^qiic  partout,  i-«!ali- 
Bécs  depuis  Condorcel.  Ces  réformes  doivent,  suivant  lui, 
amener  l'indopcndanee  des  colonies  ;  «  et  dès  lors,  la  po- 
ulafion  eiirapi-enne,  prenant  des  accroissements  rapides 
ur  CCS  immenses  lerriloirus,  devra  infdillil)k>ment  civi- 
iscr  ou  faire  disparailre^  môme  sans  conquête,  les  na- 
ions  sauvages  qui  y  occupent  encore  de  vastes  contréi's.» 
lus  loin,  il  dit  encore  :  «  I«s  progrès  de  ces  ilerniera 
pies  (les  sauvages)  seront  plus  lents,  aceoropagnésde 
usd'orages;  pciit-<Hrc  même  rÂluîlsS  un  petit  nombre, 
ft  meisure  qu'ils  se  verront  rcpousst^  par  les  nnlions  civi- 
lisées, ils  liniront  pnr  éiiparaUre  irucntibiementy  ou  se 
perdre  dans  leur  sein.  »  Ces  prévisions  de  CondorccI  ne 
BG  sont-ulles  pas  vt^riHécs,  et  ne  se  vt-ri lien t-el les  pas  en- 
core tous  les  jours  dans  l'Amérique  du  Nord  cl  en  Aus- 
Iralie? 

I  CondorccI  se  fait  plus  d'illusion  en  ce  qui  concerne 
rOricnt.  Il  aftîrme,  sans  nous  dire  sur  quoi  il  fonde 
cctlo  assertion,  que  «  loul  préparc  la  prompte  décadence 
des  grandes;  ivti^ions  de  rOricut.  »  Et  il  en  conclut  que 
bcs  peuples,  affranchis  des  supenlilions,  s'iîclaircraicDl 
3'aulant  plus  facilement,  qu'ils  n'auraient  «  qu'à  ruce- 
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voir  de  nous  câ  que  nous  aroDs  été  obliges  deilêcoanû 
La  résistance  des  nations  orientales  aux  principes  de 
cit'ilisation  européenne  parait  donner  un  démenti  (if 
que  partout  aux  prévisions  du  philosophe  ;  muis  là  ai 
lu  r.ice  civilisatrice  tend  à  s'étendre  au  déliinienl 
races  inférieures;  et  l'avenir,  moins  rapide  que  ne 
pen.<!é  Condorcct,  réserve  peut-être  à  nos  descendaalj 
voir  a  ce  mumcnloù  le  soleil  n'éclairera  plus  sur  latin 
que  des  hommes  libres,  et  nerecoaaaissanLd'autreoul 
que  leur  raison.  » 

C'est  stirlonl  sur  le  second  point,  à  savoir  le  prof 
de  legaUiêdans  un  même  peuple,  que  Cundorert  pr^* 
avec  le  plus  de  justesse  et  de  précision  les  vrais  ^ 
de  l'avenir. 

«  Il  y  a,  dit-il,  trois  espèces  d'inégalités  parmi 
hommes  :  l'inégalilé  de  richesse,  —  i*im%alilé  d*! 
entre  le  capitaliste  et  le  travallleut'  (1),  —  enCu,  l'il 
galité  d'instruction.  » 

En  signalant  ces  diverses  inégalités,  Condorcel  par 
tra  sans  doute  à  quelques-uns  suspect  de  ce  qu'on 
pelle  aujourd'hui  socialisme;  mais  si  l'on  examine 
remèdes  qu'il  propose  pour  subvenir  à  ces  impcrfccliû 
de  l'ordre  social^  on  verra  qu'il  ne  fournit  aucun  prête 
à  cette  accus^alion,  et  reste  partout  iSdèle  aux  vrais  pt^ 
cipcs  de  l'économie  politique  et  de  la  morale. 

Ce  n'csl  pus  en  proposant  dm  moyens   factices  i 
Gondorcet  espère  arriver  \  égaliser  les  fortuacs  ;  c' 
au  conlrairc,  en  demandant  Tabolilion  des  lois  facti 
qui  empêchent  cette  égalité.  Suivant  lui,  «  les  fortol 

(1)  Cl-s  vii|)rt!&sions  ae  bout  pu  do  Condorcct  i  uou»  ■«•  (tinpk>;oai_ 
ahri-gcr.  Condorccrt  iljl  :  ■  L'iiiégatilc  d'ùtut  entre  crlol  dont  lei  mofoa 
subsûtaricr,  assurt^  pour  lui-mëmp,  te  Irunïmetlciit  k  »  riotiUr,*! 
pour  qui  cv^  inojoas  «ont  d^^cndunlB  d«  ta  durOi!  de  st  tm  M  plnlM 
parlio  dé  m  ne  nù  ii  est  cajtïlilt:  d«  trivail.  • 
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idiïnl  Dalurcllemcnlà  régaliLé.  »Ccqui  contrarie  celle 
nalurellc,  ce  sont  «  les  lois  prohibitives  et  fiscales 
li  prouvent  la  richfjtse  acquise  contre  la  lilwrlé  du 
imci'ce  et  de  l'induslric;  ce  sont  les  iini>ôls  sur  les 
Inventions,  les  restrictions  faites  k  teur  liberté,  leur  as- 
BJellissetTicnt  à  dcsCurmalilés  gênantes,  T incertitude  et 
dépoDscs  nécessaires  pour  en  obtenir  l'cxéculion,  les 
)nopoles  qui  ouvrent  à   quelques  bommcs  des  sources 
rm^es  au  i*esle  des  citoyens.  »  Ainsi,  liberté  du  corn- 
et de  l'induslric,  abolition  des  monojwles,  aboli- 
m  des  fiscalités  gAnantcs,  etc.,  tels  sont  les  movens 
ircmcnt  négatifs  proposis  par  Condorcet  pour  niveler 
ïgrcssivomenl  les  furlunes;  et  ce,  sont  les  mêmes  quo 
immandeut  précisément  les  meilleures  théories  éco- 
imiques.  Enfin,  on  remarquera  que  toutes  les  réformes 
>posécs  ont  ctc  accomplies  depuis,  ou  sont  en  voie  de 
^accomplir. 

Quant  à  l'inégalilé  qui  sépare  le  capitaliste  et  le  Ira- 
Mllcur,  Cordurcel  n'a  pas  conscience  du  tcrriblt:  con- 
lit  qu'elle  rec<Me  et  des  guerres  sociales  auxquelles  elle 
>urra  donner  lieu.  Il  propose  d'y  i\;médier  par  des 
ïjens  tout  pratiques,  qui  ont  pris,  depuis,  de  largos  d 
puissants  développements  :  les  caisses  d'épargne  cl  les 
■ssuranccs  sur  la  vie,  institutions  qu'il  considère  en  phi- 
losophe et  en  mathématicien  :  «  C'est  à  l'application  du 
calcul  aux  probabilités  de  la  vie  et  aux  ptao;meiils  d'ar- 
genl  que  Ton  doit  l'idco  de  ces  moyens,  déjà  employés 
avec  succès,  sans  l'avoir  clé  cependant  avec  cette  éten- 
due, celte  variété  de  formts  qui  les  rendraient  vraiment 
utiles,  non  pas  seulement  à  quelques  individus,  mais  h  la 
masse  entière  de  I»  sociélc.  »  ËnQn,  à  ces  difTérents 
moyens,  Condorcet  propose  d'ajouter  des  institutions  de 
crédit  «  qui  rendront  le  commerce  et  l'industri*:  plus 
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indûpcndanls  de  l'exislnnce  dus  grands  capitalislet. 

Ëntin,  la  dernière  inégalité,  celle  de  l'insiruclioa,  pei 
élrc corrigée  par  unclioix  heureux,  el  a  des  coiiiiais:i3n 
elles-mômes,  cl  des  mclbodes  de  les  enseigner.  »  Coi 
dorccl  ne  vroil  pas  devoir  borucr  l'inslruclioD  aux  s 
pies  élétncnLs  de  la  lecture  et  de  l'écriture.  Il  voudi 
que  l'on  insli-uîsil  u  la  masse  entière  du  peuple  de  (o 
ce  que  cliaquc  homme  a  besoin  de  savoir  [wur  YécoD 
mie  domestique,  pour  l'adminislratioii  de  ses  aiïair 
pour  le  libre  dévuloppcmenl  de  son  industrie  el  de 
facultés,  pour  connaître  ses  droits,  les  défendre  et  1 
exercer;  pour  dire  instruit  de  ses  dcvuirs,  pour  les  biu 
remplir,  pour  juger  ses  actions  cl  celles  des  autrvs  d*! 
près  ses  propres  lumières,  cl  n'être  étranger  h  aucun  ifa 
sentiments  élevés  ou  liélicals  qui  honorent  la  nalure  hd 
maine,  u  Que  si  la  société  actuelle  est  encore  bien  loînd 
cet  idéal,  on  peut  dire  que  c'est  pour  elle  uo  deroi 
faire  tous  les  efTorts  pour  y  arriver. 

Enfin,  le  dernier  point  traité  pnrCondorcctcst  Icpâ 
fectionncment  réel  de  l'espèce  humaine.  Nous  signâti 
rons  rapidement,  sur  ce  point»  le»  principales  de  sc^vuus 
1"  pcrfeclionnetncnt  des  méiliodcs  qui  periiieltrontd'ap 
prendre  en  moins  de  temps  un  plus  grand  nombre  i 
connaissances,  et  de  las  répandre  dans  un  plus  grns 
nombre  d'esprits;  2'  perrecûonnement  des  înventinw 
qai  suivront  le  progrès  des  sciences;  5*  perfection ncinei 
des  sciences  morales  et  philosophiques  par  l'unaljsc  di 
facultés  intellectuelles  et  moraltrs  de  l'honimc;  4"  [icrfii 
tiomiemcnt  de  la  science  sociale  par  l'application  du  ca 
cul  des  probabilités  à  cet  ordre  de  science;  5"  p;ir  suit! 
perroetionnemcnt  des  institutions  elde^  lois;  U'ubolîtic 
de  rincgniitc  dos  sescs;  7"  diminution  ou  nbolilioQ  é 
guerres  de  conquêtes;  8*  établissement  d'une  lun^ 
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scicntiGquc  universelle.  Ouclqucs-unes  de  ces  prophélics, 
r  ou  plutijt  de  CCS  espérances  de  Condorcel  sont  encore 
loin  (l'être  nSaiisées  ici-bas;  mais  on  ne  peut  nier  que 
les  meilliîui-s  esprits  n'uieul  élé  justju'ici  dispo.s«s  à  par- 
tager ces  espérances. 

C'csl  surloul  dans  les  dernières  pages  de  son  livre  rjue 
CondorceL  se  laisse  entraîner  à  une  sorte  dViiihousiasiiic 
|ui  l'a  fail  accuser  de  chimère  el  d'utopie.  C'est  là,  en 
_  Fet,  qu'il  semble  parler  d'uDC  prolongation  indéilnicde 
la  vie  humaine,  et  d'un  perfeclionnement  indéfini  de  nos 
(acuités.  Mais  s'il  est  rrat  que,  dans  ces  pages,  Condorcel 
dépasse  en  cfTct,  par  l'expression,  ta  juste  mesure,  on  ne 
peut  nier  que  les  Idéesémisespar  lui,  réduites  à  leur  plus 
simple  expression,  ne  soient,  ooQ-seulementsoulennbles, 
mais  iniimc  ]»arraitcmenl  vraies,  N'a-l*il  pas  en  elfet  rai- 
son, loi'S({u'il  dit  que  la  durée  moyenne  du  la  vie  {K>ut 
augmenter  indtfliniment,  en  ce  sens  que  nous  n'eu  con- 
naissons pas  la  limite?  n'a-t-il  pas  raison  de  penser  que 
b  médecine  préservatrice,  c'est-à-dire  l'hygiène,  peut 
faire  disixiraitre  à  la  longue  les  maladies  (ransmissibles 
Ou  contagieuses,  ou  tout  au  moins  en  limiter  l'ulTet?  est- 
il  absurdo  de  supposer  qu'il  puisse  arriver  un  temps  oi^ 
la  mort  ne  serait  plus  que  TcfTet  d'accidents  extraordi- 
naires, ou  de  la  destruction  de  plus  eu  plus  lente  des 
forces  vitales? 

Ce  n'est  pas  le  lieu  de  soumettre  ici  à  une  critique  rai- 
sonnée  ces  grandes  el  belles  espérances.  Celui  qui  pro- 
pose une  idée  au  monde  n'e^t  pas  tenu  d'en  prévoir  toutes 
les  difGcuhcs  et  de  prévenir  d'avance  toutes  les  objec- 
tions. C'est  à  nous  qu'apparticnilrait  plutdl  un  tel  tra- 
vail. Four  la  doctrine  du  progrès,  le  premier  àgo,  l'âge 
de  la  conGance  eldo  la  foi,  est  aujourd'hui  passé;  c'est 
à  la  science,  à  la  raison,  à  la  discussion  critique  que 
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celle  Lhdoric  npparlicnl  désormais.  Il  y  aura  à  cxamiur 
en  quoi  coosistc  avec  précision  ce  qu'on  appelle  progrès; 
quel  csL  le  terme  vers  lequel  on  inardie  ;  car  si  l'on  ne 
sail  oix  l'on  va,  comment  affirmer  qu'onapproche  du  biriï 
Ainsi,  la  croyance  au  progrès  supposera  donc  tléjû  la  ûxa- 
tioa  d'un  idéal,  sur  lequel  il  ne  sera  [las  facile  de  s'en* 
(cndrc.  Il  faudra  distinguer  cnsuile  lu  progi'ès  sdentiGqoe 
el  le  progrès  social  cl  moral  ;  car  si  le  premier  est  èti- 
denl,  c'esl  du  second  surtout  que  nous  désirons,  que  nous 
demandons  la  dénionslralioD.  On  dislingueni  même  en- 
core le  progrès  moral  du  progrès  social  ;  car  il  n'est  pas 
évident  que  l'homme  gagne  eu  tnoraliléà  mesure  que  les 
ioslîtulions  gagnent  en  douceur  el  en  équtlê.  On  devra 
ensuite  ne  pus  regarder  seulement  un  côte  des  faits, 
comme  l'ont  toujours  fait  les  partisans  de  celte  iloctrioCf 
et  croire  qu'il  y  a  pro^^^r^s  dans  l'ensemble,  parce  qu'il  T 
a  tel  progrès  partiel  évident;  car  il  reste  encore  à  savoir 
ù  l'on  ne  perd  pas  d'un  câté  ce  qu'on  gagne  de  l'antn. 
Eri  outre,  on  se  demandera  si  ce  progrès,  en  suppoi^atit 
qu'il  fût  réel,  serait  un  progrès conliiiii  et  sansintemip' 
lion,  uo  s'il  o'^'  aurait  point,  comme  s'exprimait  Leibnitz, 
des  nœuds,  des  points  de  reifrouBsemeiUt  et,  dans  celle  bj* 
pulhèsc,  quelle  serait  laloi,  s'il  y  en  a  une,  de  ces  accideoU 
perturbateurs.  Out'xaminkjra,cii  outre,  si  rattrîbul  delà 
perfeclibilité,  en  le  supposant  vrai,  s'applique  à  l'huou- 
nitétoul  entière,  ou  à  une  seule  race,  qui  resterait  seak 
sur  liis  ruines  des  autres;  eufiii,  siée  progrès,  coutini 
ouDOD,  doit  être  conçu  comme  indtiûoi,  cl  si  ce  n'est  p« 
là  une  Jdvc  dont  nous  ne  ti-ourons  dans  Texpérience  ar 
cun  modèle,  puisque  l'individu,  perfectible  jusqu'il  l'Ip 
mûr,  dégénère  ensuite  dans  la  vieillesse  pour  fmir  artc 
la  mort,  puisqu'on  a  vu  tous  les  peuples  soumis  à  ladoo- 
ble  toi  de  la  croissance  et  de  la  décadence,  et  quetousoal 
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délruiU  el  absorbés  par  d'aulies  plus  puissaiils  et 
)u!>  bcurcux.  Enfin,  l'avenir  de  l'bumanitL' iresl-it  pas 
:  Il  l'avenir  de  la  lorre  qu'elle  habile,  el  piMit-on  concc- 
}tr  le  progrès  de  l'un  comme  indélini,  sans  concevoir 
^aulre  comme  élernelT 
Quai  rju'il  en  soit  Je  ces  doutes,  signalonscetle  croyance 
progrès  de  l'Iiumiinilé,  comme  l'une  des  îilccs  ijue  la 
incc  il  mises  dans  le  monde,  et  comme  un  des  slimit- 
lanlN  te»  plus  puissnnls  dont  l'bumanilé  ait  jamais  re&- 
sciili  l'nigtiillon.  I/idce  du  progrès  ne  s'csl  pas  jtrcitenlée 
sculoniont  dans  notiv  siècle  comme  une  tbilorio  spécula- 
tive :  clic  n  pris  la  forme  d'une  passion,  U'uno  croyance, 
d'une  reli^'ioii.  Nous  n'exagérons  rien  en  disant  que  les 
homme."  de  ce  siècle  ont  trouvé  dans  la  croyance  nu  pro* 
grî!s,  dans  la  loi  en  l'avenir  de  rimmanité,  un  ordre  de 
ïcnLimoiits  que  les  religions  paraissaient  seules  jus(]u'ici 
en  élat  de  donner  :  c'csi  la  consolation,  c'est  respénmce, 
c'est  l'cloilo  d'une  inullitude  d'Ame*  pour  lesquelles  le  pa- 
radis sur  la  terre  a  remplace  le  paradis  d'en  liaul.  Comme 
celle  foi  a  sre  croyants,  ses  dévots,  ses  martyrs,  elle  a 
aussi,  il  faut  lu  dire,  ses  fanaliijues,  cl  clic  est  [tour  lH>nu- 
cuup  dans  hi  fièvre  révoluttoniiain;  dont  noire  siècle  est 
i>mbra$û.  j/C  dègoi'lt  du  pri'sent,  l'idoliUrie  do  l'avenir, 
doivcnl  nous  trouver  lacilement  insensibles  aux  niaus 
prt'M'nl-s  cl  aux  ruiiii-s  pa;»>aL;«!'ies,  dans  l'L-sjMiir  d'atteindre 
des  biens  inlinimenl.  supi'rieurs.  Ik>nirmeqiie  l'on  ineuil 
cl  que  l'on  tue  dans  une  reli^on  superslilicuse  pour  s'as- 
surer  h  soi-m^meet  {«ur  assurer  aux  autres  les  joit;s  du 
BÎel,  ou  ne  craindra  point  de  mourir  ou  irassassiner  pour 
^réaliser  sur  la  terre  I  elal  paradisiaque  dont  l'imagination 
tsl  obsédée.  Ainsi,  le  mal  et  le  liien  se  truuteut  toujours 
lâlés,  comme  pour  donner  un  démenti  h  lu  ibéoric  ellc- 
[mcme.  Sans  doute,  c'est  un  progrès  que  de  croire  au  pro- 
ton a.  47 
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grès,  car  celte  croynnce  nous  stimule  à  toujours 
\c.  mieux;  mais  en  même  temps,  ce  progris  peul  Olre  unû 
cause  (le  mort  ;  car  en  ne  voyant  jjmais  que  le  mal 
ce  qui  e$l,elle  bien  dansée  qui  n'est  pas  nncorc,  legi 
de  l^utopie  se  condamne  h  entasser  ruines  sur  ruin 
se  translorinc  à  la  iiii  en  une  Gèvre  incunlile  de  destruc- 
lion.  Ce  sont  les  deux  aspecis  sous  lesquels  se  pn^^nlei 
nu»&  le  grand  évcnemenl  qui  termine  le  xvm"  siècle,  ft 
qui  a  clé  à  la  fois  un  objcL  d'enihousinsnie  cl  un  i>l>jcl 
d'hûrreur,  parce  que  l'on  y  voit  la  religion  du  progrès 
dans  ce  qu'elle  a  de  plus  pur,  et  le  fanatisme  de  celle  re- 
ligiundans  ce  qu'il  a  de  plus  odieux. 

Nous  voici  donc  parvenus  ii  U  limite  extr<îme  de 
tîindes.  La  révolution  française  csL  un  monde  niiuv 
au  seuil  duquel  nnus  nous  arrOlons  sans  y  pcnét 
celle  réïolulion  en  orfcl  n'csl  pas  seulement  le  courontii 
meni  du  xvni"  siècle;  elle  est  surloul  l'iivêacoieiit 
d'une  ère  nouvelle,  et  de  nouveaux  eorabais.  Ellcot 
donc  bien  plutôt  une  introduction  à  l'histoire  morale 
cl  ?>ocialu  du  xi\*  siècle,  qu'une  conclusion  du  x^in'. 
Qu'il  nous  suffise  d'avoir  signalé  à  leur  origine  b 
|>lupart  des  courants  d'idées  qui  plus  t»rd  se  r^> 
contreront  soit  pour  se  combattre,  soit  pour  se  mêler. 
Les  idées  conslitutionnelles  ont  danH  MonteMtuîeu,  la 
idées  dcraocraliques  dans  JeanJa«iues  Rousseau^  Içors 
iiisliluleui-»  cl  leurs  chefs.  Turgot  et  les  écoiiomiila 
ont  diclé  la  ]tlu[Kirl  des  i-éfornies  sociales  de  la  rfr 
volution  ;  Mabif  et  Morelly  en  onl  inspiré  les  utopîei. 
Enfin  la  géntiTCusc  hypothèse  de  h  |>erfeciilnlitô  iodi- 
Unie,  telle  que  l'ont  piv.senlée  Turgol  cl  Coiidorcct,  a  ai 
le  stimulant  qui  a  provoqué  tous  les  peuples  Ji  la  reclte^ 
cho  du  mieux,  et  quelquefois  aus^  à  la  poursuitede  l'ii» 
possible.  Tels  sont  les  clémenU  philosophiques  que  le  dis- 
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^uitii^mc  sik-le  a  apportes  à  h  sckncc  poliliquc,  et  tloiil 
l'révohilion  américaine  <?lfranïJiis«,  a  des  degrés  dJTcrs 
srjus  (les   formes  difrérenlus,  se  sont  inspirées  diitis 
irs  programmes  el  leiir$  iiisliiutions.  La  Déclaration 
findépendniice  ilcs  ('AMs-Hnh;  la  Déclaraiton det  droit$ 
:  l'Attsembliie  coti^litiiiintc  sonL  deux  actes  à  I»  fois  plii- 
tœophiquos  cl  poliliquos,  où  se  trouve  résumée  el  cxm- 
dcnsré  loute   la  pensée  du  divlniillème  sitVIc,  disons 
plii^,  la  science  polilL<|ue  de  tous  les  sièeliïs.  Tel  est  donc 
le  caractère  remarquable  de  celte  époque  mémorable  : 
c'esl  d'a\oir  csf-ayô  de  fonder  un  fUat  sur  In  philosophie 
et  sur  la  pnrernison  :  entreprise  si  nouvelle  eisi  exlraor 
dinnire  qu'il  irost  point  étonntint  qu'elle  n'nil  pas  réussi 
d'abord,  et  que  beaucoup  doutent  encore   aujourd'hui 
(pi'elle  puisse  Jamais  réussir.  Sans  entrer  dans  l'examen 
de  co  grand  problème  qui  t^t  la  lourde  charge  de  notre 
i'ige,  ret'unuai^S()ns  comme  te  signe  principal  dn  siècte 
préscnl  la  prédominance  uiiiversellc  des  grands  pn'nci- 
IM-s  de  la  philosophie  sociale  et  pohlique,  dont  notisvc- 
nnns  d'achever  l'histoire,  t/almlilion  du  servage  en  Hns- 
sie,  de  l'esclavage  des  noirs  aux  Etats-Uni»,  ries  privilégies 
confessionDets  en  Angleterre,  du  sTsiéme  féodul  parlottl, 
partout  aussi»  à  des  degrés  divers,  l'intervention  des  |X'U- 
ples  dans  les  atîairesdn  gouvernemcul,  la  publicili^et  la 
f^raluilé  de  la  justice,  la  liberté  ou  la  tolérnnn;  on  ma- 
lière  rdij^iciisc»  l'indépendance  scienliUipie,  la  h lierlé  in- 
dustrielle et  commerciale  :  tous  cei«  ^'rands  principes  éla- 
borés par  les  sièclw,  approrondis  |iar  les  grand*  penseur», 
popularisés  et  n'pandus  dans  le  monde  eulier.  et  daug 
toutes  les  classes  de  la  société  [lar  les  écrivains  du  sièelu 
dernier  tomoignenl  du  rdle  important  do  la  philosophie 
kdaiis  le  progrès  des  instilutions  sociales  el  de  la  civilîsn- 
llon.  Nous  pouvons  donc  dire,  en  nppelant  une  iien^'v 


740  UTRE   IV.    LES   TEMPS   MODERHES. 

de  Montesquieu,  que  dans  celte  infinie  diversité  de  sys- 
tèmes et  d'opinions,  les  philosophes  a  n'ont  pas  été  uni- 
quement conduits  par  leurs  fantaisies,  »  mais  que  tous 
leurs  efforts  ont  toujours  convergé  vers  un  but  :  le  pro- 
grès de  la  justice  et  du  droit.  L'unité  de  cette  histoire 
est  donc  l'unité  même  de  la  raison  humaine,  qui  du  sein 
des  préjugés  et  des  passions  de  castes,  de  races,  de  siècles 
et  de  confessions,  se  dégage  insensiblement,  et  présente 
aux  législateurs  le  respect  et  la  protection  de  l'homme 
comme  l'objet  essentiel,  universel  et  sacré. 
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